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LA  CENSURE. 

C'est  la  constitution  de  TElat  qui  détermine  à  quelles  Déûnitioneiori- 
conditions  les  citoyens  appartiennent  à  la  cité  ou,  ce  qui  n'est 
qu'une  autre  expression  du  même  fait,  à  l'une  des  divisions 
qui  la  composent  ;  c'est  aussi  la  constitution  de  l'État  qui 
détermine  les  prestations  dues  par  les  citoyens  dans  l'intérêt 
public.  Mais  il  faut,  quant  aux  deux  points,  donner  aux 
règles  théoriques  une  formule  d'application  pratique.  Il 
faut  dresser  la  liste  des  membres  de  la  cité  et  il  faut  pré- 
ciser pour  chacun  la  fortune  sur  laquelle  se  mesureront  ses 
charges.  L'acte  ofïiciel,  constitué  par  la  confection  de  cette 
liste  et  par  cette  détermination  des  charges,  faite  non  pas 
d'après  la  rigueur  du  droit  inapplicable  à  l'évaluation  du 
montant  journalier  de  la  fortune,  mais  avec  une  équitable 
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liberté,  s'appelle  «  l'arbitraire  »,  census  (1).  Tandis  qu'un 
créancier,  que  ce  soit  l'État  ou  un  particulier,  ne  peut 
jamais  fonder  ses  réclamations  contre  son  débiteur  que 
sur  le  droit  et  la  loi,  l'Etat  qui  réclame  l'impôt  demande 
une  contribution  fixée  par  lui  à  son  gré;  et  c'est  princi- 
palement de  là  (2)  que  l'acte  a  tiré  son  nom.  Les  indivi- 
dus changent  et  les  fortunes  le  font  également.  Il  était 
donc  nécesaire  de  répéter,  à  intervalles  fixes,  le  relevé  des 
citoyens  et  la  détermination  des  forces  imposables  ;  en  sorte 
que  chaque  census  est  en  vigueur  seulement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  confirmé  ou  modifié  par  un  nouvel  acte  du  même 
genre.  En  partant  de  là,  on  considère  ce  règlement  des  per- 
sonnes et  des  fortunes,  qui  trouve  son  expression  juridique 
dans  l'acte  final  du  lustrum,  comme  une  fondation  (condere) 
périodiquement  renouvelée  de  la  constitution  du  peuple  (3). 


(1)  Varron,  De  l.  L,  5,  81,  explique  tout  à  fait  correctement  census  par 
arbitrium.  11  dit  de  même,  De  vita  j)oj).  R.  chez  Nonius,  p.  519  :  Quod  hos 
arbitras  instituerunt  populi,  censores  appellariint  ;  idem  {Mss.  ici.)  enim  valet 
censere  et  urbitrari.  C'est  aussi  pour  cela  que  le  verbe  est  employé  à  l'actif  pour 
le  magistrat  et  au  passif  pour  le  citoyen  ;  c'est  seulement  pour  le  cens  des 
choses  qu'on  trouve  l'actif  (Cicéron,  Pro  Flacc.  32,  80  :  Praedia  censuisti) 
employé  à  côté  du  passif  (Cicéron,  loc.  cit.  :  Census  es  mancipia)  pour  le 
propriétaire,  parce  que  ce  dernier  propose  l'évaluation  au  magistrat.  — 
Cerisio  est  aussi  employé  en  langue  technique  pour  les  multee  des  magistrats, 
en  particulier  pour  celles  des  censeurs  (Festus,  Ep.  p.  54,  v.  Censionem  et 
Censio  et  les  observations  de  Mueller) ,  parce  qu'elles  ont  précisément  l'arbi- 
traire pour  essence  (1,  170  [169]).  —  Les  créateurs  de  ce  système  ont  eu  le 
sentiment  profond  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  droit,  mais  exclusivement  d'oppor- 
tunité, et  par  conséquent  ils  ont  imprimé  à  1  institution  les  deux  caractères 
d'extrême  liberté  de  celui  qui  décide  et  d'extrême  instabilité  de  la  décision. 

(2)  Le  même  principe  régit,  à  la  vérité,  aussi  le  classement  ou  le  non-classe- 
ment de  chaque  citoyen  dans  telle  ou  telle  division  du  peuple,  auquel  se 
rattache  la  juridiction  sur  les  mœurs;  l'arbitraire,  un  arbitraire  conscient  et 
nécessaire,  équitable  autant  que  possible,  mais  efficace,  même  quand  il  est 
contraire  à  l'équité,  c'est  là  toute  la  censure.  Mais,  en  lui  donnant  son  nom, 
on  a  probablement  pensé  surtout  à  la  différence  d'origine  de  la  dette  de 
l'impôt  et  des  autres  dettes  pécuniaires. 

(3)  Condere  n'est  jamais  appliqué  à  une  autre  fête,  ni  même  à  une  autre 
lustration  qu'à  celle  qui  se  lie  au  cens  ;  et  le  mot  n'a  certainement  pas  là 
d'autre  signification  que  dans  l'expression  condere  urbem.  Lustrum  coîidere  se 
dit  par  métonymie  pour  lusti^o  rem  publicam  in  proximum  lustrum  condere;  ce 
qui  fait  que  la  langue  véritablement  technique,  en  particulier  celle  des  fastes, 
ne  dit  pas  lustrum  condere^  mais  lustrum  facere  {lustrum  facere,  écrit  tout 
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Il  se  peut  qu'un  acte  de  ce  genre  ait  déjà  existe  dans  l'État 
patricien.  Mais  les  théoriciens  du  droit  public  romain  ratta- 
chent avec  raison  le  cens  et  le  lustre  qui  nous  sont  connus  à 
la  formation  de  la  cité  patricio-plébéienne  postérieure,  à  la 
constitution  dite  de  Servius  (1). 

Lustrum,  qui  signifie  lavage,  expiation  (2),  peut  se  dire  de  ^^^^^^Xiet!"'' 
tout  acte  de  purification  religieuse.  Il  désigne  par  excel- 
lence le  sacrifice  expiatoire  qui,  une  fois  la  cité  recon- 
stituée par  l'acte  que  les  Romains  désignent  du  nom  de  ccn- 
sus,  est  offert  par  les  magistrats  qui  ont  accompli  cet 
acte  pour  le  peuple  réuni  tout  entier  au  champ  de  Mars 
et  disposé  selon  le  nouveau  classement.  Ce  sacrifice  expia- 
toire, des  formes  duquel  il  sera  question  plus  loin,  a  dans  le 
recensement  une  portée  analogue  à  celle  du  coup  par  lequel 
on  fait  dans  la  translation  de  propriété  résonner  la  balance 
avec  le  morceau  de  métal.  Il  rend  le  cens  parfait.  Tous  les 
actes  faits  par  le  censeur  en  vertu  de  ses  fonctions  ne  sont 
pas  des  préliminaires  de  la  lustration  ;  mais  ceux  qui  ont  ce 
caractère,  l'établissement  des  données  matérielles  nécessaires 
pour  la  confection  des  listes  et  l'établissement  des  listes  elles- 
mêmes,  sont  légalement  nuls,  si  Ton  n'en  arrive  pas  à  finir 
par  ce  sacrifice  expiatoire  (3),  si  Ton  n'en  arrive  pas  à  cette 


au  long  dans  les  fastes  de  Venusia,  C.  I.  L.  I,  p.  47i  ;  dans  ceux  du  Capitole, 
il  y  a  l'abréviation  l.  f.). 

(1)  Tite-Live,  1,  42  :  Adgreditur  inde  ad  pacis  lonrie  maximum  opus,  ut 
quemadmodum  Numa  divini  auctorjuris  fuisset,  ita  Servium  conditorem  omnis 
iîi  civilate  discruninis  ordinumque  quibus  inter  gradus  dignilalis  fortuiiœque 
aliquid  interlucet,  posteri  fama  ferrent.  Censum  enim  instiluit.  Cette  concep- 
tion domine  toutes  les  relations  de  la  constitution  des  tribus  et  des  centuries 
servicnnes,  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  portions  intégrantes  du  cens. 

(2)  Lustrum  est  formé  de  luere,  comme  rostrum  de  rodere,  rastrum  de 
radere.  Les  anciens  eux-mêmes  n'ont  pu  le  méconnaître  (Varron,  6,  11);  leur 
définition  plus  précise  a  luendo,  id  est  solvendo,  tirée  des  baux  des  censeurs, 
n'est  aucunement  heureuse. 

(3)  Tite-Live,  1,  44  :  (Ser.  Tullius)  censu  perfecto...  edixit  ut  omnes  cives 
Romani  équités  peditesque  in  suis  quisque  centuriis  in  campo  Martio  prima 
luce  adessent  :  ibi  instructum  erercitum  omnem  suovetaurilibus  lustravif, 
idque  conditum  lustrum  appellulum,  quia  is  censendo  finis  factus  est.  Ce  texte 
unique  pris  parmi  beaucoup  d'autres  suffit  poui'  mettre  en  lumière  le  rapport 
du  cens  et  du  lustre. 
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lustration  qui  donne  la  vie  à  la  constitution  de  l'Etat  (1).  Et, 
quand  la  question  se  présente,  c'est  de  cette  lustration  que 
date  leur  efficacité  légale  (2).  A  partir  de  là  les  magistrats 
que  cela  concernait  doivent  s'être  servis  des  nouvelles  listes; 
ainsi,  par  exemple,  le  retrait  par  les  censeurs  du  droit  de 
suffrage  doit  avoir  produit  effet  dans  les  comices  à  partir  du 
lustre.  A  ce  point  de  vue,  chaque  cens  apparaît  comme  un 
acte  juridique  isolé,  se  suffisant  à  lui-même  ;  et  la  compé- 
tence des  magistrats  spéciaux  nommés  à  partir  d'une  cer- 
taine époque  pour  cet  acte  se  détermine  par  là.  Tandis  que 
les  autres  magistratures  ont  en  général  été  constituées  pour 
toute  une  sphère  d'opérations,  afin  de  procéder  à  une  série 
d'actes  officiels  de  natures  diverses,  les  censeurs, comparables 
en  cela  au  dictateur  (3)    et  encore    mieux   aux    duumvirs 

(1)  Dion,  34,  28  :  O'jts  tw  àp/tÉoEw  ir.tipr^xxi  vsxoov  ôpâv  oiixô  tÛ)  TiaT,Tfi,  t:X^,v 
àv  TÔ  'zé'ko;  T3tT;  àzoypxsxt;  [xéT^Xti  èziçeiv  •  àv  yâp  xiva  T.pb  tou  xaOapïîou  ïoti, 
àviSaj-ca  -rà  ■ûpa/BÉvia  aô-cw  Tav-x  fiyjz-zai'..  Cela  explique  l'iiiiportance  atta- 
chée de  tous  les  temps  à  raccomplissement  du  lustrum  :  Cicéron  écrit  encore, 
AdAtt.  4, 16,  14,  au  sujet  du  lustre,  quod  jam  desperatum  est.  Je  ne  connais 
pas  de  preuve  que  les  listes,  dressées  par  des  censeurs  qui  n'avaient  pas  fait 
le  lustre,  aient  été  considérées  comme  valables  en  pratique.  Il  est  impossible 
de  reo^arder  avec  Becker  (première  édition  de  ce  Manuel),  les  cas  mentionnés 
par  Tite-Live,  3,  22.  24,  43,  comme  des  cas  dans  lesquels  «  le  cens  soit  resté 
valable  malgré  le  défaut  de  la  fête  religieuse  finale  ».  Sur  les  listes  des  cen- 
seurs de  665,  V.  p.  13,  note  1. 

(2)  C'est  ce  que  montrent  les  développements  directement  relatifs  à  la 
manumissio  censu  du  jurisconsulte  mis  à  contribution  par  Dosithée,  §  17  : 
Magna  autem  dissensio  est  inter  peritos,  utrum  hoc  tempore  vires  accipiunt 
omnia,  in  quo  census  [agitiir],  aut  in  eo  tempore,  in  quo  lustrum  conditur  : 
sunt  enim  qui  existimant  non  alias  vires  accipere  quœ  aguntur  in  censu  nisi 
hœc  dies  sequatur  qua  lustrum  conditur  :  existimant  enim  censum  descendere 
ad  diem  lustri,  non  lustrum  decurrere  (mieux  recurrere)  ad  diem  census.  Quod 
ideo  quspsitum  est,  quoniam  omnia  [quae]  in  censum  aguntur  lustra  confirman- 
tur.  La  controverse  discutée  dans  ces  développements  gravement  corrompus, 
mais  pourtant  compréhensibles  en  leur  ensemble,  est  déjà  mentionnée  par 
Cicéron,  De  orat.  1,  40,  183.  Elle  ne  concerne  pas  le  point  de  savoir  si  le 
lustre  est  une  condition  de  validité  pour  lacté  dont  il  s'agit,  car  c'était  un 
point  certain;  mais  celui  de  savoir  si,  le  lustre  ayant  eu  lieu,  l'acte  produi- 
sait son  effet  depuis  le  jour  où  il  avait  eu  lieu  ou  depuis  le  jour  du  lustre,  si, 
par  exemple,  l'esclave  affranchi  censu  était  devenu  libre  du  jour  de  la  décla- 
ration ou  du  jour  du  lustre.  La  dernière  opinion,  qui  était  la  plus  rigoureuse, 
était  aussi  la  plus  logique. 

(3)  Cependant  cela  ne  ressort  pas  aussi  cncrgiquement  chez  le  dictateur 
(III,  p.  nS)  ;  car,  d'une  part,  la  conduite  de  la  guerre  n'a  pas,  aussi  nettement 
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œdi  dedicandse  sont  principalement  chargds  de  l'accomplis- 
sement d'un  acte  juridique  isolé  qui  s'opère  à  un  moment 

donné. 

Le  soin  du  cens  a  incombé,  dès  le  principe,  à  la  magistra-  ^^^f^^^^^^\ 
ture  supérieure.  Le  cens  a  été  fait  d'abord  par  le  roi,  —  c'est 
au  dernier  des  rois  réguliers  qu'on  attribue  la  fondation  de  la 
censure  et  l'accomplissement  des  quatre  premiers  lustres  (1); 
—  puis  par  les  consuls  (2).  Jamais  le  cens  n'a  été  fait  par  un 
dictateur,  car  cet  acte,  exclusivement  urbain,  n'a  rien  de 
commun  avec  Vimperkim  militiœ  (3).  Mais  dès  le  début  du 
IV'  siècle, —  selon  les  annales  qui  nous  ont  été  transmises,  dès 
l'an  311,  mais  probablement  seulement  depuis  l'an  319,  — 
cette  fonction  a  été  distraite  des  attributions  du  consulat  (4) 


Consuls. 


que  la  lustration  ou  la  dédication,  un  moment  où  elle  soit  parachevée  ;  et, 
d'autre  part,  le  dictateur  étant  un  magistrat  qui  a  la  plénitude  de  riinperium, 
l'indivisibilité  de  Vimperiiim  rend  impossible  la  limitation  absolue  de  sa  compé- 
tence à  un  acte  isolé;  ainsi,  par  exemple,  il  a,  à  côté  de  sa  compétence  propre- 
ment dite,  la  juridiction  volontaire  et  le  droit  d'agir  avec  le  peuple  et  le  sénat. 

(1)  Val.  Max.  3,  4,  3  :  (Tullio)  qiiater  lustrum  condere...  contigit.  Cf.  Censo- 
rinus,  18,  13  (p.  15,  note  1).  Le  dernier  roi  ne  fît  pas  des  lustres  (Denys,  5,  20). 

(2)  Denys  signale  des  lustres  consulaires  en  246  (3,  20),  256  (5,  75)  et  261 
(6,  96)  ;  ce  sont  donc  les  W,  NI"  et  Vil":  lustres.  Les  annalistes  ne  semblent 
pas  avoir  rattaché  de  lustres  à  la  création  de  la  tribu  Claudia  en  230,  ni  à  celle 
des  21  tribus  en  239  (cf.  VI,  1,  p.  186  et  ss.).  Selon  le  témoignage  des  fastes 
Capitolins,  il  n'y  a  pas  eu  de  lustre  dans  les  années  271  à  279.  Ils  notent 
pour  les  consuls  de  280  que  [lustr]um  f(ecerunt)  VIIl,  et  ce  lustre  est  aussi 
signalé  par  Denys,  9,  36.  Tite-Live,  3,  3,  9,  remarque,  en  289,  sous  le  consu- 
lat de  Q.  Fabius  et  de  L.  Quinctius  que  :  Census  delnde  actus  et  conditim  ub 
Quinctio  lustrum,  qui  a  donc  été  le  neuvième.  Le  cens  de  294  ne  devint  pas 
parfait  (Titc-Live,  3,  22,  1);  au  contraire,  le  lustrum  fut  accompli  en  295  : 
Census  res  priore  anno  inchoata  perficitur,  idque  lustrum  ab  origine  urbis 
condilum  decimum  ferunt  (Tite-Live,  3,  24,  10),  et  ce  lustre  a  été  le  dernier 
lustre  consulaire  (Denys,  H,  63).  —  La  révision  attentive  et  judicieuse  de  la 
table  des  censeurs  contenue  dans  le  travail  de  De  Boor,  Fasti  censorii,  Berlin, 
1873,  m'a  rendu  des  services  multiples. 

(3)  Les  nominations  complémentaires  de  sénateurs  faites  extraordinaire- 
mentpar  un  dictateur  (III,  p.  179)  sont  étrangères  à  notre  question,  car  cet  acte 
n'a  rien  à  faire  avec  le  lustre.  Denys,  3,  75,  ne  constitue  pas  non  plus  une 
objection,  car,  selon  lui,  T.  Larcins  était  alors  à  la  fois  dictateur  et  consul  ;  au 
reste,  les  meilleures  annales  placent  la  dictature  de  Larcins  en  253. 

(4)  Tite-Live,  4,  8  :  Hic  annus  (311)  censurœ  inilium  fuit...  quod  in  populo  per 
multos  annos  i?icenso  (depuis  l'an  295,  selon  Denys,  11,  63)  neque  di/ferri  census 
poterat  neque  consulibus,  cum  tôt  populorum  bella  imviinerent,  operœ  erat  ut 
nefjolium  agere.   Mentio  inlata  apud  senatum  est  rem  operosam  ac  minime 
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Censeurs.  ct  confiée  à  deux  magistrats  spécialement  élus  à  chaque  fois 
pour  la  remplir.  La  séparation  ne  peut  guère  avoir  été  moti- 
vée par  des  intérêts  de  classes  (1);  elle  l'a  probablement 
été  par  l'impossibilité  où  Ton  s'est  trouvé  de  laisser  plus 
longtemps  à  la  charge  des  magistrats  supérieurs,  toujours 
occupés  par  les  expéditions  militaires,  cette  opération  qui 
exigeait  inévitablement  un  séjour  prolongé  à  Rome  et  que  son 
caractère  d'intermittence  rendait  particulièrement  pénible 
pour  le  collège  qui  devait  y  procéder  (2).  —  La  séparation 

consularem  suo  -proprio  magistvatu  egere.  La  même  chose  est  dite  dans  la 
relation  mutilée  de  Denys,  11,  63,  et  dans  Zonar.  7,  19;  Cicéron,  Adfam.  9,  21, 
connaît  aussi  ces  censeurs.  Cf.  Tite-Live,  9,  34,  7  :  Legi,  qua  pinmum  censores 
creati  sunt.  —  Toutes  les  allégations  qui  placent  la  création  de  la  censure  en 
311  remontent  à  une  source  commune  qui  peut  ne  pas  être  antérieure  à  Antias 
et  Macer  ;  ceux-là  seuls  le  contesteront  qui  n'ont  pas  étudié  la  genèse  des 
falsifications  des  annales.  Les  objections  soulevées  par  ce  récit  et  développées 
en  détail  dans  ma  Chronologie,  p.  95  et  ss.  ne  se  rapportent  pas  directement  à 
la  censure,  quoique  le  terme  quinquennal,  établi  pour  les  censeurs  de  311  ct 
disparu  avec  eux  (p.  22),  soulève  des  doutes  sérieux  et  que  l'attribution  aux 
censeurs  de  319  de  la  construction  du  local  officiel  de  la  censure  (p.  35, 
note  3),  porte  également  à  penser  que  ces  derniers  figuraient  dans  les  meil- 
leures annales  en  tête  de  la  liste  des  censeurs.  Mais  les  raisons  vraiment 
décisives  tiennent  intimement  à  l'interpolation  des  fastes  consulaires  de 
l'an  310  ;  de  même  que  les  deux  prétendus  censeurs  de  311  ne  figurent  certai- 
nement dans  les  fastes  comme  consuls  de  310  qu'en  vertu  d'une  interpolation 
récente,  ils  doivent  sans  doute  leur  censure  de  l'année  suivante  à  la  même  in- 
terpolation. Tite-Livele  dit  positivement  en  représentant  ceux,  quorum  de  con- 
sulatu  diibitabatur,  comme  élus  censeurs,  ut  eo  magistratu  parum  solidum  con- 
sulatum  expièrent  ;  car  il  est  impossible  de  ramener  plus  naïvement  les  deux 
assertions  à  une  falsification  connexe.  Le  récit  relatif  à  la  censure  de  311  me 
paraîttoujours,aujourd'hui  comme  antérieurement,  apocryphe,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  le  considère,  qu'on  parte  de  la  genèse  des  annales  romaines  ou  de 
la  notion  de  l'intervalle  des  lustres  ou  des  différents  termes  du  récit  ;  des 
protestations  plus  ou  moins  vives,  formulées  sans  examen  de  l'ensemble  des 
choses,  ne  sont  pas  plus  réf'utables  qu'elles  ne  sont  des  réfutations. 

(1)  Ce  que  dit  Tite-Live,  4,  8,  5  :  Patres  quamquam  rem  parvam  tamen  quo 
plures  patricii  magistratus  in  re  publica  essent,  laeti  accepere,  appartient  au 
coloris  donné  à  la  tradition  ct  non  à  la  tradition  elle-même.  Ou  ne  peut  guère 
avoir  alors  attaché  une  valeur  à  l'acquisition  d'une  magistrature  dont  il  peut 
être  établi  qu'elle  fut  à  l'origine  une  magistrature  inférieure. 

(2)  Cette  dernière  conception  est  aussi  exprimée  par  les  sources,  et  la  lon- 
gueur sans  exemple  de  l'intervalle  qui  se  trouve  dans  la  suite  des  lustres 
entre  295  et  311,  ou  même  319,  en  est  la  meilleure  attestation.  11  peut  y  avoir 
un  certain  lien  intérieur  entre  la  première  création  de  tribuns  consulaires 
patricio-plébéiens  en  310  et  celle  de  censeurs  patriciens  en  311  ;  mais  seule- 
ment en  ce  sens  que  l'insuflisance  de  deux  magistrats  supérieurs  uniques  pour 
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opérée  entre   la  censure  et  le   consulat  (1)   s'étendit  aux 

magistratures  ayant  la  puissance  consulaire,  en  particulier 

au  tribunat  militaire  consulari  potestate  ;  dans  les  années  de 

censure,  on  nomme,  à  côté  des  tribuns  militaires  au  nombre  de 

six  ou  de  moins,  deux  censeurs  spéciaux  comme  quand  il  y 

a  des  consuls,  on  les  nomme  à  côté  des  consuls  (III,  p.  211, 

note  6).  La  séparation  a  été  faite  pour  le  lustre  et  les  opérations 

qui  s'y  rapportent  avec  la  même  rigueur  que  pour  la  juridiction 

civile  lors  de  la  création  de  la  préture  :  dans  les  intervalles 

des  censures,  ces  opérations  sont  suspendues  (2).  —  Sulla  n'a  çf^^g'^^^'"^jg*^^J* 

pas  supprimé  la  censure  lors  de  sa  réforme  de  la  constitu-  SuUa. 

tion  (3).  Mais  il  l'a  pratiquement  mise  à  l'écart  en  faisant  les 


Texpédition  convenable  des  affaires  publiques  a  probablement  été  le  motif 
commun  de  la  création  du  tribunat  consulaire  (III,  p.  209)  et  de  la  censure. 
Au  reste,  la  question  de  savoir  si  la  censure  a  été  créée  en  311  ou  319  ne  peut 
pas,  comme  on  l'a  pensé,  être  tranchée  en  faveur  du  premier  chiffre  en  par- 
tant de  la  connexité  de  l'apparition  des  deux  magistratures;  quand  bien 
même  la  censure  aurait  commencé  à  exister  comme  magistrature  distincte  en 
319,  la  première  censure,  depuis  l'introduction  du  tribunat  consulaire,  serait 
la  première  censure  non-consulaire. 

(1)  La  censure  municipale,  la  quinquennalité,  quoique  indubitablement 
développée  sur  le  modèle  de  celle  de  la  ville  de  Rome  à  l'époque  où  il  y  avait 
déjà  à  Rome  des  censeurs  distincts,  est  toujours  restée  unie  à  la  magistra- 
ture supérieure,  en  sorte  que  les  magistrats  supérieurs  qui  remplissent  ces 
fonctions  ajoutent  à  leur  titre  ordinaire  les  mots  censoria  potestate  ou  qidn- 
quennalis.  C'est  pourquoi  la  loi  Julia  municipalis,  lignes  142  et  ss.,  charge  du 
cens  municipal  celui  quel  in  eis  municipieis...  maximum  mag(istratmn)  maxi- 
mamve  potestalem  ibei  habebit  ;  c'est  par  une  application  de  ce  principe  que, 
dans  les  lieux  où  une  magistrature  inférieure,  en  particulier  l'édilité,  est 
devenue  anormalement  la  magistrature  municipale  supérieure,  la  quinquen- 
nalité s'adjoint  également  à  cette  magistrature  (Ilenzen,  Ind.  p.  158). 

(2)  Cela  ne  s'applique  pas  aux  fonctions  du  censeur  qui  ne  sont  point  liées 
au  lustre  ;  on  rencontre  des  cas  de  représentation  pour  la  senatus  lectio  (p.  5, 
note  3),  et,  en  matière  de  locations  publiques,  le  consul  ou  le  préteur  représente 
môme  de  plein  droit  le  censeur  pendant  les  intervalles  des  censures. 

(3)  Les  mots  prononcés  par  Cicéron  en  684,  peu  de  temps  avant  le  rétablisse- 
ment de  la  censure,  Diviti.  in  Ceec.  3,  8  :  Etiain  censorium  nomen,  quod  aspe- 
rius  antea  populo  videri  solebat,  id  nunc  poscitur,  id  jam  populare  et  plauxi- 
bile  factum  est,  ne  portent  pas  à  penser  que  la  censure  ait  été  abrogée 
formellement.  11  ne  nous  est  non  plus  rien  rapporté  de  l'abrogation  d'une  loi 
contraire,  qui  alors  aurait  nécessairement  dû  précéder  les  élections  des 
censeurs.  Cicéron,  In  Pis.  5,  10,  est,  en  outre,  selon  la  remarque  topique 
de  De  Boor,  contraire  à  l'existence  d'une  pareille  loi.  L'allégation  du  scoliaste 
du  premier  texte  des  Verrines,  p.  384,  selon  laquelle  Sulla  aurait  supprimé 
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actes  qui  incombaient  aux  censeurs  s'accomplir  autrement  et 
en  permettant  à  Fadministration  de  fonctionner  sans  l'inter- 
vention de  la  censure  (1).  La  suppression  de  fait  n'a  pas  eu 
une  longue  durée  ;  car  des  censeurs  ont  de  nouveau  procédé 
au  lustre  en  684,  et  il  y  en  a  eu  tout  au  moins  des  nominations 
à  plusieurs  reprises  jusqu'à  la  chute  de  la  République.  Mais 
les  dispositions  qui  permettaient  de  se  passer  de  la  censure 
ont  subsisté,  et  la  censure  est  devenue  par  là  d'une  institution 
régulière  une  institution  d'exception.  Elle  garda  le  même 
caractère  sous  FEmpire.  Auguste  ressuscita  la  censure  en 
rétablissant  le  régime  républicain  en  725-726,  et,  revenant 
au  système  primitif  de  la  République,  il  accomplit  le 
cens  en  qualité  de  consul  avec  son  collègue  dans  le  consu- 
lat M.  Agrippa  (2)  :   pour  les  deux  recensements  auxquels 


(sustulit)  le  tribunal  du  peuple  et  la  censure,  est  aussi  certainement  fausse 
dans  sa  première  partie  et  semble  n'être  qu'une  conclusion  déduite  des  mots 
de  Cicéron  ou  regardée  comme  y  étant  sous-entendue. 

(1)  Les  fonctions  fondamentales  de  la  censure,  l'évaluation  des  fortunes  en 
vue  de  l'impôt  et  la  confection  des  listes  des  citoyens,  étaient  écartées  par  la 
disparition  de  l'impôt  et  par  la  suppression  du  recrutement  fait  d'après  les  clas- 
ses du  cens.  Le  recrutement  complémentaire  du  sénat  était  rendu  superflu 
par  la  reconnaissance  du  droit  des  qiiœstorii  au  siège  sénatorial  ;  il  doit  y  avoir 
eu,  pour  dispenser  du  recrutement  complémentaire  des  chevaliers,  une  insti- 
tution analogue,  qui  nous  est  inconnue.  Les  locations  opérées  en  614  (Cicéron, 
Fe?'?'.  l.  1,  50,  130)  et  en  619  {op.  cit.,  3,  7,  18)  par  les  consuls  ne  peuvent 
être  que  les  locations  ordinaires  faites  habituellement  par  les  censeurs,  d'au- 
tant plus  qu'elles  sont  séparées  par  le  délai  d'un  lustre  et  que  rien  n'y  indi- 
que des  mesures  extraordinaires.  La  censure  n'a,  autant  que  nous  sachions, 
jamais  été,  en  dehors  de  là,  ainsi  remplacée  d'une  façon  générale  ;  nous  verrons 
au  contraire  plus  bas,  que,  dans  les  autres  cas  où  la  censure  s'est  trouvée  en 
fait  frappée  dune  interruption  prolongée,  le  romède  a  été  trouvé,  d'une  part, 
dans  la  continuation  de  validité  des  contrats  des  censeurs  jusqu'au  lustre  sui- 
vant, c'est-à-dire  jusqu'à  la  prochaine  censure,  et  d'autre  part,  dans  des  lois  et 
des  sénatus-consultes  spéciaux.  L'apparition  périodique  des  locations  consu- 
laires sous  SuUa  est  un  sûr  témoignage  qu"il  avait  supprimé  la  censure  sans 
l'abroger  en  forme;  caria  lacune  résultant  de  sa  suppression  est  ainsi  comblée. 

(2)  Il  dit  lui-même,  Mon.  Ancyr.  2,  2  :  In  constdalii  sexto  (726)  censum  popiili 
conlega  M.  Af/rippa  egi.  Si  les  fastes  de  Venusia  (C.  /.  L.  I,  p.  471)  portent  : 
Jdetn  censoria  potest(ate)  lustrum  fecer(iint),  c'est  que  la  censoria  potestas  est 
regardée  là,  conformément  au  système  en  vigueur  dans  les  municipes  (p.  7, 
note  1),  comme  une  attribution  annexe  de  la  magistrature  supérieure.  — 
Auguste  était  également  consul  en  725  où  commença  le  cens.  Nous  ne  savons 
si  Agrippa  ne  participa  aux  opérations  du  cens  qu'à  partir  du  !<:■' janvier  726, 
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il  procéda  par  la  suite,  le  premier  seul  et  le  second  avec 
Tibère,  ce  ne  fut  pas  non  plus  la  puissance  censorienne,  mais 
Yimpe'num  consulaire  qu'il  fit  attribuer  à  lui  et  à  son  collè- 
gue (1).  Cependant  il  y  a  eu,  à  côté  de  cela,  sous  son  gouver- 
nement, des  censeurs  proprement  dits  qui  n'étaient  pas  en 
même  temps  consuls;  et  les  empereurs  postérieurs,  au  lieu 
de  se  conformer  à  l'exemple  d'Auguste,  ont  de  nouveau  séparé 
la  censure  du  consulat  (2).  Elle  a  été  ainsi  revôtue  par  Claude 
et  en  74  par  Vespasien  et  Titus.  Mais  le  lustre  accompli  par 
Yespasien  et  Titus  a  été  le  dernier.  La  censure  était  devenue 
depuis  Sulla  quelque  chose  d'extraordinaire  ;  Domitien  y  a  mis 


date  du  commencement  de  son  consulat,  ou  si  Vimperium  consulaire  lui  fut 

conféré  dans  ce  but  pour  '2'j.  •    .<•  *„ 

m  Mon  Ancyr.  2,  5  8  :  Considari  cura  imperio...  lustrum  feci,  ce  qui  réfute 
Dion  50  'l3  où  c'est  rattaché  à  la  puissance  proconsulaire  de  l  empereur. 
Tibè;e  r'ecut  ce  pouvoir  en  l'an  13  ap.  .l.-C.  par  une  loi  consulaire  spéciale 
(Suétone,  Viô.  21  :  Lege  per  consules  IcUa,  ut  provincras  cum  Aufjusto  commu- 
nUer  aclninistraret  simulgue  censum  a.eret,  ;  Auguste  a  probablement  aussi 
r  eu  par  une  loi  spéciale  Yimperiun.  consulaire  pour  les  deux  recensements 
îaits  par  lui  depuis  la  constitution  du  Principat.  -  Auguste  n  a  jamais  porte 
le  titre  de  censor,  Suétone  (Aurj.  27  :  Quamquam  sine  censura  honore)  e  releN  e 
avec  raison.  Dion,  34.  2,  dit  qu  il  repoussa  en  732  la  proposition  tendant  a  le 
Tomme:  censeur  i  vie.  D'après  le  même  auteur,  il  re.ut  en  m  a  pmssa.ce 
censorienne  pour  cinq  ans  'Dion,  34,  10;  d'où  TtavE.cov,  o4, 16).  Mais  il  sa^it 
rZ.ZIlerjurn  etmorum,  que  nous  savons  aujourd'hui  avoir  ete  repous- 
sée par  Auguste  (voir   plus  loin  le    chapitre   des  Pouvoirs  extraordinaires 

'T2)  Le"  poïï du  titre  de  censeur  par  les  empereurs  postérieurs  suffit  à  en  four- 
nir la  preuve  ;  de  même  Suétone,  Claud.  16  :  GessU  el  censuram  rntenmssam 
ZpTsUnancu.nPaullun^,ue.censores.  Claude  et  L.  Vitellius  furent  assure- 
oient  consuls  dans  la  première  moitié  de  l'an  47  ;  mais  ''^  "«/^^^^^^^^^^^^^^^^ 
censure  que  dans  la  seconde  moitié  de  cette  année  ,'car  sur  1  inscription  Hen 
zen    318?  =  C.  /.  L.  IX,  3939,  portant  Ir.  p.  Vil  et  par  conséquent  de  47-  8, 
c'^de  s'appelle  .ncov.  censor  aesi.natu.),  et  lors  de  1-comp Usseu^ 
tre  en  48  (Tacite,  11,  48.  12,  4),  ils  n'étaient  pas  consuls.  Vespasien  cT  tus 
exercèrent  la  censure  en  73  (car,  sur  l'inscription  ^e  Vespasien,  C.  /./..,  1^^^^^ 
nortant  tr.  p.  UU  cos.  llll.  des.  V  et  qui  se  place  donc  entre  le  i^  juillet  7 
?t"e  30  juin'73,  mais  qui,  .  cause  de  la  désignation  consulaire,  est  probab.  - 
x„entde73et  non  de  72,    il  s'appelle  encore    '^l^'^^^  f'!^^''^   ^^.^ 
criDtion  de  CfPre,  liull.  delV  inst.  1874,  p.  139  =  C.  /.   L.  XI,  360o)  et  en  i4, 
:nrén:t'aqu;ile  se  place  le  lustre  (Cen^orinus,  ^^^^^^j;^^;;::"^ 
dans  les  premiers  jours  de  la  seconde  année;  mais  ils  ne  1  ont    ertes  pas  u. 
pendant  toute  la  d'urée  de  la  censure.  La  censure  à  vie  de  Donatien,  qui  com- 
mence en  81,  ne  concorde  pas  davantage  avec  ses  consulats. 
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fin  en  la  revêtant  à  vie  (1),  car  un  de  ses  éléments  essentiels 
est  le  lustre  qui  la  divise  par  intervalles,  et  le  lustre  a  disparu 
alors,  si  bien  que  la  mention  de  l'acquisition  de  la  censure  ne 
peut  s'entendre  là  que  de  l'acquisition  de  certains  pouvoirs  des 
censeurs,  notamment  de  celui  de  compléter  le  sénat.  Après 
la  chute  de  l'empereur  abhorré,  la  censure  fut  probablement 
supprimée  à  jamais,  comme  l'avaient  été  la  royauté  après  l'ex- 
pulsion des  Tarquins  et  la  dictature  après  le  meurtre  de  César  ; 
tout  au  moins  aucun  empereur  n'a  depuis  porté  le  titre  de 
censeur  (2).  A  la  vérité,  les  pouvoirs  que  Domitien  s'était 
arrogés  en  cette  qualité,  restèrent  à  ses  successeurs  (3)  et 
s'ajoutèrent  aux  nombreux  pouvoirs  officiels  qui  apparte- 
naient à  l'empereur  sans  titre  spécial.  Par  ses  pouvoirs  gran- 
dioses comme  par  son  arbitraire  sans  limites,  par  sa  haute 
noblesse  morale  et  par  l'égoïsme  de  son  patriotisme  local,  la 
censure  est  l'expression  parfaite  de  la  République  romaine 
et  elle  est  par  essence  incompatible  avec  le  Principal. 
Titre.  Coii(:gia-  Lc  titrc  officiel  est  censor  (4),  en  grec  -zi^-r^rr^;,  (S).  —  La 
loi  de  la  collégialité  est  naturellement  appliquée  aux  cen- 
seurs (6).  Elle  a  même  été  observée  pour  eux  avec  une 
rigueur  particulière;  car  le  censeur  qui  se  trouve  seul  par 

(1)  Doniitien  porta,  depuis  la  fin  de  84  (pas  avant  le  3  septembre  :  Eph.  ep.  V, 
p.  93)  ou  le  commencement  de  8o,  le  titre  censoria  potestale  ou  censor  pei'pe- 
tuus.  Dion,  67,  4  :  TiijLT,Tr,;  6tà  piou  -npwxo?  ôij  xal  (lôvoç  twv  ISiwtÔiv  xal  aCcco- 
xpa-copwv  Èy£ipoTovT|6-ri.  Quintilien,  Inst.  4,  in.  indique  que  le  principal 
objectif  était  la  note  relative  aux  mœurs. 

(2)  Sur  la  prétendue  censure  de  Nerva  Orelli,  780  =C.  /.  L.  X,  6824,  v.  la  note 
dHenzen.  11  ny  a  pas  à  s'arrêter  à  ce  que  Trajan  est  appelé  à-0Ttur|XT,;  sur 
l'inscription  de  Cythère,  C.  I.  Gr.  1306,  pas  plus  qu'aux  formules  des  biogi'a- 
phes  impériaux  [Vita  Valeriani,  2;  Carini,  19),  ou  au  titre  de  censor  attribué 
par  Constantin  à  son  frère  Dalmatius  {Chr.  pasch.  sur  l'an  335  ;  Tillcmont, 
Hist.  des  emp.  i,  657). 

(3)  Dion  dit  exactement,  53,  18  :  T^.v  yào  ô->\  -riîXT.TEiav  èXa^ov  jiÉv  f.vcî  y.al  twv 
aùxoxpaxdpwv  xaxà  tô  àp/aïov,  ëXape  Se  xal  AoitiTiavôç  8ià  piou  •  où  [xévto:  xal 
vOv  Ixi  TOÛTO  fif^fzoL'..  Tô  yàp  spyov  aÔTT,?  ïyo'>'zz<i  oùte  alpoûvrat  è-'  aùx^,"/  oïrzz  t+jV 
TpÔJxXYiff'.v  aÙTr,ç  -zk^'j  èv  -raï;  à-Tzoypa'f aï;  x-cwvTa'.  (Mss.  /pwvTai). 

(4)  Tite-Live,  4,  8,  7  :  Censores  ab  re  appellati  siint.  Ce  titre  se  rencontre 
aussi  dans  divers  municipes  'Henzen,  Ind.  p.  157). 

(5)  Polybe,  6,  13,  3,  etc. 

(6)  acéron.  De  lef/.  3,  3,  7  :  Bini  sunlo.  Zonar.  7,  19.  Tite-Live,  23,  23,  2  : 
(Non)  probare  se...  censoriam  vim  uni  permissam. 
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une  circonstance  accidentelle  quelconque  semble  avoir  été 
frappé  de  Tinterdiction  d'exercer  ses  fonctions  (1),  tandis 
qu'en  pareil  cas  le  consul  ou  l'édile  continuait  sans  objec- 
tions l'exercice  de  son  pouvoir. 

Les  conditions  d'éligibilité  ont  probablement  été,  des  le  ^J|y^'5;i;|^^£; 
début,  les  mêmes  que  pour  le  consulat,  et  par  conséquent  elles 
comprenaient  alors  le  patriciat  (2).  On  ne  peut  décider  avec 
certitude  si  la  loi  licinienne  de  387  a  seulement  ouvert  aux 
plébéiens  le  consulat,  comme  le  prétendent  nos  relations,  ou 
si  elle  ne  leur  a  pas,  comme  on  serait  plus  tenté  de  croire, 
ouvert  toutes  les  magistratures  patriciennes  (3).  Ce  que  nous 
avons  remarqué  pour  la  dictature  (III,  p.  166)  et  pour  lapréture 
(III,  p.  233)  n'est  pas  moins  vrai  pour  la  censure  :  il  n'est  ques- 
tion nulle  part  de  la  loi  qui  l'aurait  rendue  accessible  aux 
plébéiens;  on  trouve  seulement  en  403  la  mention  de  1  ar- 
rivée du  premier  plébéien  à  la  censure  (4).  Une  des  loisPobli- 
liœ  de  41o  étendit  à  la  censure  la  règle  déjà  portée  pour  le 
consulat  par  la  loi  Licinia,  selon  laquelle  un  des  collègues 
devrait  nécessairement  être  plébéien  (5).  Soit  la  loi  de  412  qui 
confirma  l'admissibilité  de  l'élection  de  deux  consuls  plé- 
béiens, soit  plus  probablement  cette  loi  Poblilia  de  415  que 
nous  venons  de  signaler,  permit  même  d'élire  deux  plébéiens 


(1)  Ce  nest  pas  dit  expressément;  mais  on  peut  argumenter  en  faveur  de 
cette  idée,  d'abord  de  ce  quil  n'y  a  pas  de  renuntiatio  dans  les  élections  a  la 
censure,  quand  la  majorité  n'a  été  obtenue  que  par  un  candidat  (I,  246  [24u], 
note  1),  puis  de  ce  que,  si  un  censeur  vient  à  disparaître,  il  ne  reste  de 
choix  qu'entre  une  élection  complémentaire  et  la  retraite  de  1  autre  (I,  i-*b 
[245],  note  2),  sans  que  l'on  se  pose  même  la  question  de  savoir  si  ce  dermer 
ne  pourrait  pas  seul  achever  le  cens;  et  on  ne  peut  argumenter  en  sens  con- 
traire ni  de  la  prolongation  de  l'exercice  des  fonctions  d'Appius  (p.  2j,  note  1), 
ni  de  ce  qu'Auguste  solus  fecit  le  lustre  de  746  [Mon.  Ane.  2,  5). 

(2)  Tite-Live,  4,  8.  Zon.  7,  19. 

(3)  A  l'exception  de  lédilité  curule,  pour  laquelle  il  y  a  des  règles  spéciales 

(4)  Ce  fut  C.  Marcius  Rutilas  (Tite-Live,  7,  22.  10,  8,8).  Son  éligibilité  ne  lut 
pas  attaquée.  -  Les  fastes  sont  d'accord  avec  cette  donnée  des  annales  ainsi 
qu'avec  celles  qui  suivent. 

(5)  Tite-Live,  8,  12,  16:  Ul  aller  utique  ex  plèbe,  cum  eovenlumsil  ut  ulrum- 
que  plebeium  fieri  licerel  (p.  12,  note  1),  censor  crealur.  Inexactement  Plutarque, 
Cat.  maj.  16. 
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comme  censeurs  (1).  Mais  la  première  application  pratique 
faite  de  cette  faculté  ne  s'est  présentée  qu'en  623  (l).Le  lus- 
tre est  encore  resté  réservé  au  censeur  patricien  un  certain 
temps  après  que  la  censure  elle-même  avait  été  ouverte  aux 
plébéiens  ;  le  censeur  plébéien  a  pour  la  première  fois  accom- 
consuiariat.  pli  ccttc  solcunité  Gu  474  (3).  —  Nous  avons  déjà  expliqué 
que  l'occupation  de  la  censure  n'a  probablement  jamais  été 
subordonnée  par  la  loi  à  l'occupation  préalable  du  consulat, 
mais  qu'en  fait  il  n'y  avait,  dans  la  période  récente  de  la  Répu- 

iiéraiion.  Cumul,  bliquc,  quc  Ics  cousulaircs  à  y  arriver  (II,  207).  Nous  revien- 
drons plus  bas  sur  le  rapport  de  fait  des  deux  magistratures. 
—  Nous  avons  également  déjà  remarqué  que  l'itération  a  été 
interdite  pour  cette  magistrature  depuis  la  fin  du  v'  siècle  (4)  ; 
et  aussi  pareillement  que  rien  ne  s'oppose  au  cumul  de  la 
censure  avec  une  autre  magistrature  curule  (II,  165  et  ss.) 

Mode  dYieciion.  Saus  doutc  cu  cousidération  de  ce  que  le  cens  constituait, 
de  même  que  la  juridiction,  une  portion  intégrante  des  attri- 
butions de  la  magistrature  supérieure,  on  a  appliqué  aux 
censeurs  le  mode  d'élection  des  consuls.  Ils  sont  élus  par  le 
peuple  dans  les  comices  par  centuries  (5),  sous  la  présidence 


(1)  Si  les  mots  cités  p.  11,  note  5  nous  ont  été  transmis  sans  inexactitude,  l'é- 
lection de  deux  plébéiens  était  admissible  avant  413  ;  et  alors  cela  ne  peut  avoir 
été  établi  pour  la  censure  qu'en  même  temps  que  pour  le  consulat  en  412. 
Mais  il  est  pi'obable  que  ces  mots  ont  été  corrompus.  La  suppression  de  ven- 
tum  sit,  proposée  par  Madvig,  Emend.  Liv.,  2<^  éd.,  p.  194,  est  préférable  à 
rintercalation  qu'on  a  proposée  de  consulem  après  utrumqiie;  alors  la  disposi- 
tion n'aurait  pas  été  prise  en  412,  mais  en  415  par  la  loi  Poblilia  elle-même. 

(2)  Tite-Live,  Epit.  59  :  Q.  Pompeiits  Q.Metellns  tutic  primiim  uterque  ex  plèbe 
facti  censores  lustrum  condiderunt. 

(3)  Tite-Live,  Epit.  13  :  Cn.  Domitius  (Calvinus)  censor  j)ri7niis  ex  plèbe  lus- 
iritm  condidit. 

(4)  II,  173.  On  ne  sait  pourquoi  le  collègue  de  Claude  dans  la  censure 
L.  VitcUius  est  appelé  censor  H,  sur  les  monnaies  de  l'empereur  son  fils 
(Eckhcl,  6,  313;  Cohen,  n.  72),  tandis  que  le  chiffre  dïtération  ne  se  retrouve 
pas  ailleurs  (ainsi  cos.  III  censor  sur  les  monnaies  citées  par  Eckhcl,  loc  cit.). 
Il  est  possible  que  le  nouvel  exercice  fait  par  Vitellius  des  fonctions  de  cen- 
seur après  le  lustre  (Tacite,  Ann.  12,  4)  ait  été  regardé  comme  une  itération 
(cf.  Suétone,  Claiid.  16  :  Gessit...  censuram...  inaequabililer  varioque  et  animo 
et  evenlii). 

(5)  Messalla,  chez  Aulu-Gelle,  13,  15,  4  :  Majores  (magistralus)  —  ce  sont, 
d'après  les  développements  qui  précèdent,  les  consuls,  les  préteurs  et  les  ccn- 
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d'un  consul  ou  d'un  magistrat  ayant  la  puissance  consu- 
laire  (p.   7).  Ils   n'ont   pas   le   pouvoir    de  présider   eux- 
mêmes  l'élection  ;   car  ils  ne  peuvent  provoquer  de  résolu- 
tion des  comices  (1).  —La  censure  étant  une  magistrature  ^^^Entrée en fonc- 
intcrmittente  (I,  23,  note  3  [id.])  et  l'élection  de  nouveaux  '"" 
censeurs  ne  pouvant  par  suite  avoir  lieu  qu'en  un  temps  où 
il  n'y  en  a  pas,  les  censeurs  entrent  en  fonctions  dans  les 
formes  en  usage  (II,  289),  aussitôt  après  l'élection  (II,  186),  et 
il  n'y  avait  pas,  au  moins  au  temps  de  la  République,  de  cen- 
seurs désignés  (II,  242,  note  1).  —  Les  élections  complémen- 
taires semblaient  prêter  à  objection  pour  cette  magistrature, 
qu'il  n'y  eût  qu'un  candidat  d'élu  au  premier  tour  ou  que  l'un 
des  censeurs  eût  disparu  avant  l'accomplissement  du  lustre. 
C'était  probablement  moins  en  vertu  de  scrupules  religieux, 
que  parce  que  l'unité  du  cens  exigeait  la  communauté  dura- 
ble d'action  des  collègues  et  qu'il  ne  fallait  pas  troubler  l'en- 
tente nécessaire  pour  chaque  acte  par  l'entrée  en  fonctions 
d'un  collègue  avant  l'autre  ou  par  des  mutations  de  person- 
nes (I,  245  [244]).  —  C'est  un  trait  propre  de  la  censure  que 
la  promesse  d'obéissance  faite  par  le  peuple  aux  nouveaux 
censeurs  ne  leur  est  pas  faite,  comme  aux  autres  magistrats, 
par  curies,  mais  par  centuries  (II,  279).  —  En  dehors  du  ser-  ^.  s^'^™'="^  i"'»'''''- 
ment  ordinaire  in  leges,  que  les  censeurs  prêtent  comme  les 
autres  magistrats,  à  leur  entrée   en  charges  (II,  291)   et   à 
leur  sortie  du  pouvoir  (II,  297),  on  mentionne  encore  un  ser- 
ment spécial  de  loyauté  qui  devait  être  prêté  par  eux  (2)  et 


seurs  —  cenluriatis  comitiis  fiunt.  Tite-Live,  40,  43,  8  :  Comiliis  confectis,  ut 
traditum  antiquitus  est,  censores  in  campo  ad  arcmi  Marlis  sellis  curulibus 
consederunf. 

(1)  P.  28.  Le  caractère  intennittent  de  la  censure  ne  peut  en  être  la  raison; 
car  la  désignation  des  successeurs  pouvait  aussi  bien  avoir  lieu  pour  une  année 
suivante  plus  éloignée  que  pour  l'année  prochaine  (II,  2oi).  En  outre,  l'élection 
complémentaire  tout  au  moins  aurait  alors  été  dirigée  par  un  censeur,  quand 
un  des  censeurs  disparaissait  avant  d'entrer  en  charge.  On  ne  peut  donc 
ramener  cette  règle  qu'au  défaut  du  jus  agendl  cum  populo. 

(2)  Zonaras,  7,  19  :  IIljtc'.;  5'  svofjxou;  Ê9'  éxâuTa)  XcItoît.vxo  l'oc;  oûtô  ~p6;  /ipiv 
O'JTE  -repè;  Ë/Opav  v.  Tcoioùaiv,  àXV  é\  ôpOf;î  y^war,;  xi  au;A'.p^povTa   tu»    xoivw  xal 

CJXO'TCOÛat  Xal   TtpâtTOUTt. 
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dont  le  caractère  était  sans  doute  approprié  à  celui  de  la 
magistrature. 
La  censure  est     La  duréc  de  la  censure  n'est  pas  limitée  par  le  terme  des 

au    point  de   vue  '-  '■ 

pendMte  du'con-  pouvoirs  dcs  cousuls  qui  ont  nommé  ses  titulaires  ;  car  les 
*"''''•  censeurs  ne  sont  pas  collègues  des  consuls  (1),  et  par  suite  la 

retraite  des  seconds  n'entraîne  aucunement  celle  des  pre- 
miers, comme  elle  entraine  celle  des  dictateurs  (III,p.l83).Ils 
exercent  même  ordinairement  leurs  fonctions  à  côté  de  deux 
couples  de  consuls.  —  La  censure  n'est  pas  non  plus  une 
fonction  annale  ni  même  une  fonction  qui  ait  son  terme  à 
une  date  fixe  du  calendrier  ;  car  la  tâche  des  censeurs  con- 
siste principalement  dans  Faccomplissement  d'une  opération 
qui  implique  une  préparation  plus  ou  moins  longue,  mais 
qui  se  réalise  en  un  trait  de  temps  et  qui  se  reproduit  à  in- 
tervalles répétés  (p.  4).  —  Les  termes  fixés  à  la  censure 
sont  de  deux  sortes  :  d'une  part,  ils  concernent  l'intervalle 
qui  doit  exister  entre  deux  censures  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  la  durée  légale  de  validité  des  décisions  des  censeurs  ; 
en  second  lieu,  un  terme  est  fixé  aux  censeurs,  par  analogie 
à  ce  qui  existe  pour  la  dictature  (III,  p.  182),  pour  l'accom- 
plissement de  l'opération  dont  ils  sont  chargés  (2).  Nous  de- 
vons ici  étudier  ces  deux  délais. 
Dur^edevaUdité     La  ccnsurc  est,  dès  le  principe  et  de  droit,  coupée  par  des 

des  décisions   des  '■  '-  '  i         x 

censeurs.  intervallcs,  en  ce  sens  qu'elle  ne  produit  et  n'entend  pro- 

duire effet  que  jusqu'au  prochain  acte  du  même  genre,  en 
ce  sens  que  des  institutions  politiques  stables  ne  peuvent 


(3)  Messalla,  loc.  cit.:  Collerjœ  non  siint  censores  consulum  autprsetorum. 

(2)  On  ne  saurait  trop  prémunir  contre  l'assimilation,  à  la  vérité  faite  par 
les  sources  (Tite-Live,  4,  24  ;  sur  Cicéron,  De  leçj.  3,  3,  7,  v.  p.  23,  note  1), 
mais  néanmoins  fausse  de  l'annalité  des  magistrats  ordinaires  et  du  délai  soit 
de  cinq  ans,  soit  de  dix-huit  mois  de  la  censure.  A  posse  ad  esse  non  valet 
comparalio.  Celui  qui  veut  non  pas  seulement  converser  sur  ces  questions  en 
profane,  mais  les  comprendre,  doit  tout  d'abord  arriver  à  une  notion  claire 
du  caractère  juridique  pleinement  différent  des  deux  délais  et  apercevoir  que 
le  terme  normal  de  la  censure  est  le  jour  du  lustrum  condiliim  qui  ne  peut 
d'avance  être  placé  à  une  date  du  calendrier  et  à  côté  duquel  la  durée  maxima 
des  pouvoirs  du  censeur,  attachée  à  une  date  du  calendrier,  ne  vient  qu'en 
seconde  ligne. 
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être  introduites  par  cet  «  arbitraire  ».  Ce  principe  simple  en 
théorie  soulève  des  difficultés  dans  son  application  pratique. 
En  théorie,  l'intervalle  est  considéré  comme  égal.  En  pra- 
tique il  varie  à  chaque  fois.  L'égalité  de  l'intervalle  est  de  la 
nature  de  l'institution.  Non  seulement  le  lustre  lui-même 
et  encore  plus  le  calcul  des  lustres  (1)  ne  peuvent  avoir  de 


(1)  C'est  attesté  tout  spécialement,  en  dehors  des  fastes  et  d'autres  preuves, 
par  Censorinus,  qui,  après  les  mots  rapportés  p.  16,  note  2,  continue  en 
disant  :  Nam  cum  inter  primuin  a  Servio  rer/e  conditum  lustrum  et  ici  quod  ab 
imperatore  Vespasiano  V  et  T.  Caesare  III  cos.  factum  est  anni  interfuerunt 
paulo  minus  DCL  (de  l'arrivée  de  Servius  au  pouvoir  en  176  de  Rome  à  l'an  74 
après  J.-C.  les  fastes  comptent  632  ans  ;  nous  ne  savons  à  quelle  année  était 
attribuée  l'introduction  du  cens),  lustra  tamen  per  ea  tempora  non  plus  quam 
LXXV  sunt  facta  et  jwstea  plane  fieri  desierunt.  Rorghesi,  0pp.  4,  78  et  ss.  a 
changé  LXXV  en  LXXII  et  il  a  été  suivi  en  cela  par  nous-mêmes  et  par  la  plu- 
part des  modernes,  tandis  qu'A.-W.  Zumpt,  Ueber  die  Lustra  der  Rœmer,  Rhein. 
Mus.  25,  467,  défend  la  leçon  qui  nous  a  été  transmise.  Cette  opinion  pourrait, 
en  réalité,  être  la  vraie,  quoique  la  reconstitution  de  la  table  des  censeurs 
proposée  par  Zumpt  soit  défectueuse.  Il  est  incontesté  ou  tout  au  moins  il 
devrait  l'être  que  le  lustre  de  657  était  le  65°,  qu'il  y  a  eu  des  lustres  dans  les 
sept  années  668,  685,  726,  746,  767,  801,  827  et  que  les  deux  lustres  de  685  et  de 
726  et  les  deux  lustres  de  801  et  de  827  se  sont  suivis  immédiatement.  Dans 
les  autres  intervalles  on  trouve  les  trois  censures  de  Cn.  Domitius  et  L.  Licinius 
en  662,  de  P.  Crassus  et  L.  Cœsar  en  663  et  de  Plancus  et  de  Paulus  en  732.  Et 
le  chiffre  de  Censorinus  est  exact  si  tous  ces  censeurs  ont  procédé  au  lustre. 
En  fait,  rien  ne  s'y  oppose.  Il  n'est  pas  attesté  que  les  censeurs  de  662  aient 
fait  le  lustre  ;  mais,  comme  l'expose  avec  raison  Zumpt,  p.  480,  il  n"y  a  pas 
non  plus  de  témoignage  contraire  à  leur  lustration;  le  fait  que  censuram 
gessere  frequentem  jurgiis  ne  prouve  absolument  rien.  —  L'accomplissement 
de  la  lustration  en  665  est  positivement  attesté  par  Festus,  v.  Referri,  p.  289, 
Appien,  B.  c.  1,  49,  et  Cicéron,  Pro  Arch.  5,  11;  ainsi  que  l'ont  reconnu 
Zumpt,  p.  476,  et  De  Boor,  Fasti  censorii,  p.  57.  Les  listes  entrèrent  en 
vigueur,  mais  le  cens  fut  matériellement  incomplet,  en  ce  qu'aucune  des 
divisions  constitutionnelles  du  peuple,  des  tribus  ou  des  classes,  ne  fût  com- 
plètement organisée  à  nouveau  et  qu'on  y  inscrivît  seulement  un  certain 
nombre  de  citoyens  à  titre  complémentaire  —  car  c'est  là  ce  que  signifient 
les  mots  de  Cicéron,  nullam  jjopuli  partem  esse  censam.  —  Rorghesi  considère 
le  défaut  de  lustration  des  censeurs  de  732  comme  démontré  par  les  relations 
de  Velleius,  2,  93,  et  Dion,  54,  2,  et  c'est  principalement  pour  cela  qu'il  déclare 
le  chillrc  de  Censorinus  inadmissible.  Mais  c'est,  à  mon  avis,  sans  motif  suffi- 
sant. Les  mauvaises  relations  des  censeurs  entre  eux  et  le  peu  d'utilité  de 
leurs  dispositions  censoriennes  pour  l'État  peuvent  se  concilier  avec  le  fait 
qu'ils  soient  arrivés  à  célébrer  le  lustre.  Les  écrivains  expédient  brièvement 
cette  censure  de  particuliers  mise  dans  l'ombre  par  les  censures  impériales  ; 
mais  rien  ne  conduit  à  admettre  qu'elle  n'ait  pas  été  parfaite.  —  La  proposi- 
tion de  Zumpt  d'intercaler  un  lustre  de  Sulla  en  674  est  en  contradiction 
directe  avec  Cicéron,  Pro  Arch.  5,  11. 


16  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

sens  et  de  portée  que  si  on  voit  là,  comme  institution  première, 
une  période  réglée,  pour  laquelle  les  olympiades  grecques 
ont  probablement  servi  de  modèle  (1)  ;  mais  les  meilleures 
autorités  considèrent  le  lustre  comme  un  laps  de  temps  qui 
devrait  être  égal  daprès  les  principes  et  qui  est  devenu  iné- 
gal par  une  pratique  irrégulière  (2)  ;  le  cens  doit  avoir  lieu 
quinto  quoque  anno;  normalement  les  décisions  des  censeurs 
sont  quinquennales  (3)  et  les  contrats  des  censeurs  expirent 
dans  le  même  délai  (4).  Seulement  cette  périodicité  d'appa- 
rence fixe  a  été  altérée.  En  premier  lieu,  les  mots  quinto  quo- 
que anno  ne  sont  pas  à  la  vérité  équivoque  ;  ils  correspondent 
sûrement,  selon  des  façons  de  parler  anciennes  et  arrêtées 
à  notre  «  tous  les  quatre  ans  »  (o),  mais  ils  ont  de  bonne  heure 
été  interprétés  comme  pouvant  aussi  vouloir  dire  «  tous  les 
cinq  ans  »,  et  c'est  cette  dernière  interprétation  qui  a  fini  par 
prévaloir.  Par  corrélation,  lustrum  signifie  régulièrement 
dans  les  sources  que  nous  possédons,  quand  il  désigne  une 
mesure  du  temps,  un  délai  de  cinq  ans,  quoique  l'usage  du 
mot,  dans  le  sens  de  délai  de  quatre  ans,  n'ait  pas  entièrement 
disparu  (6).  Il  ne  peut  guère  y  avoir  eu  là  l'effet  d'une  véri- 
table confusion.  La  cause  doit  plutôt  être  cherchée  dans  la 
tendance  inévitable  des  institutions  de  ce  genre  à  la  prolon- 


(1)  Rœm.  Chronologie,  p.  168. 

(2)  Censorinus,  18,  13  :  Lustrum...  ita  quidem  a  Ser.  Tullio  institutum,  ut 
quinto  quoque  anno  censu  civium  habito  lustrum  conderetur,  sed  non  ita  a 
posteris  servalum. 

(3)  Varron,  De  l.  l.  6,  93  :  Censor  exercitum  centuriato  constituit  quinquen- 
nalem,  pour  nindiquer  que  le  texte  fondamental.  Cf.  p.  20. 

(4)  Varron,  De  l.  l.  6,  11  :  Lustrum  nominalum  tempus  quinquennale  a 
luendo,  id  est  solvendo,  qtiod  quinto  quoque  anno  vectigalia  et  ultro  tributa 
per  censores  solvebantur  'et  non  persolvebantur). 

(o)  Il  suffit  de  rappeler  le  tertio  quoque  die  des  XII  tables.  Mais  rancieu 
usage  encore  dépourvu  dincertitude  est  parfaitement  avéré  pour  tous  les 
noms  de  nombres  jusqu'à  dix  ;  il  serait  d'ailleurs  rigoureusement  absurde  de 
considérer  de  pareilles  formules  employées  dans  les  lois  et  les  contrats 
comme  ayant  été  dès  le  principe  équivoques.  V.  des  développements  plus 
détaillés  dans  ma  Chronologie,  p.  162  et  ss.  169,  où  sont  aussi  donnés  d'autres 
exemples  de  pareilles  interprétations  abusives  ou  détournées  de  date  bien 
plus  récente. 

(6)  Chronol.  p.  HO. 
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gation,  ensuite  et  surtout  dans  le  fait  que  les  entrepreneurs 
prive's  trouvaient  en  général  leur  compte  à  reculer  le  plus 
possible  le  terme  d'expiration  de  leurs  baux  des  recettes 
publiques  et  de  leurs  marchés  d'entretien  des  choses  publiques 
(car  c'est  là  surtout  que  la  limite  chronologique  tirée  du 
lustre  a  de  l'importance)  ;  leur  gain  se  trouvait  augmenté 
par  toute  prolongation  du  délai  de  ces  opérations,  certaine- 
ment avantageuses  pour  eux  en  dehors  de  rares  exceptions. 
La  manière  extravagante  dont  l'intercalation  du  mois  complé- 
mentaire a  été  faite  dans  le  calendrier  romain  a,  selon  le  té- 
moignage exprès  des  Anciens,  été  principalement  provoquée 
par  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  résultaient  pour 
les  fermiers  de  l'impôt  de  la  différence  de  longueur  de  l'an- 
née (1).  Le  lustre  porte  les  traces  de  manipulations  pareilles 
et  encore  pires.  Elles  sont  loin  de  se  montrer  exclusivement 
dans  l'interprétation  usuelle  des  termes  de  la  loi,  aussi  con- 
traire aux  règles  de  la  langue  que  favorable  aux  fermiers  des 
impôts,  dont  nous  venons  de  parler.  Elles  se  manifestent 
encore  plus  nettement  dans  l'extension  de  l'intervalle  effec- 
tif des  lustres  que  nous  permettent  d'apercevoir  les  débris 
des  fastes.  En  admettant  pour  principe  que  le  lustre  doit  être 
quadriennal,  que  par  conséquent  il  doit  y  avoir  entre  deux 
années  de  magistrats  accompagnées  de  lustration  trois 
années  de  magistrats  sans  lustre,  on  ne  rencontre  une  abré- 
viation d'un  an  que  dans  cinq  cas,  parmi  lesquels  il  y  en  a 
trois  (2)  où  nous  avons  la  preuve  que  l'anticipation  de  la 
censure  a  été  commandée  par  les  raisons  politiques  les  plus 
pressantes  et  un  quatrième  (3)  est  encore  irrégulier  à  d'autres 

(1)  Censorinus,  20,  6.  Chronol.  p.  42. 

(2)  Ce  sont  la  censure  de  450  de  Fabius  et  de  Decius,  destinée  a  reformer 
celle  d'Appius,  et  les  deux  censures  de  665  et  668  pendant  la  guerre  sociale. 
Dans  ces  trois  cas,  les  nouveaux  censeurs  entrèrent  en  charge  après  des 
lustres  accomplis  par  leurs  prédécesseurs  en  448,  663  et  666,  en  sorte  qu  il 
n'y  eut  à  chaque  fois  qu'une  année  sans  censeurs. 

'3)  Après  le  lustre  de  521,  de  nouveaux  censeurs  entrèrent  en  charge  en 
593,  mais  ils  abdiquèrent  comme  vitio  facli.  Au  contraire  l'entrée  en  fonctions 
des'  censeurs  de  454  après  le  lustre  de  451  est,  autant  que  je  sache,  inatta- 
quable, quoiqu'il  n'y   ait  encore  là,  entre  le  lustre  et  l'entrée  des  nouveaux 

DiiuiT  Pum,.  KuM.,  l.  IV. 
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points  de  vue.  Le  lustre  quadriennal  régulier  se  présente 
quatre  fois  (1)  et  sans  qu'il  soit  jamais  motivé  par  des  raisons 
spéciales.  Le  lustre  quinquennal  prédomine  de  beaucoup  :  il 
faut  en  particulier  qu'aprôs  la  longue  interruption  des  dix 
premières  années  de  la  guerre  d'Uannibal,  il  y  ait  eu,  lors 
de  la  réapparition  de  la  censure  en  545,  une  réglementation 
sérieuse  de  l'intervalle  faite  selon  ce  principe  ;  car  il  a  été 
appliqué  constamment  pendant  les  cinquante  années  qui  ont 
suivi.  On  trouve  très  fréquemment  des  intervalles  plus  éten- 
dus tant  dans  la  période  antérieure  à  la  guerre  d'IIannibal 
qu'au  vu"  siècle  et  il  est  remarquable  que  plus  on  remonte 
dans  la  liste  des  cens,  plus  les  lustres  se  suivent  irrégulière- 
ment (2). 

Cette  divergence  de  la  théorie  et  de  la  pratique  tire 
probablement  son  origine  de  ce  que  le  lustre  devait  bien 
constitutionnellement  avoir  lieu  quinto  quoque  anno^  mais 
que  la  constitution  ne  présentait  pas  de  moyen  de  con- 
traindre les  consuls  à  y  procéder  à  la  date  convenable  ou 
plus  tard  à  procéder  à  cette  date  à  l'élection  des  censeurs  : 
aussi  la  règle  a-t-elle  été  appliquée  avec  un  arbitraire  qui  la 
supprimait  en  pratique,  tant  que  la  magistrature  a  conservé 
sa  liberté  d'action.  Quand  ensuite,  ainsi  que  ce  fut  définiti- 
vement réglé  pendant  la  guerre  d'IIannibal,  le  sénat  fut 
devenu  le  véritable  gouvernant  et  la  magistrature  fut  tombée 
dans  sa  dépendance,  on  ne  revint  pas  à  l'ancien  principe  de 
la  quadriennalité  ;  mais  on  a  appliqué  avec  logique  le  système 

censeurs,  que  l'an  432,  Tannée  453  ne  comptant  pas  puisque  c'est  une  année 
de  dictateur.  —  Il  s'est  glissé,  dans  le  calcul  de  ces  intervalles  des  lustres 
que  contient  ma  Chronologie,  p.  164,  des  méprises,  que  le  mauvais  état  de 
nos  fastes  excuse  peut-être  jusqu'à  un  certain  point. 

(1)  Un  intervalle  de  trois  ans  entre  deux  lustres  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  un  intervalle  de  deux  ans  entre  le  lustre  et  l'entrée  en  fonctions  des 
censeurs  suivants  se  rencontre  du  lustre  de  443  aux  censeurs  entrant  en  447 
(car  443,  étant  une  année  do  dictateur,  ne  compte  pas),  entre  le  lustre  de  473 
et  les  censeurs  entrés  en  478,  entre  le  lustre  de  479  et  les  censeurs  entrés  en 
482  ;  enfin  entre  le  lustre  de  521  et  les  censeurs  entrés  en  324. 

(2)  Cf.  p.  5,  note  2.  Si  nous  n'avions  à  notre  disposition  d'autres  docu- 
ments que  la  table  des  censeurs,  on  en  conclurait  que  le  lustre  n'aurait  pas 
été  périodique  avant  la  guerre  d'Hannibal. 
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alors  existant  de  la  qiiinquennalité,  les  comices  électoraux 
des  censeurs  ayant  lieu  désormais  régulièrement,  comme 
les  nominations  de  dictateurs,  en  vertu  d'un  sénatus-con- 
sulte  (1),  auquel  les  consuls  obéissaient  sans  résistance. 
L'immuable  stabilité  des  intervalles  des  lustres  entre  545  et 
601  reflète  le  gouvernement  solidement  établi  du  sénat  aussi 
clairement  que  sa  décadence  progressive  et  toujours  crois- 
sante se  retrace  au  vn^  siècle  dans  les  ajournements  toujours 
plus  fréquents  et  plus  étendus  du  lustre. 

L'intervalle  lustral  normal,  qu'il  soit  de  quatre  ou  de  cinq 
ans,  n'est  autre  chose  qu'une  prescription  administrative; 
dans  la  pratique,  le  temps  qui  sépare  en  fait  les  deux  lustres 
entre  seul  en  ligne  de  compte.  C'est  un  point  établi  pour  les 
rôles  quinquennaux  du  cens  et  de  l'armée;  de  môme,  lorsque 
des  jeux  sont  promis  (2)  ou  que  des  contrats  sont  conclus  m 
insequens  lustrum  (3),  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  quadriennium 
ou  d'un  quinquennium,  ou  d'un  nombre  déterminé  d'années 
quelconque,  il  s'agit  exclusivement  des  années  qui  s'écou- 
leront jusqu'au  prochain  acte  de  lustration  (4). 

(1)  Tite-Live,  24,  10,  1  :  Decrelum  omyiium  primum,  ut  consules  sorlirentur 
compararentve  inter  se,  iiter  censoribus  creandis  comilia  haberei,  priusquam 
ad  exercitum  proficisceretiiv. 

(2)  C'est  ce  qui  arriva  lors  du  lustre  de  546  (Tite-Live,  27,  33),  c'est-à-dii'e 
précisément  à  l'occasion  de  la  fixation  de  l'intervalle  lustral  jusqu'alors  irré- 
gulier en  fait,  et  selon  toute  apparence  en  ce  sens  que  les  jeux  devraient  être 
quinquennaux  d'une  façon  permanente.  11  est  même  probable  que  la  fixation 
dût  s'appuyer  sur  ce  que  l'on  y  liait  des  jeux  dont  l'ajournement  d'un  an 
laissait  le  public  moins  indifférent  que  la  prolongation  des  contrats  de  rÉta,t 
en  cours. 

(3)  C'est  une  chose  connue  que  pour  les  contrats  de  l'État  on  comptait  régu- 
lièrement par  lustres.  Cf.  par  exemple  Cicéron,  Ad  Ait.  6,  2,  5  :  Populi  nullo 
(jemitu  publiccmis,  quibus  hoc  ij)so  lustro  nikil  soïverant,  etiam  superioris  lustri 
reddiderunt.  Le  lustre  est  passé  de  là  dans  les  locations  municipales  et  même 
dans  les  locations  privées. 

(4)  Naturellement  il  n'est  question  ici  que  du  droit  du  patrimoine  de  la 
période  républicaine.  Les  mises  à  ferme  impériales  des  publica  et  munici- 
j)ales  des  agri  veciigales  se  sont  constamment  produites  tous  les  cinq  ans 
comme  les  censures  municipales  du  temps  de  l'Empire.  Cuin  quinquermhim,  dit 
Callistrate,  Dig.  49,  14  3,  6,  in  quud  (Ms.  qito)  qiiis  populi  Romani  publico 
conducto  {ou  pro  publici  conductore  ;  Ms.  ;  pro  publico  conduclore)  se  obligarel, 
excessil,  sequentis  lemporis  nomine  non  tenetuv,  le  droit  privé  du  temps  de 
l'Empire  (par  ex.  Dig.  19,  2,  13,  11)  ne  connaît  donc  pas  d'autre   lustre  que 
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LaniK'cdccom-  Lc  lustrc  ii'a  cloiic,  Cil  fait,  de  délimitation  chronologique 
ni  quant  à  1  année  ou  il  commence  ni  quant  a  celle  ou  il  iinit. 
Il  n'en  a  pas  davantage  quant  aux  jours  où  il  commence  et  où 
il  finit  :  il  peut  s'ouvrir  n'importe  quel  jour  du  calendrier. 
Et  ce  principe  a  certainement  été  observé  pour  les  rôles  du 
cens  et  de  Tarmée.  Quand,  au  contraire,  un  contrat  était  con- 
clu par  les  censeurs  pour  le  lustre,  le  nombre  des  années 
qu  il  fallait  entendre  par  là  à  chaque  fois  dépendait  bien, 
comme  pour  les  rôles,  de  l'entrée  en  fonctions  des  censeurs 
suivants,  le  contrat  pouvait  rester  en  vigueur  tantôt  plus 
d'années  tantôt  moins  et  l'Etat  pouvait  à  tout  moment  entraî- 
ner l'extinction  de  tous  les  contrats  en  cours  par  la  provoca- 
tion d'élections  de  censeurs.  Mais  il  était  indispensable  que, 
pour  ces  rapports  juridiques,  l'année  commençât  à  un  jour 
fixe;  car  les  plus  importants  des  contrats  faits  par  les  cen- 
seurs étaient  des  locations  de  terrains  et,  s'il  était  possible  de 
les  conclure  pour  un  nombre  d'années  encore  indéterminé, 
il  fallait  cependant  forcément  que  les  années  de  location 
fussent  des  années  complètes,  que,  quand  le  fermier  avait 
semé,  la  récolte  fut  pour  lui.  En  fait  il  existait  pour  les 
contrats  des  censeurs  une  année  de  compte  commençant 
à  une  date  du  calendrier  arrêtée  et  parfaitement  appropriée 
aux  locations  de  terres,  à  la  date  du  15  mars.  L'existence 
ne  peut,  à  la  vérité,  en  être  établie  que  pour  la  période  récente 
de  la  République  (1);  mais  elle  a  probablement  existé  de 
toute    antiquité.    Le    commencement   fixe   de    l'année  des 

celui  délimité,  selon  la  théorie  désormais  passée  dans  la  pratique,  à  cinq 
ans. 

(1)  Loi  agraire,  ligne  70  :  Ex  eid.  Mari.,  qine,  posfeaquam  vecligalia  consis- 
tent., quœ  post  h.  l.  r.  primum  consistent,  primœ  eriint.  Cf.  lignes  17.  18.  Ce  jour 
^  est,  puisque  nous  ne  savons  si  la  loi  de  643  a  été  proposée  avant  ou  après 

L  "^    ^j  le  15  mars,  le  15  mars  643  ou  644,  et  il  tombe  donc  au  milieu  d'un  lustre,  le 

1     \y'^         dernier  ayant  eu  lieu  en  640  et  le  prochain  devant  avoir  lieu  en  646.  AU'enus, 
""^1         Diçi.  39,  4,  15  :  Caesar  cum  insulœ  Cretae  cotorias  locaret,  legem  ita  di.rerat  : 
I  «  Ne  guis  prœter  redemptorem  post  idtis  Martias  colem  ex  insida  Creta  fodito.  » 

Macrobe,  .S'«/.  1,  12,  7  :  Hoc  merise  (Martio)...  vectigalia  locabont,  a  sans  doute 
incorrectement  confondu  Facte  de  mise  à  ferme  avec  le  terme;  nous  expli- 
querons plus  loin  (juc  le  premier  ne  peut  pas  avoir  été  placé  ordinairement 
en  mars. 
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magistrats  les  plus  anciens,  qui  se  place  également  au 
lo  mars  (1),  est  plutôt  venu  de  celui  de  Tannée  des  censeurs 
que  ce  dernier  de  lui. 

Pour  trouver  concevable  le  fonctionnement  pratique  de  cette 
année  de  compte,  il  faut  admettre  ici  par  avance  un  point  qui 
sera  prouvé  plus  loin  (p.  2o  etss.),  à  savoir  que,  selon  la  cou- 
tume, l'entrée  en  fonctions  des  censeurs  avait  lieu  au  com- 
mencement d'une  année  et  la  lustration  au  commencement  de 
l'année  suivante,  quoique  un  peu  plus  tard,  sans  doute  ordi- 
nairement en  mai.  Si  par  conséquent  le  temps  semblait  venu 
au  sénat  de  soumettre  à  une  revision  les  listes  et  les  contrats 
dressés  par  les  derniers  censeurs,  les  nouveaux  censeurs  en- 
traient en  fonctions  à  peu  près  au  moment  où  commençait 
l'année  de  location  qui  était  ainsi  déclarée  la  dernière  de  l'an- 
cien contrat.  Leur  entrée  en  charge  constituait  donc  pratique- 
ment une  dénonciation  générale  des  contrats  actuels  du  peuple 
et,  ainsi  qu'il  était  équitable,  elle  était  portée  à  la  connais- 
sance des  intéressés  à  peu  près  un  an  d'avance.  Les  censeurs 
entrés  en  fonctions  au  printemps  devaient,  dans  l'espace  d'un 
an  ou  tout  au  plus  de  dix-huit  mois,  reviser  les  listes  et  les 
contrats  et  faire  le  lustre.  Ensuite  les  nouvelles  listes  entraient 
en  vigueur  le  jour  où  la  lustration  avait  lieu  en  fait;  et 
les  nouveaux  contrats,  qu'il  était  nécessaire  de  faire  com- 
mencer à   un  jour  fixe  de  l'année,   le  15   mars  qui  avait 
précédé  le  jour  de  la  lustration,  date  qui,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  ne  doit  pas  s'être  beaucoup  éloignée  de 
celle  de  la  lustration.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  concilier  le  jour 
oscillant  de  la  lustration  et  l'année  fixe  des  censeurs. 

Le  cens  royal  ne  peut  être  conçu  comme  soumis  à  un  délai     duko  mavi.na 
dans  lequel  le  roi  aurait  dû  accomplir  les  actes  préparatoires,  censeurs.""'^  ''" 
Mais,  lorsque  le  soin  du  cens  passa  aux  consuls,  ils  n'eurent 
pour  délai  extrême  dans  lequel  ils  pussent  y  procéder  que 


(1)  Cf.  à  ce  sujet  II,  p.  267;   cette  date  a  existé   de  ^32   environ  à  000.  La 
date  postérieure  du  nouvel  an  fixée  au  l«f  janvier  ne  paraît  pas  être  jamais 

nrrivép  à    'a\'innlirfnpr  rlnna  nnfrr»  rh^mninr» 
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leur  année  de  magistrature  (1)  ;  car,  selon  les  principes 
généraux,  si  les  consuls  n'arrivaient  pas  à  faire  le  lustre  avant 
leur  retraite,  leurs  successeurs  devaient  recommencer  inté- 
gralement le  travail  sinon  en  fait,  au  moins  en  droit.  Lors- 
qu'ensuite  des  magistrats  spéciaux  furent  institués  pour  cette 
fonction,  il  fut  indispensable  de  fixer  pour  eux  un  délai  ana- 
logue, d'après  le  caractère  de  leur  magistrature  un  délai 
maximum,  afin  que  le  principe  fondamental  de  la  constitu- 
tion romaine  celui  des  termes  de  la  magistrature  ne  fut  pas 
ruiné  par  l'ajournement  du  lustre.  Selon  notre  tradition,  la 
durée  maxima  de  l'exercice  des  fonctions  de  censeurs  aurait 
été,  lors  de  la  création  de  la  magistrature  en  311,  assimilée  à 
celle  de  la  validité  des  mesures  prises  par  les  censeurs,  et  ce 
serait  seulement  neuf  ans  après,  en  320,  qu'elle  aurait  été  ré- 
duite à  dix-huit  mois  par  la  loi  yEmilia  (2).  Mais  cette  version 
est  peu  croyable.  La  durée  maxima  des  fonctions  des  censeurs 
et  la  limite  normale  de  la  force  légale  des  dispositions  prises 
par  les  censeurs,  à  la  fois  différentes  en  pratique  et  en  théorie, 
sont  là  confondues  Tune  et  l'autre,  comme  si  l'auteur  de  ce 
récit,  étranger  aux  habitudes  de  réflexion  juridique,  n'avait 
pas  clairement  aperçu  la  différence  des  deux  délais.  En  outre 
l'intervalle  du  cens,  ce  trait  si  nécessaire  de  l'institution  (3), 

(1)  Poniponius,  Dir/.  1,  2,  2,  17  :  Ciim  census  jam  majori  tempore  agendas 
esset  et  consules  non  swfficerent  hiiic  quorjue  officio,  censores  constituU  sunt. 

(2)  Tite-Live,  4,  24,  sur  l'an  320,  représente  le  dictateur  Mam.  yEmilius  comme 
disant  :  Alios  magistratus  annuos  esse,  quinquennalem  censitram  (cf.  p.  14, 
note  2)...  se  legem  latnrum,ne  plus  qiiam  anima  ac  semenstris  censura  esset. 
9,  33,  sur  Tan  444  :  Ap.  Claudiiis  circumactis  decem  et  octo  metisibus,  quod  JEmi- 
lia  lege  finitum  censurae  spathnn  erat,  cum  C.  Plautius  collega  ejiis  magistratu 
se  abdicasset,  nulla  vi  compelli  ul  abdicaret  potuii.  11  s'apppuie  sur  ce  que  son 
élection,  qui  était  elle  aussi  une  loi,  comme  censor  ut  qui  optimo  Jure  creatus 
esset  (c.  34.  11),  aurait  dérogé  à  la  loi  ^Emilia,  et  il  réussit  (c.  34,  26.  c.  42,  3). 
Les  écrivains  postérieurs  procèdent  de  là.  Zonar.  7,  19  :  01  'z<.\n\xa.\. . .  f,p/ov  xà 
(jiÈv  irpûta  xal  xà  xzkvj-zaXai  irA  TUEVTaexiav,  èv  Se  tw  [lÉdu  xpôv(|)  ïizl  Tostî  ÉHa;j.T,vouç. 
Val.  Max.  4,  1,  3.  Frontinus,  De  aquîs,  5.  —  Je  ne  reproduis  pas  ici  les  objec- 
tions que  j'ai  faites  ailleurs  contre  la  véracité  de  ce  récit,  soit  au  point  de  vue 
de  l'histoire  des  Claudii  {Rœm.  Forsch.  1,  310  ^=  Hist.  rom.  4.  393),  soit  à  celui 
du  transfert  dans  les  premiers  temps  de  la  République  des  institutions 
démocratiques  les  plus  récentes  [Clironol.  p.  97). 

(3)  Cela  n'est  pas  spécial  à  la  censure  romaine.  Dans  aucun  régime  organisé 
on  ne  revise  de  pareils  tableaux  tous  les  ans.  La  dilîiculté  du  travail  et  la 
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qui  ressort  d'une  façon  si  saillante  dans  la  censure  consu- 
laire, est  abandonné  là  :  selon  cette  conception,  c'est  au 
moment  môme  où  une  censure  est  en  exercice  que  la  sui- 
vante commence  à  ôtre  exercée  et  peut  se  substituer  à  elle. 
Enfin  le  passage,  comme  délai  maximum,  d'un  an  à  dix-huit 
mois,  est  aussi  concevable,  surtout  en  face  de  l'accroissement 
forcé  de  l'étendue  des  fonctions  des  censeurs,  que  Fintercala- 
tion  du  délai  d'un  lustre  serait  contre  nature.  Si  l'on  ajoute 
à  cela  les  objections  sérieuses  que  soulève  la  vérité  historique 
de  la  première  censure  (p.  5),  on  ne  pourra  que  rejeter 
cette  première  censure  et  les  anecdotes  rattachées  à  la  loi 
iEmilia,  et  l'on  considérera  cette  loi  .^milia  elle-même  comme 
celle  qui  a  introduit  la  censure  à  titre  de  magistrature  distincte 
et  qui,  par  l'une  de  ses  dispositions,  a  établi  pour  elle  le  délai 
maximum  de  dix-huit  mois.  — Lorsque,  après  le  renversement 
de  la  constitution  de  Sulla  en  684,  la  censure  redevint  effec- 
tive, l'ancien  délai  maximum  fut  remis  en  vigueur  (1)  ;  car 
on  peut  établir  que  les  censeurs  de  684  n'ont  pas  exercé  leurs 
fonctions  au-delà  du  délai  habituel  (2)  ;  et  il  en  a  été  de  même 


possibilité  d'utiliser  durant  un  temps  plus  long  les  listes  une  fois  dressées  s'y 
opposent  également. 

(1)  Quand  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  7,  dit  des  censeurs  :  Maf/istratiim  qiiinqne.n- 
nium  habento,  reliqui  maçjistratiis  annui  sunto,  cela  se  rapporte  à  sa  proposi- 
tion de  faire  de  la  censure  une  autorité  chargée  de  la  conservation  des  lois, 
contrôlant  tous  les  magistrats  à  leur  sortie  de  charge  et  par  conséquent 
permanente  (De  leçj.  3,  20,  47  :  Quando  quidem  eos  in  republica  semper  volumus 
esse).  Le  caractère  courant  qu'avaient  à  l'époque  de  Cicéron  ces  spéculations 
sur  la  durée  souhaitable  de  la  censure  peut  fort  bien  avoir  été  la  source  de  la 
quinquennalité  fictive  de  la  censure  originaire.  Zonaras,  7,  19,  dit  à  la  vérité 
positivement  :  "Ho/ov  -rà  [jlIv  -npwTa  xai  tx  xsXsuTxîa  èirl  TîsvcaeTiav  ;  mais  De  Boor, 
Fasli  censorii,  p.  39  et  ss.,  a  démontré  que  la  quinquennalité  n'est  pas  admis- 
sible pour  la  censure  postérieure  à,  Sulla.  Peut-être  cette  allégation  do  Zonaras 
ou  plutôt  de  Dion  se  rapportc-t-elle  uniquement  à  la  poleslas  censoria  d'Au- 
guste représentée  comme  quinquennale  par  Dion,  u4,  10  (cf.  p.  8,  note  2). 

(2)  L'élection  des  deux  censeurs  de  G84  n'avait  pas  encore  eu  lieu  quand 
Cicéron  parla,  à  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin  de  la  même 
année,  dans  le  procès  de  Verres,  contre  Q.  Ca'cilius  (Divin.  3,  8),  et  elle  avait 
eu  lieu  le  5  août  où  la  ville  était  pleine  de  monde  à  cause  de  la  censure  et  ne 
devait  pas  tarder  à  se  vider  [Verr.  ad.  1,  18,  '6i  rapproché  de  6,  7,  15  et  beau- 
coup d'autres  textes).  Le  lustre  n'eut  sans  doute  pas  lieu  en  G84  {sic,  à  savoir 
ol.  177,  3  :  Phlegon,  fr.  12,  éd.  MucUer;  cf.  p.  26,  note  4),  mais  il  n'eut  pas  lieu 
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des  censures  ultérieures  des  dernières  décades  de  la  Répu- 
blique (p.  28  note  1)  et  du  temps  de  l'Empire  (1). 
Rpprfsoniation      Bicu  que  l'intervalle  soit  de  l'essence  de  la  censure,  une 

des   censeurs   par 

les  consuls  et  les  partie  dcs  fonctious  des  censeurs  requiert  une  autorité  per- 

pifleurs.  y  '■  ^ 

manente.  Il  doit  nécessairement  toujours  être  possible  d'ad- 
juger des  travaux  publics  ou  d'affermer  des  revenus  publics, 
et  avant  tout  la  juridiction  administrative,  qui  est,  verrons- 
nous,  essentiellement  confiée  aux  censeurs,  ne  peut  pas  être 
uniquement  exercée  par  intervalles.  Nous  avons  déjà  noté 
(III,  p.  123)  comment  il  était  paré  à  cette  nécessité.  Le  lien  pri- 
mitif de  la  censure  et  du  consulat  était  rompu  tant  que 
les  censeurs  étaient  en  exercice  ;  mais  il  se  renouait  en 
leur  absence.  Le  droit  du  préteur  de  remplacer  le  consul 
absent  (III,  p.  271)  s'étendait  également  à  ses  attributions 
censoriennes.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  sujet  de  la 
juridiction  des  censeurs. 
Prorogation.  La  prolongation,  exclue  pour  les  magistratures  annales  qui 
avaient  leur  terme  à  une  date  fixe  du  calendrier  (II,  p.  311), 
n'a,  ainsi  qu'il  se  conçoit  fort  bien  en  face  de  la  différence  de 
caractère  des  délais,  aucunement  paru  inadmissible  pour  la 
censure;  elle  a  môme  été  usuelle,  sous  la  forme  de  conces- 
sion aux  censeurs  d'un  nouveau  délai  d'un  an  et  demi  après 
l'accomplissement  du  lustre  pour  la  réception  des  travaux 
affermés  par  eux  (2).  Ce  n'est  probablement  qu'une  proroga- 


postérieurement  à  685  {Mon.  Ancyr.  2,  3  et  mon  commentaire  p.  22).  Cette 
censure  a  donc  duré  tout  au  plus  un  an  et  demi.  La  chose  a  été  bien  jugée 
par  A.  W.  Zumpt,  Rhein.  Mus.  23,  496. 

(1)  P.  9,  note  2.  Le  titre  a  été  porté  plus  longtemps  par  les  empereurs 
Claude  et  Vespasien,  ainsi  que  cela  se  produit  pour  le  consulat  :  il  y  a  encore 
moins  à  tenir  compte  des  flatteries  qui  célébraient  encore  dans  le  premier  une 
censoria  mens  (Tacite,  Ann.  12,  5)  après  raccomplissement  du  lustre.  Les  mots 
de  Pline,  H.  n.  7, 49,  162,  selon  lesquels  Vespasien  et  Titus  ont  exercé  la  censure 
intra  quadrennium  ne  signifient  naturellement  pas,  suivant  la  traduction  éga- 
lement fausse  au  point  de  vue  de  la  langue  et  du  fait  qui  a  souvent  été  donnée, 
«  pendant  quatre  ans  »  mais  «  quatre  ans  avant  »  le  temps  où  Pline  écrit. 

(2)  Tite-Live,  45,  15,  sur  Tan  586  :  ( Censoribus )  ■pelentibus ,  uf  ex  instituto  ad 
sarta  lecta  exifjenda  et  ad  opéra  quae  laçassent  probanda  anni  et  sex  mensium 
lempus  proroqaretur,  Cn.  Tremellius  tr.,  quia  lectus  non  erat  in  senatum,  inter- 
cessit.  Il  faut  rapprocher  de  là  ce  que  rapporte  Frontin,  De  aq.l,  de  la  construc- 
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tion  de  ce  genre  qui  vaut  dans  notre  tradition  de  si  grands 
reproches  au  censeur  Ap.  Claudius(l).  On  ne  peut  de'termi- 
ner  avec  certitude  la  manière  dont  était  formulée  la  situation 
occupée  par  les  censeurs  pendant  cette  période.  Il  faut  qu'ils 
aient  été  considérés  comme  magistrats  ou  promagistrats  ;  car 
ils  n'auraient  pu,  en  qualité  de  simples  particuliers,  procéder 
à  la  réception  des  constructions  publiques  et  exercer  l'auto- 
rité judiciaire  qui  s'y  liait.  La  prorogation  dont  il  est  question 
est  favorable  à  l'idée  de  promagistature.  Mais  ils  n'ont  pas 
porté  le  titre  de  promagistrats  et  ils  ont  peut-être  été  consi- 
dérés comme  censeurs  jusqu'à  l'expiration  du  délai  triennal. 

Il  n'est  jamais  question  pour  la  censure  d'un  jour  légale-    Époque  de  len- 

•i  T-  '  trfe  en  fonctions. 

ment  fixé  d'entrée  en  charge,  même  à  l'époque  où  il  y  en  a  un 
pour  les  magistratures  ordinaires  annales.  Mais,  d'après  tous 
les'  vestiges,  l'élection  et  l'entrée  en  charge  des  censeurs 
qui  coïncidaient  (p.  13),  n'ont  guère  eu  lieu,  soit  à  l'époque 
oii  les  magistrats  qui  présidaient  cette  élection  entraient  en 
charge  le  13  mars  (2),  soit  même  depuis  la  fixation  du  com-  ^    / 


tion  de  l'aqueduc  Marcien.  Le  sénat  en  chargea  en  610  le  préteur  urbain  Q.  Mar- 
cius  Rex,  évidemment  en  sa  qualité  de  représentant  des  consuls  absents  pour  les 
fonctions  des  censeurs;  et  quoniam,  continue  Fauteur,  ad  consummandum  ner/o- 
tiumnonsufficiebatspatupnpraeturae,  inannum  alteriim  prorofjatum.  11  résuite 
de  ce  qui  suit  (où  il  faut  lire  pro  collegio  au  lieu  de  pro  collega)  que  la  con- 
struction n'était  pas  encore  achevée  en  614.  Une  pareille  prorogation  d'une 
magistrature  urbaine  est  inconstitutionnelle  et  sans  autre  exemple  (II,  311, 
note  1)  et,  dans  le  fait,  cette  procédure  souleva  une  opposition  qui  ne  fut  sur- 
montée que  par  <<  l'influence  »  de  Marcius;  elle  se  justifiait  cependant  jus- 
qu'à un  certain  point  par  l'observation  que,  selon  la  coutume,  les  censeurs 
que  Marcius  représentait  auraient,  en  pareil  cas,  obtenu  la  même  prolongation 
de  pouvoirs. 

(1)  Si  l'on  retranche  de  ce  récit  tous  les  motifs  et  toutes  les  incriminations 
qui  sont  habituellement  ajoutés  aux  récits  concernant  les  Claudii,  et  si  l'on 
considère  le  fait  que  les  deux  censeurs  procédèrent  au  lustre,  que  l'un  d'eux 
se  retira  et  que  l'autre,  demeuré    en  fonctions,  accomplit  les  constructions 

•  colossales  dont  il  s'agit  (Tite-Live,  a,  29),  il  devient  croyable  que  les  anciennes 
annales  notaient  là  une  prorogation  d'une  longueur  inusitée  et  que  c'est  do 
cette  mouche  que  les  annales  nouvelles  ont  fait  leur  éléphant. 

(2)  Le  sénatus-consulte  de  340  cité  p.  19,  note  1,  qui  reproduit  probable- 
ment une  formule  constante  en  pareil  cas,  invite  les  consuls  à  procéder  aux 
élections  des  censeurs  avant  leur  départ  pour  l'armée;  et  les  relations 
précises  des  annales  concordent  avec  cette  idée  en  signalant  les  élections 
des  censeurs  parmi  les   actes  accomplis  par  les  consuls  avant   leur  départ 
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mencement  de  l'année  des  magistratures  au  1"  janvier  (1),  à 
une  autre  époque  qu'au  printemps,  en  règle,  semble-t-il, 
en  avril  (2).  On  s'explique  par  là  pourquoi,  lorsque  la  cen- 
sure est  arrivée  à  son  terme,  sans  que  le  lustre  eut  eu  lieu,  on 
n'a  jamais  nommé  d'autres  censeurs  dans  la  même  année 
et  on  a  toujours  attendu  au  moins  l'année  suivante  afin  de 
pouvoir  mettre  l'entrée  en  fonctions  des  censeurs  dans  la 
même  période  de  l'année.  L'intervalle  ménagé  pour  les  deux 
dernières  censures  de  Claude  et  de  Vespasien  entre  la^  dési- 
c  L^\  gnation  et  l'occupation  efïective  de  la  magistrature  (II,  242, 
(note  1)  force  aussi  à  admettre  que  la  censure  a  eu  son  début 
attaché,  sinon  par  la  loi  à  un  jour  fixe,  au  moins  par  la  cou- 
tume à  une  période  fixe. 
Époque  de  la  La  duréc  moyenne  du  temps  occupé  par  les  préparatifs  du 
lustre  ne  nous  est  pas  indiquée  par  nos  sources  (3).  Mais, 
autant  que  nous  voyons,  le  lustre  n'a  jamais  eu  lieu  l'année 
même  dans  laquelle  les  censeurs  étaient  entrés  en  charge  (4), 


pour  leurs  provinces;  ainsi  en  543  :  Tite-Live,  27,  11,  7;  en  533  :  Tite-Live,  32, 
7,  1  ;  en  360  :  Tite-Live,  34,  44,  4  ;  en  570  :  Tite-Live,  39,  40,  41  ;  en  373  :  Tite- 
Live,  40,  43,  6  :  en  580  :  Tite-Live,  41,  27;  en  583  :  Tite-Live,  43,  14.  Le  récit 
n  est  divergent  que  pour  Fan  306,  dans  Tite-Live,  37,  57,  où  cela  tient  à  sa  con- 
tamination des  sources  du  procès  des  Scipions. 

(1)  L'élection  des  censeurs  de  684  eut  lieu  vers  le  mois  de  juin  (p.  23, 
note  2),  celle  de  ceux  de  699  en  avril  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  9.  1.  Ep.  11,  2.  Bor- 
ghesi,  0pp.  4,  44).  Cicéron  suppose  déjà  accomplie  l'élection  de  704,  dans  une 
lettre  écrite  au  milieu  de  juin,  tandis  qu'en  réalité  elle  paraît  avoir  eu  lieu 
seulement  vers  le  mois  d'août  (De  Boor,  Fasti  censorii,  p.  94). 

(2)  On  peut  spécialement  faire  remarquer  dans  ce  sens  que  les  consuls  en- 
trant en  fonctions  le  15  mars  ne  pouvaient,  en  observant  le  trinum  niindinutn, 
présider  aux  élections  des  censeurs  qu'en  avril  au  plus  tôt.  L'élection  de  684 
était  un  rétablissement  de  fait  de  la  censure  et  par  suite  anormale.  L'élection 
de  704  a  été  évidemment  retardée  comme  toutes  les  élections  de  cette  année. 

(3)  Il  résulte  de  la  loi  Julia  municipalis,  lignes  142  et  ss.,  que  la  confection  de 
listes  exigeait  au  moins  quatre  mois  :  mais  Tintervalle  pratique  qui  séparait 
l'entrée  en  chai'ge  des  censeurs  et  le  lustre  était  sans  aucun  doute  beaucoup 
plus  étendu. 

(4)  Je  ne  trouve  aucun  cas  certain  de  ce  genre  ;  car  c'est  nécessairement 
par  erreur  que  Tite-Live,  29, 37, 1  représente  les  censeurs  signalés  par  les  fastes 
en  530,  comme  ayant  fait  le  lustre  la  même  année,  puisque  précisément  ce  lustre 
nous  dit-on,  a  eu  lieu  après  le  temps  (serins).  Pour  le  cens  inachevé  de  540, 
Tite-Live  rapporte  l'élection  au  début  de  Tannée  (24,  10.  11),  la  mort  d'un 
des  censeurs  et  l'abdication  de  l'autre  à  la  fln  (24,  43). 
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x\u  vt'"  siècle,  pour  lequel  les  annales  nous  ont  conservé  des 
témoignages  précis,  nous  trouvons  toujours  le  lustre  men- 
tionné à  Tannée  qui  suit^rélection^es^jcenseurs  (1),  en 
général  vers  ïa  fin  de  cette  année,  c'est-à-dire  parmi  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  après  le  départ  des  consuls 
pour  les  provinces  (2),  tandis  que  le  contraire  est  noté  une 
fois  (3).  Les  années  dont  il  s'agit  là  sont  les  années  de 
magistrature  de  cette  époque  commençant  le  15  mars  et 
le  départ  des  consuls  pour  l'armée  peut  avoir  eu  lieu  en 
moyenne  un  mois  ou  deux  après  leur  entrée  en  charge. 
Comme  l'entrée  en  charge,  le  lustre,  sans  être  enchaîné  à  un 
jour  fixe,  avait  ordinairement  lieu  à  une  môme  époque  :  la 
preuve  en  est  qu'on  nous  signale  une  fois  qu'il  a  eu  lieu  tar- 
divement (4).  Le  droit  de  procéder  au  lustre  était  perdu  pour 
les  censeurs  à  l'expiration  de  leurs  dix-huit  mois  de  pouvoir, 


(1)  11  en  est  particulièrement  ainsi  des  censeurs  de  361/362  (F'astes  capito- 
lins,  —  Tite-Live,  5,  31,  6),  —  388/389  (Fastes  Cap.  —  Titc-Live  7,  1,7),— 
454/455  (Fastes  Capit.  C.  /.  L.  I  p.  566,  —  Tite-Live,  10,  9,  14),—  460/461  (Fastes 
Capit.  —  Titc-Live,  10,  47,  2),  —  489/490  (Fastes  Capit.  —  Tite-Live,  Ep.  16),  — 
545/546  (Tite-Live,  27,  11.  c.  36,  6),  —  560/561  (Tite-Live,  34,  44,  4.  —  35,  9,  1), 
—  565/566  (Tite-Live,  37,51,  9.-38,  36,  10),—  57.5/576  (Titc-Live,  40,  45,  6.  — 
Ep.  41),—  580/581  (Tite-Live,  41,  27.—  42, 10,  3),—  585/586  (v.  plus  loin)  —639/640 
(Tite-Live,  Ep.  62.  63)  — 684/685  (v.  p.  23,  note  2).  II  est  bien  d'accord  avec  cela  que 
les  censeurs  entrés  en  charge  en  540  soient  encore  en  fonctions  le  10  décembre 
de  la  même  année,  mais  qu'ensuite  le  lustre  n'ait  pas  lieu  par  suite  de  la  mort 
de  l'un  d'eux  (Tite-Live,  24,  43).  —  Dans  la  table  des  fastes,  les  censeurs  sont 
sans  exception  cités  à  l'année  de  leur  entrée  en  charge,  ainsi,  par  exemple, 
parmi  ceux  nommés  plus  haut,  ceux  des  années  560,  565,  575,  580,  585,  si  bien 
que  l'addition  luslrum  fexerimt  est  au  sens  rigoureux  dérangée  de  sa  place  et 
se  rapporte  à  l'année  suivante.  Il  faut,  en  conséquence,  se  servir  avec  précau- 
tion de  nos  tables  des  censeurs  qui  indiquent  parfois  la  première  année  et 
parfois  la  seconde.  —  Il  n'y  a  sans  doute  jamais  eu  de  censure  s'étendant  sur 
trois  années  successives  ;  car  alors  l'entrée  en  charge  aurait  dû  avoir  lieu  en 
automne  :  si  Tite-Live,  relate  l'élection  d'Appius  sous  la  date  de  442  (9,  29)  et 
l'expiration  de  ses  pouvoir  en  444  (9,  33),  c'est  par  négligence. 

(2)  Dans  Tite-Live,  les  lustres  se  trouvent  d'ordinaire  parmi  les  événements 
urbains  qui  terminent  la  relation  de  l'année,  par  conséquent  parmi  ceux  dont 
il  est  question  au  sénat  après  le  départ  des  consuls.  Le  20  janvier  694,  Cicé- 
ron.  Ad  AU.  1,  18,  8,  parle  du  lustre  qui  termina  le  cens  de  693-694,  comme 
d'un  événement  prochain,  mais  non  pas  immédiatement  imminent. 

(3)  Tite-Live,  38,  36,  10,  sur  l'an  566  :  Liislro  perfecio  consides  in  provincias 
profecli  snnt. 

(4)  Tite-Live,  29,  37,  4,  sur  l'an  550  :  Luslrum  condilum  sevius. 
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I  soit,  lorsque  leur  entrée  en  charge  avait  lieu,  comme  c'était  la 
I  règle,  en  avril,  dans  le  mois  d'octobre  de  l'année  suivante  (1  )  : 
ils  y  procédaient  nécessairement  d'ordinaire  un  certain  temps 
avant  le  terme  extrême  possible,  puisque  sans  cela  il  ne  pour- 
rait pas  être  question  de  son  accomplissement  tardif.  En 
groupant  ces  différents  termes  de  solution,  on  conclura  que 
le  lustre  doit  ordinairement  avoir  eu  lieu  au  mois  de  mai  de 
l'année  qui  suivait  l'entrée  en  fonctions,  c'est-à-dire  une 
année  du  calendrier  bien  comptée  après  l'entrée  en  fonctions. 
Situation  hié-      Les  droits  essentiels  des  magistrats  supérieurs  ont,  de  tout 

rarchique. 

temps,  fait  défaut  aux  censeurs.  En  particulier,  ils  n'ont  pas  : 

1)  h'i77iperh(m,  ni  Vimperium  militaire  ni  V iînperiiim  \vLa\- 
ciaire  de  la  procédure  civile  (I,  218,  note  1  [220,  note  2]), 
tandis  que  la  juridiction  leur  est,  verrons  nous  reconnue 
dans  les  procès  entre  le  peuple  et  les  particuliers  ; 

2)  Le  droit  de  rassembler  le  peuple  (2)  et  le  sénat  (3)  ;  le 
premier  ne  leur  a  même  probablement  pas  été  concédé 
comme  aux  édiles  pour  les  instances  en  provocation  (I,  190 
[1«7]); 

3)  Le  droit  de  se  nommer  des  collègues  par  cooptation  ou 
de  s'en  faire  élire,  ni  le  droit  de  présidera  l'élection  de  leurs 
successeurs  (p.  12)  ; 

(1)  C'est  à  cela  que  Borghesi,  0pp.  4,  43,  rapporte  avec  raison  les  paroles 
de  Cicéron  citées  p.  4,  note  1,  qui  sont  dans  une  lettre  écrite  en  juillet  (et 
non  en  septembre)  700,  et  selon  lesquelles  on  désespère  d'arriver  au  lustre. 

(2)  A  la  vérité  Zonaras,  7,  19  :  Tov  Sfjjjiov  £':ri  te  vÔ[xwv  stacpopati;  xal  sirl  xoîç 
àcXXo'.î  auvT,6poiÇov  dit  le  contraire.  MaisVarron,  6,  93,  qui  reconnaît  au  cen- 
seur comme  au  consul  et  au  dictateur  le  droit  de  réunir  Vexerciliis  urbanus, 
le  reconnaît  au  premier,  quod  exercitum  centuriato  constituit  quinquennalem, 
cum  luslrare  et  in  urbem  ad  vexillinn  ducere  débet,  et  aux  autres  pour  ras- 
sembler les  comitia  cenluriala.  Pline,  U.n.  37,  17.  197,  le  confirme  :  Lex  Metilia 
fullonibiis  dicta,  qiiain  C.  Flaminius  L.  Aimilius  censores  dedere  ad  populinn 
ferendam.  Ensuite  on  ne  trouve  pas  un  exemple  d'une  loi  censorienne;  car 
celle  cité  par  Salluste,  Hist.  éd.  Dietsch,  4,  3o,  peut  aussi  bien  venir  du  consul 
Cn.  Lentulus  que  du  censeur.  Les  censeurs  no  semblent  même  pas  avoir  pro- 
posé eux-mêmes  la  confirmation  de  leurs  pouvoirs  aux  centuries  (II,  279). 
Enfin  le  droit  corrélatif  de  convoquer  le  sénat  fait  défaut  aux  censeurs. 

(3)  Tome  l<^',  p.  240  [238].  C'est  indubitable;  car  on  ne  rencontre  aucun  cas 
dépareille  convocation  et  les  censeurs  sont  absents  de  la  liste  de  Varron,  dans 
Aulu-GcUe,  14,  7.  Ils  ont,  comme  tous  les  magistrats,  le  droit  de  siéger  au 
sénat  et  d'y  prendre  la  parole  (I,  240  [239]). 
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4)  L'usage  des  licteurs  (ci-dessous,  note  2); 

5)  Enfin,  dans  l'énumération  hiérarchique  officiollc  des 
magistratures,  la  censure  prend  rang  au-dessus  de  l'édilité, 
mais  au  dessous  de  la  maîtrise  de  la  cavalerie  et  de  la  préture 
(II,  222  et  ss.). 

D'autre  part,  les  censeurs  sont  assimilés  aux  magistrats 
supérieurs  sous  les  rapports  suivants  : 

1)  Les  censeurs  sont  élus  dans  les  comices  par  centuries, 
comme  les  consuls  et  les  préteurs,  et  exclusivement  sous  la 
présidence    d'un   magistrat  ayant  la  puissance  consulaire 

(p-i2); 

2)  Les  censeurs  ont,  comme  ces  magistrats,  les  «  auspices 
les  plus  élevés  »  (I,  105  [lOo])  ; 

3)  Le  censeur  ne  peut  probablement  pas  être  cité  à  com- 
paraître devant  le  préteur  (I,  27,  note  4  [28,  note  2]). 

4)  Le  droit  de  procéder  à  une  dédication  a,  depuis  une  cer- 
taine époque,  été  accordé  aux  censeurs  (1); 

5)  Le  censeur  n'a  pas,  à  la  vérité,  l'éponymie  comme  le 
consul  et  le  préteur  urbain  ;  mais  cependant  nos  fastes  abrégés 
eux-mêmes  citent  les  censeurs  à  côté  des  consuls  et  des 
dictateurs  (II,  269); 

6)  Les  censeurs  peuvent,  pour  le  partage  de  leurs  fonctions, 
procéder  non  seulement  par  voix  de  tirage  au  sort,  mais  par 
voie  d'accord  amiable  (I,  46  [47]  et  ss.)  ; 

7)  Le  censeur  peut  prononcer  des  amendes,  probablement  à 
la  vérité  en  restant  au-dessous  du  taux  de  la  provocation 
(p.  28,  note  2;  p.  79),  et  il  peut  saisir  des  gages  (1, 184,  note  2); 

8)  Le  censeur,  sauf  l'exception  indiquée  pour  les  licteurs,  a 
l'usage  des  appariteurs  des  magistrats  supérieurs  (2); 

9)  Les  censeurs  ont,  comme  les  magistrats  supérieurs,  le 
siège  curule  (II,  36),  et  la  toge  bordée  de  pourpre  (II,  47.  S6), 
ils  ont  môme  l'honneur,   refusé  à  tous   les   autres    magis- 


(1)  Cf.  la  section  des  //  viri  sedi  dedicandw. 

(2)  II,  18.  Zonaras,  7,  19  :  Tù  tûv  ixsi^ôvwv  àpyôJv  xojijiw  ttX^.v  poi''^ôo6yo>w  è/pwvxo. 
V.  les  témoignages  relatifs  au.K  prwcones  et  aux  viatores,  tome  1='',  394  [390], 
note  2. 
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trats,  d'être  vôtus  de  pourpre  pour  leurs  funérailles  (II,  82). 
La  tradition  rapporte  que  la  censure  est  partie  de  com- 
mencements modestes,  pour  parvenir  à  une  considération 
extraordinaire  (1).  Il  est  sans  doute  exact  qu'il  faut,  au 
point  de  vue  de  sa  compétence  légale,  la  classer  parmi  les 
magistratures  inférieures  et  que  son  importance  s'est  essen- 
tiellement accrue  dans  le  cours  des  temps.  Mais,  selon  toute 
apparence,  elle  a  eu,  dès  le  principe,  une  influence  et  une 
portée  plus  hautes  que  ne  ferait  penser  le  rang  qu'elle  occupe 
dans  l'échelle  hiérarchique.  C'est  au  moins  ce  qu'indiquent 
son  mode  d'élection  et  l'observation  que,  dès  l'origine,  elle  a 
été  fréquemment  occupée  par  des  consulaires  (2).  La  consi- 
dération de  la  censure  paraît  avoir  reçu  un  nouvel  acccroisse- 
ment  au  début  du  v^  siècle  ;  car  depuis  elle  est  occupée  non 
pas  seulement  souvent,  mais  régulièrement  après  le  consulat 
(p.  12).  Par  corrélation,  la  censure  apparaît  désormais  comme 
plus  honorifique,  non  seulement  que  la  préture  et  la  maîtrise 
de  la  cavalerie  (3),  mais  que  le  consulat  (4)  ;  depuis  que  les  dic- 
tateurs ont  disparu  vers  le  milieu  du  vi^  siècle,  on  y  vit  même 


(1)  Tite-Live,  4,  8  :  Hic  annus  censuras  initium  fuit,  rei  a  parva  origine 
ortae,  quae  deinde  tanlo  incremento  aucta  est,  ut^  etc.  S'il  désigne  plus  loin  la 
censure  comme  une  res  operosa  ac  minime  consularis,  cest  là  un  trait  faux. 
Ces  fonctions  avaient  jusqu'alors  été  exercées  par  le  roi  et  par  les  consuls  et 
elles  apparaissent  sûrement  aux  hommes  pratiques  du  iv<:  siècle  sous  un  tout 
autre  jour  qu'au  rhéteur  du  temps  d'Auguste. 

(2)  Dans  la  mesure  où  les  fastes  censoriens  du  iv<:  siècle,  qui  sont  excessi- 
vement défectueux,  notamment  sous  le  rapport  des  identifications,  permettent 
un  jugement,  les  premiers  censeurs,  tout  au  moins  ceux  de  319,  sont  déjà 
des  consulaires,  et  il  en  est  de  même  pour  la  plupart.  A  la  vérité,  d'autres 
censeurs  anciens  ne  sont  pas  arrivés  ou  ne  sont  arrivés  que  plus  tard  au 
consulat  et  au  tribunat  consulaire,  ainsi  M.  Furius  Camillus  en3ol,  L.  Papi- 
rius  Cursor  en  361 ,  Sp.  Servilius  Priscus  et  Q.  Clœlius  Siculus  en  37G, 
C.  Sulpicius  Pcticus  en  388. 

(3)  Zon.  7,  19  :  Tûv  — posxaipto;  àp/ôvrtov  -ozs'^t'.x  [làv  èûîooto  toï;  oixxiTupji, 
ôc'JTspEÏa  8É  Y'  'o'-i  x:u.T,xxT;,  t,  Se  ipi-zr,  lihi  toï;  '.r-ip/o:;  v£vétjLT|TO. 

(4)  Zon.  loc.  cit.  :  Kïl  ÈyivovTo  (ils  ne  l'avaient  donc  pas  été  dès  le  principe) 
TÛv  •j-i-ziiiw  uîiÇo'j;,  xaî-roi  [AÉpo;  tt,?  èxîtvuv  >>a^ôvTSs  à?yj,ç.  C'est  pounfuoi  les 
empereurs  qui  ont  été  censeurs,  ainsi  Claude,  Vespasicn  et  Titus,  mention- 
nent cette  magistrature  dans  leur  titre  impérial,  ce  qui  ne  se  fait  pour  aucune 
autre  magistrature  républicaine  sauf  pour  le  consulat. 
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pratiquement  la  première  des  magistratures  de  la  Républi- 
que (1).  Cette  progression  de  sa  considération  olficielle  n'a  mo- 
difié ni  le  rang  occupé  par  la  censure  dans  l'échelle  hiérar- 
chique, ni  les  attributions  qui  en  résultaient  ;  mais  elle  a  ce- 
pendant exercé  une  influence  naturelle  notamment  sous  les 
rapports  accessoires  :  ainsi  l'admission  des  censeurs  à  la  dé- 
dication  et  certainement  aussi  les  règles  relatives  aux  funé- 
railles des  censeurs  sont  des  innovations  faites  au  cours  de 
ce  développement. 

Los  conflits  ont  été  soigneusement  évités  entre  les  cen-     irresponsabiuté 

.  .  .  ,  des  censeurs. 

seurs  et  les  magistrats  supérieurs,  qui  sont  au  sens  propre 
au-dessus  d'eux.  Si  les  censeurs  sont  considérés  comme  des 
magistrats  supérieurs,  mais  non  comme  des  collègues  des 
autres  magistrats  supérieurs,  c'est  évidemment  pour  ne  pas 
donner  aux  consuls  et  aux  préteurs  le  droit  d'intercession 
contre  leurs  actes  (2)  ;  et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
pareille  intercession.  A  la  vérité,  les  tribuns  ne  pouvaient  en 
leur  qualité  de  titulaires  de  la  puissance  la  plus  élevée  se  voir 
dénier  le  droit  d'intercéder  contre  les  censeurs  (I,  303  [304], 
note  3).  Mais,  en  vertu  des  règles  générales  de  l'intercession, 
ils  ne  pouvaient  y  procéder  que  contre  les  décisions  judi- 
ciaires des  censeurs,  par  exemple  contre  les  ordres  de  con- 
structions rendus  par  eux  (loc.  cit.),  tandis  que  la  principale 
fonction  officielle  des  censeurs,  la  confection  des  listes  était 
soustraite  à  leur  action  (I,  p.  328  [323]),  qu'il  ne  pouvait  là  se 
rencontrer  d'autres  obstacles  que  Vobnuntiatio  dans  l'ordre 
religieux  (I,  129,  note  4  [128,  note  5]),  et  en  outre  l'opposi- 


(1)  La  censure  est  appelée  par  Cicéron,  Pro  Sest.  25,  53,  sanclissimus 
maf/istratus,  chez  Dcnys,  4,  22,  f|  UputâTT)  àpy;f\,  chez  Plutarquc,  Flam.  18, 
àpy>;  iLzyiiz-r;  xal  -rpôitov  Ttvà  rr,ç  iroî^iTeiaî  èitiTsXsJwa'.i;,  Cat.  maj.  16,  xopucjr, 
Tiç  TtixTi?  iTzd<rt\^  xal  Tpdirov  Tivà  TT^çiroXtTeia!;  iit'tTsXstwatç,  Paull.  38,  àp-/f|  Trasôiv 
tspwxarri  (de  même,  Camill.  14  rapproché  de  2),  ailleurs  (Suidas,  v.  Ti[ji7)Tf,s) 
âpyri  [XcYtarTT)  xal  itoiabi'^  èvTi|JLOxâTT,  -jtapà  'P(j)jj.atotî,  toi;  Stà  Tcdcar^î  yeyovÔJiv 
êvScJ^ou  '7to)vtTsta;  à(j.w|iT|Tcp  tî  jîîo)  /pTjO'aij.svotç  xXTipouixsvTi. 

(2)  I,  27,  [28].  316  [312J.  Le  consul  et  le  préteur  n'étaient  en  face  du  censeur 
ni  major  potes  Las,  puisque  lui  aussi  était  élu  maxhnis  auspiciis,  ni  par  potes- 
las,  puisqu'il  était  élu  sous  d'autres  auspices. 
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tion  ou  le  simple  défaut  de  concours  de  l'un  des  deux  mem- 
bres du  collège  (1). 

Sur  le  terrain  même  du  droit  criminel,  le  tribun  a  bien  en 
la  forme,  contre  le  censeur,  les  mêmes  droits  que  contre  tous 
les  magistrats  supérieurs  :  il  peut  le  faire  arrêter  durant 
ses  fonctions  (2)  et  il  peut  aussi,  soit  pendant  (3),  soit  après, 
intenter  contre  lui  une  poursuite  capitale  ou  en  prononcia- 
tion d'amende.  Mais  l'administration  romaine  a  parfaitement 
senti  qu'une  pareille  juridiction  suprême  sur  les  mœurs  ne 
pouvait  exister  qu'à  condition  de  ne  devoir  compte  de  ses 
jugements  à  aucun  autre  tribunal.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  notre 
connaissance,  une  accusation  de  ce  genre  qui  ait  été  formée 
avec  succès  (4). 
Reparution  des      Relativement  au  partage  des  fonctions  entre  les  collègues, 

fonctions.  .  O  ' 

on  applique  en  général  à  la  censure  les  règles  en  vigueur 
pour  les  autres  magistratures  ;  mais  il  y  a  pourtant  certaines 

(1)  Cicéron,  Pi'o  Cluent.  43,  122  :  Ipsi  inter  se  censores  sua  judicia  tanti  esse 
arbitrantiir ,  ut  aller  allerhis  jrtdicium  non  modo  reprehendat,  sed  etiam 
rescindai,  ut  aller  de  senatu  movere  velil,  aller  relineat...,  ut  aller  in  aerarios 
referri  aul  tribu  moverijubeal,  aller  velel.  Tite-Live,  40,  51,  1  :  Censores  fideli 
concordia  senatum  legerunl.  Très  ejecti  de  senalu  :  retinuil  quosdam  Lepidus 
a  coller/a  prœleritos.  Le  même,  42,  10,  4  :  Concors  et  e  re  publica  censura  fuit... 
neque  ab  allero  notatum  aller probavit .  Le  même,  45,  15,  8  :  Omnes  iideyn  ab 
titroque  et  tribu  moli  et  aerarii  facli,  neque  ullius,  quem  aller  7iolaret,  ab  altero 
levata  ignominia.  Appien,  B.  c.  1,  28  :  TitiT.T-î-,;  Kôiv-o;  Ka-.xÎA'.o;  MéxeXXoî 
rXa-jxiav  te  pouXeyovTa  xal  'AT:oy)kT;tov  SaTOpvïvov  5£6T,jjLapy'_T,xÔTa  -ïiôr,  rf,;  à^-.wjôw; 
TrapéXys...  o'j  ixt,-/  I5'jvt,6t,  •  ô  yip  ot  ff'jvapytijv  o'j  suvcÔsto.  Dion,  37,  9.  —  Ce  n'est 
pas  là  une  application  du  droit  d'intercession  dont  le  nom  n'est  jamais  pro- 
noncé en  pareil  cas,  mais  une  conséquence  de  la  coopération  des  collègues, 
exigée  dans  sa  portée  la  plus  large,  avons-nous  remarqué  I,  p.  333  [328]. 

(2)  Tite-Live,  9,  34,  24.  Plutarque,  Q.  R.  50  (cf.  I,  116  [17"])  et  ce  qui  est  dit 
des  attaques  dirigées  contre  le  censeur  Q.  Metellus  I,  180,  note  4  [178,  note  5]. 
181  [179],  note  1. 

(3)  Tite-Live,  24,  43.  43,  16.  Cf.  II,  p.  392. 

(4)  Une  tentative  de  ce  genre  est  rapportée  par  Tite-Live,  29,  37,  en  550  : 
In  invidia  censores  cum  ess'nl,  crescendi  ex  iis  ralus  esse  occasionetn  Cn. 
Bsebius  Ir.  pi.  diem  ad  populum  ulrisque  dixil.  Ea  res  consensu  patrum  discussa 
est,  ne  poslea  obnoxia  populari  aurae  censura  essel.  D'où  avec  une  exagération 
rhétorique  Val.  Max.  7,  2,  6  :  Eosdem  senatus...  causse  dictione  décréta  suo 
liberavil,  vacuum  omnis  judicii  melu  eum  honorem  reddetido,  qui  exigere  débet 
ralionem,  non  reddere.  Denys,  19  [18],  16,  appelle  dans  le  même  sens  les  cen- 
seurs o'.  TT,v  x/'jZ£j9'jvov  è'/ovtîî  ip/t.v  0-j;  T,|J-sï;  T;;jLT,xàî  >cx>>ojacv.  Cf.  III, 
p.  372,  note  1. 
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particularités  qui  lui  sont  propres.  La  censure  ayant,  plus 
qu'aucune  autre  magistrature  organisée  en    collège,   pour 
objet  l'accomplissement  d'un  acte  unique   et  qui,    par  sa 
nature,  ne  pouvait  être  accompli  en  commun,  l'exercice  de 
la  magistrature   commençait  logiquement  par  le  tirage  au 
sort  de  celui  des  censeurs  qui  procéderait  au  lustre.   Celui 
pour  lequel  le  sort  s'était  prononcé  occupait  aussi  la  prési- 
dence de  la  première  séance.  Dans  les  séances  suivantes,  la 
présidence  semble  avoir  alterné  suivant  un  mode  de  roule- 
ment qui  ne  nous  est  pas  connu.  Cependant  le  sort  pouvait  ici 
encore  être  écarté  et  l'un  des  collègues  céder  le  premier  rang 
àrautre(l).  Pour  la  revision  de  la  liste  du  sénat,  les  censeurs 
tiraient  au  sort  le  droit  de  désigner  le  premier  nom  (I,  49, 
note  1  [id.])  ;  la  suite  de  la  procédure  ne  nous  est  pas  connue. 
Un  point  plus  important  est  que  la  règle  générale  sur  laquelle 
se  fonde  le  partage  usuel  des  fonctions  des  magistrats,  la  règle 
selon  laquelle  tout  acte  accompli  par  un  collègue  est  valable, 
si  le  collègue  n'y  contredit  pas,  ne  s'applique  pas  aux  cen- 
seurs pour  la  confection  de  la  liste  des  citoyens  et  de  celle 
du  sénat.  Au  contraire,  il  paraît  avoir  été  exigé  là,  au  moins 
pour  la  validité  de  la  nota,  que  l'acte  fat  accompli  d'accord 
par  les  deux  censeurs  (2)  ;  il  leur  faut  dresser  les  listes  en 
commun,  ou,  s'ils  le  font  séparément,  comme  cela  est  arrivé 
pour  la  liste  des  personnes   notées  (3),  les  listes  ne   sont 


(1)  1,  48,  note  4  [id.].  La  preuve  que  laccord  amiable  était  possible  résulte  de 
ce  que,  si  les  plébéiens  n'arrivèrent  que  si  tard  à  faire  le  lustre  (p.  12,  note  3>, 
c'est  évidemment  parce  qu'ils  y  renoncèrent  volontairement  pendant  long- 
temps. On  tenait  aussi  compte  du  privilège  de  l'âge  (I,  46,  note  1  [note  2] 
in  fuie).  Le  tirage  au  sort  constituait  sans  doute  la  règle,  puisque  le  schéma 
de  Varron  ne  cite  pas  l'accord  amiable. 

(2)  Il  était  indifférent  que  l'acte  même  eut  lieu  après  accord  préalable  des 
censeurs  ou  non.  Le  censeur  Gracchus  est  loué,  quod  insciente  collega  in  cen- 
sura 7iibil  f/essit  (Cicéron,  De  inv.  1,  30,  48);  la  chose  était  donc  possible.  Ce 
qui  importait,  c'était  que  l'acte  fut  reconnu  par  tous  deux  dans  leur  déclara- 
tion finale  au  moment  et  au  moyen  de  la  déposition  des  listes. 

(3)  Tite-Live,  29,  37  :  Cum  in  ler/es  jiirasset  C.  Claudius  et  in  aerarium  escen- 
disset,  inter  nomina  eoriim,  quos  aerarios  relinquebat,  dédit  collegae  nomen. 
Deinde  M.  Livius  in  aerarium  venit,  prêter  Maeciam  tribum...  populum  Roma- 
nutn    omnem...  aerarios  reliquit.  Les  textes  cités  p.  32,  note  l,   en  particulier 
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valables  qu'à  condition  d'être  concordantes.  —  Sur  la  répar- 
tition des  fonctions  en  matière  de  tuitio,  tout  ce  que  nous 
savons,  c'est  que  tantôt  les  censeurs  dépensent  en  commun 
{in  promiscuo)  les  fonds  de  construction  qui  leur  ont  été 
alloués  en  commun  et  que  tantôt,  comme  c'est,  semble-t-il, 
la  règle,  ils  les  partagent  entre  eux,  toujours  probablement 
par  moitiés  égales  (1). 

Au  point  de  vue  du  fond,  les  attributions  des  censeurs 
comprennent  la  lustration  et  ses  actes  préparatoires,  en  par- 
ticulier la  confection  des  listes  des  citoyens  destinées  au  re- 
crutement et  à  la  perception  de  l'impôt  ;  puis  deux  actes 
indépendants  du  lustre,  la  détermination  de  l'actif  et  du 
passif  du  peuple  et  la  confection  de  la  liste  du  sénat,  actes 
dont  le  dernier  n'a  d'ailleurs  été  rattaché  au  cens  que  tardive- 
ment. En  le  laissant  de  côté,  on  peut  définir  les  fonctions 
des  censeurs  comme  se  résumant  dans  le  règlement  des 
affaires  du  peuple  pour  jusqu'au  prochain  lustre,  puisque, 
d'une  part,  ils  déterminent  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires du  peuple  et  que,  d'autre  part,  ils  règlent  pour  jus- 
qu'à nouvel  ordre  les  charges  du  peuple  en  attribuant  aux 
cavaliers  le  produit  des  impôts  permanents  et  en  fixant  les 
règles  à  suivre  pour  la  perception  de  l'impôt  de  guerre  éven- 
tuel et  pour  le  recrutement. 


Tite-Live,  45, 15,  permettent  aussi  de  conclure  à  lexistence  d'une  double  liste 
du  sénat.  Pour  la  liste  générale,  ce  peut  avoir  été  possible  légalement;  mais 
cela  n'a  certainement  pas  eu  lieu  en  pratique  :  si  la  liste  n'était  pas  livrée  en 
commun,  le  dernier  venu  des  collègues  adoptait  la  liste  dressée  par  son 
collègue  en  y  modifiant  le  cas  échéant  des  points  particuliers. 

(i)  Tite-Live,  40,  51,  distingue  les  constructions  que  les  censeurs  font  ex 
pecimia  attributa  divisaqtœ  inter  se  et  celles  auxquelles  il  est  pourvu  avec 
l'argent  qu'ûi  promiscuo  habuere.  44,  16,  8  :  Ad  opéra  -publica  facienda  citm 
eis  dimidium  ex  vectif/alibiis  ejiis  anni  atlributiim  essel,  Ti.  Sempronius  ex 
jjecunia,  qiiae  ipsi  attributa  erat,  œdes...  émit.  Le  titre  de  l'an  639  (C.  I.  L.  VI, 
3824  =  Eph.  ep.  II,  p.  199)  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  qui  vise  les 
opéra  loca[la  in  censu]ra  Csecili^  suppose  aussi  un  partage  des  deniers. 
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Le  peuple  auquel  se  rapportent  les  fonctions  des  censeurs  cens. 
n'est  pas,  avons-nous  dit,  le  peuple  patricien  primitif.  C'est 
celui  composé  des  hommes  astreints  au  service  et  à  l'impôt 
de  l'Etat  patricio-plébéien,  Vexercitus.  Son  recensement  [cen-  Local  officiel. 
suspopuli)  (1)  est  opéré  par  les  censeurs,  hors  de  la  ville  au 
champ  de  Mars  (2),  dont  l'ancienne  maison  de  ferme  (villa 
puhlica)  a  servi,  depuis  une  époque  reculée,  de  local  officiel 
aux  censeurs  (3)  ;  le  temple  des  nymphes  situé  non  loin  de 
là  leur  servait  probablement  de  dépôt  d'archives  (4).  Cepen- 
dant, il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  le  cens  ait  lieu 
dans  un  endroit  clos  et  couvert;  il  a,  au  contraire,  lieu  néces- 
sairement in  contione,  c'est-à-dire  en  plein  air,  de  jour,  le 
peuple  dûment  convoqué,  en  présence  de  quiconque  veut 
assister  à  l'acte  (S).  —  L'examen  des  cavaliers  n'avait  pas  lieu 

(1)  L'expression  technique,  census  popiili,  est  employée,  par  exemple,  par  la 
loi  Julia  municipalis,  lignes  142  et  ss.  à  plusieurs  reprises,  par  Auguste, 
Mon.  Ancyr.  2,  2  (d'où  Suétone,  Aug.  27),  Tite-Live,  4,  23,  7.  43,  io,  7. 

(2)  C'est  là  qu'ont  lieu  leur  entrée  en  fonctions  (II,  289)  et  la  lustration,  Tite- 
Live,  1,  44,  1  :  Edixit,  ut  omnes  cives  Romani  équités  peditesque  in  suis 
quisque  centuriis  in  campo  Martio  prima  luce  adessent.  De  là  l'armée  est 
conduite  in  îirbem  (Varron,  6,  93).  Il  n'est  pas  besoin  d'autre  preuve. 

(3)  Tite-Live,  4,  22,  sur  l'an  319:  Eo  anno  C.  Fui'ius  Pacilus  et  M.  Geqanius 
Macerinus  censores  villayn  publicam  in  campo  Martio  probavevunt,  ibique  pri- 
mum  census populi  est  actus.  Varron,  De  r.  r.  3,  2,  4  :  Cum  hase  (villa  publica) 
sit  communis  universi  populi...  ubi  censores  censu  admittant  populum.  Cf. 
Becker,  Toporjr.  p.  624. 

(4)  acéron,  Pro  Mil.  27,  73  (cf.  De  har.  resp.  27,  ^7  ;  Parad.  4,  2,  31)  reproche 
à  P.  Clodius  (\\xaedem  Xi/mpharum  incendit,  ut  memoriam  publicam  recensio- 
nis  tabulis  publicis  impressam  extinquevet.  L'incident  ne  nous  est  pas  autre- 
ment connu  ;  mais  il  ne  peut  se  rattacher  qu'au  cens  de  699-700  cité  tout  de 
suite  auparavant.  Vaedes  Nympharum ,  dont  l'emplacement  était  jusqu'à  présent 
inconnu,  est,  sans  aucun  doute,  le  temple  des  nymphes  in  campo  récemment 
retrouvé  (calendrier  des  arvales,  23  août:  Eph.  ep.  I,  3o).  Les  papiers  officiels 
des  censeurs  étant  déposés  à  l'iErarium  à  la  fin  de  leur  censure,  le  temple  des 
nymphes  ne  peut  avoir  servi  à  la  conservation  des  papiers  des  censeurs  que 
durant  leur  censure.  Les  censeurs  de  G99  n'étant  pas  arrivés  au  lustre,  il  n'y 
eut  pas  non  plus  de  remise  de  leurs  actes. 

(5)  Varron,  6,  87  :  Posl  tum  covventionem  habeto  qui  lustrum  condilurus  est. 
Denys,  19,  16  [18,  19]  :  'A-rivTwv  zapôvxwv.  Cicéron,  Pro  Cluent.  48,  134.  Cf.  I, 
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au  champ  de  Mars,  mais,  verrons-nous ,  dans  l'intérieur 
de  la  ville,  au  Forum,  et  c'est  aussi  là,  expliquerons-nous 
plus  loin,  que  les  censeurs  procèdent  à  deux  actes  de  leurs 
fonctions  étrangers  au  cens,  à  la  re vision  de  la  liste  du  sénat 
et  à  celle  des  affaires  patrimoniales  du  peuple.  C'est,  sans 
doute,  par  corrélation  avec  cet  ordre  d'opérations  que  les 
censeurs  ont  au  Forum  un  second  local  officiel,  Vatriiim 
Libertatis  (1)  où  étaient  également  conservés  des  papiers 
officiels  leur  appartenant  (2).  On  comprend  que  la  confection 
et  la  conservation  des  titres  écrits,  des  censorise  tabulœ  (3), 


225  et  ss.  [cf.  223  et  ss.]  où  est  traité  le  point  de  savoir  si  les  auspices  et  le 
templian  étaient  nécessaires  même  pour  une  contio. 

(i)  Tite-Live,  43,  16,  13  :  Censores...  in  atrium  Libertatis  escenderunt  et 
obsif/nalis  tabellis  (on  attendrait  tabidis)  clausoque  tabulario  dimissisque 
servis  piiblicis  negarunt  se...  qidcquam  publici  negotii  gesturos.  45,  15,  5  : 
Eo  descensinn  est,  ut  ex  qiiattuor  uvbanis  tribubus  unam  in  atrio  Libertatis 
sortirentur.  La  situation  de  Tédifice,  non  loin  du  Forum,  est  déterminée  par 
Cicéron,  Ad  Ait.  4,  16,  14.  L'opinion  de  Jordan,  Forma  urbis,  p.  30  et  ss., 
selon  laquelle  il  se  serait  trouvé  sur  le  champ  de  Mars  au-dessous  du  Capi- 
tole  et  le  temple  des  Nymphes  aurait  plus  tard  remplacé  cet  Atrium  comme 
archives  des  censeurs,  ne  me  semble  pas  croyable  ;  car  les  fonctions  des 
censeurs  exigent  une  dualité  d'archives  intérimaires  (il  ne  peut  même  là 
s'agir  d'autre  chose).  Les  pièces  nécessaires  pour  les  locations  importantes 
ne  pouvaient  se  trouver  dans  un  temple  du  champ  de  Mars  alors  que  les 
locations  elles-mêmes  avaient  lieu  au  Forum.  [Cf.  aujourd'hui  sur  l'em- 
placement de  l'atrium  Libertatis,  Th.  Mommsen,  Eermes,  1888,  p.  131-133.] 

(2]  Les  censeurs  desquels  Tite-Live  parle  dans  le  premier  texte,  note  1, 
viennent  précisément  de  s'occuper  du  cens  des  cavaliers,  lorsqu'ils  ferment 
les  archives.  Cet  acte  avait  lieu  au  Forum  et  exigeait  par  conséquent  des 
archives  situées  à  proximité. 

(3)  Les  censoriœ  tabulœ  (plus  bas  p.  121)  ou  censorii  libri  (Aulu-Gelle,  2,  10) 
qui  sont  aussi  souvent  nommés  du  nom  général  de  tabulœ  publicœ  (ainsi  dans 
la  loi  municipale  de  César,  p.  37,  note  2  ;  Cicéron,  Pro  Mil.  27,  73,  p.  33, 
note  4,  etc.  ;  tabellœ  publicœ  dans  Tite-Live,  43,  16,  13,  est  sans  doute  une 
faute  de  copiste),  sont  principalement  les  papiers  officiels  proprement  dits,  les 
listes  (tabulœ  juniorion)  et  les  tableaux  relatifs  à  la  fortune  publique  (p.  121), 
avec  les  marchés  qui  s'y  rapportent.  Mais  on  y  comprend  aussi  les  modèles 
qui  ont  été  mis  en  pratique  dans  les  censures  précédentes.  C'est  ainsi  que 
Scipion  fait  modifier  dans  le  sens  qu'il  désire,  le  formulaire  du  serment  in 
puhlicis  tabulis  (Val.  Max.  4,  1,  10),  que  Varron,  6,  86,  rapporte  le  for- 
mulaire de  l'ouverture  du  cens  d'après  les  censoriœ  tabulœ  et  que  Cicéron 
invoque,  d'après  elles,  Orat.  46,  156,  les  mots  de  la  discriplio  classium  quatn 
fecit  Ser.   Tullius  cités  par  Festus,  p.  249.  Cf.  VI,  1,  277,  note  1. 
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jouaient  un  rôle  préponde'rant  dans  l'activité  des  censeurs  (1). 
—  En  quittant  leurs  fonctions,  les  censeurs  remettaient  leurs 
papiers  officiels  aux  questeurs  urbains  (2);  cependant,  au  moins 
à  Tépoque   ancienne,  les  ex-censeurs  en  conservaient  une 
partie  qu'ils  de'posaient  dans  leurs  archives  domestiques  (3). 
Comme  personnel  auxiliaire,  les  censeurs  avaient  d'abord 
leurs  appariteurs  :  des  scribes  (I,  401  [396]),  àesviatores  et  des 
prœcones{l,  394  [390])  et  aussi  des  nomenclatures  (I,  411  [407]). 
En  outre,  les  chefs  de  toutes  les  tribus  devaient  être  pre'sents 
au  cens  (4).  Enfin  les  magistrats  supérieurs  en  fonctions  dans 
la  ville,   c'est-à-dire  les   préteurs    (urbains)    et  les  tribuns 
du  peuple  pouvaient  assister  à  l'acte.    En   outre,  des    per- 
sonnes de  confiance  déterminées  étaient  invités  à  y  fournir 
leur  concours  (o).  Ces   personnes  paraissent  avoir  été   les 


Auxiliaires. 


Curatores 
tribuum. 

Consilium, 


Juratores. 


(1)  La  censure  est,  selon  Tite-Live,  4,  8,  constituée  comme  une  magistrature 
cui  scribarum  minislerium  ctcstodiœcjue  [les  scribae  étant  donc,  si  la  leçon  est 
exacte,  à  la  fois  écrivains  et  custodes  tabularum)  et  tabularum  cura...  sub- 
jiceretur. 

(2)  Tite-Live,  29,  37  /"p.  33,  note  3).  La  loi  Julia  municipalis  exprime  la 
même  chose  en  prescrivant,  lignes  loo  et  ss.  de  conserver  les  actes  des 
cens  municipaux,  iibei  ceterae  tabulas  publics  erunt,  in  quibus  census  populi 
perscriptus  erit.  Cf.  le  chapitre  de  la  questure. 

(3)  Denys,  1,  74  :  AT.XoÛTai  5e  è;  Ta^viov  te  -oXXôJv  xxl  tûv  xaî.ovsxÉvwv 
x'IiT.T'.xÛv  ô-oavT.iiâTuv,  a  SiaoÉ/ETï'.  T.3.U  Trapi  Tra-cpôî  xal  irspl  -rroXXoû  r.o-.zlx^: 
ToTî  iiîô'  iay-c^jv  esoîxô'vo'.;  wj-cO  -axpwa  -jrapaô'.ûôvai  •  r.oXkol  S'  elslv  ir.b  iwv 
T'.ar.T'.xwv  otxwv  cïvSps;  È-'.-faviî;  o'.  3;a9y>.âT-:ovT£;  cLÙxi.  Il  invoque  le  cens 
de  361-362.  Cf.  4,  22  et  Handb.  7,  245  =  tr.  fr.  14,  289.  Nous  ne  savons  dans 
quelle  relation  étaient  cette  conservation  privée  et  la  conservation  publique. 
Les  listes  et  les  contrats  ne  peuvent  pas  ne  pas  avoir  été  remis  au  trésor. 
Les  censeurs  peuvent  en  avoir  conservé  des  copies  et  les  notes  préparatoires. 

(4)  L'ordre  de  citation  adressé  par  le  censeur  au  prœco  porte  chez  Yarron, 
6,  86  :  Omnes  Quiriles  pediles  armatos,  privatosque  curatores  omnium  tri- 
buiim,  si  quis  pro  se  sive  pro  altero  rationem  dari  volet,  vocato  in  licium  hue 
ad  me.  Buecheler,  Populi  Iguvini  lustratio,  Festprogramm  de  Bonn,  1876, 
p.  17,  a  rappelé  avec  raison  que  dans  ce  texte  privatos  n'est  pas  opposé  à 
armatos, pliais  doit  être  rapporté  à  curatores,  en  sorte  que  ces  derniers  parais- 
sent avoir  été  spécialement  convoqués.  Mais  Yarron,  6,  91.  92,  est  sans  doute 
étranger  à  ceci  et  emprunté  à  la  procédure  accusatoire  des  magistrats  dans 
laquelle  le  magislralus  et  le  privatus  sont  opposés  l'un  à  l'autre  comme  l'accu- 
sateur et  l'accusé  111,  p.  368,  note  2).  —  Sur  les  curateurs  eux-mêmes,  cf. 
VI,  1,  212  et  ss. 

(5)  Des   tabulie  censoriœ  (Yarron,  6,   87)  :   Ubi  praetores   iribunique  plebei 
quique  in  vonsiliurn  vocali  sunl  venerunt.  Cf.  I,  360  [355]. 
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((  juratores  »  qui  participaient  à  la  déclaration  des   divers 
éléments  de  la  fortune  (1). 
Étenduo de  lo-      Lc  ccus  s'étcud à tous  Ics  citoyeus  romains  (2)  sans  distinc- 

bligalion  au  cens.     .  -,^  .    ,  ,n%       •    ■>       i         r      ±  •  i  i 

Les  citoyens.  tious  d  agc  ui  dc  scxe  (3)  ui,  a  plus  lorte  raison,  de  rang  ou  de 
condition  juridique  quelconque  ;  môme  celui  qui  n'a  le  droit 
ni  de  porter  les  armes  ni  de  voter  et  qui  est  exempt  de  l'im- 
pôt comme  dénué  de  fortune  (4)  doit  se  déclarer  au  cens.  11 
n'y  a  d'exceptés  que  les  demis  citoyens,  qui  sont  soumis  à  un 
recrutement  séparé  et  pour  lesquels  un  cens  spécial  a  donc 
aussi  été  nécessairement  organisé;  et  cela  n'a  eu  lieu,  à  notre 


(1)  Tite-Live,  39,  44,  2  :  Ornamenta  et  vestem  muliebrem  et  véhicula,  quœ 
pluris  qiiam  XV  militim  asris  essent  [decies  pliiris]  in  censum  referre  juratores 
jussi,  où  les  manuscrits  vacillent  entre  juratores  et  viatores,  mais  où  les 
textes  de  Plante,  Trin.  878  :  Census  quom  [sum],  juratori  recte  rationem  dedi 
et  Pœnul.  prol.  56  :  Argumentum  hoc  hic  censebilur...  vos  juratores  estis, 
quaeso  operam  date,  tranchent  la  question  en  faveur  de  la  première  leçon.  Il 
serait  contraire  à  toutes  les  analogies  d'entendre  jurator  d'un  juratus  (dans 
Sénèque,  Lud.  1,  il  faut  sans  doute  lire  ab  historico  jurato  res  exegit);  ce 
terme  ne  peut  désigner  que  celui  qui  reçoit  un  serment  ;  les  auxiliaires 
qu'avaient  les  censeurs  pour  le  recensement  peuvent  avoir  eu  le  droit  d'exiger 
des  déclarants  qu'ils  répètent  leurs  déclarations  sous  la  foi  du  serment  et  avoir 
tiré  leur  nom  de  là.  —  L'envoi  fait  dans  les  provinces  par  les  censeurs  rap- 
porté p.  4o,  note  1  implique  aussi  que  les  censeurs  avaient  des  auxiliaires 
nombreux  et  considérés. 

(2)  Omnes  Quirites  (p.  37  note  4):  omnes  cives  Romani  (p.  33,  note  2). 

(3)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  145  et  ss.  :  Omnium  municipum...  quel  c[ives) 
R(oma7iei)  erunt  (donc  même  les  enfants  et  les  femmes)  censxim  agito  eorum- 
que  nomina  praenomina  patres  (cf.  Val.  Max.  9,  7,  2)  aut  patJ-onos  tribus  cogno- 
mina  et  quot  annos  quisque  eorum  habeatet  rationem  pecuniœ...  accipito.  Cieé- 
ron,  Deleg.  3,  3,  7  :  Censores  populi  œvitates  suboles  familias  pecuniasque 
censento.  Denys,  4, 13  :  'ExsXeutcV  aTravxaî'Pwaaiou;  a-oypâ^cffOai.  xxl  t'-îj-îtôxi  Ta; 
oùsia;  -7:06;  àoyjo'.ov...  -TraTSOuv  Sa  wv  ûz:  ypi-jovxa;  xai  T.^vixiav  f,v  ïyyjz:  5t,)voOv- 
Ta;  Yuvaïndt;  iz  itai  zaïoa;  ôvoixiî^ovTaç  xxi  Èv  tivi  ■/.2T0'.7.0'jS'.v  ï-/.zg-zo:  TÎ,i  TrûXswç 
'juV^  -7,  Tavu)  rf.c  /wpa;  TpoTii6c'vTa;.  Denys,  5,  73:  'EzÉTaçî'Pwaaio:;  a-asi  f.iiT,- 
cE'.ç  Ttaxà  'juXà;  iwv  piuv  èvEvxeîv  Tpoaypâ'^ovTa;  vuva'.vitov  tô  xai  -raîôdjv  ôvôtxaxa 
xal  T,)iiy.'a;  Éauxciv  te  xai  téxvwv.  La  preuve  que  la  déclaration  comprenait  les 
femmes  résulte  des  anecdotes  connues  rappelées  p.  51,  note  1.  Si  Denys  dit 
ailleurs,  9,  36  :  Kal  -r.sav  oî  Tt[j.T,ai}iEvoi  -roXÎTai  cjcpâ;  te  aùTOÙ;  xal  yp-f.jxaTa  xal 
TO'j;  Èv  f,|iTi  Tratoa;  ôV.fia  TzTksioui;  xpidyiXiuv  xe  xal  SÉxa  fiupiiôuv,  tout  ce  qu'on 
peut  en  conclure,  c'est  qu'on  ne  faisait  figurer  dans  le  total  que  les  fils  pu- 
bères en  puissance,  il  n'en  résulte  certainement  pas  que  les  impubères,  les 
filles  et  les  femmes  ne  fussent  pas  déclarés  au  cens. 

(4)  La  preuve  en  est  dans  le  recensement  des  œrarii  et  des  capite  censi  dont 
il  sera  question  plus  loin,  dans  les  tabulée  Ceeritum  et  dans  l'affranchissement 
par  le  cens  (p.  4,  note  2). 
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connaissance,  que  pour  Capoue  et  les  cités  en  dépendant. 
Mais  le  cens  propre  dune  pareille  cité,  qu'il  ait  été  accompli 
par  ses  propres  magistrats  ou  par  les  agents  de  Rome,  a  pro- 
bablement été  regardé  en  la  forme  comme  une  partie  du  cens 
romain  :  la  cité  doit  donc  avoir  été  astreinte  à  le  faire  au 
môme  moment  et  selon  les  mêmes  règles  que  Rome  et  à  trans- 
mettre les  listes  à  Rome  (1). 

Le  cens  s'étend  de  plus  aux  non-citoyens  qui  possèdent 
des  immeubles  sur  le  territoire  romain  et  qui  du  reste,  selon 
des  règles  à  nous  connues,  ne  peuvent  être  que  des  Latins. 
Car,  c'est  un  trait  essentiel  du  cens  qu'il  s'étend  à  tout  le  sol 
romain  comme  à  tous  les  citoyens  romains.  Les  impôts  se 
fondent  essentiellement  sur  la  propriété  foncière  et  ne  sont 
pas  écartés  parce  que  le  fond  passe  entre  les  mains  d'un  étran- 
ger. Au  contraire,  il  n'y  a  ni  motifs  rationnels  ni  témoignages 
concrets  pour  que  les  étrangers  présents  ou  domiciliés  à 
Rome,  sans  y  être  propriétaires,  aient  été  compris  dans  le 
cens  romain  (VI,  1,  261  et  ss.). 

Les  censeurs  romains  n'avaient,  selon  l'ancien  droit,  en  rien 
à  s'occuper  des  alliés  du  peuple  romain  :  le  cens  restait  à  la 
cité  alliée  elle-même  comme  une  portion  de  sa  souveraineté 
intérieure  (2).  Une  mesure  exceptionnelle  étendit  en  l'an  530 
à  douze  colonies  latines  qui  n'avaient  point  rempli  leurs 
obligations  fédérales  en  leur  temps  la  procédure  établie  pour 
les  cités  de  citoyens  ayant  une  administration  distincte  et 
selon  laquelle  les  magistrats  locaux  chargés  du  cens  devaient 

(l)Jai  démontré,  Rœm.  Forsch.  2,  399,  à  laide  des  données  relatives  au  cens 
de  529,  que  les  chitTres  totaux  des  citoyens  tels  qu'ils  résultaient  du  cens  ne 
comprenaient  pas  avant  la  guerre  d'Hannibal  la  cité  de  demi-citoyens  indé- 
pendante de  Capoue. 

(2)  V.  tome  M,  2,  p.  325  et  ss.  Il  était  jusqu'à  un  certain  point  nécessaire 
que  les  listes  du  cens  fussent  uniformes;  il  ne  l'était  pas  qu'elles  fussent 
envoyées  au  chef-lieu.  Quand  les  états  des  hommes  propres  à  porter  les  armes 
sont  réclamés  comme,  par  exemple,  en  529,  en  présence  de  la  menace  de  l'inva- 
sion gauloise  (Polybe,  2,  23,  9  :  Ka6ôXou  ôâ  to'.i  •jToicTaYasvo'.;  àvaçéosiv  eTzixz- 
Çïv  àTOypa-f  i;  tûv  èv  Taî;  f.X'.x'ia'.;  Tiro'jSiîJovTs;  eîôsva:  xi  ïjijl-iv  r.Xrfio^  rr,î  u-ap- 
-/ojtt,;  aJToT;  ôvvaixêw;),  il  s'agit  visibleuient  de  mesures  extraordinaires  qui  ne 
peuvent  en  droit  se  justifier  que  comme  une  demande  de  bons  ollicesdùs  entre 
alliés.  Cf.  note  \. 
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en  transmettre  les  résultats  aux  censeurs  de  Rome  (1).  Il  est 
probable  que  cette  disposition  portée  à  titre  de  peine  n'a  jamais 
été  rapportée  et  qu'on  a  progressivement  soumis  au  môme 
régime  toutes  les  cités  alliées.  Car  il  nous  est  dit  clairement 
que  la  mesure  de  SSO  eut  des  conséquences  môme  pour  l'ave- 
nir (2)  et  l'identité  de  formes  avec  laquelle  l'institution  du  cens 
se  retrouve,  évidemment  à  l'image  du  cens  romain,  dans  les 
institutions  municipales  permet  de  conclure  à  une  uniformi- 
sation du  cens  accomplie  à  l'époque  récente  sous  l'influence 
de  Rome  dans  tout  le  cercle  de  la  symmachie  romano-latine. 
Mais  ce  contrôle  du  cens  des  alliés  ne  fait  que  coïncider  avec 
le  cens  des  citoyens  romains;  il  ne  devient  pas  pour  cela  une 
portion   du   cens   des  citoyens.  Et   c'est  encore   vrai   sous 
l'Empire.  Lorsque  le   cens  y  a  lieu,  il   ne  s'étend  qu'aux 
citoyens  romains  et,  quoique  cette  restriction,  de  moins  en 
moins  d'accord  avec  les  circonstances,  ait  probablement  con- 
tribué à  la  décadence  précoce  de  l'institution,  jamais  un  cens 
général  de  l'empire  comprenant  à  la  fois  les  citoyens  et  les 
non-citoyens  n'a  pris  la  place  du  cens  des  citoyens.    Nous 
aurons  à  revenir  sur  ce  point  en  terminant  ce  chapitre. 
Droit  do  spfairp      La  convocatiou  générale  faite  par  les  autorités  chargées  du 
recensement  s'adresse,  d'une  part,  exclusivement  aux  citoyens 
et,  d'autre  part,  exclusivement  aux  armati  (p.  37,  note  4), 
c'est-à-dire    aux   citoyens   appartenant  aux    188   centuries 
d'hommes  armés,  sans  distinguer  s'ils  étaient  efl'ectivement 
propres   au    service    ou   s'ils    se  trouvaient  en    fait   soit  y 
ôtre  rendus  impropres  par  leur  âge  ou  d'autres  défectuosités 


(1)  Les  douze  colonies  latines,  qui  en  545  avaient  refusé  de  fournir  de  plus 
amples  services  d'après  la  formula  des  alliés,  furent  en  550  soumises  par  un  sé- 
natus-consulte  à  celle  de  Rome  :  Censiim  in  lis  coloniis  ctf/i  ex  formula  ah  Ro- 
manis censoribus  data  —  dari  aiitem  placere  eandem  quam  populo  Romano  — 
deferrique  Romam  ab  jurafis  censoribus  coloniarum,  priusqunm  mariislratu 
abirenl  (Tite-Live,  29,  15).  Ce  fut  exécuté  sur  le  champ  :  Duodecim  deinde 
coloniarum  quod  numquam  anlea  factum  erat,  deferentihus  ipsarum  coloniarum 
censoribus  censwn  acceperunt,  ut  quantum  numéro  mililum,  quantum  pecunia 
valerent,  in  puhlicis  tabulis  monumenta  extarent  (Tite-Live,   29,  37,  7). 

(2)  Note  1  :  Quod  numquam  antea  factum  erat. 


inscrire, 
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physiques  soit  en  être  exempts.  Mais,  la  convocation  ayant 
pour  but  la  constatation  de  la  fortune,  elle  ne  concerne 
pas  les  hommes  aptes  à  porter  les  armes,  qui  sont  légale- 
ment incapables  d'avoir  des  biens  propres,  c'est-à-dire  les 
fils  de  familles  qui  sont  sous  la  puissance  d'un  ascen- 
dant (1),  et  elle  ne  concerne  pas  davantage  les  enfants  ni  les 
personnes  du  sexe  fe'minin,  qui  sont  incapables  de  faire  une 
déclaration  en  leur  propre  nom.  Le  cens  s'étend  à  la  vérité  à 
toutes  ces  personnes.  Mais  elles  n'ont  ni  le  droit  ni  le  devoir  d'y 
comparaître  personnellement.  La  déclaration  est  faite  pour  les 
enfants  en  puissance  par  leur  père,  pour  la  femme  en  puis- 
sance (2)  par  son  mari  et  pour  les  enfants  et  les  femmes  qui 
ne  sont  pas  en  puissance  par  leurs  tuteurs.  Les  enfants  et  les 
femmes  qui  sont  en  puissance  ne  figurent  pas  au  cens,  à  titre 
indépendant,  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  de  fortune  propre  ; 
au  contraire,  les  enfants  qui  ne  sont  pas  en  puissance  pater- 
nelle (3)  et  les  personnes  du  sexe  féminin  qui  ne  sont  ni  sous 

(1)  Lorsque  les  censeurs  de  583  voulurent  faire  retourner  ;i  leur  corps  les 
soldats  de  larméc  de  Macédoine  qui  se  trouvaient  en  permission  en  Italie,  ils 
convoquèrent  bien  les  autres  à  Rome,  mais  qui  in  pah-is  aiit  avi  potestate 
essent,  eorinn  nomina  ad  se  edeventur  (Tite-Live,  43,  14)  -  ils  n'avaient  donc 
pas  le  droit  de  les  contraindre  à  comparaître  personnellement  devant  eux.  La 
preuve  que  les  indications  du  cens  comprenaient  les  enfants  résulte,  d'autre 
part,  de  Denys,  5,  13  (p.  38,  note  3^  et  de  Festus,  Ep.  p.  66  :  Duicensus  diceba- 
tur,  cum  alteroM  est  citmfiUo  census.  Lorsque  Scipion,  dans  Aulu-Gelle,  5,  19, 
16,  blâme  à  côté  d'autres  actes  abusifs  des  censeurs  provenant  d'une  pratique 
relâchée,  in  alia  tribu  patrem,  in  alia  filium  suffragium  ferre,  il  s'agit  sans 
doute  de  l'attribution  au  fils  d'une  tribu  personnelle  différente  de  celle  du 
père.  -  L'attribution  faite  dans  Tite-Live,  39,  3,  3.  41,  9,  9,  aux  villes  latines 
des  individus  qui  avaient  été  recensés,  ou  dont  les  ascendants  (ipsum  paren- 
temve  ipsi  rnajoresve  eorum),  l'avaient  été  dans  ces  villes  depuis  une  année 
déterminée,  pourrait  concorder  avec  la  déclaration  personnelle  des  personnes 
en  puissance. 

(2)  A  l'époque  où  le  système  du  cens  s'est  arrêté,  la  femme  mariée  était 
sûrement  toujours  in  manu  et  par  conséquent  n'avait  pas  plus  d'indépendance 
patrimoniale  que  la  filia  familias.  Depuis  l'introduction  du  mariage  sans 
manus,  il  a  bien  fallu  que  les  femmes  mariées  fussent  elles-mêmes  inscrites  au 
cens  à  titre  indépendant,  probablement  sur  une  déclaration  de  leur  fortune 
faite  par  leur  mari. 

(3)  Ce  sont  là  les  orbi  des  listes  des  censeurs,  les  pupilli  de  la  langue  juri- 
dique moderne.  Tite-Live,  3,3,9:  Censa  civiinn  capila  Cllll  DCCXIIII  dicunlur 
prœler  orbos  orbasque.  Le  même,  Ep.  51.  59  :  Censa  sunt  civium  capila 
CCC'XVnr  DCCCXXIIII  prœter  pupillos  pvpillas  'c'est  ainsi  qu'il  faut  lire  ;  le 
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la  puissance  paternelle  ni  sous  la  puissance  maritale  (1), 
sont  inscrits  en  qualité  à'orbi  orbœque  sur  une  liste  spéciale 
dressée  à  côté  de  la  liste  générale  (2). 

La  convocation  générale  exclut  tous  les  citoyens  qui  ne 
peuvent  être  désignés  comme  armati,  c'est-à-dire  ceux  qui 
sont  légalement  exclus  du  service  des  armes  ordinaire  et 
qui  ne  peuvent  servir  que  dans  les  cinq  centuries  d'hommes 
non  armés,  soit,  à  l'époque  ancienne,  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  biens  fonds  ou  qui  en  avaient  moins  de  deux  jurjera  et, 
à  l'époque  récente,  ceux  dont  le  cens  était  fixé  au-dessous  du 
cens  minimum  requis  pour  le  service  ordinaire.  Elle  exclut 
pareillement  les  non-citoyens  qui  étaient  imposables  à  Rome 
comme  y  possédant  des  biens  fonds.  Il  est  cependant  impos- 
sible que  toutes  ces  personnes  aient  été  recensées  exclusive- 
ment par  l'intermédiaire  de  représentants.  Il  n'est  donc  pas 
douteux  qu'une  convocation  spéciale  leur  était  adressée  et 
qu'elles  étaient  aussi  inscrites  sur  des  listes  spéciales. 
Déciaraiion  in-  La  déclaratiou  obligatoire  doit,  en  principe,  être  faite  en 
personne  par  celui  qui  y  est  astreint  (3).  Cependant  on  ne 

manuscrit  porte  per*********  pillas)  et  vidiias.  Le  même,  24,  18,  13  :  Pecunise 
pi/piltares  primo,  deinde  vidiiarum.  Cicéron,  De  rep.  2,  20,  36  :  Orborum  et 
viduarum  tributis .  Plutarque,  Popl.  12  :  'Op^avoî;  iraiat  xal  yTjpaK;  yuvat^tv.  — 
C'est  Camille  que  l'on  prétend  avoir  pour  la  première  fois  soumis  au  cens 
en  Soi  les  orphelins  qui  en  avaient  jusqu'alors  été  exempts  (Plutarque, 
Popl.  12.  Crt???.2). 

(1)  Ce  sont  les  orbie.  de  la  langue  juridique  la  plus  ancienne,  c'est-à-dire  les 
personnes  du  sexe  féminin  qui  n'ont  ni  père  ni  mère,  sans  distinction  d'âge 
indifférente  pour  la  question  de  puissance.  La  femme  mariée  n'est  pas,  dans 
l'ancien  droit,  dépourvue  de  père,  elle  est  en  face  du  mari/îZia?  Zoco.  Festus,J?p. 
p.  183  :  Orba  est  quas  patrem  aut  filios  quasi  lumen  amisit  rassemble  l'ancienne 
déflnition  de  Vorba  se  rapportant  à  la  femme  sans  père  et  la  nouvelle  se  rap- 
portant à  celle  sans  enfants.  Le  droit  récent  dit  en  pareil  cas  viduse  (cf.  la 
glose  de  Labb.  p.  194  :  Vidubium  •7tpôo"ti;jiov  yr^plxi)  ou  décompose  l'idée  en 
disant  pitpillœ  et  viduse  (p,  41,  note  3).  —  On  les  représente  aussi  comme 
ayant  été  antérieurement  exemptes  (Plutarque,  Popl.  12). 

(2)  C'est  là  l'origine  du  privilège  qu'ont  plus  tard  en  matière  d'impôts  les 
femmes  et  les  orphelins  (VI,  1,  267). 

(3)  Scipion  (p.  41,  note  1)  critique  encore  absentes  censeri  jubere,  ut  ad 
censum  nemini  necessus  sit  venire.  Velleius,  2,  7,  7,  cite  parmi  les  mesures  pré- 
ventives prises  contre  l'émigration  d'Italie,  qu'on  a  rappelé  les  citoyens  romains 
pour  le  cens  (ut  cives  Romanos  ad  censendum  ex  provinciis  in  Italiam  revoca- 
verint). 
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peut  pas  plus  exiger  une  déclaration  personnelle  qu'on  n'exige 
en  procédure  civile  une  comparution  personnelle,  des  vieil- 
lards, des  malades,  des  absents,  en  particulier,  de  ceux  qui 
se  trouvent  retenus  par  un  service  public  hors  d'Italie  (1). 
Chacun  avait  naturellement  le  droit  de  se  faire  excuser  et    ProcMuro  sui- 

,  vie  contre  les  dô- 

de  faire  connaître  les  motifs  de  son  absence.  Si  1  excuse  faiiiants. 
paraissait  justifiée  selon  la  libre  appréciation  du  censeur  (2), 
il  est  probable  qu'il  admettait  l'intervention  d'un  représentant 
de  l'absent  analogue  au  cognitor  et  au  procîiraior  de  la  pro- 
cédure civile  et  que  ce  représentant,  quand  il  n'y  en  avait 
pas,  était  lui-même  remplacé  par  le  chef  de  tribu  (3).  On  a 
aussi  accueilli,  tout  au  moins  à  l'époque  récente,  des  décla- 
rations faites  en  retard  (4).  Contre  les  absents  sans  excuses 
ou  sans  excuses  suffisantes,  les  censeurs  n'avaient  pas  la 
faculté  de  recourir  aux  voies  de  la  coercition  ou  de  la  justice 
criminelle.  Les  amendes  légères  et  les  saisies  de  gages,  qui 
leur  sont  permises  ailleurs,  n'interviennent  pas  ici;  ils  n'ont 
pas  non  plus  le  moyen  de  provoquer  la  comparution  forcée 
des  défaillants,  et  ils  ne  peuvent  pas  davantage  rendre  un 


(1)  L'absence  du  nom  d'Archias  dans  le  cens  de  668  est,  selon  Cicéron,  Pro 
Arch.  fi,  11,  justifiée  par  le  fait,  qu'il  se  trouvait  alors  en  Asie  dans  la  suite 
du  questeur  Lucullus.  Une  disposition  analogue  se  trouve  dans  la  loi  repeiiin- 
dariim,  lignes  14.  17.  23.  Au  contraire,  celui  qui  é-tait  absent  de  Rome  pour  un 
service  public,  mais  qui  se  trouvait  en  Italie,  n'était  pas  pour  cela  purement  et 
simplement  dispensé  de  se  présenter  au  cens.  Seul  celui  qui  était  en  campa- 
gne était  naturellement  toujours  excusé  :  à  l'époque  ancienne  où  l'armée  com- 
prenait une  fraction  du  peuple  bien  plus  considérable  que  par  la  suite,  toute 
guerre  sérieuse  a  naturellement  rendu  le  cens  impossible.  Tite-Live,  6,  31,  2  : 
Censores  ne  rem.  agerent  hello  impediti  siml.  Cf.  p.  41,  note  1. 

(2)  C'est  de  cette  appréciation  que  dépend  la  décision,  dit  positivement  Sci- 
pion  (p.  42,  note  3).  Les  textes  invoqués  montrent  aussi  que  les  décisions  ont 
été  très  diverses  relativement  à  l'obligation  de  comparaître  en  personne,  et 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  absents  Irans  mare  pour  leurs  affaires  pri- 
vées, selon  l'époque  de  la  censure  et  selon  la  personnalité  des  censeurs. 

(3)  Ce  sont  là  ceux  qui  pro  altero  ralioiiem  dari  volent  de  la  formule  de  la 
p.  37,  note  4  ;  il  ne  s'y  agit  certainement  pas  exclusivement  ni  même  prin- 
cipalement des  tuteurs. 

(4)  Cicéron,  Ad  Alt.  1,  18  :  Ne  al)sens  censeare,  curabo  edicendum  et  propo- 
nendum  locis  omnibus  :  sub  lustrum  aulem  censeri  f/ermnni  nefjotialoris  est.  La 
dernière  chose  ne  pouvait  être  dite  qu'à  condition  que  les  censeurs  d'alors 
accueillissent  juscjuau  lustre  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  réparer  leur 
manquement, 
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jugement  donnant  lieu  à  provocation.  Celui  qui  ne  se  pré- 
sente pas  au  cens  est  sans  doute  considéré  comme  un  débi- 
teur insolvable  du  peuple  et  soumis  à  l'exécution  organisée 
contre  ces  débiteurs  insolvables,  exécution  qui  pouvait  entraî- 
ner la  vente  des  biens  et  même  la  perte  de  la  liberté.  Le  cen- 
seur procédait  lui-même  à  l'exécution  sur  les  biens.  Mais, 
pour  étendre  l'exécution  à  la  personne  de  Vincensiis,  il  lui 
fallait  réclamer  le  concours  du  consul  (1).  Il  est  probable  que 
cette  exécution  sur  la  personne  ne  s'est  guère  produite  depuis 
que  le  cens  a  été  enlevé  aux  consuls.  Mais  on  ne  peut  même 
pas  établir  l'application  pratique  de  l'exécution  rigoureuse  du 
droit  du  patrimoine  et  elle  a  dû  tomber  de  bonne  heure  en 
désuétude,  bien  qu'elle  ait  toujours  été  maintenue  comme 
possible  en  théorie.  Selon  la  pratique  récente,  le  défaillant 
sans  excuse  suffisante  paraît  avoir  été,  comme  il  se  comprend, 
dépouillé  du  droit  de  se  défendre  qu'avait  le  comparant  et  avoir 
été  recensé  sans  son  concours  (2),  ce  qui,  tant  que  l'impôt  eut 
une  portée  pratique,  l'atteignait  avec  une  rigueur  suffisante. 
Et  on  se  sera  sans  doute  en  général  contenté  contre  lui  de 
cette  répression.  Contre  le  citoyen  latin  propriétaire  à  Rome, 
l'exécution  sur  la  personne  était  impraticable  ;  mais  elle  aura 
probablement  été  remplacée  par  la  vente  de  l'immeuble. 
L'Etat  romain  était  donc,  en  toute  circonstance,  en  situation 
d'obtenir  des  obligés  l'accomplissement  de  leur  obligation. 
Le  cens  a  d'à-      Dc  même  quc  la  juridiction  romaine,  le  cens  romain  a  été, 

bord  C'if:  concen- 
tré à  Rome  ; — . 

(1)  Zonaras,  7,  19  (I,  175,  note  1).  Le  consul  peut  prescrire  l'arrestation  et  la 
vente  de  Vincensus.  Quant  à  la  peine  de  mort,  la  provocation  protège  contre 
elle  à  l'époque  de  la  République,  parce  que  tout  au  moins  le  consul  ne  peut  y 
donner  lieu.  On  ne  connaît  pas  sûrement  la  peine  portée  par  la  loi  osque  de 
Bantia  contre  Vincensus  lui-même;  mais  on  sait  que  sa  famelo  ^  familia 
revient  de  plein  droit  (amiricalud  :=  inmercato)  au  peuple. 

(2)  Les  mots  de  Cicéron  rapportés  p.  43,  note  3,  montrent  qu'il  était  désavan- 
tageux d'être  recensé  en  son  absence  sans  sa  volonté  (ce  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer du  cas  fréquent  où  on  Tétait  ainsi  volontairement,  par  le  moyen  d'un 
procurateur).  Huschke,  Serv.  TulL,  p.  542,  conjecture  avec  grande  vraisemblance 
qu'en  pareil  cas  le  censeur  faisait  inspecter  et  évaluer  par  ses  agents  les  immeu- 
bles de  l'absent  et  que  Cicéron  espérait  empêcher  que  cela  n'eut  lieu  en  faisant 
apposer  partout  des  aflichos  qui  annonçaient  sans  doute  Tintcntion  d'Atticus 
de  se  rendre  au  cens. 
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à  Fdpoquc  primitive,  un  acte  exclusivement  urbain,  qui  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  devant  des  autorités  en  exercice  à 
Rome.  Nous  ne  trouvons  qu'une  exception  relevée  à  l'épo- 
que ancienne.  En  S50,  les  censeurs  envoyèrent  des  préposés 
dans  les  provinces,  pour  recevoir  des  soldats  qui  s'y  trou- 
vaient les  déclarations  nécessaires  au  cens  (1).  Les  cens  faits 
dans  le  sein  de  la  symmachie  romano-italique  ont  sans  doute 
eu  lieu  en  même  temps  et  de  la  même  façon  que  le  cens  de 
Rome;  mais,  nous  Tavons  vu  (p.  39),  ils  n'en  faisaient  pas 
légalement  partie.  Au  contraire,  le  développement  du  régime 
municipal  a,  comme  nous  le  montrons  à  son  sujet  (VI,  2,  n  est  devenu 
464  et  ss.),  transformé  l'administration  romaine  en  général  et  pa"^  ^^'^  '""°'"' 
en  particulier  le  cens.  Après  la  généralisation  du  droit  de 
cité  amenée  par  la  guerre  sociale  (2),  le  cens  n'a  plus  été 
centralisé  à  Rome,  on  l'a  transféré  dans  les  municipes,  et  le 
cens  romain  a  consisté  principalement  dans  la  réunion  des 
différents  cens  municipaux  accomplis  dans  les  diverses  cités 
de  citoyens  (3)  et  à  raison  desquels  d'ailleurs  la  censure 
municipale  est  une  portion  indispensable  des  institutions 
municipales.  Les  censeurs  romains  fixaient  comme  aupara- 
vant les  règles  du  cens,  ils  dressaient  les  listes  générales  et 
ils  en  faisaient  le  total,  mais  ils  ne  recensaient  directe- 
ment, selon  toute  probabilité,  que  le  nombre  peu  élevé 
des  citoyens  qui  n'avaient  d'autre  patrie  que  Rome  et  en 
outre,  semble-t-il,  tous  ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  plu- 
sieurs cités  et  préféraient  se  faire  recenser  dans  la  capitale  (4). 


(1)  Tite-Live,  29,  37,  '6  :  Luslrum  condilum  serins,  quia  per  provincias  dimi- 
serunt  censores,  ut  civium  Romanorum  in  exercilibus  quantus  ubique  essel 
referretur  numerits.  Les  conséquences  de  cette  mesure  se  révèlent  dans  une 
élévation  sensible  du  chiffre  final. 

(2)  On  ne  voit  pas  clairement  dans  nos  sources  si,  pour  le  cens  anormal  de 
665  (p.  13,  note  1),  les  nouveaux  citoyens  à  inscrire  sur  les  listes  existantes 
ont  été  convoqués  dans  ce  but  à  Rome  ou  si  leurs  listes  ont  été  envoyées  des 
différents  municipes  aux  censeurs. 

(3)Cicéron,  Pro  Cluent.  14,  41,  cite  les  labulx  ptiblicœ  censorlœ  de  Larinum. 

(4)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  157  :  Qui  pluribus  in  municipieis...  domi- 
cihiim  habebit  et  is  Romae  census  erit,  qno  mctgis  in  municipio...  censealur, 
eQ'us  h(ac)  l(ege)  n(ihil)  r(ogatur).  Il  s'accorde  avec  cela  que,  comme  l'indique 
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Les  citoyens  municipaux  ne  faisaient  en  revanche  proba- 
blement pas  leur  déclaration  devant  eux,  mais  devant  les 
magistrats  municipaux  mandataires  légaux  des  magistrats 
supérieurs,  de  même  au  reste  que  les  individus  soumis  au 
recensement  avaient  déjà  auparavant  parfois  fait  leurs  décla- 
rations hors  de  Rome  devant  des  représentants  des  censeurs 
(p.  43,  note  1).  Cette  façon  de  procéder  était  d'autant  plus 
indispensable  que  le  droit  de  cité  municipal  mis  à  la  place 
du  droit  de  cité  des  anciens  états  alliés  était  une  des  institu- 
tions les  plus  importantes  du  peuple  nouvellement  unifié  et 
qu'il  fallait  nécessairement  une  procédure  pour  le  constater 
légalement  :  il  fallait  donc  ou  bien  admettre  un  cens  muni- 
cipal s'accomplissant  à  côté  de  celui  de  l'empire  ou  bien  con- 
sidérer le  premier  comme  une  partie  intégrante  du  second. 
A  la  vérité,  une  des  parties  les  plus  essentielles  du  cens  romain, 
la  nota  des  censeurs,  se  trouva  par  là  supprimée  de  fait  ;  car 
il  était  aussi  impossible  de  transférer  le  droit  de  la  prononcer 
à  tous  les  censeurs  municipaux  que  de  la  séparer  de  l'obli- 
gation personnelle  de  faire  sa  déclaration.  C'est,  selon  toute 
apparence,  au  moins  dans  ses  grands  traits,  le  système  de  recen- 
sement qui  fut  produit  par  la  guerre  sociale  qui  se  retrouve 
dans  la  loi  de  Tan  709  ;  or,  dans  cette  loi,  le  cens  romain  est 
franchement  devenu  un  cens  italique.  Quand  le  cens  a  lieu 
à  Rome,  les  magistrats  supérieurs  de  toutes  les  cités  de 
citoyens  d'Italie  doivent  y  procéder  en  même  temps  et  selon 
les  mêmes  règles,  de  façon  à  ce  que  le  travail  soit  terminé 
dans  un  délai  de  60  jours  depuis  celui  oii  les  autorités  ont 
été  informées  de  Fouverture  du  cens  à  Rome  et  que  la 
liste  dressée  par  eux  soit  présentée  par  des  députés  spéciaux 
aux  censeurs  de  Rome  60  jours  avant  la  clôture  du  cens 
romain  (1).  Conformément  à  ce  système,  le  cens  avait  lieu  à 


Cicéron  dans  le  texte  cité  'p.  43,  note  4),  celui  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration 
soit  recensé,  partout  où  il  a  des  biens,  pour  ces  biens. 

(l)  Loi  Julia  municipale,  ligne  142  :  Qux  7nunicipia  coloniaepraefecturee  c(ivium) 
R(omanorum)  in  Italia  sunt  erunt,  quel  in  eis...  maj-imum  mafj(istratum)... 
habebil  tum  cum  ccnsov  aliiisve  guis  mag(istratus}  Romae  populi  censum  aget, 
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cette  époque  dans  les  villes  italiques  au  moment  du  cens  de 
l'empire  et  avant  lui,  montrent  les  fastes  de  Venusia  qui 
comprennent  les  années  720  à  726  et  qui  ne  citent  de  quin- 
quennales que  dans  Tannée  725  précédant  immédiatement  le 
cens  romain  de  726  (1).  Les  restes  des  listes  du  cens  de  Ves- 
pasicn  qui  nous  sont  parvenus  s'accordent  aussi  avec  ce 
régime  par  leur  disposition  par  villes  (2).  Nous  ne  savons  si 
des  mesures  analogues  ont  été  prises  pour  les  cités  de  citoyens 
qui  se  trouvaient  hors  d'Italie.  Mais  sans  aucun  doute  ce  cens 
municipal  a  survécu,  d'une  manière  indépendante,  après  la 
disparition  du  cens  général  de  la  totalité  du  peuple  (3). 

L'ordre  de  comparution  des  personnes  soumises  au  cens    Ordre  du  recen- 

'  A  scmenl. 

est  d'abord  déterminé  par  la  règle  selon  laquelle  tout  nou- 
veau recensement  n'est  qu'une  revision  du  recensement  pré- 
cédent dont  les  listes  sont  donc  prises  pour  bases  (4).  Nous 

is  diebus  LX  proxumeis,  quitus  (c'est-à-dire  ex  eo  die  quo)  sciet  Romae  censura 
populi  agi,  omnium  municipum...  suorum...  quel  c(ives)  R(omanei)  erunt  (c'est- 
à-dire  à  l'exclusion  des  membres  des  localités  attribuées;  cf.  VI,  2,  412,  note  4) 
censum  agilo...  eorumque  nomina...  ex  formula  censiis,  quae  Romae  ab  eo  qui  tum 
censum  pojyuli  acturus  erit  proposita  erit,  ab  ieis  jurateis  accipito...  eosque  li- 
brosper  legatos...  ad  eos  quel  Romae  censum  agent  miltito  curatoque,  ulei,quom 
amplius  dies  LX  reliquei  erunt  ante  quam  diem  ei,  queiquomque  Romae  censum 
aget,  finem  populi  censendi  faciant,  eos  adeaiit  librosque  ejus  municipi... 
edant.  Les  censeurs  doivent  pi'endre  réception  de  ces  livres  dans  les  cinq  jours 
de  la  déclaration,  transporter  leur  contenu  dans  les  listes  générales  et  les  con- 
server avec  les  autres  pièces  relatives  au  cens. 

(1)  C.  /.  L.  I,  p.  471. 

(2)  Pline,  //.  n.  7,  49,  162.  163  et  Phlegon,  éd.  Mueller  l'r.  29.  Les  deux  auteurs 
puisent  évidemment  à  la  même  source,  Pline  selon  son  témoignage  exprès 
dans  les  listes  du  dernier  cens  fait  quatre  ans  auparavant,  Phlegon,  zi,  aùtwv 
TÛv  à-!:ot:iiT,7£uv.  L'un  et  l'autre  ne  reproduisent  que  des  renseignements  rela- 
tifs à  la  80  région  de  l'Italie  :  et  L.  Terentius  M.  f.  de  Bononia  est  cité  nomina- 
tivement par  tous  deux. 

(3)  Les  années  de  quinquennaUté  des  divers  raunicipes  rassemblés  sous  C. 
L  L.  X,  5405,  ne  concordent  pas  ;  les  intervalles  lustraux  peuvent  avoir  été  là 
aussi  irréguliers  qu'à  Rome. 

(4)  Cela  se  manifeste,  par  exemple,  dans  Tite-Live,  29,  37,  s  :  Eqidtum  deinde 
ceîisus  agi  cœptus  est  :  et  ambo  forte  censores  equum  publicum  habebant.  Ci/m 
ad  Iribum  Polliam  ventum  est,  in  qua  M.  Livi  nomen  erat,  et  praeco  cunctarelur 
citare  Ipsum  censorem,  «  cita,  inquit  Nero,  M.  Livium  ».  La  même  chose  est 
ensuite  faite  par  l'autre  censeur. —  En  conséquence,  tout  census  est  au  sens  pro- 
pre un  recensus  :  recensio  se  rencontre  déjà  comme  désignant  l'acte  du  recen- 
sement dans  Cicéron  [Pro  Mil.  27,  73);  recensus  et  recensere  chez  Tite-Live,  38, 
28,  2.43,  16,1.  44,  16,8. 
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verrons  plus  loin  que  la  liste  générale  dressée  par  les  cen- 
seurs était  celle  des  personnes  sujettes  à  l'impôt;  elle  se  dé- 
composait, à  l'époque  ancienne,  en  deux  parties  principales  : 
celle  des  personnes  placées  dans  une  tribu  et  celle  des  œrarii, 
étrangers  aux  tribus.  Les  premiers  étaient  donc  appelés  en 
premier  lieu,  et  ils  l'étaient  dans  l'ordre,  arrêté  une  fois  pour 
toutes,  des  tribus  (ordo  tribiium)  (1).  Quant  à  l'ordre  des  appels 
individuels  dans  l'intérieur  de  chaque  tribu,  il  résultait  pour 
l'ensemble  de  l'ancienne  liste;  mais  l'arbitraire  du  magistrat 
a  cependant  dû  pouvoir  s'exercer  là  et  on  avait  soin  de  met- 
tre en  tête  des  noms  d'heureux  présage  (2).  Le  cens  des  œrarii 
doit  avoir  eu  lieu  ensuite  de  la  même  façon  (3).  —  Par  déro- 
gation au  principe  général,  selon  lequel  les  rôles  des  impôts 
étaient  pris  pour  base  de  l'appel,  les  citoyens  qui  servaient  à 
cheval  n'étaient  pas  appelés  à  la  place  qu'ils  y  occupaient, 
mais  plus  tard  et  à  part  (4),  au  reste  toujours  par  tribus  (p.  47, 


(1)  Denys,  4,  15.  Î5,  73  (p.  38,  note  3).  Scolies  de  Cicéron,  Verr.  act.  1,  8, 
23  :  A  tribu,  in  qua  censeretur. 

(2)  Festus,  £p.  p.  121  :  Lacus  Lucrinus  in  vectigalibus  publicis  primus  loca- 
tur  fruendus  ominis  boni  gratia,  ut  in  dilectu  censuve  primi  nominantur  Vale- 
7'ius  Salvius  Statorius. 

(3)  Il  n'y  a  pas  de  preuves  ;  mais  le  cens  ne  peut  avoir  commencé  par  cette 
division.  Les  individus  qui  étaient  renvoyés  des  tribus  parmi  les  asrarii  peu- 
vent avoir  déjà  été  relevés  à  titre  accessoire  et  les  deux  listes  avoir  été  à  ce 
point  de  vue  di'essées  l'une  à  côté  de  l'autre. 

(4)  On  faisait  d'abord  l'appel  des  fantassins,  puis  celui  des  cavaliers,  la  preuve 
en  est  fournie  par  la  censure  de  583,  qui  est  aussi  celle  qui  nous  est  décrite  avec 
le  plus  de  détails  et  où  le  census  populi  est  relaté  par  Tite-Live,  43,  14.  5-10. 
c.  15,  7.  8  et  le  cens  des  chevaliers  43,  16,  1.  2.  44,  16,  8.  C'est  pourquoi  le  pre- 
mier appel,  fait  immédiatement  après  l'entrée  en  charges,  dont  la  formule  a 
été  conservée  par  Varron,  p.  37,  note  4,  ne  s'adresse  lui-même  qu'aux  pedi- 
tes  ;  les  cavaliers  n'étaient  pas  appelés  au  champ  de  Mars.  Cf.  Polybe,  6,  20, 
9.  Le  texte  de  Tite-Live,  29,  37,  8  :  Equitum  deinde  census  agi  cœptus  est,  prouve 
trop,  puis  qu'il  est  précédé  là  non  seulement  du  census  populi,  mais  du  lus- 
trum  conditum  (cf.  p.  26,  note  4),  et  l'invitation  rhétorique  de  Tite-Live,  40, 
46,  7  :  Uno  anima,  uno  consilio  legatis  senatum,  équités  recenseatis,  agatis 
censum,  lustrum  condatis  ne  prouve  absolument  rien.  —  La  conjecture  de 
Becker  (1"  éd.  de  ce  Manuel),  selon  laquelle  la  revision  par  le  censeur  de  la 
liste  des  cavaliers  coïnciderait  avec  la  transvectio  des  chevaliers,  qui  a  lieu  le 
13  juillet,  est  peu  vraisemblable,  la  transvectio  étant  notoirement  une  fête  qui 
revient  tous  les  ans.  Auguste  a  à  la  vérité  combiné  les  deux  institutions  {VI, 
2,  p.  89  et  ss.).  La  supposition  que  les  censeurs  entrés  en  charge  en  avril 
auraient  déjà  pu  dresser  la  liste  des  chevaliers  pour  le  15  juillet,  n'est  pas 
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note  4).  La  cause  de  cette  anomalie  était  que,  comme  nous 
verrons  plus  tard,  le  cens  des  chevaliers,  à  la  différence  de 
celui  des  autres  citoyens,  était,  en  môme  temps,  une  revue 
militaire  :  ne  voulant  pas  appeler  les  cavaliers  à  deux  repri- 
ses pour  des  causes  différentes,  on  les  écartait  du  recense- 
ment proprement  dit  et  on  les  recensait  en  même  temps 
qu'on  les  passait  en  revue. 

Les  règles  du  recensement,  comme  celles  de  la  juridiction.  Formula  census. 
étaient  déterminées  en  premier  lieu  par  la  loi.  Mais  les  cou- 
tumes romaines  laissent  au  magistrat  une  grande  latitude 
dans  l'application  de  la  loi,  et  c'est  de  là  qu'est  venu  l'usage 
selon  lequel  le  magistrat  entrant  porte  à  la  connaissance  du 
public,  par  des  proclamations  spéciales  faites  au  début  de  sa 
magistrature,  les  règles  selon  lesquelles  il  compte  exercer  ses 
fonctions.  De  môme  que  le  préteur  et  les  édiles  curules 
publient  dans  ce  but  les  proclamations  qu'on  appelle  par 
excellence  du  nom  d'édits,  les  censeurs  publient  à  leur 
entrée  en  charge  la  formula  census  (1),  la  lex  censui  censendo 
dicta  [2).  Ces  notifications  adressées  aux  personnes  soumises 
au  cens  contiennent,  par  exemple,  la  formule  du  serment 
qu'elles  devront  prêter  (note  2)  et  l'indication  des  peines  por- 
tées contre  les  non-comparants  (p.  44,  note  1);  mais  elles 
donnent  aussi  des  informations  matérielles  de  toute  sorte  sur 


seulement  incroyable  en  elle-même;  elle  est  en  contradiction  avec  la  descrip- 
tion de  la  censure  de  385,  selon  laquelle  les  censeurs  sont  interrompus  daus  le 
cens  des  chevaliers  par  le  procès  de  perduellio,  tcruiiné  le  24  septembre  et 
commencé  aussitôt  avant  (Tite-Livc,  43,  16.  44,  16). 

(1)  La  loi  Julia  municipalis  Tcxprime  plus  nettement  que  tout  autre  texte 
par  les  mots  (p.  46,  note  \)  ex  formula  census  quœ  Romœ  ab  eo  qui  tum 
censum  populi  acturus  erit  proposila  erit.  La  même  chose  résulte  de  Tite-Livc, 
29,  lo  fp.  40,  note  1)  et  4,  8,  4  :  Rem  operosam  ac  minime  consularem  suo  pro- 
prio  maf/istralu  egere...  oui  arbilrium  formidse  censendi  subjiceretur,  où  l'on 
voit  que,  comme  il  va  de  soi,  elle  était  détaillée  et  par  suite  très  étendue. 
Gains,  1,  160  :  (Incensi)  ex  formula  censuali  veniri  jubentur.  Varron  dit,  au 
point  de  vue  du  fond,  la  même  chose,  5,  81  :  Censor,  ad  quojus  censionem,  id 
est  arbilrium  censerelur  populus. 

(2)  Tite-Live,  43,  14,  a  :  Censorcs...  in  conlione  edixerunt  legem  censui  cen- 
sendo dicluros  esse,  ul  ])rwter  commune  omnium  civium  Jus  jurandum  hxc 
adjurarenl  (suit  la  formule). 

Droit  Plbl.  Rom.,  t.  IV.  4 


SO  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

les  renseignements  à  fournir  au  cens  ;  peut  être  donnent-elles 
aussi  des  instructions  pratiques  au  personnel  chargé  de  les  re- 

Kdiis  des  ccn-  cevoir  et  d'en  dresser  procès-verbal  (1).  Toutes  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  procédure  de  notation  censorienne  pou- 
vaient aussi  y  trouver  place,  puisqu'il  était  opportun  de  faire 
connaître  d'avance  aux  citoyens  les  questions  que  leur  pose- 
rait le  censeur.  Mais  les  dispositions  nouvelles  se  rapportant 
à  cela  étaient  sans  doute  en  général  publiées  séparément,  par- 
fois dans  la  forme  d'une  allocution  verbale  (2),  ordinairement 
par  voie  d'édit  écrit  (3),  ne  fut-ce  que  parce  qu'ainsi  elles  atti- 
raient sûrement  davantage  l'attention  du  public. 

D('daiation  sous      Lcs  déclarations  faites  devant  le  censeur  sont  confirmées 

la  loi  du  serment. 

par  le  serment  du  déclarant  de  son  intention  de  dire  la 
vérité  dans  la  mesure   de  ses   forces  (4).  En  conséquence, 

(1)  Il  n'est  pas  nécessaire,  mais  il  est  vraisemblable  que  les  instructions 
adressées  a.uxjaratores  (p.  38,  note  1)  ont  pris  place  dans  le  corps  même  de 
la  formula. 

(2)  Un  discours  de  ce  genre  de  Q.JIetellus,  censeur  en  652,  est  cité  par  Aulu- 
Gelle,  1,  6. 

(3)  Un  pareil  édit  des  censeurs  de  662  contre  les  rhéteurs  latins  se  trouve  dans 
Suétone,  De  claris  rhet.  1,  et  Aulu-Gelle,15,  11,  2;  des  édits  analogues  relatifs 
au  luxe  sont  fréquemment  cités,  par  exemple,  chez  Pline,  H.  n.  13,  3,  24.  14, 
14,  95,  et  les  censoriae  leges  du  même  inventeur  de  mots  nouveaux  (//.  n.  8,  51, 
209.  c.  57,  223.  36,  1,  4),  ne  sont  pas  autre  chose,  tandis  que  ce  mot  n'est 
employé  par  les  écrivains  corrects  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  55,  143)  que  pour  les 
contrats  des  censeurs.  Extérieurement  les  édits  des  censeurs  ne  menacent  pas 
d'autre  peine  que  de  la  désapprobation  de  leurs  auteurs  {nobis  non  placere,  dit 
le  premier  édit  cité)  ;  et  ceux  qui,  spécialement  au  yii'^  siècle,  n'ont  été  que 
des  prédications  morales  et  des  conseils  bien  intentionnés  peuvent  ne  pas  avoir 
été  peu  nombreux.  En  dépit  du  zèle  avec  lequel  les  censeurs  poussaient  au 
mariage,  ils  ont  malaisément  pu  noter  le  caelebs  en  cette  seule  qualité  (p.  61, 
note  2),  et  l'empereur  Claude  a  même  présenté  ses  nouvelles  lettres  au  public 
par  un  édit  censorien  (Tacite,  Ann.  11,  13.  Suétone,  Claiid:  16).  Mais  l'origine 
de  l'édit  a  sans  aucun  doute  été  tirée  de  ce  que  cette  désapprobation  pouvait' 
motiver  une  interrogation  corrélative  et  entraîner  la  nota  ou  une  aggravation 
d'impôt. 

(4)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  148  (p.  46,  note  1):  Ab  juraleis  accipito.  Dans 
Tite-Live,  43,  14,  5,  le  serment  est  appelé  comynune  omnium  civium  jusjiiran- 
dum  par  opposition  à  une  clause  spéciale  imposée  aux  Jiiniores.  Denys,  4,  15, 

•  représente  plus  précisément  les  jimiores  comme  faisant  leurs  déclarations  o\xô- 
aavTai;  tôv  vô]j.t;j.ov  opxov  \  ]j.t,v  TàXT,9f;  xal  à-KÔ  —xvtôî  toû  pîTkTiïTO'j  Ti|i.T,Tej6xt. 
Le  sénatus-consultc  de  550  ('xige  aussi  le  serment  des  censeurs  municipaux  qui 
avaient  à  remettre  les  listes  à  ceux  de  Rome  (p.  40,  note  1)  ;  mais  la  loi  Julia 
municipalis  ne  l'exige  pas  des  légats  qui  portaient  les  listes  des  cités  à  Rome. 
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toute  interrogation  adressée  par  le  censeur  à  un  citoyen 
est  considérée  comme  une  invitation  de  prêter  serment,  dans 
laquelle  on  rappelle  à  l'interrogé  de  répondre  en  son  âme  et 
conscience  (1),  et  pareillement  toute  déclaration  faite  devant 
le  censeur  est  considérée  comme  un  serment  (2),  Comme  il 
n'est  question  là  nulle  part  de  lien  juridique,  le  censeur 
peut,  quand  il  a  des  doutes  sur  l'exactitude  de  la  déclaration, 
prendre  d'autres  informations,  en  tant  que  le  cas  le  com- 
porte, et  rejeter  à  son  gré  la  déclaration  qui  lui  a  été  faite. 
Les  déclarations  mensongères  avérées  et  coupables  doivent 
avoir  entraîné  les  mêmes  déchéances  légales  que  le  défaut 
de  déclaration  (3). 

Le  droit  de  cité  n'est  pas  l'objet  direct  de  la  déclaration  Examc»  du  droit 
faite  au  censeur  ;  mais  il  en  est  la  condition  préalable.  Les 
censeurs  ne  peuvent  avoir  été  dépourvus  du  droit  de  statuer  à 
leur  gré  sur  son  existence  dans  les  cas  douteux  et  de  refuser 
leur  inscription  à  ceux  qui  leur  paraissaient  ne  pas  l'avoir. 
Dans  les  cas  importants  de  ce  genre,  les  censeurs  ont  sans 
doute  demandé  des  instructions  au  sénat  (4).  En  général,  ils 
semblent,  au  moins  à  l'époque  moderne,  avoir  inscrit  sur 
la  liste  des  citoyens  quiconque  le  réclamait  sans  défaut  de 

(1)  Aulu-Gelle,  4,  20,  3  :  Censo/- (Caton)  agebat  de  uxoribus  sollemne  jusju- 
randum  :  verba  erant  ita  concepta  :  «  Ut  tu,  ex  animi  tui  sententia,  uxorem 
habes'.'  »  qui  jurabat...  cum  ita  ut  mos  erat  censor  dixisset  :  «  Ut  tu,  ex  animi 
tui  sententia,  uxorem  habes  ?  » —  «  Habeo  eqiiidem  »,  inquit,  «  uxorem,  sed  non 
ex  animi  sententia.  »  Chez  Cicéron,  De  orat.  2,  64,  200,  la  question  porte  sans 
doute  plus  correctement  :  Ex  tui  animi  sententia,  tu  uxorem  habes'.'  Cf.  Deoff. 
3,  29,  108  :  Quod  <<  ex  animi  tui  sententia  »  juraris,  sicut  verbis  concipitur  more 
nostro,  id  non  facere  perjurium  est,  où  d'ailleurs  il  peut  ne  pas  s'agir  du  ser- 
ment fait  aux  censeurs. 

(2)  Le  divorce  qu'on  prétend  avoir  été  le  premier  à  Rome,  celui  de  323,  est 
inotivé  sur  ce  que  le  mari  avait  juré  devant  les  censeurs  uxorem  se  liberonim 
quœrendorum  causa  habere  et  que  son  mariage  était  resté  stérile  (Aulu-Gelle, 
n,  21,  44  ;  Denys,  2,  25;  Handb.  1,  71  =  tr.  fr.  14,  84). 

(3)  Ce  qu'Appien  dit,  B.  c.  4,  32  (cf.  c.  34.  96)  des  dispositions  prises  en  71) 
en  vue  de  l'iuipôt  porté  sur  les  femmes  :  'E-éxc'.tô  te  txïî  à-oxo-ji^aixâva'.;  -z: 
Twv  civTojv  T,  T'.a-fiTaij.fva'.;  -/.axwî  STriTtiJiia  xal  -coïî  taûxa  trr.vûo'ja'.v  è'Kvjfiépo:;  tô  xal 
So-jî^o'.î  ;rf,vuTpa  ,doit  éti-e  analogue  aux  dispositions  prises  pour  le  cens. 

(4)  Titc-Livc,  38,  28,  4  :  Campani  ubi  censerenlur,  senatum  consuluerunt  ; 
decretum  uti  Romœ  censerentur,  ce  que  les  censeurs,  c.  36,  o,  mettent  ensuite 
à  exécution. 
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droit  évident.  L'inscription  au  cens  ne  prouve  donc,  quand 
le  droit  de  cité  est  litigieux,  qu'une  chose,  c'est  que  la  per- 
sonne en  jeu  Ta  revendiqué  au  moment  du  recensement  (1). 
Les  censeurs  ne  peuvent  pas  créer  de  droit  nouveau  :  ils  ne 
peuvent  donc  ni  enlever  le  droit  de  cité  existant  en  ne  le 
reconnaissant  pas,  ni  concéder  celui  qui  n'existait  pas  en  le 
reconnaissant.  Les  censeurs  ne  confèrent  pas  plus  le  droit 
de  cité  dans  l'affranchissement  par  le  cens  que  le  préteur 
dans  celui  par  la  vindicte;  seulement  la  déclaration,  faite  par 
le  maître  devant  le  magistrat,  faisait  légalement  acquérir  à 
l'esclave,  en  même  temps  que  la  liberté,  le  droit  de  cité  (2). 
faues  au1raï°°'  Nous  dcvous  maintenant  préciser  plus  nettement  les  divers 
points  sur  lesquels  s'étendaient  la  déclaration  de  l'individu 
soumis  au  cens  et  l'examen  des  autorités  qui  y  procédaient. 
Pour  l'application,  on  se  rappellera  toujours  que  chaque 
census  est  au  sens  propre  un  recensus  (p.  47)  et  que  les 
personnes  déjà  inscrites  au  cens  précédent  ne  font  pas  à 
proprement  parler  une  déclaration  nouvelle,  mais  se  con- 
tentent de  réviser  et  de  modifier  leur  déclaration  antérieure. 
Nom  et  âge.  1.  Indication  du  nom  complet,  y  compris  le  district  de  la 
cité  (tribus)  auquel  la  personne  à  inscrire  sur  la  liste  a, 
jusqu'à  ce  moment,  appartenu  et,  à  Fépoque  récente,  sa  cité 
d'origine  (origo)  ;  en  outre,  du  père  ou  du  manumisseur, 
d'une  part,  et  de  Tâge,  d'autre  part,  deux  données  indispen- 
sables pour  permettre  de  séparer,  comme  le  censeur  doit  le 
faire,  soit  les  ingénia  et  les  lihertini,  soit  les  enfants  qui  ne 
sont  pas  encore  propres  au  service  et  les  hommes  propres  au 
service,  et  parmi  ces  derniers  les  juniores  et  les  seniores. 

(1)  Cicéron,  Pro  Arch.  5,  11  :  Census  ?iostros  requiris...  census  non  jus  civi- 
tatis  confirmât  ac  iantum  modo  indicat  eum  qui  sit  census  sejam  tum  r/essisse 
pro  cive. 

(2)  P.  4,  note  2.  Dans  l'affranchissement  entre  vifs,  on  regarde  comme 
libre  l'esclave  dont  le  maître  a  solennellement  reconnu  la  liberté  devant  le 
magistrat.  L'effet  est  le  même,  que  l'assertion  simulée  de  liberté  ait  lieu  en 
présence  du  maître  devant  le  préteur  ou  de%'ant  le  censeur.  Dans  les  deux 
cas,  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit  de  cité,  n'est  pas,  en  la  forme,  donnée  par 
le  maître  ou  encore  moins  par  le  magistrat  :  elle  est  supposée  préexister,  à 
la  vérité  faussement. 


CONFECTION  DES  ROLES  DES  CITOYENS.  53 

On  inscrit  non  seulement  les  hommes  faits  suijuris,  qui  font 
la  déclaration  pour  eux-mêmes,  mais  les  enfants  et  les 
femmes  en  tutelle  par  suite  de  l'âge  ou  du  sexe,  et  les  per- 
sonnes libres  des  deux  sexes  qui  sont  sous  la  puissance  du 
déclarant,  sa  femme,  même  sans  doute  quand  elle  n'est 
pas  sous  sa  puissance  (1).  Une  image  de  ces  listes  des  noms 
dressées  par  les  censeurs  nous  est  fournie  par  les  extraits  qui 
ont  été  conservés  des  registres  du  cens  de  Vespasien  (2). 

2.    Examen   des   mœurs.    Le    droit   d'interroger    chaque    Juridiction  sur 

les  mœurs. 

citoyen  sur  sa  façon  de  vivre,  sur  ses  mœurs  (mores)  (3), 
s'il  n'est  pas  aussi  ancien  que  le  cens,  a  de  bonne  heure  été 
attaché  aux  pouvoirs  des  censeurs  (4)  et,  depuis,  c'est  lui  qui 


(1)  V.  les  preuves  p.  .38,  note  .3.  Vorir/o  est  indiquée  parles  mots  de  la  loi 
municipalis  municipiim  suorian,  qui  n"emp<"chont  pas  du  reste  que  le  cens 
sï'tende  aussi  aux  incolae  (p.  45,  note  4).  L'indication  du  grand-père  doit  aussi 
avoir  été  requise  (cf.  II,  p.  136,  note  2),  tant  que  l'infériorité  des  affranchis 
quant  au  droit  de  suffrage  s'est  étendue  à  leurs  fils. 

(2)  Cf.  p.  47,  note  2  et  Pline,  H.  n.  7,  48,  139. 

(3)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  7  :  Censores...  mores  populi  regunto  :  prohrum  in 
senatune  rdinquiinto.  Pro  Cluent.  42,  119  :  Hune...  populi  Romani...  moribus 
prœfuisse.  46,  129  :  Pr3efectu.t  moribus,  magister  veteris  disciplinae  ac  severi- 
tatis.  De  prov.  cons.  19,  46  :  Morum  severissimum  magisterium.  Tite-Live,  4, 
8,  2  :  (Censura)  tanto  incremento  aucta  est,  ut  morum  disciplinseque  Romanœ 
pênes  eam  regimen,  [in\  senatu  equitumque  centuriis  decoris  dedecorisque 
discrimensub  dicione  ejus  magistratus...  essent.  Par  corrélation,  il  appelle  le 
censeur,  42,  3,  7,  moribus  regendis  creatus  (pareillement  schol.  In  Verr.  divin. 
3,  8,  éd.  Orell.  p.  103),  40,  46,  1,  moribus  noslris  prœpositus  et  il  emploie  mores 
regere  plusieurs  fois  ('24,  18,  2.  41,  27, 13),  comme  aussi  j-eiyere  tout  court  (24, 18,7) 
pour  cette  partie  de  ses  fonctions.  Denys,  19,  16  [18,  19]  :  0';  (aux  censeurs) 
à-oôsôoTa'.  TOÙç  aTavTwv  'Pwtjiaîojv  sçôxâÇsiv  piouî  xal  to'jî  IxpatvovTXî  i%  xwv 
Taxpiwv  160)7  Çtjîjl'.oûv.  Suidas,  v.  Ti[j.t,tt,î  :  KT,vawp...  iatlv  èÇîtaarf,?  t'.î  twv 
•ïtoXiTixtôv  S'.a'.TT,;xitTwv,  irpô;  tô  aûçpov  nal  àp/atÔTpo— ov  if.i'szo'j  twv  ttoTv'.tÛiv 
èii'.dTpé'fuv  TÔv  piov.  Plutarque,  Cat.  maj.  16  :  "AXXt.v  Tc  toXXt.v  è^omiav  ê/ousa 
(la  censure)  xal  t>,v  ■jrspl  Ta  ■ffir^  xai  toù;  jîioy;  èçîTasiv.  Zon.  7,  19  :  Ka'  tôv  jîiov 
Twv  ToTiiTwv  £-;7xo-crv  TE  xal  è;£Ti^£iv  -/al  TO'J;  ;xàv  à^io'j;  ÊTaivo'j  s;  Ta;  'fjXà; 
xa'.  £;  T-)-,v  '.--dtoa  xal  tt.v  yspousiav  èfyoi-itv/,  xa9w;  ixâsTO'.;  ~ooTr,-A.z'.'/  èvo;xi!^cTO, 
TO'JÎ  ô'  O'jx  c'j  piO'jvTa;  aTavTa/ôOîv  ôijLOtw;  àraXsi'fc'.v  •  5  a^îljov  TravTwv  v  tîov 
TOÎî  ÛTaTO'.;  xaTa>>£iï;6ÉvT0Jv.  Lydus,  /)e  7nag.  1,  43. 

(4)  Dans  la  description  des  annalistes,  il  n'est  jamais  question,  pour  les 
lustrations  des  rois  et  des  consuls,  de  cette  juridiction  sur  les  mœurs  ;  il  n'en 
est  pas  question  davantage  pour  la  prétemlue  première  censure,  mais  pour 
la  seconde  de  319  (Tite-Live,  4,  24).  Tite-Live  (note  3)  y  voit  un  des  droits 
postérieurement  acquis  à  la  censure,  s'il  y  a  là  autre  chose  qu'une  ampli- 
fication rhétorique. 
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a  véritablement  donné  à  cette  magistrature  son  caractère  et 
sa  portée  politique.  Qui  dit  cens  dit  arbitraire;  mais  il  en  est 
ainsi  par  excellence  de  cet  examen  des  mœurs  (1).  Il  dépend 
exclusivement  de  la  volonté  du  censeur  de  savoir  quelles 
questions  il  veut  poser  ou  non  ;  il  n'y  a  pour  cette  volonté  ni 
restrictions  ni  limites.  Assurément,  l'examen  est  principa- 
lement dirigé  par  des  considérations  politiques  et  il  se  rap- 
porte en  première  ligne  à  la  façon  dont  le  citoyen  remplit 
ses  devoirs  envers  l'Etat  (2).  Mais,  en  partant  de  cette  con- 
sidération justifiée  en  elle-même,  que  le  bien  public  profite 
autant  de  la  bonne  administration  domestique  qu'il  est  atteint 
par  la  mauvaise,  on  a  fait  rentrer  dans  le  champ  de  la  cri- 
tique du  censeur  toute  la  vie  privée  suivie  jusque  dans  ses 
détails  les  plus  intimes  (3).  Il  n'y  a  qu'à  l'encontre  des 
femmes  qu'elle  ne  soit  jamais  entrée  en  exercice.  Les  motifs 
de  nota  n'auraient  pas  manqué.  Une  preuve  suffisante  en  est 
fournie  par  les  amendes  édiliciennes  et  encore  plus  clairement 
par  les  procès  prétoriens  de  moribus^enire  époux, modelés  sur 
notre  procédure  (4).  Mais  le  but  auquel  tend  cette  procédure 
disparait,  ainsi  que  nous  verrons,  par  rapport  aux  femmes. 
L'énumération  des  applications  multiples  de  cette  procé- 
dure ne  peut  avoir  que  la  valeur  d'une  réunion  d'exemples  et 
n'a  pas,  au  sens  propre,  de  portée  juridique.  Mais  cependant 


(1)  C'est  pourquoi  Varron,  6,  71,  oppose  le  eensorium  jiidiciiim  ad  œqimm 
au  praetoriiim  jus  ad  legem. 

(2)  Denys,  20,  13  [2],  termine  l'énumération  des  actes  provoquant  l'inter- 
vention du  censeur  par  ce  «  qui  est  contraire  aux  mœurs  et  à  l'intérêt  de 
la  cité  ». 

(3)  Denys,  20,  13,  [2]  :  'Pw[i.atoi  5à  Triaav  àvaTtsTâcravTcÇ  oîxtav  xal  [i-éypi  xoû 
5w[i.aTto'j  TT|V  àpyT,v  twv  xtfj.fi'îwv  TrpoayayôvTEi;  àTtotvxwv  ÈTTOLTiaav  sitiaxoirov  xai 
çû)vaxa  Twv  £v  aÙToTç  yivofAÉvwv.  Plutarque,  Cat.  maj.  16. 

(4)  C'est  ce  que  pense  Caton,  chez  Aulu-Gelle,  2,  23,  4,  quand  il  dit  :  Vir  cum 
divortium  facit,  mulieri  (il  aurait  pu  ajouter  itemque  viro)  judex  pro  censore 
est  {=^\e  juge  a  ici  des  pouvoirs  égaux  à  ceux  du  censeur),  imperium.  quod 
videtiir  (:=  décision  arbitraire)  habel,  si  qiiid  perverse  tetreque  factmn  est  a 
vmliere  :  mullilatur,  si  vinum  hibit  :  si  cum  alieno  viro  probri  qiiid  fecit,  con- 
demnatur.  Ce  n'est  pas  un  délit  de  boire  de  vin  ;  mais  ce  peut,  selon  les  cir- 
constances, être  un  probrum.  Varron,  note  1,  oppose  absolument  de  même  à 
la  lex  de  la  procédure  ordinaire  Yœquum  des  censeurs, 
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l'appréciation  morale  de  cette  institution  remarquable  de'pend 
des  usages  qui  ont  régi  son  fonctionnement  pratique  et  ces 
usages  ne  peuvent  être  connus,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'à 
l'aide  des  exemples  qui  nous  ont  été' conserve's  (1).  Les  motifs 
de  blâme  peuvent  se  ramener  aux  chefs  qui  suivent  : 

a.  Mauvaise  attitude  du  soldat  devant  l'ennemi  (2),    insu-  ^Jl";'''"^"  "«'«" 
bordination  du  soldat  en  face  de  ses  officiers  (3). 


(1)  Il  est  indifférent  pour  le  blâme,  que  la  juridiction  sur  les  mœurs  des 
censeurs  conduise  au  retrait  de  la  tribu,  du  cheval  équestre  ou  du  siège  au 
sénat;  ce  ne  sont  pas  là  des  peines  diverses  graduées  selon  la  gravité  du 
délit  ;  c'est  essentiellement  une  seule  et  même  peine  qui  s'exprime  différem- 
ment selon  la  condition  du  coupable.  11  n'y  a  assurément  pas  de  lien  juri- 
dique entre  ces  trois  mesures  :  il  faut  que  chacune  soit  prononcée  à  titre 
distinct  et  il  est  plus  d'une  fois  arrivé  que  les  censeurs  retirassent  le  cheval 
à  un  citoyen  sans  le  dégrader  autrement,  quant  au  service  de  fantassin,  — 
ainsi  Tite-Live,  44,  16,  8.  Mais  les  trois  déchéances  reposant  sur  la  même  base 
morale,  il  est  exact  et  correct  de  les  combiner,  et  c'est  pour  cela  qu'on  loue  les 
censeurs,  giii  omnes  quos  senatu  moverunt  quihusqiie  equos  ademerimf,  œrarios 
fecerunl  et  tribu  moverunt  (Tite-Live,  42,  10,  4).  Tous  les  cas  de  ce  genre  sont 
donc  rassemblés  ici  sans  distinction,  en  tant  qu'ils  ne  se  fondent  pas  sur  une 
cause  autre  que  la  juridiction  morale  (ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
Yimpolitia  des  cavaliers).  A  la  vérité,  cette  juridiction  morale  se  restreignit 
sous  le  Principat  aux  deux  ordres  privilégiés;  il  n'y  eut  plus  d'honorabilité 
politique  générale.  Nous  avons  englobé  ici  les  exclusions  prononcées  lors 
des  récognitions  impériales  des  chevaliers;  d'autant  plus  qu'il  reste  fré- 
quemment incertain  de  savoir  si  les  blâmes  sont  formulés  par  les  empe- 
reurs comme  censeurs  ou  dans  la  récognition  des  chevaliers.  Nous  n'avons 
omis  que  les  causas  novi  generis  à  raison  desquelles  l'empereur  Claude 
a  prononcé  la  nota  :  l'absence  d'Italie  sans  permission  impériale,  l'appa- 
rition dans  une  province  romaine  dans  la  suite  d'un  roi  (Suétone,  Claud.  16) 
et  le  célibat  et  Vorbitas  (p.  61,  note  1). 

(2)  Tite-Live,  27,  11,  13,  sur  l'an  545  :  Omnibus...  adempti  equi,  qui  Cannen- 
sium  legionum  équités  in  Sicilia  essent.  Cicéron,  De  orat.  2,  67,  272  :  Africanus 
censor  tribu  movebat  eum  centiirionein,  qui  in  Paulli  purpia  non  adfuerat.  Il 
faut  aussi  rattacher  à  cela  la  notation  par  les  censeurs  de  L.  Cîecilius  Metelius 
et  de  ses  compagnons  qui,  après  la  défaite  de  Cannes,  avaient  formé  au  camp 
de  Canusium  le  plan  d'abandonner  l'Italie  par  mer  et  de  chercher  un  refuge 
dans  un  État  étranger  (Tite-Live,  22,  53.  24,  18.  27,  11.  Val.  Max.  2,  9,  8). 
C'était  là  une  tentative  de  désertion  qui  n'échappait  aux  peines  criminelles 
que  parce  que  le  plan  fut  abandonné  avant  d'avoir  été  mis  à  exécution  : 
Pronuntiarunt  (censores)  verba  orationemque  eos  adversus  rem  p.  hatntisse, 
quo  conjui-atio  deserendse  Jtaliae  causa  fieret.— On  ne  trouve  pas  mentionnée  de 
notation  des  censeurs  pour  les  généraux  infidèles  à  leurs  devoirs. 

(3)  Val.  Max.  2,  9,  7  :  Equestris...  ordinis  bona...  pars  CCCC  juvenes  censo- 
riam  notant  sustinuerunl,  quos  M'.Valeriiis  et  I'.  Sempronius  (censeurs  en  502), 
quia  in  Sicilia  ad  munitionum  opus  e.i~f)licandmn  ire  jussi  f'acere  id  neglexe- 
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b.  Accomplissement  incomplet  des  devoirs  militaires,  en 
particulier  défaut  de  comparution  au  recrutement  (1),  mais 
aussi  prolongation  illicite  de  permission  ou  prise  illicite  do 
son  congé  (2). 

c.  Négligence  des  agents  subalternes  de  l'Etat  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  (3). 

d.  Abus  de  Yimperium^  que  le  magistrat  se  rende  cou- 
pable de  faute  par  rapport  aux  signes  célestes  (4),  ou  qu'il 
rassemble  le  sénat  d'une  manière  inconstitutionnelle  (5),  ou 
qu'il  méconnaisse  l'intercession  d'un  collègue  (6),  ou  qu'il 
abandonne  avant  le  temps  le  poste  qui  lui  a  été  confié  (7),  ou 


rant,  equis  piiblîcis  spoliatos  in  numerum  serarioriim  rettuleriint.  Frontinus, 
Strat.  4,  1,  22  :  Aureliiis  Cotta  cos.  (302)  citm  ad  opiis  équités  necessitate 
cogente  jussisset  accedere  eorumque  pars  detrectasset  imperium,  qiieslus  apud 
censores  e/fecit  ut  notaretitiir. 

(1)  Tite-Live,  24,  18,  sur  l'an  540  :  Nomina  omnium  ex  juniorum  tabulis 
excerpserunt,  qui.quadriennio  (c'est-à-dire  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
d'Hannibal)  non  militassent,  quibus  neque  vacatio  jusla  neque  morbxis  causa 
fuisset  :  et  aa  supra  duo  initia  nominum  in  serarios  relata  fribuque  omnes  inoli. 
27,  11,  sur  Tan  550  :  Ma(/num  prseterea  numerum  eorum  conquisiverunt,  qui 
equo  mereri  deberent.  Atque  ex  lis  qui  principio  ejiis  belli  XVII  aiinos  nati 
f aérant  neque  militaoerant  omnes  œrarios  fecerunt.  En  585,  les  censeurs  ren- 
forcèrent l'obligation  de  se  présenter  au  recrutement  des  juniores  qui  parais- 
saient au  cens  par  une  clause  spéciale  les  astreignant  au  serment  (Tite-Live, 
43,  14). 

(2)  Les  soldats  encore  au  service  ou  congédiés  de  l'armée  de  Macédoine  qui 
se  trouvaient  dans  ce  cas  furent  invités  à  rejoindre  l'armée  par  les  censeurs 
de  583  (Tite-Live,  43,  14),  qui,  sans  doute,  les  menacèrent  en  même  temps  de 
leur  nota  pour  le  cas  de  refus. 

(3)  Cicéron,  Pro  Cluent.  45,  126  :  Scribam  aedilicium...  censores  (ceux  de 
l'an  684)  serarium  reliquisse  subscripseru7it. 

(4)  Ap.  Claudius,  censeur  en  704,  nota  C.  Ateius  à  cause  de  la  dirariim 
obnuntiatio  par  laquelle  il  avait  essayé  d'arrêter  en  qualité  de  tribun  le  consul 
Crassus  en  699  (I,  123,  note  1  [id.]),  en  donnant  pour  motif  qu'il  avait  sciem- 
ment allégué  une  fausseté  {ementitum  auspicia  :  Cicéron,  De  divin.  1,16,  29). 

(5)  Varron,  chez  Aulu-Gelle,  14,  7,  8  :  Senatus  consultum  ante  exortum  aut 
post  occasum  solem  faction  ratum  non  fuisse  :  opus  etiam  censorium  (=  un 
acte  prêtant  à  la  notation  censorienne,  cf.  Aulu-Gelle,  4,  12  ;  Suétone,  Cses.  41) 
fecisse  existiynatos,  per  quos  eo  tempore  senatus  consultum  factum  esset. 

(6)  Fronton,  Ad  M.  Cœsarem,  5,  27  [42]  éd.  Naber,  p.  82. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  les  censeurs  de  629-630  demandèrent  compte  à  Gaius 
Gracchus  de  ce  qu'il  avait,  en  qualité  de  questeur,  quitté  la  province  avant 
son  préteur  (Plutai'que,  C.  Gracch.  2)  ;  ainsi,  un  tribun  militaire  fut  noté 
parce  qu'il  avait  sans  ordre  renvoyé  sa  légion  (Val.  Max.  2,  7,  5  ;  Frontin, 
Strat,  4,  1,  32,  rapproché  de  Tite-Live,  40,  41.  41,  27). 
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qu'il  exerce  arbitrairement  le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  qui 
lui  est  conféré  (1),  ou  qu'il  se  laisse  corrompre  ou  extorque 
illégalement  des  fonds  (2),  ou  qu'il  exerce  son  droit  d'agir 
avec  le  peuple  pour  proposer  des  lois  nuisibles  (3)  ou  pour 
soulever  des  accusations  injustes  (4). 

e.  Abus  des  fonctions  de  juré,  en  particulier  corruption  (5). 

f.  Abus  du  droit  de  vote  (6). 

g.  Usurpation  des  insignes  des  rangs  (7). 

h.  Conduite  irrespectueuse  en  face  des  magistrats  et  spé- 
cialement des  censeurs  (8). 

i.  Condamnation  criminelle  (9),  mais  pourtant  sans  doute 


(1)  Caton  nota,  comme  censeur,  L.  Quinctius  Flamininus,  parce  quil  avait, 
étant  à  table,  tué  un  condamné  à  mort,  afin  de  donner  un  spectacle  à  un 
mignon.  Cicéron,  De  sen.  12,  42  (d'où  Val.  Max.  2,  9,  3).  Tite-Live,  39,  42,  43. 
Plutarque,  Cato  maj.  17.  Flam.  18.  19.  Sénèque,  Controv,  l.  9,  2  [23]. 

(2)  Denys,  19,  16  [18,  19].  Asconius  sur  Cicéron,  In  tog.  cand.  éd.  Orell. 
p.  84  :  Ihtnc  Antonium  Gellhis  et  Lentulns  censores...  senalu  moverunt  cau- 
sasque  si/bscripserunt,  qiiod  socios  diripuerit,  quod  judicium  récusant,  qiiod 
propler  sei'is  alieni  maf/niludinem  prsedia  mancupunt  bonaque  sua  in  jwlestate 
non  haberet.  Cicéron,  Pro  Chienl.  42,  120.  43,  121. 

(3)  Le  dictateur  Mamcrcus  ^milius  est  noté,  en  320,  à  raison  de  sa  loi  sur 
la  limitation  de  la  durée  des  fonctions  des  censeurs,  qtiod  mariislnitum  populi 
Romani  minuisset  (Tite-Live,  4,  24,  7),  un  certain  Duronius  Test  par  les  cen- 
seurs de  635,  quod  legem  de  coercendis  conviviorum  sumptibus  latam  tribunus 
plebi  abrogaverat  (Val.  Max.  2,  9,  3). 

(4)  Tite-Live,  44,  16,  8  :  Multis  equi  adempti,  inter  quos  P.  Ruliiio,  qui  tri- 
bunus pi.  eos  violenter  accusarat  :  tribu  quoque  is  motus  et  serarius  factus. 

(5)  Cicéron  traite  en  détail,  Pro  Cluent.  42-47,  de  la  nota  infligée  pour  cette 
raison  par  les  censeurs  de  684  à  deux  jurés  qui  avaient  figuré  dans  le  procès 
Junien. 

(6)  Dans  Tite-Live,  29,  37,  un  censeur  note  presque  tout  le  peuple,  quod  et 
innocentem  se  condemnassent  et  condeynnatum  consulem  et  censorem  fecissent. 

(7)  Pline,  H.  n.  33,  2,  33.  A  la  vérité  dans  le  cas  dont  il  s'agit  là  et  où  l'on 
dénonce  au  censeur  impérial  Claude  des  aiï'ranchis  portant  illégalement  l'an- 
neau d'or,  il  s'agit  sans  doute  d'une  amende  ou  d'une  peine  extraordinaire  ;  on 
ne  conçoit  pas  bien  la  notation  d'un  afl'ranchi. 

(8)  Ainsi  le  citoyen  qui  avait  répondu  par  une  mauvaise  plaisanterie  à  l'inter- 
rogation olliciclle  du  censeur  relative  à  sa  femme  fut  noté,  quod  intempestive 
lascivisset  (Aulu-Gelle,  4,  20,  6;  p.  51,  note  1).  Un  cas  analogue  est  raconté 
par  Aulu-Gelle,  4,  20,  11.  On  a  même  discuté  le  point  de  savoir  s'il  fallait  noter 
un  citoyen  appelé  devant  le  censeur  parce  que  clare  nhnis  et  sonore  oscitavit 
(Aulu-Gcllc,  4,  20,  8.  9).  La  plaisanterie  de  table  relative  au  siège  de  Carthage, 
à  raison  de  laquelle  le  second  Africain  enleva  le  cheval  équestre  à  un  jeune 
homme  (Plutarque,  Apophl.  Scip.  min.  11)  rentre  dans  le  même  ordre. 

(9)  Tite-Live,  29,  37,  9  :  Quia  populi  j udicio  esset  damnatus,  equvm  vendere 
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seulement  quand  elle  se  fondait  sur  un  acte  déshonorant  (1). 
k.  Faux  témoignage  (2)  et  faux  serment  quelconque  (3). 
1.  Vol  et  autres  délits  privés  infamants  (4). 
m.  Apparition  en  public  comme  acteur  (S). 


jiissit.  Hadrien  retire  le  cheval  équestre  à  une  personne  condamnée  à  raison 
d'un  délit  puni  par  le  préfet  (de  la  ville)  d'un  an  d'expulsion  de  sa  résidence 
(Dosithée,  6,  très  corrompu). 

(1)  A  l'époque  ancienne  tout  au  moins,  les  condamnations  criminelles  ne 
touchent  pas  en  général  l'honneur,  quand  le  droit  de  cité  reste  malgré  elles 
intact.  Celui  qui  est  frappé  d'une  amende  par  le  peuple  n'est  pas  noté  par  le 
censeur  à  raison  de  cette  amende,  quoiqu'il  puisse  l'être  pour  le  même  fait. 

(2)  Tite-Li%'e,  29,  37,  10  :  Quod  falsum  adversum  se  teslimonhnn  dixisset. 

(3)  Cicéron,  De  off.  3,  31,  ili  :  (Censores)  nulla  de  re  dilirjentius  quam  de 
jure  jurando  judicabant  (cf.  le  texte  de  Cicéron,  cité  p.  56,  note  4,  où  il  y  a 
de  plus  :  Fiierit  hoc  censoris,  si  judicabat  ementitiim).  Cicéron,  Pro  Clitent.  48, 
134  :  (P.  Afvicanus)  cum  esset  censor  et  in  equifum  censu  C.  Licinius  Sacerdos 
prodisset,  clara  voce,  ut  omnis  contio  audire  posset,  dixit  se  scire  illurn  verbis 
conceptis  pejerasse;  si  quis  contra  vellet  dicere,  usurum  eum  esse  suo  testimo- 
nio.  Deinde  cum  nemo  contra  diceret,  jussit  eqiium  traducere  (d'où  Val.  Max. 
4,  1, 10;  Quintilien,  Inst.  5,  11,  13;  Plutarque,  Apopht.  12).  On  assimile  natu- 
rellement à  la  violation  du  serment  l'acte  de  le  tourner  dolosivement  comme 
essayèrent  de  faire  les  prisonniers  de  guerre  envoyés  par  Hannibal  à  Rome 
(Cicéron,  De  ofT.  1,  13.  3,  32.  Aulu-Gelle,  6[7],  18.  Tite-Live,  22,  61.  24,  18.  Val. 
Max.  2,  9,  8.  Zon.  9,  2).  Au  reste,  cet  exemple  montre  que  la  nota  peut  être 
entraînée  non  seulement  par  le  faux  serment,  mais  aussi,  au  moins  selon  les 
circonstances,  par  la  violation  du  serment  promissoire.  Cf.  Tite-Live,  41,  13,10. 
c.  27,  2.  Plutarque,  Marc.  3. 

(4)  Cicéron,  Pro  Cluent.  42,  120:  Quos...  censores...  furti  et  captarum  pecu- 
niarum  notaverunt,  où  il  peut  aussi  à  la  vérité  s'agir  du  péculat.  L'ensemble  des 
idées  montre  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'individus  judiciairement  condamnés  à 
raison  de  pareils  faits. 

(3)  Cicéron,  De  re  p.  4,  10.  Tite-Live,  7,  2,  12.  C'est  à  cela  que  se  rattache 
aussi  l'incident  connu  des  jeux  donnés  par  César  en  709.  D.  Laberius,  qui  y 
figura  sur  la  prière  de  César,  quitta,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  sa  maison 
chevalier  romain  pour  y  rentrer  mimus  ;  c'est-à-dire  que  non  seulement  il 
était  exposé  à  la  notation  des  censeurs  pour  la  première  censure,  mais  qu'il 
perdit  immédiatement  le  droit  de  s'asseoir  au  théâtre  aux  places  équestres.  A 
la  vérité  ce  droit  lui  fut  immédiatement  rendu  par  César  au  moyen  du  don  de 
l'anneau  d'or  (Suétone,  Caes.  39  :  Donatus...  anulo  aureo  session  in  quat- 
tuordecim  e  scœna  per  orchestram  transiit  ;  Macrobe,  Sat.  2,  3,  10.  c.  9,  8).  Un 
cas  analogue  est  relaté  pour  l'an  731  (Dion,  53,  31)  ;  mais  par  la  suite  l'ancien 
système  fut  renforcé.  'E-TtetS-f.-rrsp,  dit  Dion,  54,2,  sur  l'an  732,  xal  '.titteTî  xat  vu- 
vaîxsç  ÈiTiçaveTi;  sv  -zl^  ôpy-r,aTpa  xal  tÔtî  ys  èT.z^z'.\x'i'zo ,  i-T|yôpîU7£v  o-jy  oxt  xotç 
xaial  TÛv  pou)iSUTâ)v(o-Ep  xou  xxl  irplv  èxsxwTvDTo),  iXKx  y.ai  xoîç  SYYÔvoi;  xotç  xs 
èv  xfi  iTT-âûi  8T|>iOvôti  àïsTaî^oiiévoiç  [it,8èv  eti  toûtwv  8p5v.  Suétone,  Aufj.  43  :  Ad 
scsenicas  qiioque  et  ffladiatorias  opéras  (cf.  p.  59,  note  1)  et  equitibus  Romanis 
aliquando  usus  est,  verum  prius  quam  senatus  consulto  interdiceretur.  Cf.  Dion, 
60,7. 
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n.  Engagement  de  ses  services  pour  combattre  les  bêtes  ou 
comme  gladiateur  (1). 

o.  Improbité  et  manque  de  foi  dans  les  relations  privées  (2). 

p.  Tentative  de  suicide  (3). 

q.  Négligence  des  sanctuaires  et  des  tombeaux  de  famille  (4) . 

F.  Négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  piété 
envers  les  proches  (5). 

s.  Exercice  abusif  de  la  puissance  domestique,  soit  par 
excès  de  rigueur,  soit  par  excès  d'indulgence,  envers  les 
esclaves  et  avant  tout  envers  la  femme  et  les  enfants,  édu- 
cation défectueuse  des  enfants  (6). 

(1)  La  loi  municipale  de  César  et  l'édit  prétorien  excluent  du  décurionat  et 
du  rôle  d'avocat  celui  qui  monte  sur  les  planches  [LexJulia,  ligne  123;  Dif/.3, 
2, 1,  pr.)  et  n'en  excluent  le  gladiateur  que  s'il  est  salarié  [Lex  Jul.  112;  Difj. 
3,  1, 1,  6).  On  procède  de  même  pour  la  notation  censorienne  et  les  institu- 
tions qui  lui  ont  été  substituées  sous  l'empire.  La  participation  publique  des 
chevaliers  aux  jeux  de  gladiateurs  qui  s'est  produite  par  exemple  en  708  (Dion, 
43,  23)  et  714  (Dion,  48,  33)  a  été  plus  tard,  probablement  en  l'an  732  (cf.  \)JiS, 
note  5),  absolument  défendue  par  Auguste  et  punie  par  lui  de  la  perte  des  droits 
de  chevalier  ;  mais  Auguste  lui-même  a  été  obligé  de  retirer  cette  prohibition 
en  l'an  12  après  J.-C,  oxi  sv  6)>iywpîa  Ttvèç  ttiV  à-ctixiav  v>,v  ètc'  aùtu)  èTtivcî'.|iÉvT,v 
siroioû/To  (Dion,  56,  25;  cf.  57,  14).  Le  thème  de  rhéteur,  relatif  à  un  consul 
qui  triomphe  d'un  lion  dans  un  combat  public  et  qui  est  pour  cette  raison 
accusé  par  les  censeurs  (Fronton,  Ad  M  Caes.  5,  22)  ne  prouve  rien  de  plus. 

(2)  Asconius  (p.  57,  note  2)  :  Quod  jiidicium  recusarit.  Il  s'agit  d'une  action 
privée  à  laquelle  le  défendeur  s'est  soustrait  injustement  par  un  appel  aux  tri- 
buns. —  Le  père  qui  refusait  sa  fille  après  l'avoir  fiancée  pouvait  à  l'époque 
ancienne  à  la  fois  être  poursuivi  de  ce  chef  et  se  voir  demander  compte  de  sa 
conduite  devant  les  censeurs  :  Quod  tum  et  praetorium  jits  ad  leçjem  et  censorhim 
ad  aequum  existimabatiir  (Varron,  6, 71). — Tite-Live,  29,  37, 10  :  Quod  non  sincera 
fidesecum  in  ç/ratiam  redisset.  —  Suétone,  y^i^i/.  39  :  Notavit  aliquos  {chevsdiers 
romains),  quod  peamias  levioribus  iisuris  mutuati  (/raviore  fenove  collocassent. 

(3)  Cassius  Hemina  (chez  Servius,  Ad  Ain.  12,  603)  et  Pline  {H.  n.  36,  15, 
107. 108)  rattachent  cette  turpitudo  aux  corvées  faites  sous  les  Tarquins  pour  la 
construction  des  murs,  pourtant  sans  corrélation  expresse  avec  la  nota  des 
censeurs.  Mais  l'cnipereur  Claude  (Suét.  16)  prononça  encore  la  nota  pour 
cette  cause. 

(4)  Denys,  nomme  parmi  les  actes  désapprouvés  par  les  censeurs,  20,  13  [2] 
îcpwv  -/^  Taowv  -Kpoyovivci;  T'.aàç  hX'.izoù'S'x^.  Caton,  dans  le  discours  prononcé  en 
retirant  le  cheval  à  L.  Veturius,  chez  Festus,  p.  344  :  Quod  tu  quod  in  te  fuit 
sacra  stata  sollemnia  capite  sancta  deseruisti. 

(5)  Denys,  loc.  cil.  4  :  Oûtî  Ttxïoa;  yT,pati5v  à— ciOsî;  itaxépwv,  oute  àÔEXcpoùî  yvr,- 
^iouî  là  tï^veTov  àvTt  xoû  l'ao'J  StwxovTa;...  otôiievoi  Ssïv. 

(6)  Denys,  loc.  cil.  :  Oûte  5£ax(5TT,v  o16\lvjoi  Sâïv  ù)\j.m  sîvat.  Trspl  ta;  Ti|j.wpia; 
otxETwv,  O'JTE  TaTÉpa  Ttixpôv  '?(  [Aa}>9a>càv  irÉpa  toO  jiETpiou  TCEpl  te'xvwv  àywpâî,  O'jte 
âvÔpa  TTEpl  xotvwviav  yaaexf.î  yuvaixài;  io'.xov.  Plutarque,  Cal.  maj.  16,  sur  la  cen- 
sure :  O'JTE  yàp  yâ;j.ov  o'jts  ';:at5oiroiîav  t'.vô;  oùxe  auiiTOTtov  ûovxo  Sêïv  ôtxpiTOv  xa| 
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t.  Mariage  inconvenant  (1). 

u.  Abus  (lu  droit  de  divorce  (2). 

V.  Mauvaise  administration  (3)  et  dissipation  des  biens 
fonds  ou  de  la  fortune  en  général  (4). 

w.  Luxe  déréglé,  ainsi,  par  exemple,  gros  loyer  (5), 
vaisselle  d'argent  (6),  mets  recherchés  (7),  parfums  exo- 
tiques (8)  et  vie  de  désordre  (9). 

àvs^îTaCTTOv,  (î);  ËxajTo;  £-t6u;xia;  è'/ot  xal  Trpoaipé^swî,  àcpsTffôai.  Cicéron,  Derep. 
4,  6  :  Censor...  viros  doceat  moderariiixoribus.  Une  application  de  ce  principe 
chez  Plutarque,  Cat.  maj.  17  :  "kXko^/  oï  pou)vT,;  è^ejîaXsv  ijTraTc'jffctv  éTriSoÇov  ôvra 
Mav(>»>v'.ov,  oxi  T')-|V  aÙTOÛ  yjvaîxa  asô'  T,;x£oav  opwa-rjî  xf,ç  Ouyarpô;  xaT£cp[>vT|ar£v.  Il 
faut  aussi  rattacher  à  cela  redit  contre  les  rhéteurs  latins  (p.  50,  note  3),  s'il 
constitue  autre  chose  qu'un  simple  avertissement. 

(1)  Dans  le  sénatus-consulte  rendu  en  368  en  faveur  de  la  fille  publique  de 
condition  afl'ranchie  Ilispalla  Fecennia,  iiti  ei  ingenuo  nubere  liceret  neii  quid 
ei  qui  eam  duxisset  oh  id  fraudi  ignominiœve  esset  (Tite-Live,  39,  19,  5),  il  ne 
s'agit  certainement  pas  exclusivement  delà  notation  des  censeurs;  mais  elle 
est  aussi  sûrement  comprise. 

(2)  Val.  Max.  2,  9,  2  :  M.  Valerius  Maximvs  et  C.  Junius  Brutus  Bubulcus  cen- 
soj-es  (447)...  L...  Annium  senatu  moverunt,  quod  quam  virginemin  malrimo- 
nhim  duxerat  repiidiasset  nullo  amicorum  consilio  adhibito. 

(3)  Aulu-Gclle,  4,  12  :  Si  quis  agrian  suiim  passus  fuerut  sordescere  einnque 
indiligenter  ciwabat  ac  neque  araverat  neque  piirgaverat  sive  quis  arborem 
suam  vineamque  habueral  derelictui,  non  id  siyie  pœna  fuit,  sed  erat  opus  cen- 
sorium  censoresque  œrarium  faciebant.  Pline,  18,  3,  11  :  Agruin  maie  colère 
censorium  probrum  judicabatur.  c.  6,  32  :  Quo  in  génère  (il  s'agit  de  villas  éten- 
dues en  disproportion  avec  le  fond)  censoria  castigatio  erat  minus  arare  quam 
verrere.  Chez  Cicéron,  De  orat.  2,  71,  287,  on  s'étonne  de  voir  le  cheval  éques- 
tre retiré  à  un  optimus  colonus. 

(4)  Asconius  (p.  57,  note  2).  Macrobe,  2,  4,  23.  Suet.  Claud.  16  :  Quihuscumque 
...  egestatem  objiceret...  opidentos  seprobantibus.  Plutarque,  Marc.  5.  Cic.  17. 
Salluste,  Cat.  23. 

(5)  Velleius  2,  10,  sur  les  censeurs  de  629  :  Lepidum  Mmilium  augurem, 
quod  VI  milibus  sestertium  œdes  conduxisset,  adesse  jusserunt.  Val.  Max.  9,  1, 
4;  Pline,  H.  n.  17,  1,  3. 

(6)  Les  censeurs  de  478  exclurent  le  consulaire  P.  Cornélius  Rufinus  du 
sénat,  quod  eum  comperissent  argenti  facti  censé  gratia  decem  pondo  lihras 
habere.  Aulu-Gelle,  17,  21,  39.  4,  8,  7.  Tite-Live,  Epit.  14.  Denys,  20,  13  [1]. 
Val.  Max.  2,  9,  4.  Florus,  1,13,  22.  Zon.  8,  6.  Plutarque,  Sull.  l.  Pline,  H.  n.  18, 
6,  39.  33,  11,  142.  Sénèque,  De  vita  beata,  21.  C'est  partout  la  même  anecdote. 
C'est  aussi  à  cela  que  se  rapporte  Varron,  De  vita  p.  R.  Il,  chez  Nonius,  p.  163  : 
Nihilo  magis  propler  argenti  facti  multitudinem  is  erat  furandum,  quod  prop- 
ter  censorum  severitatem  nihil  luxuriarum  habere  licebat,  c'est-à-dire  qu'au 
bon  vieux  temps  on  n'avait  pas  de  motif  de  voler  pour  avoir  une  quantité  de 
vaisselle  d'argent,  puisque  les  censeurs  ne  toléraient  pas  un  pareil  luxe. 

(7)  Pline,  //.  n.  8,  51,  209.  c.  57,  223.  14,  14,  95.  36,  1,  4.  Sénèque,  Epist.  95,  41. 

(8)  Pline,  //.  n.  13,  3,  2i.  Cependant  il  s'agit  là,  peut-être  comme  moyen  de 
contrainte,  plus  exactement  d'un  impôt  ou  d'un  droit  de  douane  que  de  la  nota. 

(9)  Denys  (p.  59,  note  5)  :  Où  ffuixitôuta  xaî  ;j.é9a;  -avvjyioy;,   oOy.    àj£).yj£a; 
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Ce  n'est  qu'avec  prudence  qu'on  peut  conclure    de   ces     Linfamie  pro- 

r ,    1  1  •  1 1      1  •  i       •         •      T     nonc<5c    par     les 

exemples  isolés  à  une  coulume  établie;  car  1  arbitraire  indi-  censeurs  dans  son 

r  _  _    ^  rapport  avec  coHc 

viduel  avait  là  le  champ  le  plus  libre  et  notre  tradition  anec-  des  autres  magis- 
dotique  nous  a  peut-être  conservé  plus  de  témoignages  pour 
les  exceptions  que  pour  les  règles.  Pourtant,  on  voit  appa- 
raître clairement  dans  ces  dispositions  la  pensée  dominante 
qui  était  de  constater  (1)  l'honorabilité  civique  ou  plutôt,  puis- 
que c'est  elle  qui  est  présumée,  de  constater  son  terme  con- 
traire, Vignominia  (2)  résultant  du  ^ro6/'«m  (3).  Le  censeur 
procède  à  cette  constatation  à  deux  point  de  vue,  à  celui  de  la 
participation  aux  comices  et  surtout  à  celui  du  service  mili- 
taire, et  c'est  parce  que  les  femmes  sont  étrangères  aux  deux 
choses  qu'il  n'y  a  pas  pour  elles  de  procédure  de  notation. 
L'infamie  du  droit  civil,  c'est-à-dire  le  refus  parle  préteur  du 
droit  de  représentation  judiciaire,  et  l'infamie  censorienne 
ont  le  môme  principe.  Elles  diffèrent  seulement  en  ce  que  la 
définition  de  Thonorabilité  civique  à  été  fixée  diversement  par 
l'usage  et  par  la  loi  au  regard  des  différentes  autorités  (4).  On 


xal  oQopi;  f,Xtx'.(ôv  vswv.  Plut.  Ti.  Gracch.  14  :  Toû  ij.âv  •na-rpô;  aÙToO  'ct;j.T,T£tjov- 
To;  (385)  ô(J3X'.;  àva>>'Joi  |j.jTà  OcT-vov  ol'xaoE,  ta  tswxa  xaxïajâiwjjay  o'.  7co)>î"ïat 
çOfloûtiEvoi  [JL-^i  ';roppu'U£pw  TOÛ  jjLETpîo'j  oôçwff'.v  Èv  a'jvo'jjiai;  slvat  xal  Ttôxoiç.  Cat. 
maj.  16  (p.  59,  note  6).  L'empereur  Claude  est  blâmé  parce  qae  jiivenem... 
corruptelis  adulteriisque  famosum  tiihil  amplius  qitam  momiit,  ut  aut  par- 
cius  aetati  indulgeret  aul  certe  cautius  (Suétone,  Claud.  iè). 

(1)  Il  y  a  là  pour  l'institution  une  limite  qui  est  essentielle  et  dont  on  ne 
tient  pas  assez  de  compte,  Les  censeurs  ont,  par  exemple,  difficilement  pu 
atteindre  le  célibat  au  moyen  de  leur  notation;  car  on  ne  pouvait  guère  y  voir 
un  probrum.  Il  n'est  pas  décisif  que  Claude  ait  prononcé  la  nota  en  pareil  cas 
(Suétone,  Claud.  16).  Il  est  à  croire  que  ce  n'est  pas  sans  intention  que 
Cicéron  sépare  encore  les  deux  choses  :  Cœlibes  esseproldbenlo,  mores  populi 
rer/unto.  Cf.  p.  50,  note  3. 

(2)  Cicéron,  De  re  p.  4,  6  :  Censoris  judicium  nihil  fere  damnalo  ?iisi  rubo- 
rem  adfert  :  ilaque,  ut  omnis  ea  judicalio  versalur  tantum  modo  in  nomîne, 
animadversio  illa  ignominia  dicta  est.  Autres  témoignages  dans  Cicéron,  De 
off.  3,  32, 115.  Pro  Clue?it,  43,  121  ;  Tite-Live  4,  24,  8,  etc. 

(3)  C'est  là  la  désignation  technique  du  délit  censorien;  Cf.  Cicéron,  p.  53, 
note  3,  Pline,  p.  60,  note  3,  et  Salluste,  Cat.  23. 

(4)  Quand  nous  rapprochons,  comme  nous  y  sommes  forcés,  l'infamie  préto- 
rienne de  l'Empire  et  l'infamie  censorienne  du  temps  de  la  République,  la 
première  nous  semble  plus  énerglquement  formulée  que  la  seconde.  Mais  il 
y  a  là  probablement  plutôt  une  dill'érence  de  temps  que  d'institution.  Si  nous 
connaissions  l'infamie  prétorienne  du  temps  des  Gracques,  elle  ne  nous  appa- 
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peut  ajouter,  comme  troisième  institution  du  môme  genre, 
l'infamie  consulaire,  c'est-à-dire  la  conception  de  l'indignité 
appliquée  par  les  consuls  et  les  magistrats  présidents  d'élec- 
tions à  ceux  auxquels  ils  refusent  l'éligibilité  (1).  Les 
Romains  n'ont  pas  eu  connaissance  d'une  privation  des  droits 
attachés  à  l'honneur  prononcée  par  une  décision  judiciaire 
et  s'appliquant  partout,  ils  n'ont  même  pas  essayé  de  donner 
une  expression  générale  à  l'idée  de  l'honorabilité  civique  ;  le 
même  fait  pouvait,  selon  qu'il  s'agissait  de  représentation  en 
justice,  d'électoral  ou  d'éligibilité,  être  traité  différemment 
par  des  autorités  diverses  :  il  n'y  aura  là,  pour  tout  esprit 
pénétrant,  qu'une  nouvelle  occasion  d'admirer  et  de  révérer 
l'intelligence  géniale  avec  laquelle  le  sens  juridique  et  poli- 
tique des  Romains  savait  se  restreindre  à  ce  qui  était  néces- 
saire et  possible.  Dans  beaucoup  de  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  sur  l'indignité;  celui  qui,  par  exemple,  était  con- 
vaincu d'avoir  commis  un  vol  ou  en  faisait  l'aveu,  celui  qui 
embrassait  la  profession  de  comédien  était  également  regardé 
par  le  préteur,  par  le  consul  et  par  le  censeur,  comme  n'ayant 
.pas  la  pleine  possession  de  son  honneur  civique.  Mais  tous 
les  cas  ne  sont  pas  identiques.  C'est  une  tout  autre  chose  de 
refuser  à  un  affranchi  le  droit  de  suffrage  ou  de  l'exclure  de 
la  procurature  ;  il  était  impossible  d'enlever  le  droit  de  vote 
aux  gens  de  métier  qu'on  n'admettait  pas  à  la  brigue  des 
magistratures.  L'idée  aussi  indispensable  que  périlleuse 
d'indignité  politique  ne  serait  devenue  que  plus  sujette  à 
critique  si  on  l'avait  soumise  à  un  règlement  et  à  une  détermi- 
nation contre  nature.  Les  Romains  s'en  sont  servi  dans  la  plus 
large  mesure;  mais  ils  ne  l'ont  jamais  fait  sans  prendre  en 
considération  l'hypothèse  concrète. 
Forme  du  con-      En  la  fomic,  la  critiquc,  si  les  censeurs  ne  la  bornent  pas, 

trôlc  des  mœurs. 

raîtrait  sans  doute  pas  comme  plus  précise  que  l'infamie  censorienne  de  la 
même  époque  ;  et  si  la  censure  avait  subsisté  comme  la  préture,  si  particu- 
lièrement elle  s'était  développée  dans  la  direction  indiquée  par  la  loi  de  Clo- 
dius,  l'infamie  y  aurait  vraisemblablement  aussi  été  réglementée. 

(1)  II,  143  et  ss.  Les  dispositions  relatives  à   l'exclusion  du  décemvirat  de 
la  loi  municipale  de  César  sont  de  même  nature. 
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comme  ils  le  peuvent,  à  une  admonestation  (1),  trouve  son 
expression  dans  une  marque  (nota)  que  le  censeur  adjoint 
(siibscribit)  au  nom  dont  il  s'agit  dans  la  liste  des  citoyens  ou, 
le  cas  échéant,  dans  celle  des  chevaliers  ou  du  sénat  (2). 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  signaler  l'infamie  en  général  :  le  cen- 
seur doit  en  môme  temps  spécifier  le  fait  ou  les  faits  à  raison 
desquels  il  nie  l'honorabilité  de  l'individu  ;  ce  qui  apparaît 
d'autant  plus  clairement  comme  une  limitation  de  l'arbitraire 
du  censeur  que  l'usage  des  considérants  est  étranger  à  la  pro- 
cédure judiciaire  romaine.  Il  était  en  outre  à  la  fois  habituel 
et  équitable  de  ne  statuer  qu'après  un  débat  contradictoire 
(causa  cognita)^  par  conséquent  de  donner  à  la  personne  la 
faculté  de  se  défendre  (3).  Cette  règle  était  d'autant  plus  indis- 
pensable que,  si  l'enquête  sur  les  mœurs  se  rattachait  en  prin- 
cipe à  la  comparution  de  l'intéressé  au  recensement,  elle  ne 
l'avait  aucunement  pour  condition  légale.  Celui  qui  était  en 
puissance  n'avait  pas  besoin  de  se  présenter  au  cens  et  était 
néanmoins  certainement  soumis  au  blâme  du  censeur.  Il  se- 
rait aussi  peu  concevable  que  ce  contrôle  eut  disparu  pour  ceux 
qui,  avec  ou  sans  excuse,  omettaient  de  se  présenter  au  cens 
ou  pour  les  faits  critiquables  qui  venaient  à  la  connaisance  des 
censeurs  après  coup,  quoique  avant  la  clôture  générale  du 
cens.  La  procédure  contradictoire  suivie  devant  les  censeurs  a 

(i)  Les  empereurs  l'ont  souvent  fait  (Suétone,  Aug.  39;  Claud.  16). 

(2)  Tite-Live,  39,  42,  6  :  Patrum  memoria  institutum  fertur,  ut  censores 
motis  e  senatu  adscriberent  notas.  11  n'y  a  pas  besoin  d'autres  témoignages. 
Au  point  de  vue  de  la  langue,  7iota  et  notare  sont  d'un  usage  général,  et  aussi 
nolatio  (Cicéron,  Pro  Cluenl.  46,  128;  De  rep.  4,  10);  de  plus  subscribere 
(par  exemple,  Cicéron,  Pro  Cluent.  45,  126.  47,  131  ;  Asconius,  sur  l'or,  in  tog. 
cand.  éd.  Orelli,  p.  84;  Aulu-Gelle  4,  20,  6),  le  verbe  vraiment  technique,  et  par 
suite  parfois  aussi  s ubsa'iptio  {Cicèvon,  Pro  Cluent.  42,  118.  47,  132);  enfin 
fréquemment  unhnadvertere,  animadversio  (par  exemple,  Cicéron,  Pro  Cluent. 
42,  117.  48,  133;  De  re  p.  4,  6;  De  o/f.  1,  31,  111).  Le  terme  ?iotw  (Cicéron,  De 
off.  loc.  cit.;  Pro  Sest.  25,  55;  De  prov.  cons.  19,  46;  Tite-Live,  27,  25,  5)  ne 
désigne  pas  la  subscriptio,  mais  la  «  prise  de  connaissance  »  qui  la  précède,  ce 
qui  fait  qu'il  est  habituellement  accompagné  dUinimadversio,  j udicium  ou  d'un 
mot  correspondant. 

(3)  L'assistance  d'un  conseil  n'était  pas  admise  pour  cette  défense  par 
lempercur  Claude  :  Nec  quemquum  nlsi  sua  voce,  ulcumque  guis  posset,  ac  sine 
patrono  rationem  vitiB passus  est  reddere  (Suétone,  Claud.  16). 
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probablement  été  modelée  sur  la  procédure  de  première 
instance  de  la  justice  populaire.  Elle  comprend  :  la  citation  de 
l'intéressé  (1),  Faccusation,  formulée,  au  moins  en  général, 
non  pas  par  le  censeur,  mais  par  un  tiers  (2),  la  défense  (3), 
pour  laquelle  on  se  fait  assister  d'un  conseil  (4),  et  enfin  le 
jugement  (5),  et  on  l'appelle  positivement  du  nom  de  judi- 

(1)  Velleius,  (p.  60,  note  o)  :  (Censores)  Lepidum  adesse  jusserunt.  Tite- 
Live,  21,  18  :  Jusso  deinde  eo  ceterisgue  ejitsdem  noxae  reis  causam  dicere  ciim 
purgari  nequissent,  promniliarunt  verba  orationemque  eos  contra  rem  p. 
habuisse,  qiio  conjurafio  deserendœ  Ilalise  causa  fieret.  —  La  question  de 
savoir  s'il  faut  au  magistrat  en  fonctions  se  présenter  devant  le  censeur  n'a 
aucun  sens  ;  personne  n'est  obligé  de  se  présenter  devant  lui,  car  le  censeur 
ne  peut  en  la  forme  ni  citer  ni  faire  arrêter;  mais  quiconque  peut  se  pré- 
senter au  cens  le  doit  et  par  suite  le  magistrat  en  fonctions  lui-même  peut 
se  trouver  dans  le  cas  de  se  défendre  devant  le  censeur.  Tite-Live,  24,  18,3, 
le  raconte  pour  un  questeur;  la  citation  et  la  notation  d'un  censeur  par  son 
collègue,  Tite-Live  29,  37,  9,  tout  en  étant  au  fond  dénuées  d'etlet,  puisque 
la  nota  prononcée  par  l'un  ne  peut  sortir  effet  sans  le  consentement  de 
l'autre,  sont  elles-mêmes  régulières  en  la  forme. 

(2)  Le  censeur  peut  sans  doute  avoir  souvent  passé  par  là  dessus,  même  en 
dehors  du  cas  où  l'infraction  aurait  été  commise  devant  lui  (ci-dessous,  note  4), 
lorsqu'il  agissait  en  vertu  d'une  connaissance  personnelle  des  faits  (par  exem- 
ple dans  des  cas  comme  celui  de  Ti.  Gracchus,  p.  60,  note  9).  Mais  la  sépara- 
tion de  l'accusation  et  du  jugement  constituait  la  règle  comme  elle  le  faisait 
sûrement  aussi  en  pratique  dans  le  judicium  popiili,  la  preuve  en  est  dans 
l'incident  rapporté  par  Cicéron,  p.  58,  note  3  :  personne  ne  se  présentant 
pour  relever  les  faits  connus  du  censeur  comme  existants,  il  renonce  à  la  nota- 
tion. Les  écrivains  postérieurs  appellent  cette  initiative  que  Cicéron  désigne 
prudemment  par  les  mots  contra  dicere  du  nom  positif  d' accusa tio;  ainsi  Val. 
Max.  loc.  cit.  :  Si  guis  einn  acciisare  vellet  et  Tite-Live,  39,  42,  7,  pour  Caton  : 
Longe  gravissima  in  L.  Quinctium  oratio  est,  qua  si  accusator  ante  notam, 
non  censor  post  notam  usiis  esset,  retinere  L.  Quinctium  in  senatu  ne  frater 
quidem...  si  tum  censor  esset,  poluisset.  Le  discours  de  Caton  (chez  Aulu- 
Gelle,  S,  13,  4)  apud  censores  in  Lentulum  est  du  même  ordre. 

(3)  Plutarque,  C.  Graccb.  2  :  KaTTjyopia;  aù-côj  ycvojiévT,;  èttI  twv  Tt|XT,Twv  «Itt,- 
câjisvoî  7»ôyov  oDtu)  [i.ET£(jX7]!T£  Tàç  yvoiiia;  Twv  àx.ouo'âvTwv,  w;  àTrsTvOôtv  T|3tx.f,(76a'.  xà 
jjLéytaxa  Sô^aç.  Il  existe  quelques  fragments  dd  ce  discours  de  lui  apud  censores 
(Meyer,  Fr.  orat.  p.  230,  où  l'on  a  seulement  ajouté  à  tort  le  fragment  qui 
s'adresse  aux  Quirites).  Il  est  aussi  dit  de  Cœsar  Vopiscus  que  causam  egit  apud 
censores  (Varron,  R.  r.  1,  7,  10;  d'où  Pline,  H.  n.  17,  4,  32);  mais  ce  procès 
concernait  peut-être  les  terres  publiques  sur  lesquelles  les  censeurs  avaient 
juridiction. 

(4)  Aulu-Gelle,  4,  20,  8  :  Ad  censores  ab  amico  advocatus  est  et  injure  stans... 
oscitavit.  Suétone,  Claud.  16  (p.  63,  note  3). 

(5)  Tite-Live,  notes  1  et  2.  Selon  le  dernier  texte,  le  discours  de  Caton 
contre  L.  Quinctius  était  en  la  forme  une  pareille  pronunliatio  motivant  sa 
7iota,  et  il  en  est  de  même  probablement  de  la  plupart  de  ses  discours  de  cen- 
seur, certainement  de  celui  contre  L.  Veturius  (Festus,  p.  344,  v.  Stata). 
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cium  de  movibus  (1).  Pourtant  le  verdict  de  blàmc  dos  cen- 
seurs n'est  pas,  au  sens  légal,  un  judicium  (2).  La  procé- 
dure qu'on  y  suivait,  quelque  étroitement  qu'elle  se  rap- 
prochât en  la  forme  de  la  procédure  judiciaire,  n'était 
pas  comme  elle  fondée  sur  une  loi  :  elle  dépendait,  comme 
toute  Tinstitution  de  la  censure,  de  l'arbitraire  des  magis- 
trats. Aussi  les  formalités  en  ont-elles  été  fréquemment, 
tout  au  moins  dans  les  derniers  temps  de  la  République, 
sinon  complètement  mises  de  côté,  du  moins  traitées  avec 
la  plus  extrême  légèreté  (3).  C'est  en  considération  de  ce 
régime  qu'une  loi  du  tribun  P.  Clodius,  rendue  en  696, 
décida  que  toute  notation  devrait  ôtre  délibérée  par  les  deux 
censeurs  en  même  temps  et  selon  les  formes  de  la  procédure 
d'accusation  (4).  C'était  l'interdiction  légale  d'actes  que  les 


(1)  Tite-Live,  23,  23,  4  :  Judicium  arbitriumque  de  fama  ac  moribus.  Aulu- 
Gelle,  14,  2,  8  :  Rem  enim  de  pecunia  pelenda  apud  judicem  privatum  agi,  non 
apud  censores  de  moribus.  Cicéron,  hi  Pis.  4,  10  :  Teriueramus  quadrinrjentos 
(annos)  judicium  rationemque  censoriam  (cf.  Pro  Cluentio  42,  118)...  quam 
potestatem  minuere,  quo  minus  de  moribus  nostris  quinto  quoque  anno  judi- 
caretur,  nemo...  conalus  est.  Pareillement  De  domo,  "A,  131  ;  Pro  Sest.  25,  d5; 
De  prov.  cons.  19,  46.  Yarron  (p.  54,  note  1)  :  Censorium  judicium  ad 
sequum.  Cf.  sur  le  judicium  de  moribus  du  droit  privé  constitué  à  limitation 
de  celui  du  censeur,  p.  34,  note  4.  —  h&  judicium,  \a.judicatio  sont  attribués 
par  Cicéron  aux  censeurs.  De  rep.  4,  6  (p.  61,  note  2)  et  De  off.  3,  31,  111 
(p.  58,  note  3).  Cf.  Aulu-Gelle  (p.  64,  note  4)  :  Injure  stans. 

(2)  Cicéron,  Pro  Cluent.  42,  117  :  Sequitur  id  quod  illi  judicium  appellant, 
majores  autem  nostri  numquam  neque  judicium  noininarunt  neque  ut  rem 
judicatam  observarunt  animadversionem  atque  aucloritatem  censoriam. 

(3)  Les  notations  des  censeurs  de  684  sont  à  ce  point  de  vue  soumises  à  une 
critique  rigoureuse  et  sans  doute  essentiellement  fondée  par  Cicéron,  Vro 
Cluent.  42  et  ss.  où  il  s'agit  pour  lui  de  prouver  dans  lintérèt  de  son  client 
leur  absence  de  valeur,  ainsi  45,  126  :  Quid  ifjitur  censores  secuti  sunt  ?  ne 
ipsi  quidem...  quicquam  aliud  dicent  praeter  sermonem  ac  famam  :  nihil  se 
lestibus,  nihil  tahulis,  nihil  aliquo  fjravi  arrjumenlo  comperisse,  nihil  denique 
causa  cofjnitastatuisse  dicent.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  n'y  ait  en  alors 
absolument  aucune  procédure  contradictoire.  Si  les  notés  l'avaient  été  sans 
avoir  été  admis  à  se  défendre  et  en  leur  absence,  Cicéron  le  dirait. 

(4)  Asconius,  In  Pison.  4,  9,  éd.  Orell.  p.  9  :  Diximus  L.  Pisone  et  A.  Gabi- 
nio  COS.  P.  Clodium  tr.pl.  (leqern)  tulisse...  ne  quem  censores  in  senatu  legendo 
prselerirent  neve  qua  ignominia  afficerent,  ?iisi  qui  apud  eos  accusatus  et 
utriusque  censoris  sententia  damnatus  esset.  Cicéron,  Pro  Sest.  23,  35,  et  à  ce 
sujet  Schol.  Bob.  p.  360  ;  (Clodiana  lex)  ne  liceret  censori  prœterire  aliquem  in 
senatu  recitando  nisi  eum  quem  damnatus  esse  constaret.  Dion,  38,    13  (d'où 
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meilleurs  magistrats  avaient  déjà  jusqu'alors  évités,  de  l'exer- 
cice de  cette  juridiction  fait  séparément  et,  pouvait-il  arriver, 
d'une  manière  divergente,  et  aussi  de  son  exercice  sans  exa- 
men suffisant  des  faits.  Mais  en  même  temps  le  censeur  était 
dépouillé  de  son  initiative  décisive  ;  son  intervention  était 
subordonnée  à  la  condition  qu'il  se  trouva  quelqu'un  de  dis- 
posé à  former  l'accusation  devant  lui.  Au  reste,  la  loi  de 
Clodius  n"a  pas  eu  de  durée  ;  elle  fut  abrogée  dès  l'an  702  par 
une  loi  consulaire  de  Metellus  Scipio  (p.  63,  note  4) . 
Dur.'e  de  linfa-  Nous  avous  déjà  remarqué  que,  pour  produire  effet,  la  nota 
doit  être  prononcée  expressément  par  les  deux  censeurs 
(p.  33).  En  revancbe,  les  voies  de  droit  ouvertes  contre 
le  judicium^  en  particulier  la  provocation,  ne  le  sont  pas 
contre  le  verdict  des  censeurs  (1),  puisqu'il  n"a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  Il  est  valable,  comme  toutes  les  autres 
dispositions  des  censeurs,  seulement  jusqu'à  l'expiration  du 
lustre  (2).  Il  est  môme,  comme  toutes  les  décisions  des  cen- 


provient  Zonar.  7,  19,  éd.  Dind.  p.  144,  2o):  fO  KXtôS'.oç)  xoti;  xifiTixatî  dtTrrjôpeudc 
jXT,x'  à^aAsicsEiv  ï%  xivoç  xéTiou;  ]xt,x'  àxiiiiî^siv  [XT,osva  /wpi;  r^  eï  x-.;  r.rf  àixœoxspoiî 
a-fidt  xp'.Oel;  iXoir^.  Dion,  40,  57,  ajoute,  en  rapportant  l'abrogation,  qu'elle  n'a 
préjudicié  qu'à  la  censure  ;  car  on  rend  celle-ci  responsable  des  mauvais  mem- 
bres des  ordre  sprivilégiés  et  on  ne  pouvait  pas  le  faire  tant  quelle  n'a  eu  le 
droit  de  radier  que  les  condamnés.  On  voit  par  là  que  la  loi  de  696  retirait 
l'initiative  aux  censeurs  :  sans  cela  d'ailleurs  les  plaintes  multiples  de  Cicé- 
ron  contre  la  suppression  de  la  censure  par  la  loi  Clodia  seraient  sans  objet. 

(1)  11  est  conciliable  avec  cola  que  la  même  adaire  puisse  être  soumise  au 
peuple  dans  une  autre  forme,  comme  cela  se  présente  dans  les  cas  visés  par 
Cicéron,  Pro  Cluent.  43,  et  Plutarque,  Cat.  maj.  17.  Flamin.  19.  11  a  aussi  été 
nécessairement  possible  que  les  droits  enlevés  à  quelqu'un  par  les  censeurs 
lui  fussent  rendus  par  une  loi.  Mais  il  n'y  a  pas  là  plus  de  provocation  que, 
par  exemple,  dans  le  rappel  par  une  loi  d'un  personnage  exilé  par  une  décision 
judiciaire. 

(2)  Cela  n'est  pas  propre  à  la  nota  censorienne;  c'est  le  caractère  commun 
de  tous  les  actes  de  magistrats  qui  n'ont  pas  obtenu  force  de  loi  ou  de  juge- 
ment comme  ayant  été  confirmés  par  un  vote  du  peuple  ou  une  sentence  de 
juré.  La  comparaison  avec  linfauiie  prétorienne  est  tout  indiquée  :  si  le  pré- 
teur en  fonctions  exclut  quelqu'un  de  la  procuration  comme  infâme,  ce  n'est  pas 

'  là  plus  un  jugement  que  ïifpiominia  censorienne  et  le  préteur  suivant  peut, 
s'il  veut,  y  admettre  le  personnage.  C'est  une  idée  habituelle,  mais  fausse,  de 
considérer  Virpwminin  censorienne  comme  légalement  transitoire  elYinfatnia 
prétorienne  comme  légalement  stable  au  temps  où  ledit  n'était  pas  encore 
arrêté  législativement. 
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seurs,  soumis  par  excellence  à  la  rescission  des  magistrats 
suivants;  car,  tandis  que  les  successeurs  des  autres  magistrats 
ont  bien  le  droit  de  retirer  les  dispositions  prises  par  leurs 
prédécesseurs,  mais  n'y  sont  pas  obligés,  les  censeurs  suivants 
doivent,  dans  la  revision  des  listes,  nécessairement  reproduire 
expressément  les  dispositions  de  leurs  prédécesseurs  pour 
qu'elles  subsistent.  La  mutabilité  se  manifeste  donc  forcément 
ici  avec  plus  de  vigueur.  Cependant  les  dispositions  qui  passent 
de  magistrats  à  magistrats  n'ont  pas  fait  défaut  parmi  celles 
des  censeurs  ;  celui  qui  était  noté  comme  ayant  été  convaincu 
judiciairement  d'un  crime  de  droit  commun  ou  en  ayant  fait 
l'aveu,  restait,  durant  toute  sa  vie,  sur  la  liste  des  infâmes  (1). 

3.  Détermination  de  la  fortune  imposable  par  une  déclara-  oi.iigaiion  à 
tion  (dedicare,  déferre)  du  contribuable  (2)  reçue  [accipere)  (3) 
et  enregistrée  {re ferre)  (4)  par  le  magistrat.  Cette  détermina- 
tion comprend  même  celle  du  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  fortune 
imposable  ;  alors,  à  la  vérité,  il  ne  peut  y  avoir  de  recense- 
ment des  biens  et  le  comparant  ne  déclare  que  sa  personne 
{caintecensus).  — La  détermination  delà  fortune  imposable  se 
décompose  en  deux  actes:  la  déclaration  de  l'objet  imposable 
et  l'évaluation  en  argent  (sestimare)  du  bien  déclaré. 

L  —  Dans  la  déclaration  des  biens  imposables,  il  faut,  pour 
la  classification,  que  nous  aurons  plus  lard  à  étudier,  dis- 


(1)  Cicéron  (car  c'est  certainement  à  lui  qu'appartiennent  ces  mots),  De  off. 
1,  13,  40  :  Eos  omnes  censores,  quoad  quisque  eoritm  viril,  quia  pejerassent,  in 
lerariis  reliquerunt. 

(2)  L'expression  technique  est  dedicare  in  censum  (Scipion,  chez  Aulu-Gclle, 
6[7],  11,  9)  ou  in  censu  (Cicéron,  Pro  Flacc.  32,  79,  p.  68,  note  3).  Dedicare  dans 
le  sens  de  déclaration  solennelle,  par  exemple,  pour  les  ambassadeurs  exécu- 
tant leur  message,  est  encore  familier  à  l'ancienne  langue  poétique.  11  n'y  a 
pas  à  songer  à  l'acception  étroite  donnée  au  mot  par  le  droit  religieux.  —  On 
dit  aussi  déferre  in  censum  (Val.  Max.  4,  4,  2.  Sénèque,  De  benef.  1,  3,  10. 
Ep.  93,  38.  Aulu-Gclle,  16,  10,  rapproché  de  Titc-Live,  29,  37,  1). 

i^à)  Censum  accipere  :  loi  Julia  mun.  ligne  148  (p.  46.  note  1),  Tite-Livc,  29, 
37,  1.  39,  44,  1.  43,  lo,  7;  Tacite,  Ann.  1,  33,  et  souvent  sur  les  inscriptions 
ler/ntus  ad  census  accipiendos. 

(4)  Be/îeîTC  signiGc  proprement  dresser  procès-verbal  et  s'emploie  directe- 
ment du  personnel  des  bureaux  des  censeurs  (loi  Julia  mun.  loc.  et/.  ;Tite- 
Live  39,  44  :  p.  76,  note  1  ;  Aulu-Gclle.  16,  13,  7  ;  Ulpien,  Di<j.  oO,  13,  4,  pr.], 
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tinguer  celle   des  propriétés  foncières  romaines  avec  leurs 
accessoires,  et  celle  des  autres  biens  sujets  à  l'impôt. 
Oc'ciaraiion  des      A.  La  déclaration  de  la  propriété  foncière  comprend  la 

fonds  de  terre.  i.        i  r 

preuve  que  le  bien  dont  il  s'agit  est  susceptible  de  propriété 
romaine  et  celle  qu'il  est  la  propriété  du  déclarant. 

a.  \Jager  privât  us  romain  par  opposition,  d'une  part,  à  Vager 
pîiblicus  romain,  également  recensé  d'ailleurs  par  les  cen- 
seurs dans  un  autre  but  (p.  420),  et,  d'autre  part,  au  sol  péré- 
grin  (1),  qui  sont  l'un  et  l'autre  dépourvus  de  l'aptitude  à 
faire  l'objet  d'une  propriété  privée  romaine,  acquiert  ce 
caractère,  tout  comme  la  personne  acquiert  la  qualité  de 
citoyen  corrélative,  exclusivement  par  un  acte  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  par  une  assignation  (I,  273  [274])  ou  par  un  acte 
juridiquement  équivalent.  La  concession  du  droit  de  cité  à 
une  personne  n'entraîne  aucunement  avec  une  nécessité 
légale  pour  les  immeubles  qu'elle  possède  l'aptitude  à  être 
la  propriété  d'un  citoyen.  Si  la  concession  du  droit  de  cité 
complet  à  des  cités  tout  entières  était  en  général  accompa- 
gnée de  l'incorporation  de  leur  territoire  dans  Vager  privatus 
romain,  il  est  probable  que  ce  n'est  guère  arrivé  pour  les 
concessions  individuelles,  et  quand  le  droit  de  cité  sans 
suffrage  est  concédé  à  des  cités,  leur  territoire  n'est  pas 
incorporé  dans  les  terres  romaines  (2).  Au  point  de  vue  du 
cens,  on  appelle  le  sol  soumis  à  la  propriété  privée  quiritaire, 
comme  seul  susceptible  du  cens  foncier  romain,  ager  censui 
censendo  (3).   Ce  qui  le  caractérise  juridiquement,   c'est  la 

(1)  Ces  trois  catégories  s'excluent  et  le  passage  d'un  fond  de  Tune  dans  l'autre 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  acte  valable  de  l'État.  On  remarquera  que 
Yof/er  privatus  n'est  pas  le  sol  qui  appartient  à  un  particulier,  mais  celui  qui 
peut  appartenir  à  un  particulier  ;  la  mort  du  propriétaire  sans  héritier  ne 
supprime  pas  le  caractère  de  Vager  privatus. 

(2)  Tite-Live,  38,  36. 

(3)  Festus,  Epit.  p.  58  :  Censui  censendo  acjri  proprie  appellantur,  qui  et  emi 
et  venire  jure  civili  possu/it.  Cicéron,  Pro  Flacco,  32,  59  :  At  fisec  prsedia  in 
censu  dedicavisti...  quaero,  sintne  ista  preedia  censui  censendo  ?  Iiabeant  jus 
civile  ?  sintne  necne  mancipii  ?  subsignari  apud  aerarium  aut  apud  censo- 
rem  possint?  La  loi  agraire  de  643  prescrit,  ligne  8,  relativement  au  nouvel 
ager  privatus  :  Censorque  queiquomque  erit  facito,  iitei  is  ager...  que[i  ex  li.  l. 
privatus  est  ita  uti  céleri  agri  in  censum  ref'eratur]. 
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tribu,  c'est-à-dire  le  fait  (rappartcnir  à  l'un  des  districts  en 
lesquels  est  distribué  Varjer  privât  us  romain  (1).  Les  fonds  de 
terre  recense's  dans  le  dernier  cens  ayant  déjà  la  tribu,  il 
n'est  pas  besoin  pour  eux  d'autre  preuve.  Mais  il  en  faut  une 
pour  les  fonds  qui  ne  sont  entrés  parmi  les  terres  quiri- 
taires  que  depuis  le  dernier  cens;  par  exemple,  en  présence 
d'une  vente  de  terres  publiques  survenue  dans  l'intervalle, 
le  censeur  doit  en  avoir  été  informé  ou  l'acquéreur  en  avoir 
fait  la  justification  devant  lui.  En  pareil  cas,  il  appartenait 
au  censeur  ou  d'inscrire  le  nouvel  ager  privaiiis  dans  l'un 
des  districts  existants  (2)  ou,  s'il  avait  une  étendue  impor- 
tante, de  créer  de  nouveaux  districts  pour  lui  (3),  second 
procédé  auquel,  d^^illeurs,  on  n'a  plus  recouru  depuis 
l'an  514.  Dans  des  cas  importants,  le  district  auquel  était 
attribué  V ager privatiis  nowvesiu,  a  été  déterminé,  au  moins  à 
l'époque  récente,  par  une  loi,  et  les  censeurs  n'ont  eu  qu'à  la 
mettre  à  exécution.  Quand  il  n'y  avait  pas  de  loi  pareille,  ils 
ont  dû  inscrire  dans  la  tribu  qu'ils  voulaient  Vager  privatus 
qui  n'avait  pas  encore  de  tribu  (4). 

b.  Le  fonds  dont  il  s'agit  doit  être  la  propriété  du  déclarant,   ^J^^j^l^}*^'""  ''" 

(1)  Cicéron,  loc.  cit.  continue  :  la  qua  tribu  denique  ista  prsedia  censuisti? 

(2)  On  avait  besoin  pour  cela  des  censeurs,  montrent  notamment  les  cen- 
sures extraordinaires  (p.  15,  note  1)  de  665  et  668  essentiellement  destinées 
à  mettre  en  pratique  la  concession  du  droit  de  cité  faite  aux  Italiotes.  Le 
plébiscite  Valerien  de  566,  ut  in  JEmilia  tribu  Formiani  et  Fundani,  in  Corne- 
lia  Arpinates  ferrent  (Tite-Live,  38,  36)  est  également  rapporté  comme  une 
mesure  dépendant  de  la  censure  de  565-566  {atque  in  /lis  Iribubiis  tum  primum 
ex  Valerio  plebi  scito  censi  sunl,  etc.).  La  fixation  législative  de  la  tribu  du  sol 
n'a  guère  pu  se  présenter  à  l'époque  ancienne  ;  cependant  il  n'y  a  pas  de 
témoignage  selon  lequel  l'attribution  faite  une  première  fuis  aurait  été  modi- 
fiée par  des  censeurs  postérieurs. 

(3)  Tite-Live,  8,  17,  11,  sur  l'an  422  :  Eodem  anno  censvs  actus  novique  cives 
censi  :  tribus  propter  eos  additœ  Mœcia  et  Scaptia  :  censores  addiderunt 
Q.  Poblilius  Philo  Sp.  Postumius.  Les  créations  postérieures  de  nouveaux  dis- 
tricts coïncident  évidemment  aussi  avec  les  cens  de  436/437,  454/455,  513/514. 
Si  l'on  ne  peut  établir  de  cens  correspondant  aux  créations  de  nouvelles  tribus 
faites  pendant  le  lU"  et  le  iv^  siècles  —  259.  367,  396  —  (cf.  p.  5,  note  2), 
cela  tient  sans  aucun  doute  exclusivement  au  caractère  trouble  et  défectueiix 
de  la  tradition. 

(4)  Fcstus,  v.  Oufentino,  p.  104  :  Deinde  a  censoribm  alii  qiioque  diversarum 
civilatnm  eidem  trihui  siiiit  fidscripli . 
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qu'il  soit  possédé  par  un  citoyen  romain  ou  par  un  Latin  en 
vertu  du  comincrciimi  (1).   Le  droit  romain  ne  connaît  pas 
de  mode   de   constatation  officielle  de  la   propriété    oppo- 
sable à  tous  et  cette  constatation  peut  d'autant  moins  émaner 
des  censeurs  que  la  sentence  du  censeur,  même  quand  elle 
est  rendue  entre  deux  parties  en  litige,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jugement  et  n'empôche  pas  la  partie  perdante  de  pou- 
voir soumettre  légalement  la  contestation  au  préteur.  D'un 
autre  côté,  les  censeurs  ne  peuvent  pas,  surtout  à  l'époque 
ancienne,  s'être  contentés  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
déclaration  de  l'intéressé,  bien  qu'elle  soit  faite  sous  la  foi  du 
serment.  Il  pouvait  arriver   que  deux  parties  prétendissent 
à  la  propriété  du  même  fond  et  que  le  règlement  de  leur 
contestation  fut  indispensable  pour  l'établissement  de  l'im- 
pôt. En  outre,  des  droits  si  importants  dépendaient,  à  côté 
de  l'obligation  à  l'impôt,   de  la  propriété  foncière  que  les 
censeurs  doivent  avoir  eu  à  leur  disposition  un  moyen  pour 
constater  sommairement  la  propriété.  La  tradition  ne  nous 
apprend  rien  à  ce  sujet.  On  peut  avec  grande  vraisemblance 
rattacher  à  cela  l'institution  de  la  mancipation.  Les  censeurs 
exigeaient  correctement  des  propriétaires  fonciers  qui  pré- 
tendaient être  devenus  propriétaires  depuis  le  dernier  cens, 
outre  la  déclaration  qu'ils  étaient  propriétaires,  la  constata- 
tion de  leur  titre  d'acquisition,  soit  en  particulier  de  l'ache- 
teur la  preuve  de  la  translation  de  la    chose    faite  de  la 
manière  accoutumée  en  présence  de  cinq  témoins,  c'est-à- 
dire  de  la  mancipation.    Il  y  avait  là,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers,  une  garantie  des  allégations  du  déclarant 
suffisante  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  la  réglementation  du 
régime  fiscal,  électoral  et  militaire  (2). 
Dc-'ciaraiion  des      Si  l'ou  sc  rcportc  à  l'époquc  oii  la  gentilité  et  la  jouis- 

meublcs. 

(1)  P.  39.  C'est  là  le  mimiceps  au  sens  propre,  ainsi  qu'il  est  démontré 
tome  VI,  1,  p.  261  et  ss. 

(2)  On  n'oubliera  pas  que  la  possession  est,  comme  institution  juridique, 
relativement  récente.  Au  reste,  nous  ne  pouvons  insister  ici  sur  ces  points  de 
droit  privé,  dont  nous  indiquons  seulement  le  rapport  avec  le  droit  public. 
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sance  du  sol  qui  y  était  liée  appartenaient  à  l'essence  du 
droit  de  cité  et  oii  celui  qui  n'était  pas  citoyen  n  était  pas 
libre  et  par  suite  était  exempt  d'impôt,  ce  régime  avait  pour 
corrélatif  une  forme  de  recensement  qui  se  restreignait  à  la 
déclaration  des  biens  considérés  comme  l'élément  essentiel 
de  l'agriculture.  On  considérait  comme  tels  les  esclaves  et 
les  bêtes  de  somme  et  de  trait.  Quand  la  propriété  privée  du 
sol  se  fut  introduite,  ces  objets  restèrent,  comme  étant  ses 
accessoires,  soumis  au  cens  des  propriétaires  fonciers,  et  ce 
système  trouva  son  expression  dans  le  fait  qu'il  n'y  eut 
qu'eux,  à  côté  des  immeubles,  auxquels  s'étendit  la  consta- 
tation de  la  propriété  par  mancipation  (1). 

B.  Depuis  qu'il  y  eut  une  liberté  garantie  par  l'Etat,  les 
hommes  libres  ainsi  protégés  durent  vite  être  associés  aux 
charges  publiques  et  ils  l'ont  sûrement  été  plus  vite  aux 
charges  économiques  qu'aux  charges  militaires.  Ainsi  fut 
mis  à  côté  du  trihuUs  Yœrariu.s  (2),  à  côté  du  membre  de  la 
cité  propriétaire  et  obligé  au  service  militaire,  le  membre 
de  la  cité  non-propriétaire  et  obligé  à  l'impôt  exclusive- 
ment (3),  car  le  premier  y  est  aussi  soumis.  L'imposition  des 


(1)  C'est  pourquoi  Cicéron  regarde  comaie  identiques,  p.  68,  note  3,  les 
res  censui  censendo  et  les  7'es  mancipii.  Ici  encore  il  nous  faut  nous  borner  ù 
indiquer  les  points  de  départ  :  nous  ne  pouvons  étudier  les  particularités 
caractéristiques,  par  exemple,  l'application  de  la  mancipation  aux  servitudes 
rustiques  et  à  elles  seules  parmi  toutes  les  servitudes.  Nous  devons  seulement 
remarquer  qu'on  ne  tenait  compte  pour  le  cens  que  des  possessions  impor- 
tantes et  stables  et  que,  par  suite,  les  instruments  aratoires,  par  exemple, 
sont  exclus. 

(2)  La  formule  tribu  movere  et  aernrium  facere  (p.  83,  note  2)  ne  peut  avoir 
voulu  dire  à  l'origine  autre  chose  que  ce  qu'elle  signifie,  à  savoir  que  celui 
qui  perdait  la  tribu  devenait  serarius,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  était 
hors  des  tribus.  Après  que  les  citoyens  non-propriétaires  eurent  été  admis 
dans  les  tribus  urbaines,  la  distinction  subsista  bien  quant  au  fond;  mais  on 
ne  put  plus  opposer  le  tribidis  au  citoyen  placé  dans  les  tribus  urbaines. 

(3)  Le  terme  serarius  s'explique  de  lui-même.  Il  a  sans  doute  reçu  une 
couleur  désobligeante  dans  le  langage;  mais  il  ne  l'a  sans  doute  pas  plus  eue 
par  lui-même  que  prole/arias  et  cnpite  census.  Les  trois  expressions  ont  pour 
trait  commun  de  désigner  les  citoyens  inférieurs  par  les  qualités  par  les{|ui'lles 
ils  intéressent  l'État,  sans  par  conséquent  dénier  aucunement  au  personnage 
opposé,  au  citoyen  complet  la  participation  à  rinipôt,  la  proies  ou  le  coput. 
Nos  sources  ne  nous  fournissent  pas  de  délinitiou  de  Vivrarius.  La  tentai! vc 


72  DROIT   PUBLIC  ROMAIN. 

deux  classes  de  personnes  doit  à  l'origine  avoir  été  orga- 
nisée d'une  manière  différente  en  ce  que  la  matière  imposée 
était  pour  les  uns  la  propriété  foncière  et  pour  les  autres  la 
fortune  en  général  (1).  Mais  la  forme  de  son  établissement  a, 
semble-t-il,  été  dès  le  principe  la  même.  La  fortune,  qu'elle 
consiste  ou  non  en  immeubles,  est  évaluée  en  argent  et  c'est 
d'après  cette  base  que  se  lève  la  contribution.  Nous  ne  savons 
dans  quel  rapport  matériel  se  trouvent  l'impôt  des  citoyens 
soumis  en  outre  au  service  militaire  {onéreux  même  sous  le 
rapport  pécuniaire)  et  celui  des  individus  qui  sont  exclusive- 
ment contribuables.  Réclamait-on  de  ïâBrarius  une  fraction 
plus  élevée?  La  restitution  éventuelle  de  l'impôt  (VI,  2o7, 
note  4)  était-elle  écartée  pour  lui?  Etait-il  môme  soumis  à  un 
impôt  permanent,  tandis  que  leur  contribution  n'était  récla- 
mée aux  autres  qu'en  cas  de  besoin  ?  Ce  sont  là  des  possibi- 
lités, peut-être  des  probabilités  ;  mais  nous  n'en  possédons 
aucune  preuve. 

La  distinction  des  tribides  et  des  œrarii  disparaît  avec 


d'en  donner  une  faite  par  le  scoiiaste  des  Verrines,  éd.  Orelli,  p.  103  :  Censu- 
res...  cives  sic  notabant  ut...  qui  plebeius  (esset)  in  Cœritum  tabulas  referretur 
et  œrarius  fieret  ac  per  hoc  non  esset  in  albo  cenlurise  suœ,  secl  ad  hoc  (il 
faut  elîacer  71071)  esset  civis  tantiimmodo,  ut  pro  capite  siio  tributi  nomine  sera 
prœberet  est  moins  défectueuse  qu'on  n'y  est  habitué  de  sa  part,  mais  on  ne 
peut  aucunement  l'admettre  avec  Marquardt  (Handb.  S,  173  =  tr.  fr.  10,  220) 
comme  témoignage  unique  en  faveur  d'un  prétendu  tributum  capitis.  —  Le 
mot  est  emploj'é  seulement  pour  des  personnes  qui  appartiennent  aux  tribus, 
à  l'époque  récente  aux  tribus  rustiques  et  qui  sont  placées  à  titre  de  peine 
dans  cette  seconde  classe.  Mais  ce  déplacement  à  titre  de  peine  lui-même 
prouve  que  rinfériorité  de  la  seconde  classe  se  fonde  sur  une  autre  cause  que 
l'infamie. 

(1)  Les  citoyens  non-propriétaires  fonciers  ont  de  tout  temps  été  soumis  à 
l'impôt,  prouve  leur  nom  A' œrarii;  or  ils  ne  peuvent  l'avoir  acquitté  que 
sur  la  totalité  de  leur  fortune.  A  l'origine,  les  tribides  lorsqu'ils  étaient 
imposés, ne  l'étaient  que  pour  le  sol  avec  les  meubles  vifs  qui  en  dépendaient; 
il  faut  nécessairement  l'admettre  parce  que  le  caractère  de  redevance  foncière 
ne  peut  être  reconnu  au  tributum  qu'à  cette  condition,  et  il  est  tout  simple- 
ment dans  l'ordre  que  les  œrarii,  qui  ne  devaient  pas  le  service  militaire, 
fussent  soumis  comme  contribuables  à  des  obligations  plus  étendues  que  les 
tribales  qui  les  devaient.  Mais,  depuis  que  les  citoyens  non-propriétaires 
entrèrent  dans  les  tribus  et  furent  soumis  au  service  militaire,  cette  ditférence 
n'a  plus  pu  subsister  et  le  tributum  s'est  nécessairement  étendu  à  la  fortune 
totale  de  tous  les  citoyens. 
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l'incorporation  des  seconds  dans  les  tribus  urbaines  opérde 
vers  le  milieu  du  v^  siècle  et  avec  l'extension  du  service 
militaire  aux  citoyens  non  -  propriétaires  qui  s'y  lie.  A 
l'époque  la  plus  ancienne  on  doit  avoir  laissé  de  coté 
dans  le  recensement  ce  que  les  propriétaires  fonciers  pos- 
sédaient en  dehors  de  la  terre  et  de  ses  accessoires.  Mais 
au  moins  depuis  l'entrée  dans  les  tribus  des  citoyens  non- 
propriétaires  (p.  84),  le  tribiitum  s'est  nécessairement  trans- 
formé en  un  impôt  général  sur  la  fortune.  A  l'époque 
postérieure  nous  trouvons  les  objets  les  plus  divers"  signalés 
comme  soumis  à  l'impôt  (1)  et  l'impôt  appliqué  sans  distinc- 
tion à  toute  la  fortune  (2),  en  entendant  d'ailleurs  par  là 
seulement  l'ensemble  des  meubles  et  des  immeubles  sans  y 
comprendre  la  possession  ni  les  créances  (3).  Nous  ne  pou- 
vons décider  jusqu'à  quel  point  cette  extension  de  l'impôt 
est  venue  de  l'arbitraire  des  censeurs  ou  de  lois  positives 
qu'ils  n'auraient  fait  qu'exécuter. 


(1)  Instrumentwn  fundi  :  Scipion,  chez  Aulu-Gelle,  6  [7],  11,  9,  où  à  la 
vérité  il  ne  s'agit  peut-être  que  des  esclaves  et  du  bétail.  —  JEs  infectum  : 
Festus  V.  Rudus  p.  263  :  In  œstimatione  censoria  ses  infectum  rudiis  appella- 
liir.  —  Pecunia  numerata  :  Cicéron,  Pro  Flacc.  32,  80.  —  Ornamenta,  vestis 
muUebris,  véhicula  :  Tite-Live,  39,  44  ;  Plutarque,  Ca(.  maj.  18.  —  Fonds 
provinciaux:  Cicéron,  Pro  Flacco,  29,  71.  32,  79.  Il  résulte  des  explications  de 
Cicéron  :  en  premier  lieu  que,  comme  il  va  de  soi,  ces  fonds  ne  pouvaient 
pas  être  recensés  comme  propriété  quiritaire  ;  en  second  lieu,  que  le  posses- 
seur romain  pouvait  peut-être  en  déclarant  le  reste  de  sa  fortune,  les  faire 
entrer  en  déduction,  dans  la  mesure  où  ils  étaient  directement  ou  indirecte- 
ment atteints  par  les  redevances  supportées  par  le  sol  provincial  ;  mais  il  est 
hors  de  doute  qu'il  pouvait  les  déclarer,  et  les  motifs  ne  lui  manquaient  pas 
de  le  faire  (p.  73,  note  4). 

(2)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  7  :  Censores  populi...  familias  pecuniasque 
censento.  Loi  Julia  municip.  ligne  147  :  Rationem  pecuniae  ...accipito. 
Festus,  Ep.  p.  .58  :  Censores  dicti,  quod  rem  suam  qiiîsque  tanti  aestimare 
solitus  sit,  quantum  illi  censuerint.  Denys,  4,  75  :  TtjiâaOat  xà;  oyaôa;  r.pfj^ 
dtpvûpiov.  5,  7.5  :  Ti|JLT,îci;  rûv  piwv  évîyxsTv.  5,  20  :  Ti[JiT,7ci;  xôJv  piwv  xal  Tâ;£;; 
Twv  sic  Toy;  Tzo\é\xo-j^  staaoowv.  Zonaras,  7,  19  :  'Eçf,v  5è  aùtoTî...  tàî  ir^oypxvi; 
TT,;  i-Aia-zoo  sùropia;  ciïtsÀôïv.  Appien,  4,  96  :  '0  ôf,[jLOî  ô  [xé/pi  Ssxa  ji'jpiâôwv 
TijAiTOai  Ta  ôv-ca  vcsxôXs'jaijLÉvo;  (cf.  c.  32,  34).  Cf.  p.  38,  note  3.  Huschke, 
Serv.  Tull.  p.  560,  attribue  avec  raison  du  poids  à  ces  textes.  Seuleuiont  il 
n'en  résulte  ni  que  le  cens  se  soit  appliqué  dés  le  début  à  toute  la  fortune,  ni 
qu'il  se  soit  seulement  appliqué  à  la  fortune  nette. 

(3)  Cela  résulte  de  Cicéron,  Pro  Flacco,  toc.  cil. 
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Quant  aux  cités  de  demi-citoyens  qui  se  rencontrent  depuis 
le  commencement  du  v^  siècle,  les  membres  de  celles  de  la 
moins  bonne  condition,  —  les  mieux  traitées  avaient  un  re- 
censement local  et  n'étaient  pas  directement  soumises  aux 
censeurs  romains  —  les  Cœrites,  comme  on  les  appelle  (1), 
supportaient  l'impôt  dans  la  catégorie  des  serarii  ;  car  eux 
aussi  étaient  en  dehors  des  tribus  et  devaient  déclarer  leur 
fortune,  y  compris  leurs  propriétés  foncières  non-quiritaires, 
au  cens  romain.  Après  que  les  citoyens  complets  qui  n'avaient 
pas  de  biens  fonds  furent  passés  dans  les  tribus  urbaines,  les 
Cxrites  et  leurs  semblables,  dont  il  est  traité  dans  le  chapitre 
des  cités  de  demi-citoyens  (YI,  2,  198  et  ss.),  constituèrent 
seuls  cette  classe  inférieure  de  citoyens  jusqu'à  ce  qu'en- 
suite, probablement  dès  avant  la  guerre  sociale,  ils  ne  fussent 
transformés  en  citoyens  romains  complets  et  que  la  catégorie 
des  citoyens  restés  en  dehors  des  tribus  ne  disparût  par  là. 
Estimation.  IL  —  Lcs  objcts  aiusi  déterminés  comme  sujets  à  l'impôt 
avaient  besoin  d'être  évalués.  C'est  même  un  besoin  qui  a 
existé  dès  le  principe  et  de  tout  temps.  Car  le  tribiitum 
romain,  qui  s'est  d'abord  appliqué  aux  esclaves  et  au  bétail, 
puis  a  été  étendu  de  très  bonne  heure  aux  immeubles,  puis 
l'a  été  ensuite  à  la  fortune  tout  entière,  a  donc  toujours 
porté  sur  des  objets  disparates.  La  contribution  a  aussi  été 
dès  l'origine,  semble-t-il,  fixée  en  fractions  proportionnelles 
de  la  valeur  du  capital.  L'évaluation  était  faite  en  première 
ligne  par  le  déclarant  lui-même  (2),  duquel  les  juratores 
placés  aux  côtes  du  censeur  pouvaient,  semble-t-il,  encore 
exiger  un  serment  spécial  de  sincérité.  Nous  ne  connaissons 


(1)  Strabon,  5,  2,  3,  p.  220  :  no^iTsiav  ôôvts;  (les  Romains  aux  Caerites)  oix 
àv£Ypai}av  si;  toù;  ■TroXiTaç,  àXkk  xal  to'j;  aXhou^  toù;  \x\  [J.z-zéyo'^'zctz  t'f,î  îiTOvo[iia; 
eU  xà;  ôiX-ro-j;  Ê^a)pi!;ov  -ci;  Kaips-cavôiv.  Aulu-Gelle,  16,  13,  17  :  Pvimos  muni- 
cipes  sine  suffragii  jure  Cœrites  esse  fados  accepimus...  hinc  tabulée  Cœrites 
appellatae...  in  quas  censores  referri  juhehant  qiios  notée  causa  su/frar/io 
privabant.  Horace,  Sat.  1,  6,  62  :  Caerite  cera  dif/ni. 

(2)  Festus,  p.  73,  note  2.  Par  suite  on  dit  aussi  de  lui  censere  prœdia 
(p.  2,  note  1).  Dion,  47,  16,  regarde  cela  inexactement  comme  une  innova- 
tion faite  lors  du  cens  de  711. 
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pas  les  principes  suivis  pour  l'estimation.  Il  est  difficile  que 
le  propriétaire  ait  pu,  à  Tépoque  ancienne,  faire  ddduction  de 
ses  dettes  ;  car  l'ancien  droit  privé  romain  ne  connaît  pas  de 
prêts  hypothécaires  (1)  et  la  déduction  de  simples  dettes  chi- 
rographaires  serait  contraire  à  la  nature  d'un  impôt  réel.  Il 
peut  plutôt  en  avoir  été  ainsi  à  l'époque  moderne  où  le 
tributum  était  devenu  un  véritable  impôt  sur  la  fortune  (2), 
bien  que  l'on  ait,  avons-nous  remarqué  (p.  73),  malaisément 
compris  les  créances  dans  l'actif. 

Cette  estimation  faite  par  le  recensé  lui-même  n'était  d'ail- 
leurs pas  soumise  seulement  au  contrôle  des  censeurs  (3),  qui 
pouvaient  éventuellement  en  élever  ou  même  en  modérer  (4) 
le  montant  :  les  censeurs  avaient,  en  outre,  le  droit,  soit  en 
vertu  de  motifs  personnels,  par  exemple,  à  raison  de  l'indi- 
gnité de  la  personne  (5)  ou  de  son  état  de  célibat  (6),  soit  en 
vertu  de  motifs  matériels,  à  raison  du  caractère  condamnable 

(1)  Le  droit  du  patrimoine  de  l'État  possède  au  fond  l'hypothèque  dans  le 
preedium  (au  sens  primitif)  ;  mais,  dans  la  fiducia,  ce  n'est  pas  le  débiteur, 
c  est  le  créancier  qui  est  propriétaire. 

(2)  Quand  Tite-Live  représente,  6,  27.  31,  la  masse  des  dettes  comme  se 
manifestant  au  cens  (par  ex.  c.  27,  6  :  Fiigere  senatum  tabulas  publicas  census 
cujusque,  quia  nolint  conspici  summam  œris  alieni)  on  peut  en  tirer  une 
conclusion,  non  pas  à  la  vérité  pour  le  iv  siècle,  mais  pour  le  vii^.  Au  reste, 
on  ne  sait  jamais  dans  les  allégations  de  ce  genre  où  la  rhétorique  finit  et  où 
la  réalité  commence.  Cf.  Handb.  5,  171  =  tr.  fr.  10,  218. 

(3)  Cf.  Festus,  p.  73,  note  2,  et  en  général  les  textes  cités  là  ainsi  que  Ysesti- 
matio  censoria,  p.  73,  note  1. 

(4)  Les  droits  du  citoyen  s'augmentaient  avec  son  élévation,  et  il  pouvait 
facilement  y  avoir  des  déclarations  exagérées  faites  en  vue  du  cheval  équestre 
ou  des  privilèges  des  affranchis  ayant  le  cens  le  plus  élevé,  surtout  depuis  que 
l'impôt  n'était  plus  effectif. 

(o)  Tite-Live,  4,  24,  7  :  Mamercum...  tribu  moverunt  octuplicatoque  censu 
œrarium  fecerunt .  Assurément  cette  notice  n'est  pas  historique. 

(6)  Val.  Max.  2,  9,  1  :  Camillus  et  PosLumius  censores  sera  pœnae  nomine. 
eos,  qui  ad  senectutem  cœlibes  pervenerant,  in  lerarium  déferre  jusserunt.  Plu- 
tarque,  Camill.  2  :  MvT,;j.ov£Û3Tai  ôè  'z:[ir,xoï>  aCiToû  ôvto;  xaT^ôv  |j.èv  spyov  t6  toù; 
àY3(ij.o'j;  "kô^o::,  t£  r.vSiO'/zx  xal  Çr.iiixiî  ôlt.e'.'Koïiw'zx  rs\j'fA0i-z7L^tû\x'.  "caï;  yr^ozjoùsx:^ 
vuvatÇiv.  Festus,  Ep.  p.  379  :  Uxoriumpependisse  dicitur  qui,  quod  uxorem  non 
liabuerit,  res  (plutôt  œs)  populo  dédit.  —  11  n'y  a  pas  eu,  comme  on  l'admettait 
autrefois,  d'impôt  sur  le  célibat  proprement  dit,  car  l'ancien  droit  ne  connaît 
que  le  seul  impôt  direct  et  les  censeurs  ne  pouvaient  aucunement  établir  d'im- 
pôts spéciaux.  11  y  a  encore  moins  là  une  midta  (Huschke,  Mulla,  p.  36).  Le  sys- 
tème présenté  ci-dessus  est  conforme  aux  sources. 
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do  la  possession  de  l'objet  évalué  (1),  de  multiplier  à  leur  gré 
le  montant  de  la  somme  évaluée.  Il  se  peut  môme  qu'une 
pareille  multiplication  ait  constitué  la  règle  pour  tous  les 
déclarants  de  la  seconde  catégorie.  Cependant  nous  n'avons 
à  ce  point  de  vue  aucune  base  solide  de  raisonnement;  car 
l'unique  perception  du  tribut,  qui  nous  soit  connue  d'une 
manière  précise,  celle  de  711,  est,  à  raison  de  l'intervention 
du  pouvoir  triumviral,  peu  propre  à  donner  une  image  de  la 
procédure  ordinaire  (2). 


(1)  Tite-Livo,  39,  44,  sur  l'an  .jlO  :  Ornamenta  et  vestem  muliebrem  et  véhicula, 
quae  pluris  quamXV  miliinn  aeris  essent,  [decies  pluvis]  in  censi/m  referre  jura- 
tores  jussi  :  item  mancipia  minora  annis  XX,  quae  post  proximum  lustrum  X 
milibus  seris  aut  pluris  eo  venissent,  uti  ea  quoque  decies  tanto  pluris  quam 
quanti  essent  destinarenlur  et  his  rehus  omnibus  terni  in  milia  seris  atlribue- 
rentur.  Pareillement  Plutarquc.,  Cat.  maj.  18,  d'après  lequel  nous  avons  inter- 
calé decies  pluris.  La  double  manipulation  reste  singulière,  puisque  Ton  pou- 
vait atteindre  tout  ce  que  Ton  voulait  avec  la  multiplication  de  restimation; 
on  ne  voit  pas  bien  non  plus  comment  les  censeurs  qui  ne  fixaient  pas  l'impôt 
pouvaient  faire  qu'il  fût  assis  inégalement.  On  pourrait  conjecturer  déni  au 
lieu  de  terni,  que  Plutarque  a  du  reste  déjà  trouvé  au  texte.  L'addition  de 
25  deniers  par  tête  d'esclave  du  cens  de  711  (note  2)  est  de  même  nature. 

(2)  Néanmoins,  il  sera  utile  de  coordonner  ce  qui  eut  lieu  alors  et  de  faire 
ressortir  la  séparation  des  nouvelles  redevances  (tsÎvt,)  et  de  la  perception  du 
tributum,  distinction  mieux  observée  dans  les  sources  que  chez  les  modernes. 
Le  tribut  consistait,  comme  toujours,  dans  une  fraction  de  la  fortune,  selon  le 
système  fondamental  du  tributuin  simplex  àe  -^^^■,  si  Appien,  4,  34,  indique 
le  ~  de  la  fortune  et  Dion,  47,  16,  le  j»  on  a  peut-être  réclamé  d'abord  un  tri- 
but au  vingtuple  dont  on  a  ensuite  fait  un  tribut  au  centuple.  Le  rembourse- 
ment en  était,  comme  toujours,  promis  (Appien,  4,  34),  et  le  montant  n'en  fut 
réclamé  que  des  citoyens  recensés  au-dessus  de  400,000  sesterces,  c'est-à-dire 
au-dessus  du  cens  équestre  (Appien,  4,  34.  96).  Une  augmentation  de  23  de- 
niers par  esclave  y  fut  ajoutée  à  titre  d'aggravation  (Appien,  5,  67;  Dion,  47, 
16),  peut-être  aussi  une  augmentation  semblable  pour  les  immeubles  (Dion,  47, 
16),  à  laquelle  on  pourrait  rapporter  l'exigence  précitée  du  dixième  de  la  for- 
tune. L'extension  aux  étrangers  domiciliés  à  Rome  (Appien,  4,  34)  a  probable- 
ment été  une  innovation  ;  celle  aux  femmes  sui  juris  légalement  exemptes  du 
tribut  (Appien,  B.  c.  4,  32.  33)  en  a  certainement  été  une  et  elle  est  clairement  si- 
gnalée comme  un  expédient  forcé  extrême  qui  souleva,  comme  illégal,  une  vive 
résistance.  A  côté  de  cela  on  trouve  l'ÈviauToû  oopo;  (Appien,  4,  34),  qui  désigne 
probablement  l'invitation  à  tous  les  conductores  publicorum  de  payer  aussitôt 
une  année  de  loyer;  c'est-à-dire  de  régler  immédiatement  les  revenus  annuels 
de  l'État,  et  un  certain  nombi'e  de  vectifjalia  remis  en  vigueur  ou  complète- 
ment nouveaux  (Dion,  41,  16.  48,  31);  avant  tout  la  téXt,  Trpiasuv  xal  jiisôwaswv 
d'Appien  (B.  c.  4,  5),  c'est-à-dire,  selon  la  relation  précise  de  Dion  (47,  14),  le 
versement  par  les  possesseurs  de  b'iens  de  la  moitié  du  revenu  annuel  de  ces 
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4.  Chaque  homme  devait  justifier  devant  le  censeur  de  la  J/7J;'»  J^i^: 
possession  des  armes  otTensives  et  défensives  qu'on  pouvait  ^i"^- 
exiger  quil  porta  d'après  le  taux  de  son  cens.  La  preuve  en 
est  qu'il  devait  se  présenter  au  cens  avec  ses  armes  (1),  et 
nous  verrons  aussi  plus  loin,  que  le  peuple  défilait  en  armes 
au  moment  oii  le  cens  était  clos  par  le  lustre.  La  constitution 
de  l'armée,  qui  résultait  du  recensement  selon  l'ancien  sys- 
tème, aurait  été  impraticable  sans  contrôle  officiel  de  la  pos- 
session des  armes  indispensables.  Cependant  l'examen  des 
armes  a  dû,  de  bonne  heure,  disparaître  en  pratique  ;  car  il 
ne  figure  jamais  dans  les  descriptions  qui  nous  ont  été  conser- 
vées du  cens  effectif. 

Selon  l'organisation  militaire  romaine  primitive,  le  peuple 
a  nécessairement  été  considéré  comme  étant,  tel  qu'il  sortait 
de  la  disposition  du  censeur,  apte  au  combat.  Mais  la  centu- 
rie censorienne  a  de  bonne  heure  cessé,  dans  l'infanterie,  de 
fonctionner  militairement,  et  le  rôle  des  censeurs  se  borne  à 
établir  en  général  l'aptitude  politique  à  porter  les  armes, 
tandis  que  l'appréciation  de  l'aptitude  de  fait  au  service,  qui 
accompagnait  indubitablement  toujours  l'enrôlement,  y  a  été 
restreinte.  Aux  temps  historiques,  non  seulement  il  n'y  a  pas 
de  vestige  que  les  censeurs  se  soient  préoccupés  de  l'aptitude 
corporelle  des  hommes  ;  mais  un  pareil  examen  est  exclu  par 


biens  :  par  le  maître  d'une  maison,  sil  l'habitait  lui-même,  de  la  moitié  de  sa 
valeur  locative,  s'il  la  louait,  dun  semestre  de  loyer  ;  en  outre,  un  impôt  sur 
les  successions  'Appien,  3,  67)  et  sans  doute  encore  une  quantité  d'autres 
redevances  non  spécifiées  (Dion,  47,  16.  48,  31.  49,  15). 

(1)  Cela  résulte  des  armati  de  la  formule  de  convocation  (p.  37,  note  4].  Ce 
doit  être  compris  en  ce  sens  que  le  père  de  famille  astreint  au  recensement 
devait  justifier  de  la  possession  des  articles  d'équipement  requis  pour  lui  et 
pour  ses  fils  soumis  au  service.  —  Les  mots  de  Festus,  Ep.  p.  o4  :  Censio 
hastaria  dicebalur,  cum  militi  jnultae  nomine  ob  deliclum  mililare  indicebatur 
quot  (c'est  ainsi  que  Iluschke  interprète  correctement  le  quod  qui  nous  a  été 
transmis;  hastas  darel  sont  étrangers  à  ceci;  Huschke,  Multa,  p.  22,  les  rap- 
porte avec  raison  à  l'encontre  de  0.  Schneider,  De  censione  hastaria,  Berlin, 
1842,  non  pas  au  cens,  mais  à  une  peine  du  caiiip.  Elle  peut  avoir  consisté  en 
ce  que  l'on  aura  imposé  au  soldat  en  faute  de  tailler  et  d'aiguiser  une  certaine 
quantité  de  bois  de  lance,  et  on  l'aura  appelée  «  évaluation  »  parce  que  le 
nombre  des  bois  était  gradué  selon  la  gravité  de  l'infraction. 
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robsei'vation  que  l'appol  ne  s'adresse  pas  aux  citoyens  en 
général,  mais  aux  citoyens  ayant  une  fortune  propre  indé- 
pendante, qu'en  conséquence  il  ne  s'étendait  pas  aux  fils  de 
famille  qui,  à  l'époque  ancienne,  constituaient  sans  nul  doute 
la  majorité  des  hommes  soumis  au  service  (1). 
Examen  de  la-      Cependant  il  n'en  est  ainsi  que  pour  l'infanterie  et  non  pour 

ptilune  au  service  "^  T.         r  r 

descavaUers.  ^^  cavalcrle.  La  cavalerie  est  toujours  restée  permanente,  et 
si  la  convocation  du  peuple  par  les  censeurs  précède  la  revue 
des  fantassins,  le  cens  des  cavaliers  {equitum  census)  (2)  en 
est  en  même  temps  la  revue.  Assurément  il  ne  constitue  pas, 
au  sens  rigoureux,  un  acte  militaire  :  les  censeurs  n'ont  pas 
le  commandement  qu'il  faudrait  pour  cela,  les  cavaliers  n'y 
figurent  pas  envéritabletroupe,  divisés  par  décuries, — cet  acte 
est  lui-même  une  partie  du  cens.  Mais  pourtant  V equitum  cen- 
sus diffère  au  moins  autant  du  census  populi  que  de  la  revue 
proprement  dite  de  l'armée  par  le  général.  Il  n'a  pas  lieu, 
comme  le  recensement  des  citoyens,  au  champ  de  Mars,  mais 
au  Forum  (3).  Tandis  que  les  citoyens  ^z^'yWzV  figuraient  seuls 


(1)  p.  63.  Un  certain  examen  de  Taptitude  effective  du  fils  au  service  n'est 
pas  incompatible  avec  son  absence  de  citation  directe.  Le  père  avait  pro- 
bablement à  s'expliquer  à  ce  sujet  ainsi  qu'à  présenter  les  armes  du  fils  à 
l'examen,  et  le  magistrat  chargé  du  cens  pouvait  éventuellement  appeler  le  fils 
devant  lui,  comme  il  le  faisait  sûrement  pour  la  procédure  de  notation  (p.  63). 

(2)  Cicéron,  Pro  Cluent.  48,  134.  Tite-Live,  29,  37,  8.  Aulu-Gelle,  4,  20,  11. 
On  rencontre  aussi  equitum  recensus  ou  équités  recensere  (Tite-Live,  38,  28,  2. 
43,  16,  1.  44,  16,  8.  Suétone,  Vesp.  9),  pareillement  equitum  recognitio  (Tite- 
Live,  39,  44,  1.  Val.  Max.  4,  1,  10.  Suétone,  Aug.  38.  Claud.  16).  —  Equitum 
Tprobatio  est  (comme  je  l'ai  déjà  rappelé  CI.  L.  I,  p.  397)  absolument  étranger 
à  la  bonne  époque.  Il  ne  se  rencontre  jamais  pour  la  revue  des  censeurs. 
Tite-Live,  42,  10,  4,  n'est  pas  un  argument.  —  Les  Grecs  appellent  Vequitum 
census  '.-•néwv  sçÉTaaiî  (Plutarque,  Pomp.  22)  ou  ÈTci^xs'^;;  (Plutarque, 
Crass.  13). 

(3)  Plutarque,  Pomp.  22  (d'où  Zon.  10,  2)  :  "Eôo;  èaTÎ  'Pw[xaitov  toï;  i-K-rrEOTiv, 
otav  uTpaTcûjtovTai  xôv  vôiiifiov  ypôvov,  ày^'v  sic  àyopàv  xôv  "7:t:ov  èitl  toùç  ôùo  àv- 
Spaç,  ou;  Ti[j.T,Tà;  xaXoûai,  xal  (taxap'.OaT.aaijLÉvou!;  twv  aTpxTTiyôJv  xal  aÙTOxpaTÔpwv 
ËTCauTOv,  û»'  oîi;  ÈdTpa'vsûaavTO,  xal  ôioôvTa;  cûOûvaî  tt,;  jtpa-ctaî  àsisaSai  •  vsfis- 
Tat  5o  vcxl  TiijiT,  xal  ÀT'.iiia  T:poaT,xou!Ta  xoT?  jîtOK;  sxjtaTwv.  Téxs  Se  TrpoffxaOTiVXO  [xèv 
ol  Ttu,T|Tal  rÉ)>Xio;  xal  AévtXoç  èv  xotu-w  xal  TtâpoSo;  T|V  xwv  '.tt— éwv  £|cxaI^O[iÉv(>)v, 
wcpÔT,  3â  IIoaTT.'.o;  âvuôîv  et:'  ayopàv  xaxEo/ôjxsvo;  xà  [xèv  SXKt.  zapiïT.iJia  irfi  àp/f,ç 
(comme  consul)  s/wv,  aûxà;  ôè  ô-.à  /îipo;  àywv  xov  ï--ov.  '£2;  S'  èvyj;  -f.y  xal  xaxa- 
œavT,;,  xsAc'Jja;  5iaT/sïv  xoù;  pajiôo'fôpo'Jî  Ttï)  [jT,|jiaxi  r.posr^yxyz  xôv  t'z—ov...  eixa 
0  «jièv  — pesJï'jxEpoî  TiptixT.Ts  •  •::'jv9d(vO[j.ai  aoy,   ai  no[X'7:T,;£  Mâyvs,  si  t.îlz'x:,  èa-zpi- 
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au  premier,  les  fils  de  famille  ne  peuvent  avoir  été  absents  de 
celui-ci  (1).  Tandis  que  là  le  censeur  ne  possédait  pas  le  droit 
de  coercition  contre  les  défaillants  (2),  ils  sont  ici  frappés  d'une 
amende  par  le  censeur  (3).  Les  cavaliers  défilent  tous  per- 
sonnellement devant  les  censeurs,  tenant  leur  cheval  par  la 
bride  (p.  78,  note  3),  et  distribués  d'après  les  tribus  qui  sont 
toujours  prises  pour  bases  du  cens,  et  ils  sont  individuelle- 
ment appelés  dans  l'ordre  de  la  liste  à  se  présenter  à  l'inspec- 
tion devant  le  tribunal  (4).  Si  l'homme  et  le  cheval  étaient 
en  bon  état,  le  cavalier  était  invité  à  emmener  son  cheval 
(equiim  tradiicere)  (5),  une  bonne  tenue  spéciale  pouvant  moti- 
ver à  son  profit  des  louanges  et  des  récompenses  militaires  (6). 

■îc'jïai  -rà;  y.axà  vôaov  TToaTeiaç  ;  noaTrf.io;  Sa  ;i£ya)>T|  cswvti  •  tA^o.^,  eIttsv,  èfJTpâ- 
T£-jaai,  -/.a:  râîa;  û-::'  £|j.a'JX(ï)  atÙToy-pâ-copi.  Le  temple  de  Castor  étant  rancien 
sanctuaire  équestre,  les  censeurs  peuvent  avoir  placé  leur  tribunal  devant  lui. 
Les  récognitions  impériales  des  chevaliers  avaient  aussi  lieu  au  Forum  (Dion, 
55,  31). 

(1)  Le  témoignage  de  Suétone,  Claud.  16,  concernant  la  récognition  impé- 
riale ne  constitue  pas,  à  la  vérité,  une  preuve  complète,  quoique  depuis  Auguste 
la  pompe  du  15  juillet  et  Yequitum  census  aient  été  mélangés  et  que  Ton  puisse 
donc  avec  précaution  conclure  de  l'un  à  l'autre.  Mais  la  notion  de  l'acte,  qui 
se  résume  dans  l'examen  individuel  de  l'homme  et  du  cheval,  ne  permet  pas 
d'en  exclure  les  fils  de  famille. 

(2)  P.  43.  Tant  que  les  fantassins  ont  été  ordonnés  militairement  et  que 
l'examen  des  armes  a  été  piùs  pour  eux  au  sérieux,  la  coercition  doit  s'être 
appliquée  là. 

(3)  Vestus,Ep.  p.  54:  Censionem  facere  dicebatur  censor,  cwn  multam  equiti 
irrofjabat.  Placidus,  éd.  Deuerling,  p.  27  :  Censio  mulla,  qua  citatos,  si  non 
responderant  (Mss.  si  non  ponderum  ou  pederam,  corrigé  par  Huschke,  Multa, 
p.  13y,  censor  afficiebat. 

(4)  P.  47,  note  4.  C'est  la  recitatio  de  Suétone,  Gai.  16. 

(5)  P.  56,  note  3.  Ovide,  Trist.  2,  541,  dit  de  la  recofjnitio  impériale  :  Te 
delicla  notantem  praeterii  totiens  inrequietits  (Heinsius  :  jure  quietus)  eqiies. 

(6)  Une  inscription  découverte  il  y  a  quelques  années  dans  l'ancienne  Falé- 
ries  (C.  /.  L.  XI,  3098  =  Michaelis,  Archœol.  Anzeif/er,  1862,  p.  343)  :  P.  Gl[it]io 
C.  [/".]...  ano  COS.,  III  vir.  a.  a.  a.  [f.  /'.],  sal.  Palat.,  quœstor[i  T.  C]œ[s]aris, 
prastori,  flamini  Aiirjii[sta]H,  hasta  jmra  donato  per  censuram  [a\b  imp. 
Vespasiano  Ca[e]sare  Aug.  p.  p.  et  T[i]to  imp.  Csesare  Auf/.  f.  Loc.  pub[l]ic. 
dut.  d.  d.  enseigne  que  les  censeurs  ont  pu  aussi  accorder  des  récompenses 
militaires;  car  la  hasta  piiva  apparaît  partout  ailleurs  connue  un  présent  fait 
par  le  général  aux  soldats  pour  la  bravoure  montrée  devant  l'ennemi  (Polybe, 
6,  39,  3;  Zonaras,  7,  21;  Handb.  5,  328.  574  =  tr.  fr.  11,  14.  323).  Il  faut  met- 
tre cela  en  relation  avec  le  cens  des  chevaliers  ;  les  censeurs  ayant  là  le  droit 
de  punir  les  chevaliers  pour  des  fautes  militaires,  il  est  dans  l'ordre  qu'ils 
aient  pu  aussi  les  récompenser  pour  leur  bonne  tenue  ;  le  choix  de  la  hasla 
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Une  amende  pouvait  aussi  lui  être  infligée  par  les  censeurs 
pour  mauvaise  tenue  (l),en  particulier  1'^^  hordearmm  pou- 
vaitluiêtre  retiré  pour  négligence  de  son  cheval ("emjoo/zVmj  (2). 
Le  cavalier  qui  désirait  rendre  son  cheval  après  l'accomplis- 
sement du  nombre  légal  des  années  de  service  ou  à  qui  il 
fallait  le  rendre  à  raison  de  l'incompatibilité  établie  à  l'épo- 
que récente  entre  le  siège  sénatorial  et  le  cheval  équestre, 
était,  sur  ses  justifications,  délié  du  service  par  les  cen- 
seurs (3).  Leur  cheval  était  retiré  avec  indication  du  motif 
aux  cavaliers  impropres  au  service  (eqiium  adimere),  ou  plus 
exactement,  on  les  invitait  à  le  vendre  (4).  Cette  radiation 
de  la  liste  des  cavaliers  était,  comme  la  missio  postérieure, 
tantôt  inoffensive  pour  l'honneur  et  tantôt  honteuse  :  inoffen- 
sive, si  le  cavalier  paraissait  physiquement  impropre  au  ser- 
vice (o)  ;  honteuse,  s'il  était  frappé  de  la  notation  que  nous 
avons  étudiée  plus  haut  (p.  53  et  ss.).  Les  brèches  ouvertes  par 
la  mort  ou  le  retrait  du  cheval  étaient  remplies  par  les  censeurs, 


pura  comme  récompense  appartient  sans  doute  à  la  décadence  de  l'institution  ; 
cependant  ce  trait  confirme  d'une  manière  frappante  le  caractère  essentielle- 
ment militaire,  d'acte  contrôlant  le  service  effectif,  qui  appartient  au  recense- 
ment des  cavaliers. 

(1)  Aulu-Gelle,  4,  12,  2  :  Qui  eqiies  Romanus  equum  habere  gracilentiim  mit 
parum  nitidum  visus  erat,  impolitiœ  notabatur...  quasi...  incuriœ.  Festus, 
p.  108  :  Impolitias  eensores  facere  dicebantur,  cum  equiti  ses  abnegabant  ob 
equum  maie  curatum,  c'est-à-dire  qu'on  ne  lui  payait  pas  Yaes  hordeariurn. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  34  (p.  79,  note  3).  Suet.  Aug.  38  :  (Augustus)  alios  pœna, 
alios  ignominia  nolavit. 

(3)  P.  78,  note  2.  Varron,  dans  le  Sesquinlixes,  chez  Nonius,  p.  8C,  éd.  M.  : 
In  castris  pennansi,  inde  caballum  reduxi  ad  censorem.  Nous  ne  pouvons  déter- 
miner si  le  cavalier  était  libéré  de  plein  droit  par  l'expiration  de  son  temps 
ou  seulement  par  la  restitution  du  cheval  opérée  au  cens  suivant  le  plus 
proche. 

(4)  Tite-Live,  29,  37, 12  (d'où  Val.  Max.  2,  9,7)  :  M.  Livium  equum  venderej as- 
sit. 4.5,  13,  8  :  Plures...  et  senatu  retnoti  sunt  et  eqiios  vendere  jussi.  24,  18,  6. 
27,  11,  13.  34,  44,  3.  39,  42,  6.  c.  44,  1.  41,  27,  13.  42,  10,  5.  43,  16,  1.  44,  16,  8. 
Cicéron,  De  orat.  2,  71,  286,  etc.  Cela  subsista  pour  la  récognition  impériale, 
sauf  qu'alors  on  se  contentait  souvent  d'omettre  le  nom  de  la  personne  à 
radier.  Suétone,  Gai.  16,  etc. 

(5)  Aulu-Gelle,  6[7],  22  :  Nimis  pingui  liomini  et  corpulenlo  eensores  equum 
adimere  solitos...  non  enim  pœna  id  fuit,  ut  quidam  exislimant,  sed  munus  sine 
ignominia  remittebalur.  Tamen  Cato...  obicit  hanc  rem  criminosius,  ut  magis 
videri  possit  cum  ignominia  fuisse. 
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qui  accordaient  les  chevaux  publics  vacants  à  des  personnes 
convenables  (equmn  publicuni  adsignare),  ainsi  que  nous 
l'expliquerons  dans  le  chapitre  des  Chevaliers  (YI,  2,  80 
et  ss.).  Il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  censeurs  aient 
dressé  un  tableau  spécial  des  personnes  aptes  à  recevoir 
le  cheval  équestre  ;  car  il  n'en  est  question  nulle  part  et 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  son  attribution  pouvaient 
être  trouvés  dans  la  liste  générale  des  citoyens.  Si  les  citoyens 
romains  propres  au  service  équestre  ont  fait,  dans  un  cas 
spécial,  l'objet  d'un  calcul  à  part  dans  le  relevé  du  chiffre 
total  des  hommes  d'Italie  propres  au  service  (p.  94,  note  2), 
cela  prouve  qu'un  pareil  compte  spécial  était  possible, 
cela  ne  prouve  pas  que  les  censeurs  l'aient  fait  ordinai- 
rement. 
Les  mesures  prises  par  SuUa  pour  rendre  le  complément     La  revue  des 

.  .  chevaliers      sous 

de  la  liste  des  chevaliers  possible  sans  assignation  du  cheval  lEmpire. 
équestre  par  les  censeurs  et  la  transformation  réalisée  par 
Auguste  dans  le  cens  des  chevaliers  (1)  seront  étudiées  dans 
le  chapitre  des  Chevaliers  (VI,  2,  80  et  ss.),   la  chevalerie 
étant  devenue  depuis  Sulla  indépendante  de  la  censure. 


C'est  de  ces  informations  recueillies  par  les  censeurs  que   ciassiccaiiondes 

citoyens    par    les 

résulte  leur  classification  du  peuple.  Pour  se  faire  une  concep-  censeurs, 
tion  approximativement  exacte  des  tableaux  des  censeurs  eux- 
mêmes,  il  faut  avoir  présent  à  l'esprit  que  les  actes  auxquels 
ils  servaient  de  base  avaient  chacun  son  fondement  spécial 
et  devaient  tous  émaner  d'autres  autorités.  C'étaient  la  per- 
ception de  l'impôt  par  les  questeurs;  les  élections  par  tribus 
et  par  centuries  dirigées  par  des  magistrats  divers;  la  levée 
faite  en  vue  du  service  militaire  par  les  consuls.  Mais  le  rccen- 


(l)La  scolic  indigne  de  foi  de  Perse,  3,  28,  est  seule  à  prétendre  que.  depuis 
la  disparition  des  censeurs,  les  consuls  aient  eu  à  s'occuper  de  la  recof/nilio 
equitum. 
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sèment  avait  pour  résultat  général  de  fixer  les  bases  de  l'apti- 
tude à  payer  l'impôt,  de  l'aptitude  au  service  militaire  et 
du  droit  de  suffrage  dans  les  tribus  et  les  centuries  (1),  qui  se 
rencontraient  par  là  tout  en  ayant  tous  trois  leurs  conditions 
propres  (2);  et  quoique  l'impôt,  le  service  militaire  et  le  vote 
ne  puissent  être  étudiés  à  fond  que  dans  le  livre  du  Peuple, 
nous  devons  dès  ici  expliquer,  au  sujet  des  censeurs,  com- 
ment ils  ont  classifié  les  citoyens  à  ces  points  de  vue. 
selon  la  iiibu      Lc  point  dc  départ  de  toutes  les  classifications  est  la  tribu 

personnelle. 

personnelle;  car,  au  moins  à  l'origine,  l'obligation  à  l'impôt 
dépendait  du  point  de  savoir  si  le  citoyen  appartenait  aux 
tribules  ou  aux  serarii  et,  de  tout  temps,  l'obligation  au  ser- 
vice et  le  droit  de  vote  ont  dépendu  de  la  tribu .  C'est  aussi 
là  le  motif  pour  lequel  la  tribu  personnelle  n'appartient  pas 
aux  femmes  ;  elle  est  la  forme  et  le  signe  de  la  communauté 
qui  existe  entre  les  hommes  pour  le  conseil  et  pour  Faction. 
Les  censeurs  ont  donc  d'abord  à  séparer  les  citoyens  en  tri- 
bules et  en  non-tribules,  en  tant  qu'ils  se  répartissent  en  ces 
deux  catégories,  puis,  le  citoyen  ne  pouvant  appartenir  qu'à 
une  seule  tribu,  à  inscrire  chaque  citoyen  de  la  première  caté- 
gorie dans  une  tribu  déterminée.  Si  la  tribu  du  sol  est  fixée 
une  fois  pour  toutes  (p.  69,  note  2),  celle  de  la  personne  dé- 
pend jusqu'à  un  certain  degré  de  l'arbitraire  des  censeurs  en 
fonctions  (3),  qui  d'ailleurs  sont  liés  par  la  loi  et  l'usage  et  qui 


(1)  Les  constatations  des  censeurs  ne  s'étendent  pas  aux  curies.  11  rentre 
dans  la  nature  de  ces  comices  non-politiques  qu'il  n'y  ait  pas  pour  eux  de  lis- 
tes authentiques. 

(2)  Aucune  trace  n'indique  un  tableau  des  londs  de  terre  dressé  d'après  les 
tribus  du  sol  et  l'existence  n'en  est  pas  vraisemblable,  puisque  le  tableau  des 
propriétaires  dressé  par  tribus  personnelles  aboutissait  non  pas  entièrement, 
mais  à  peu  près  au  même. 

(3)  La  liberté  avec  laquelle  le  censeur  se  comportait  relativement  à  la  tribu 
personnelle,  et  par  suite  à  toutes  ses  importantes  conséquences,  et  l'absence 
de  toute  défense  contre  son  arbitraire  autre  que  l'appel  à  son  collègue,  —  car 
l'intercession  tribunicienne  elle-même  était  là  sans  force,  —  résultent,  en 
dehors  de  beaucoup  d'autres  exemples,  avec  une  clarté  particulière,  des  faits 
de  l'an  o86  racontés  en  détail  par  Titc-Live,  4o,  15,  et  de  Tite-Livc,  40,  51,  9  : 
(Censores)  mutarunt  suffrufjia  :  fjeneribus  hominum  causisque  et  quseslibus  tri- 
bus discripseriint. 
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en  outre  ne  peuvent  pas  ici  non  plus  lier  leurs  successeurs  par 
leur  décision.  Les  principes  directeurs  suivis  dans  la  détermi- 
nation de  la  tribu  personnelle  se  sont  essentiellement  modi- 
fiés dans  le  cours  des  temps.  Nous  devons  ici  les  exposer 
suivant  l'ordre  des  époques. 

1.  L'époque    la  plus    ancienne  ne   connaît  pas    pour    le    La  tribu  pcr- 

^     ^  _  *•  _  _  sonncUcprirailive. 

citoyen  d'autre  tribu  que  celle  dérivée  de  la  propriété  fon- 
cière (1)  et  telle  est  restée  la  règle  jusqu'à  la  guerre  sociale. 
Tant  que  ce  principe  a  été  en  vigueur,  la  tribu  de  la  per- 
sonne est  demeurée  mobile  :  la  mutation  de  la  propriété 
foncière  a  eu  pour  conséquence  l'exclusion  de  la  tribu,  l'en- 
trée dans  la  tribu  ou  le  changement  de  tribu;  et  cela  a  pu 
d'ailleurs  être  avantageux,  soit  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt,  soit  autrement,  à  l'époque  ancienne  où  les  rapports 
de  voisinage  avaient  encore  une  importance  sérieuse.  Celui 
qui  possédait  plusieurs  immeubles  dans  des  tribus  différentes 
se  voyait  assigner  celle  de  ces  tribus  qu'il  plaisait  au  censeur 
agissant  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs.  —  Mais  les  pleins 
pouvoirs  des  censeurs  allaient  encore  plus  loin.  Ils  ont  vrai- 
semblablement prononcé  à  titre  de  peine  ou  de  récompense 
le  changement  entre  les  tribus  inégales  en  influence  et  en 
considération.  Ils  avaient  sans  doute,  plus  d'après  l'usage 
que  d'après  la  loi,  le  droit  de  refuser  la  tribu  personnelle 
(tribu  movere)'àux  citoyens,  môme  propriétaires  fonciers,  qui 
leur  semblaient  peu  honorables  (2),  comme  pareillement  de 


(1)  Le  Latin  propriôtairo  foncier  ne  pouvait  naturellement  pas  acquérir  la 
tribu  personnelle. 

(2)  L'expression  technique  est  tinbu  movere  et  œrarium  facere  (Tite-Live,  4, 
24,  7.  24,  43,  3.  44,  16,  8.  45,  25,  8,  où  le  texte  transmis  porte  removere)  ou 
tribu  motum  serarium  facere  (Tite-Livc  24,  18,  7).  Au  lieu  iïaerarium  facere  on 
dit  aussi  aerarium  relinquere  (Tite-Live,  29,  37;  in  œrariis  relinquere,  chez  Cicé- 
ron,  De  o/f'.  1.  13,  40,  est  autre  chose)  ou  in  œrarios  referre  (Tite-Live,  24,  18,  8. 
Aulu-Gellc,  4,20,6. 11.  Val.  Max.  2,  9,6.  7.8).  Les  deux  membres  de  phrases  sont 
parfois  incorrectement  déplacés  (Titd-Live,  24,  18,  8.  42,10,4).  Le  premier  ne 
se  trouve  jamais  seul  (car,  dans  Tite-Live,  45,  15,  3,  il  s'agit  d'un  autre  ordre 
d'idées)  et  il  disparaît  dans  un  langage  moins  rigoureux  (Varron,chez  Nonius, 
p.  190  :  Hoc  est  maçjnum  censorem  ense  ac  non  studere  multos  œrarios  facere. 
Tite-Live,  9,  34,  9.  27,  11,  15.  Aulu-Gelle,  4,   12);  ce   n'est   là   qu'une  façon 
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la  restituer  ensuite  à  ceux  qui  avaient  été  ainsi  exclus  (1). 
La  tribu   pcr-      2.  Aonius  ClaucUus  jjermit  en  l'an  442,  en  vertu  de  ses 

soiiiiellc  après   la  ,  •    x    • 

rj'foime  d'Ap.  pleius  pouvolrs  (Ic  ccuseur.  aux  citoyens  non-propriétaires 
qui  avaient  jusqu'alors  été  en  dehors  des  tribus,  de  s'y  faire 
inscrire,  le  censeur  fixant  la  tribu  pour  chaque  homme  (2). 
Par  l'usage  que  firent  de  cette  disposition  les  citoyens  qui 
avaient  jusqu'alors  été  imposés  parmi  les  œrarii  et  privés  du 
droit  de  suffrage  attaché  à  la  tribu,  les  œrarii  disparurent  et  le 
droit  des  censeurs  d'exclure  les  infâmes  de  l'armée  populaire 
disparut  en  conséquence  du  même  coup.  Cette  restriction  des 
pouvoirs  des  censeurs  est  peut-être  la  plus  importante  parmi 
celles  qui  ont  résulté  pour  cette  magistrature  de  la  tendance 
générale  à  limiter  l'autorité  des  magistrats.  Il  n'y  eut  que  les 
cités  de  demi-citoyens  auxquelles  la  cité  avait  été  conférée 
par  des  lois,  à  l'exclusion  du  droit  de  suffrage,  qui  ne  profitè- 
rent pas  de  cette  réforme  constitutionnelle  et  qui  demeurè- 
rent hors  des  tribus. 
après  celle  de      3.  Pcu  d'auuées  plus  tard,  en  450,  à  l'aide  de  la  même  toute- 

Pabius  Maxiraus. 

abrégée  de  s'exprimer,  montre  le  rapprochement  de  Tite-Live,  4,  24,  7.  9,  34, 
9.  Les  deux  actes  sont  évidemment  corrélatifs  et  le  premier  est  la  condition 
nécessaire  du  second  qui  est  le  principal.  Sur  le  sens  primitif  et  le  sens  pos- 
térieur de  ce  terme,  cf.  p.  73,  notes  1  et  2. 

(1)  Cela  s'appelle  ex  aerariis  eximere  (Scipion  l'Africain,  chez  Cicéron,  De 
orat.  2,  66,  268). 

(2)  Diodore,  20,  46:  (Appius  Claudius,  censeur  en  442)  s5w/£  xoT^  t.ù\[xo,ic,  o-rù: 
rpoatpoïvxo  Tt|XT|ffaff6ai.  Tite-Live,  9,  46,  sur  l'an  450  :  Flavmm  dixerat  sedilem 
forensis  factio  Ap.  Claudii  censura  vires  nacta,  qui  senalum  primus  libertino- 
rum  filiis  leciis  inquinaverat  et  postquam  eam  leclionem  nemo  ralam  habuit 
nec  in  curia  adeptus  est  quas  petierat  opes  urbanas,  humilibus  per  omnes  tribus 
divisis  forum  et  campum  corrupit.  On  peut  se  demander  si  cette  mesure  a 
réellement,  comme  le  dit  la  phrase  de  Diodore,  ouvei't  les  tribus  à  tous  les 
citoyens  et  si  les  hiimillimi  de  Tite-Live  comprennent  tous  les  citoyens  non- 
propriétaires.  Des  restrictions  peuvent  avoir  été  portées  par  Appius,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  des  non-propriétaires  fonciers  de  certaines  catégories  peuvent 
avoir  été  inscrits  dès  auparavant  dans  les  tribus.  Mais  l'identification  du  droit 

.  de  cité  et  de  Ja  tribu  personnelle  reste  toujours  l'œuvre  durable  de  la  censure 
d'Appius  et  la  séparation  de  principe  opérée  alors  entre  la  tribu  du  sol  et 
celle  de  la  personne  est  aussi  bien  attestée  qu'elle  est  requise  parla  suite  du 
développement.  —  Le  choix  arbitraire  de  la  tribu,  sans  lequel  cette  mesure 
n'est  pas  concevable,  a  sûrement  appartenu  légalement  au  magistrat  qui  pro- 
cédait au  recensement.  Le  désir  d'égaliser  le  nombre  des  tètes  des  tribales  peut 
aussi  avoir  joué  là  son  rôle. 
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puissance,  les  censeurs  Q.  Fabius  et  P.  Decius  établirent  un 
compromis  tout  en  maintenant  le  principe  posé  par  Appius  : 
ils  rétablirent  pour  les  nombreuses  tribus  rustiques  le  sys- 
tème antérieur  à  Appius  et,  à  l'inverse,  ils  conservèrent  le  sys- 
tème d' Appius  pour  les  quatre  tribus  de  la  ville  de  Rome  (1) 
desquelles  ils  écartèrent  probablement  en  même  temps,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  propriétaires  fonciers  de  naissance 
libre  (2).  La  règle  posée  par  Appius,  selon  laquelle  tout  citoyen 
auquel  le  droit  de  suffrage  n'était  pas  refusé  par  la  loi  ne 
pouvait  en  être  dépouillé  par  le  censeur,  c'est-à-dire  ne  pou- 
vait être  exclu  des  tribus,  est  restée  en  vigueur  (3).,  et  la  tribu 
demeura  par  conséquent  désormais  aux  affranchis  et  aux 
autres  individus  reconnus  infâmes  eux-mêmes  (4).  Mais  le 
droit  qu'avaient  perdu  les  censeurs  d'exclure  des  tribus  fut  jus- 
qu'à un  certain  point  compensé  dans  leurs  mains  par  le  droit 
qui  leur  restait  de  déterminer  la  tribu  et  de  la  changer  à  leur 
gré.  Le  censeur  pouvait  écarter  le  droit  accordé  au  citoyen 


(1)  Tite-Live,  loc.  cit.  :  Aliud  integer  populus...,  aliud  foretisis  factio  tende- 
bat...  Fabius  simul  concordise  causa,  simul  ne  humillimorum  in  manu  comitia 
essent,  omneni  forensem  turbam  excretam  in  quattuor  tribus  conjecit  urbanas- 
que  eus  appellavit.  Il  ajoute  que  Fabius  a  été  appelé  Maximus  à  cause  de  ce 
compromis  (hac  ordinum  temperatione). 

(2)  Ce  ne  fut  sans  doute  pas  pleinement  possible,  puisqu'on  ne  peut  guère 
avoir,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  censoriaux,  mis  dans  les  tribus  rustiques 
tous  les  propriétaires  de  maisons  qui  n'avaient  pas  de  biens  dans  une  pareille 
tribu. 

(3)  Selon  Tite-Live,  43,  io,  un  des  censeurs  eut  l'intention  de  retirer  le  droit 
de  suBrage  aux  alîranchis  a  l'exception  de  certaines  catégories  ;  mais  son  col- 
lègue déclara  la  chose  inconstitutionnelle  :  Negabat  suffragii  lationem  injussu 
populi  censorem  cuiquam  homini,  nedurn  ordini  universo  adimere  passe  :  neque 
enim  si  tribu  movere  posset,  quod  sit  nihil  aliud  quarn  mutare  jubere  tribum, 
ideo  omnibus  V  et  XXX  tribubus  emovere  jjosse,  id  est  civitalem  libertatemque 
eripere,  non  ubi  censeaiur  finire,  sed  censu  excludere.  Cette  contradiction 
l'emporta. 

(4)  Sans  doute  les  tabulée  Cseritum  continuèrent  à  constituer  une  liste  des 
citoyens  exclus  des  tribus,  et  il  est  possible  que  les  censeurs  aient  exercé,  à 
leur  aide,  le  droit  d'exclure  des  tribus,  à  côté  de  celui  de  changer  la  tribu. 
Mais,  pour  les  raisons  indiquées  au  texte,  je  crois  plus  vraisemblable  que 
l'inscription  sur  la  liste  des  Cœritcs,  au  sens  propre  du  mot,  n"a  eu  lieu  qu'au 
temps  où  les  citoyens  complets  non-propriétaires  et  les  derniers  citoyens 
étaient  les  uns  et  les  autres  en  dehors  des  tribus  et  que  le  droit  de  punir  pos- 
térieur des  censeurs  se  bornait  au  changement  des  tribus. 
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propriétaire  foncier  de  voter  dans  une  tribu  rustique  pour 
ceux  quïl  ne  reconnaissait  pas  avoir  une  honorabilité  com- 
plète; il  pouvait,  en  conservant  l'ancienne  formule  de  la 
radiation  des  tribus  et  du  placement  parmi  les  serarii  (p.  71, 
notes  2  et  3),  les  exclure  des  tribus  rustiques  et  les  placer  dans 
celles  des  citoyens  non-propriétaires  (1).  L'exercice  inégal  et 
arbitraire  de  ce  droit  était  inséparable  de  sa  nature.  Dans  cette 
forme  atténuée,  le  pouvoir  des  censeurs  de  suspendre  les 
droits  politiques  des  citoyens  a  subsisté  durant  toute  la  Répu- 
blique. Il  n'était  sans  doute  lié  d'inconvénients  politiques 
notables  à  l'inscription  dans  les  districts  moins  considérés,  ni 
au  point  de  vue  de  l'impôt,  ni  au  point  de  vue  militaire  (2), 
ni  au  point  de  vue  politique  général  (3).  Cicéron  (p.  61, 
note  2)  dit,  en  parlant  de  son  temps,  que  la  nota  des  censeurs 
apporte  de  la  honte,  mais  non  du  préjudice. 
La  tribu  per-  4.  Par  suitc  du  développement  du  droit  municipal  qui  se 
guerre  sociale^  produlsit  daus  la  période  récente  de  la  République,  la  tribu  se 
rattacha,  d'abord  dans  des  localités  isolées,  puis,  après  la 
guerre  sociale,  partout,  pour  les  ingénus,  au  droit  d'origine, 
en  sorte  que,  lors  de  la  censure,  l'Arpinate,  par  exemple,  qu'il 
fût  ou  non  propriétaire  foncier,  était  inscrit  dans  la  tribu  Cor- 
nelia  (4)  et  qu'il  ne  restait  dans  les  quatre  tribus  urbaines 
que  les  affranchis  (3).  Le  droit  des  censeurs  de  changer  la 
tribu  ne  fut  pas  atteint  par  là  ;  mais  la  censure  n'existe  plus 
guère  encore  effectivement  dans  cette  période. 

Yoilà  la  base  de  la  classification  du  censeur.  Dans  les 
témoignages,  la  liste  de  l'impôt  et  celle  du  service  militaire 
sont  nettement  distinguées  (6).  On  ne  trouve  pas  citées  pour 

(1)  Tite-Live,  45,  15  (p.  85,  note  3).  Denys,  19,  18  [18,  22]  :  'Av  toGto  XÉyovteî 
£%ypâ'^o)j£  ;x£  tt.î  ^ouXt^î  xal  ixETavâywjiv  clç  tàç  tuiv  à'ïî[j.wv  ^uXâ;,  tî  "pôî  auToyç 
s^w  >»£y£iv  ôixaiov  •?!  ■:to'.£Îv  ;  Pline,//,  n.  18,  3,  13:  RusLicae  tribus  laudalissbnae 
eorum  quirura  haberent,  urbanse  vero,  in  quas  transferri  ignom'mix  esset. 

(2)  CI",  le  chapitre  du  service  militaire  (VI,  1,  335  et  ss.). 

(3)  L'œrarius  reste  éligible  (II,  138). 

(4)  Cf.  le  chapitre  du  droit  municipal  (VI,  2,  425  et  ss.). 

(5)  Cf.  le  chapitre  des  Affranchis  (VI,  2,  23  et  ss.). 

(6)  Cicéron,  De  ler/.  3,  3,  1,  indique  les  deux  listes  par  opposition  aux  pro- 
cès-verbaux de  censeurs  —  censores  populi  asvitates  suboles  familias  pecu- 
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les  votes  de  listes  d'électeurs  et  peut-ôtre  ne  s'en  est-on  pas 
servi  pour  eux  :  en  tout  cas,  la  liste  dressée  en  vue  de  l'impôt 
pouvait  servir  de  base  pour  les  votes  par  tribus  et  colle 
de  Tarmce  pour  les  votes  par  centuries.  Les  deux  listes 
étaient  au  reste  en  un  rapport  étroit  et  l'on  peut  à  aussi  bon 
droit  parler  d'emplois  divers  d'une  môme  liste  que  d'emploi 
de  deux  listes  diverses.  Ce  n'est  que  pour  faciliter  la  vue 
d'ensemble  du  sujet  que  nous  nous  plaçons  ici  au  second 
point  de  vue  en  séparant  les  différentes  constatations  de  cen- 
seurs au  sujet  desquelles  on  devra  d'ailleurs  toujours  se 
reporter  pour  les  preuves,  à  titre  complémentaire,  aux  cha- 
pitres des  impôts  et  du  service  militaire  ainsi  qu'aux  explica- 
tions relatives  au  vote  dans  les  comices. 

I,  —  Liste  de  l'impôt.  lmp  de  limpot. 

La  liste  de  l'impôt  se  divise,  à  l'origine,  en  cinq  sections  : 

1.  Les  tribules,  c'est-à-dire  les  citoyens  suijuns,  du  sexe 
masculin  arrivés  à  l'âge  d'homme  dont  l'honorabilité  n'est 
pas  atteinte  et  ayant  des  propriétés  immobilières,  qui  ne 
restent  pas  au-dessous  du  cens  minimum  exigé  pour  le 
service. 

2.  Les  œrarii  comprenant  : 

a.  Les  citoyens  soumis  à  l'impôt  qui  n'ont  pas  de  biens 
îonà^  (œrarii). 

b.  Les  citoyens  exclus  de  la  première  catégorie  à  raison  de 
leur  honorabilité  défectueuse  (inter  œrarios  relati). 

c.  Ceux  qui  en  sont  exclus  parce  qu'ils  restent  au-dessous 
du  cens  minimum  exigé  pour  le  service. 


niasque  censento,  —  et  lune  à  côté  de  l'autre  :  Populique  parles  in  tribus 
discribunto  :  exin  peciinias  sevitates  ordines  partiunto  (les  Mss.  parlisunlo) 
equilum  peditumque  :  prolem  describunto  :  cœlibes  esse  prohihenlo,  d'où  il  faut 
rapprocher  Pro  Flacco,  7,  15  :  Quae  scisceret  ple.bs  mit  quae  popidus  juberel... 
distributis  parlibus  tributim  et  centuriatim,  discriptis  ordi?iibus  classibus  wta- 
tibus.  La  liste  dressée  par  tribus  est  là  distinguée  nettement  (il  s'agit  on 
mêuie  temps  dans  le  second  texte  du  concilium  plebis)  de  ia  liste  par  centurie. 
Cf.  tome  VI,  1,  .'JO'J.  Les  expressions  finales  visent  spécialement  la  liste  des 
femmes  et  dos  enfants  et  le  souci  pris  par  les  censeurs  de  la  pureté  de  la  vie 
conjugale. 
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d.  Depuis  le  commencement  du  v'  siècle  les  demi-citoyens 
recensés  à  Rome  (Ce^rites). 

3.  Les  non-citoyens  de  droit  latin  propriétaires  de  biens 
fonds  imunicipes' . 

4.  Les  femmes  et  les  enfants  suijuris  (orbi  orbœque). 

0.  Les  citoyens  qui  se  trouvaient  au-dessous  du  chitïre  mini- 
mum à  partir  duquel  on  était  astreint  à  l'impôt  fcapite  censi). 

Après  la  réforme  de  lan  4o0,  la  liste  est  dressée  comme  il 
suit  : 

i.  Les  tribules.  c'est-à-dire  les  citoyens  sui  juris.  du  sexe 
masculin,  arrivés  à  l'âge  d'homme,  qui  se  répartissent  en  : 

a  Membres  des  tribus  rustiques,  citoyens  romains  ingénus 
ayant  une  honorabilité  complète  et  propriétaires  fonciers. 

b.  Membres  des  tribus  urbaines,  c'est  à  dire  : 

aa.  Les  citoyens  sujets  à  l'impôt  qui  ne  sont  pas  proprié- 
taires fonciei's  et  les  citoyens  non-sujets  à  limpùt: 

bb.  Les  citoyens  exclus  de  la  catégorie  a  à  cause  de  leur 
naissance  servile  ou  d'autres  imperfections  de  leur  honorabi- 
lité. 

2.  Les  contribuables  laissés  en  dehors  des  tribus  [œrarii) 
qui  sont  : 

a.  Les  demi-citoyens  soumis  au  cens  à  Rome  (C sentes },\din\. 
qu'il  en  a  existé: 

b.  Les  membres  de  la  cité  de  demi-citoyens  dissoute  de 
Capoue  ly:. 

3.  Les  Latins  propriétaires  fonciers  imunicipes). 
Uste  do  recru-      IL  Listc  du  recrutemeut  et  du  vote  militaire. 

temenU 

La  liste  relative  au  service  militaire  régulier  2  a  la  même 
base  que  le  tableau  des  tribules  contenu  dans  la  liste  de 
l'impôt:   mais  il  faut  en  outre  que   chaque   citoyen  y   soit 


(1)  Tite-Live,  38,  28,  4.  c.  36,  3.  Nous  montrons,  M,  1,  158,  qu'il  faut  consi- 
dérer les  Campaniens  comme  des  citoyens  romains  depuis  qu'ils  sont  recensés 
par  les  censeui's. 

(2)  On  comparera  sur  le  service  des  citoyens  qui  restent  en  dehors  des 
rôles  les  chapitres  du  service  militaire  (VI,  I.  319  et  ss.)  et  des  cités  de  demi- 
citoyens  (VI,  2,  201  et  ss.). 
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inscrit  :  selon  sa  fortune,  dans  Tune  des  cinq  classes,  selon 
son  àse,  parmi  les  juniores  et  les  seniores,  et  enfin,  dans 
chaque  demie-classe,  en  tenant  compte  de  la  tribu,  dans  une 
centurie. 

Le  rôle  joué  là  par  les  censeurs  est  secondaire.  Eux-mêmes 
et  le  public  ont,  sans  doute  dès  le  principe  et  toujours  davan- 
tage dans  le  cours  des  temps,  plus  pensé,  en  dressant  les  rôles 
des  contributions,  à  l'organisation  militaire  et  électorale  qu'à 
l'impôt  de  bonne  heure  disparu  pratiquement.  La  soumission 
à  l'impôt  étant  la  condition  préalable  de  l'obligation  au  ser- 
vice, et  celle-ci  étant  elle-même  la  condition  du  droit  de  vote, 
c'est  souvent  au  droit  de  vote  qu'on  pense  quand  on  nomme 
l'obligation  à  l'impôt  :  l'historien  a  le  droit  et  le  devoir  de 
considérer  comme  se  référant  au  droit  de  suffrage  les  déci- 
sions des  censeurs  qui.  dans  la  forme,  se  rapportent  à  l'impôt. 

Mais  il  n'v  a  pas  de  trace  que  les  censeurs  aient  pu  arbi-    sousiracuon  de 

••         ^  T-  ,  , .       .  la  liste  de  Varniée 

trairement  déplacer  les  limites  des  classes  ou  les  limites  a  larbiiraire  des 
d'âge;  l'attribution  d'un  individu  à  une  centurie  particulière 
a  toujours  dépendu  de  la  tribu  de  la  liste  de  l'impôt  et  elle  a 
même  été  légalement  déterminée  par  elle  dans  l'organisation 
réformée  des  centuries.  Selon  toute  apparence,  la  liste  de 
l'armée  a  été  composée  par  les  appariteurs  des  censeurs,  sans 
le  concours  actif  de  ces  derniers,  à  l'aide  de  la  liste  de  l'im- 
pôt. Les  rôles  du  service  militaire  ne  pouvaient  pas,  comme 
ceux  de  l'impôt,  rester  valables  pour  un  lustre,  mais  seule- 
ment pour  une  année  du  calendrier,  puisque  chaque  année 
faisait  une  nouvelle  génération  d'hommes  propres  au  service 
entrer  parmi  les  juniores  et  une  autre  en  sortir  pour  passer 
parmi  les  seniores.  Il  se  peut  que  les  censeurs  les  aient  dres- 
sés, non  pas  seulement  pour  la  prochaine  année,  mais 
pour  une  série  d'années.  Cependant,  surtout  en  présence  des 
intervalles  inégaux  des  lustres,  les  censeurs  doivent  plutôt 
s'être  bornés  à  fournir,  pour  la  revision  annuelle  des  rôles, 
le  matériel  nécessaire  pour  le  lustre  commençant,  et  à  faire 
faire  cette  revision  pour  l'année  suivante,  tandis  que  celte 
opération   indispensable,    mais  purement  mécanique,   était 


rum 
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ensuite  accomplie  annuellement  par  des  magistrats  en  sous 
ordre  ou  môme  par  de  simples  employés  de  FÉtat. 
Tabuiie  jmiio-     Lq  tabloau  des  hommes  en  droit  de  porter  les  armes  (qui 
arma  ferre  j')ossent)  (1)  embrasse  tous  les  citoyens  en  droit  do 
servir  (2),  par  conséquent,  en  môme  temps  que  les  tribules, 

(1)  Cette  désignation  (p.  93,  note  2)  doit  être  prise  au  sens  politique  et 
non  au  sens  militaire  ;  le  censeur  ne  tient  aucun  compte  de  l'aptitude  cfl'ective 
au  service. 

(2)  Rien  ne  s'oppose  à  l'idée  que  la  liste  énumérait  les  personnes  en  droit  de 
servir  et  non  les  personnes  astreintes  au  service,  et  l'on  évite  par  cette 
supposition  une  difBculté  essentielle  qui  s'opposerait  autrement  à  l'emploi  de 
la  liste  militaire  pour  le  vote.  Celui  qui  a  soixante  ans  accomplis,  qui  est  donc 
senex  au  sens  technique  (Varron,  chez  Censorinus,  14,  2),  n'en  peut  et  n'en 
doit  pas  moins  être  inscrit  parmi  les  seniores  ;  car,  s'il  est  exempt  de  l'obli- 
gation au  service,  il  a  toujours  le  droit  de  servir.  Il  peut  encore  moins  avoir 
été  dépourvu  du  droit  de  suffrage  :  la  supposition  qu'il  l'aurait  été  est  aven- 
tureuse et  condamnée  par  les  exemples  nombreux  où  des  vieillards  figurent 
dans  les  comices.  Les  faits  sont  très  simples  ;  ils  ont  été  obscurcis  seulement 
par  les  tentatives  faites  pour  expliquer  la  désignation  de  depontanus  appli- 
quée à  un  vieillard  décrépit  et  l'expression  sexarjenarius  de  ponte  et  encore 
plus  par  la  façon  dont  les  modernes  se  sont  mépris  sur  ces  tentatives. 
L'hypothèse  selon  laquelle  il  y  aurait  là  une  allusion  à  un  prétendu  sacrifice 
humain  des  temps  les  plus  anciens  (Cicéron,  Pro  Roscio  J???.  35,  100;  Festus 
p.  334,  V.  Sexa^enarios  ;  Varron,  chez  Nonius,  p.  86,  v.  Carnales,  etc.)  est 
assurément  beaucoup  moins  plausible  que  celle  qui  est  exprimée  surtout 
clairement  par  Festus  (loc.  cit.)  :  Quo  tempore  priminn  per  pontem  cœperunt 
comitiis  suffragium  ferre,  juniores  conclamaveriint,  ut  de  ponte  dejicerentur 
sexagenarii,  qui  jam  nullo  publico  munere  fungerentur,  ut  ipsi  potius  sibi 
quam  illi  délibèrent  imperatorem,  et,  en  outre,  par  Varron,  De  vitap.R.  II, 
chez  Nonius,  p.  323  :  Cum...  habebant  sexaginta  annos,  tum  denique  erant  a 
publicis  negotiis  liberi  atque  otiosi  :  ideo  in  proverbio  quidam  piitant  venisse  ut 
diceretur  sexagenarios  de  ponte  dejici  oportere,  id  est  quo  (Mss.  quod)  suffra- 
gium  non  feranf,  quod  per  pontem  ferebant  (cf.  Festus,  Epit.  p.  25,  v.  Depon- 
tani;  Macrobe,  Sat.  1,  5, 10).  Mais  ce  témoignage,  même  en  y  voyant,  au  lieu 
de  ce  pour  quoi  il  se  présente  lui-même,  au  lieu  d'une  hypothèse  d'archéo- 
logue, un  fait  historique  avéré,  ne  prouve  pas  que  le  sexagenarius  n'ait  pas  eu 
le  droit  de  vote  ;  il  prouve  au  contraire  qu'il  l'avait.  II.  est  parfaitement 
croyable  qu'aux  élections  des  généraux,  c'est-à-dire  en  première  ligne  des 
consuls,  les  jeunes  gens  qui  devaient  aller  à  la  guerre  sous  leurs  ordres  aient 
considéré  comme  une  injustice  la  participation  au  vote  des  personnes  âgées 
dont  la  vie  n'était  pas  en  jeu,  en  particulier  des  vieillards  légalement  exemp- 
tés du  service  par  leur  âge.  Quand  ces  derniers  paraissaient  sur  l'estrade  du 
vote  pour  appuyer  un  candidat  désagréable,  certains  d'entre  eux  peuvent 
avoir  été  envoyés  par  une  vigoureuse  poussée  de  quelqu'un  de  leurs  jeunes 
concitoyens  dans  une  direction  tout  autre  qu'ils  ne  se  proposaient.  Mais  la 
conclusion  tirée  des  mauvais  traitements  subis  au  moment  du  vote,  au  défaut 
du  droit  de  voter,  montre  uniquement  combien  la  conception  vivante  et 
logique  des  choses  peut  faire  défaut  à  tel  ou  tel  magisler  umbralilis. 
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avec  retendue  indiquée  plus  haut,  leurs  fils  de  famille  qui 
sont  considérés  oomme  participant  à  la  tribu  paternelle  (1). 
Sont  au  contraire  exclus  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
la  limite  d'âge  du  service  militaire,  fàge  de  dix-sept  ans 
accomplis,  pour  le  calcul  de  laquelle  on  doit  avoir  pris  comme 
base  la  première  levée  ordinaire  qui  devait  suivre  le  lustre 
en  préparation  (2).  Le  tableau  des  citoyens  qui  avaient  atteint 
cette  limite  d'âge  et  n'avaient  pas  encore  achevé  leur  qua- 
rante-sixième année  (II,  159),  les  tabidse  junioriim  (3) 
embrassent  l'ensemble  des  hommes  propres  au  service  de 
campagne.  Ceux-mômes  qui  ne  pouvaient  pas  être  appelés 
de  force  au  service  parce  qu'ils  avaient  fait  le  nombre  de 
campagnes  exigé  par  la  loi  ou  qu'ils  jouissaient  d'une  autre 
exemption  légale,  étaient  inscrits  parmi  les  junior  es  (4).  On 
inscrivait  à  part,  mais  également  sur  les  listes  du  recrute- 
ment, les  citoyens  qui  n'étaient  plus  astreints  au  service  de 
campagne  (5),  parce  qu'ils  avaient  atteint  quarante-six  ans, 
ou  qui  étaient  dispensés  de  tous  les  services  publics,  parce 
qu'ils  en  avaient  atteint  soixante  (6).  La  liste  a  nécessaire- 

(1)  On  peut  à  ce  sujet  rappeler  le  vivo  pâtre  quodammodo  domini. 

(2)  Par  exemple  les  censeurs  qui  sont  entrés  au  printemps  de  543  et  qui  ont 
fait  le  lustre  en  septembre  546  ont  dû  inscrire  comme  juniores  les  citoyens 
qui  auraient  dépassé  dix-sept  ans  en  mars  547. 

(3)  \,C9,  junior um  tahiilœ  sont  citées  par  Tite-Live,  24,  18,  7  et  les  âroypasal 
Twv  Èv  xa";  T,)kixiaic  de  Polybe  (2,  23,  9,  rapproché  de  6,  19,  5)  sont  sans  doute  la 
même  chose.  Les  tabulée  seniorum  ne  se  rencontrent  pas  dans  nos  sources. 

(4)  Les  exemptions  dont  il  s'agit  là  sont  facultatives  et  l'individu  qui  en 
jouit  peut  servir  s'il  le  veut  (Tite-Live,  39,  19,  4  :  Ne  invitus  militaret).  Au 
contraire,  il  était  défendu  de  servir  avant  dix-sept  ans  accomplis  (II,  157). 

(5)  Tite-Live,  1,  43,  2  :  Seniores  ad  urbis  custodiam  ut  prœsto  essent,  juvenes 
ut  foris  bellum  (jererent.  C'est  de  là  que  procèdent  les  récits  colorés  tels  que 
ceux  de  Tite-Live,  5,  10,4  :  Nec  juniores  modo  conscripti,  sed  seniores  etiam 
coacti  nomina  dare,  ut  urbis  custodiam  agerent.  6,  6,  14  :  Tertius  exercitus  ex 
causariis  senioribusque...  scribatiir,  qui  urbi  mœnibusque  prœsidio  sit,  qui  sont 
appelés  ensuite,  c.  9,  5,  legîones  urbanae.  10,21,  4  :  Seniorum  etiam  cohortes 
factae...  et  defendendœ  urbis  consilia  ar/itabantur.  Cf.  3,  4,  10.  6,  2,  6. 

(6)  Varron  expose  ce  principe  en  termes  généraux  dans  les  deux  textes 
invoqués  p.  90,  note  2;  il  est  appliqué  à  l'obligation  de  se  rendre  au  sénat 
par  Sénéque,  De  brev.  vitœ,  20,  4;  aux  fonctions  de  juré  dans  les  procès  de 
repetundœ,  par  la  loi  de  631-632,  lignes  13  et  H  ;  à  la  comparution  en  justice 
par  la  Rhet.  ad  lier.  2,  13,  20.  Cet  âge  exempte  même  l'ouvrier  esclave  de 
la  corvée  (statut  de  Gcnetiva,  c.~  98). 
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ment  été  confectionnée  de  façon  que  les  causes  d'exemption 
en  rassortissent  clairement  (1)  ;  elle  notait,  nous  en  avons 
la  preuve,  les  campagnes  que  la  personne  sujette  au  service 
avait  faites  ou  était  excusable  de  n'avoir  pas  faites  (2). 
Les  procès-verbaux  des  censeurs  ne  permettaient  de  con- 
naître que  l'exemption  fondée  par  l'âge  et  non  celle  des 
citoyens  qui  avaient  servi  ou  avaient  été  dispensés  ;  ces  notes 
ne  peuvent  donc  avoir  été  empruntées  par  la  liste  des  enrôle- 
ments à  la  liste  de  l'impôt.  Mais  la  liste  du  recrutement 
n'était,  pas  plus  que  celle  de  l'impôt,  dressée  à  chaque  fois 
sur  de  nouveaux  frais  ;  ici  comme  là  on  se  contentait  de 
reviser  la  liste  déjà  existante;  or,  comme  les  magistrats  qui 
faisaient  le  recrutement  notaient  sur  cette  dernière,  pour 
chaque  homme  sujet  au  service,  s'il  s'était  présenté  pour 
servir  ou  avait  fourni  une  excuse,  les  censeurs  doivent  avoir 
eu  pour  tache  de  reproduire  ces  observations  sur  la  liste 
nouvelle  et  d'y  inscrire,  le  cas  échéant,  les  mesures  extraor- 
dinaires portés  à  leur  connaissance,  ainsi,  par  exemple,  les 
annulations  de  stipendia  prononcées  à  titre  de  peines  (3). 


(1)  La  nature  des  choses  suffit  à  l'exiger.  Les  causes  d'exemption  existant 
indubitablement  devaient  être  révélées  au  magistrat  qui  faisait  le  recrute- 
ment par  la  liste  elle-même,  sans  que  le  citoyen  intéressé  fut  forcé  de  se 
présenter  au  recrutement  et  d'y  invoquer  son  droit.  La  description  faite  par 
Polybe.  6,  19-21,  de  l'acte  du  recrutement  montre  aussi  que  le  magistrat  qui 
fait  les  enrôlements  connaît  d'avance  le  nombre  de  campagnes  de  chaque 
individu  appelé. 

(2)  P.  56,  note  1 .  Les  juniorum  tabulae  [par  conséquent  les  rôles  des 
soldats  et  non  pas  des  impôts)  indiquaient  d'après  cela,  pour  chaque  person- 
nage astreint  au  service,  les  années  dans  lesquelles  il  avait  servi  ou  encore 
n'avait  pas  servi  par  suite  de  dispense  ou  d'empêchement  physique  fmorbus). 
—  L'expression  technique  œra  procedere  est  aussi  tirée  de  cette  liste,  la  série 
des  stipendia  notée  pour  chaque  homme  y  augmente  d'une  unité  à  chaque 
nouveau  recrutement,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  légal  en  soit  atteint. 

(3  L'annulation  des  années  de  service  est  prononcée  par  le  sénat  ou  par  le 
peuple  ;Tite-Live,  24,  18,  9.  Frontin,  Strat.  4,  1,  22.  46.  Val.  Max.  2,  7,  V6).  11 
serait  contraire  à  toutes  les  analogies  que  les  censeurs  aient  eu  aussi  le  pou- 
voir de  l'infliger  (car  leur  liberté  d'action  se  restreint  aux  questions  d'im- 
pôts) et  cela  ne  résulte  pas  de  Tite-Live,  27,  11,  14  :  Omnibus  adempli  equi, 
qui  Cannensium  ler/ionum  in  Sicilia  erant  :  addidentnt  acerbilati  etiam  lem- 
pus.  ne  praeterita  stipendia  procédèrent  iis  quae  equo  publico  emeruerani,  sed 
dena  stipendia  equis  privatis  facerent  ;  car  la  mesure  peut  facilement  avoir 
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Les  éléments  ainsi  rassemblés  (1)  permettaient  un  calcul,    caicui  des  hom- 

.  .  .  mes    a.strciuls  au 

soit  des  Citoyens  romains  propres  au  service  en  général  (jimio-  service. 
res  senior esque).  soit  en  particulier  de  ceux  propres  au  service 
de  campagne  (juniores),  et  il  est  probable  que  l'on  a  fait  l'un 
et  l'autre  à  l'époque  ancienne.  C'est  au  moins  la  conclusion 
à  laquelle  conduit  la  restriction  y;;"c'e^er  orôo.y  orbosque  ajoutée 
aux  plus  anciens  totaux  des  capita  civiuyn  Romanorum 
comptés  au  cens  (p.  41,  note  3,  p.  42,  note  1)  :  elle  se  rap- 
porte au  registre  complémentaire  des  enfants  et  des  femmes 
(soumis  à  l'impôt)  et  requiert  comme  terme  opposé  le  nombre 
total  des  citoyens  inscrits  sur  le  registre  principal.  Mais  les 
seniores  n'ayant  jamais  pu  entrer  sérieusement  en  ligne  de 
compte  pour  le  service  militaire  et  y  étant  de  très  bonne  heure 
devenus  étrangers  en  fait,  par  suite  du  caractère  du  dévelop- 
pement de  Rome,  on  se  borne  constamment,  au  moins  à 
l'époque  historique,  à  faire  le  total  des,  hommes  astreints  au 
service  de  campagne  ou  plutôt  en  droit  de  servir  en  campa- 
gne, des yzmiore^  (2),  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non  aptes  à 


été  prise  en  vertu  dun  st!-natu3-consultc.  Le  même  sénatus-consulte  en  aura 
confié  l'exécution  aux  censeurs  et  ils  auront,  en  conséquence,  inscrit  les 
observations  corrélatives  dans  les  tabulœ  juniorum, 

(1)  Ils  auraient,  puisque  les  femmes  et  les  esclaves  y  étaient  mentionnés, 
permis  d'obtenir  un  total  tel  que  ceux  de  nos  recensements  modernes;  mais 
cela  n'a  jamais  eu  lieu  et  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  en  présence  de  la  manière 
dont  l'opposition  des  esclaves  et  des  hommes  libres  était  sentie  dans  l'Anti- 
quité. On  ne  peut  pas  davantage  concevoir  qu'on  ait  jamais  fait  le  total  des 
déclarations  particulières,  qui  n'avait  aucun  intérêt.  Les  capita  civium  Roma- 
norum ne  sont  pas  les  chapitres  de  la  liste,  mais,  d'après  les  nécessités  de  fond 
et  de  langue,  les  personnages  du  sexe  masculin  en  possession  du  droit  de  cité. 

(2)  Les  chiffres  du  cens  sont,  comme  on  sait,  exprimés  sans  exception  en 
capita  civium;  mais,  lorsque  Tite-Live  rapporte  le  premier  de  ces  chiffres,  il 
ajoute  à  titre  d'explication,  1,  44,  2  :  Adjicit  scriptorum  antiquissimus  Fabius 
Piclor  eorum  qui  arma  ferre  possenteum  numerum  fuisse.  Denys  traduit  pareil- 
lement l'expression  romaine  par  twv  è/ôvtwv  rr.v  TToaTcJîtaov  T.A-.xiav  (il,  63) 
ou  Twv  vj  T„5r,  'Pwiiaioiv  ou  roAiTÙJv  [o,  20.  7.j.  6,  63.  9,  23).  A  ces  témoignages 
importants  il  faut  ajouter  que  le  nombre  total  des  citoyens  romains  en  état  de 
porter  les  armes  (tôjv  èv  ta"/  r'/.:-Ai2'.:;\  cf.  p.  91,  note  3),  rapporté  par  Polybc, 
2,  24,  pour  l'an  329,  est  évidemment  celui  du  cens  de  324-325,  déduction  faite 
des  Campanicns,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  en  détail,  Hœjn.  Forsch.  2,  382. 
—  Si  donc  la  formule  lot  capita  civium  Romanorum  prœter  orbos  orbosque  toi 
signifie  «  tant  d'hommes  en  état  de  porter  les  armes  à  l'exclusion  des  enfants 
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servir  dans  les  le'gions  (1).  Il  faut  entendre  de  la  sorte  tous 
les  chiffres  du  cens  historiquement  dignes  de  foi  que  nous  a 
transmis  Tantiquité.  Les  hommes  ayant  qualité  pour  servir 
à  cheval  pouvaient  être  comptés  à  part  (p.  81),  et  cela  s'est 
produit  exceptionnellement  (2)  ;  en  général,  le  total  est  fait 
pour  les  deux  armes  recensées.  Naturellement  cette  liste 
changeait  d'année  en  année,  puisque  chaque  année  amenait, 
d'après  les  âges  établis  par  le  dernier  cens,  la  venue  d'une 
classe  nouvelle  et  la  disparition  d'une  classe  ancienne  (3). 


et  des  feimiies  en  état  de  payer  lïmpôt  »,  il  faut  la  considérer  comme  le  résul- 
tat d'une  abréviation  incorrecte,  par  exemple,  comme  issue  par  une  concen- 
tration d'ordre  coutumier  de  la  formule  primitive  capita  civium  Romanorum 
tôt;  eorum  qui  arma  ferre  possent  tôt;  orbi  orbaeque  tôt.  Ce  n'est  pas  pire  que 
praetor  perer/rinus  ou  que  telles  autres  formes  analogues  de  la  langue  des 
formules  romaines. 

(1)  Tout  au  moins  il  n'y  a  pas  une  ti'ace  que  les  citoyens  exclus  du  service 
ordinaire  des  légions  aient  été  déduits.  Le  prolétaire,  auquel  la  cité  donne 
des  armes  en  cas  de  besoin,  est  lui-même  apte  à  porter  les  armes.  Denys,  9, 
25,  considère  aussi  comme  constituant  le  terme  opposé  aux  citoyens  recensés, 
les  métèques  ou  plus  précisément,  2,  28,  les  oo^'ko:  xal  ^Évot;  son  idée  étrange 
selon  laquelle  aucun  citoyen  ne  peut  exercer  aucune  industrie  ou  un  métier 
(oOSsvl  yàp  è^f.v 'Pwjiaiwv  outî  /.izT.Xov  oùtî  ystpoié/vT.v  jîtov  e/E'-v)  n'y  change 
rien. 

(2)  Parmi  les  résultats  du  cens  de  529  (cf.  Rœm.  Forsch.  2,  382  et  ss.)  les 
chiffres  totaux  de  la  levée  nous  ont  été  conservés  séparés  par  cavaliers  et 
fantassins  chez  Orose,  4,  13;  avec  la  correction  apportée  à  un  des  chiffres  qu'il 
nous  a  transmis  par  les  chiffres  partiels  de  Polybe  et  après  déduction  des 
Campaniens  on  obtient  269,200  fantassins  et  22,100(22,600)  cavaliers.  Naturel- 
lement ces  cavaliers  ne  comprennent  pas  uniquement  les  personnages  qui 
servent  comme  cavaliers  {équités  equo  publico]  auxquels  se  limitait  le  cens 
des  chevaliers,  mais  en  outre  tous  les  pedites  qui  avaient  la  capacité  de  le  faire 
d'après  leur  âge,  leur  naissance  et  leur  fortune. 

(3)  Une  difficulté  subsiste  pour  les  individus  astreints  au  service  qui  étaient 
absents  parce  quil  étaient  à  la  guerre  et  qui  par  suite  faisaient  défaut  au  cens. 
Il  nous  est  clairement  attesté  (p.  45,  note  1)  qu'ils  n'étaient  pas,  comme  il 
eut  semblé  naturel,  inscrits  d'office  sur  la  liste  du  cens  d'où  ils  eussent  été 
transportés  sur  celle  du  recrutement,  qu'ils  y  étaient  au  contraire  omis  :  il  est 
pourtant  impossible  qu'ils  aient  été  effacés  de  la  liste  des  hommes  astreints  au 
service  sur  laquelle  ils  se  trouvaient.  Mais  nous  sommes  peu  renseignés  sur 
les  pratiques  suivies  au  cas  où  l'individu  soumis  au  cens  faisait  défaut  d'une 
manière  excusable;  on  doit  avoir  trouvé  un  moyen  quelconque  pour  enregis- 
trer ces  incensi  parmi  les  individus  sujets  au  service  militaire. 


CONFECTION  DES  LISTES.  93 

La  lustration,  qui  termine  le  cens  du  peuple,  n'est  pus  un    Formauiés  de  la 

.  .  lustralion. 

acte  propre  au  cens  :  la  «  purification  générale  »,  qui  se  rencon- 
tre souvent  en  droit  religieux,  fonctionne,  dans  ce  cas  tout  par- 
ticulier, avec  son  caractère  général  et  ses  formes  générales  (1). 
La  collectivité,  Farmée  nouvelle  organisée  pour  cinq  ans,  se 
rassemble  au  champ  de  Mars,  divisée  en  cavaliers  et  en  fan- 
tassins et  dans  son  équipement  militaire  complet  (2).  Le  cen- 
seur, auquel  revient  l'accomplissement  de  l'acte  (p.  32),  prend 
le  drapeau  et  marche  à  sa  tête.  Le  vœu,  fait  par  son  prédéces- 
seur au  dieu  Mars  de  lui  offrir  un  grand  sacrifice  au  prochain 
lustre,  s'il  accordait  jusque-là  sa  protection  à  l'Etat  et  lui  en- 
voyait la  prospérité,  est  exécuté.  Les  trois  animaux  choisis 
pour  le  sacrifice,  un  porc,  un  bouc  et  un  taureau  sont  prome- 
nés par  trois  fois  autour  de  l'armée  (3)  et  ensuite  sacrifiés  au 
dieu.  Le  même  vœu  est  en  même  temps  répété  pour  le  lustre 
qui  commence  (4).  Ensuite  le  censor  conduit  l'armée,  drapeau 


(1)  Cicéron,  De  div.  1,  43,  102  :  In  lustranda  colonia  ab  eo  qui  eam  deduce- 
ret,  et  ciun  imperator  exercitwn,  censor  populwn  lustvaret,  bonis  nominibus 
qui  hostias  ducerent  eligebantur. 

(2)  Varron,  De  l.  l.  6,  93  :  Censor  exercitum  cenLuriato  constituit  quinquen- 
îialem,  cum  lustrare  et  in  urbem  ad  vexillurn  ducere  débet.  Denys,  4,  22  :  '0 
TûXTkio;...  xôÀî'jsa;  toù;  iioXiTa;  iî-avraî  ï'jvîXOcÎv  eî;  tô  [iéyi^Tov  tûv  rpo  tt,; 
-ô>k£io;  rôôiojv  I/ovtsç  Ti  o—'Kol,  /.xl  Tâ;a;  to'j;  tï  t-fi— la;  xaxi  "ztkT^  xal  toùî  ttsÇoù; 
h  sâXivvi...  xx9ao|jLàv  a-jxwv  £T:0'.T,saT0  -asjpti)  xa'.  xpiû  xaî  ■zfiyiù  (par  suite  d'une 
erreur  de  Tauteur  ou  du  copiste  au  lieu  de  xa-pu).  Ta  oè  îôpc'a  -zixfzx  nol^  tu- 
pia/9f,va'.  X£)»£j5aî  ?6yiî  tw  xaiÉ/ovï:  to  -ncSiov  'ApSi.  ToOtov  xôv  xaBap^ièv  Eco; 
T(Lv  *aT'  £ij.è  ypovtov  'PwaaTo'.  xaÔaipovTa:  \t.fzk  xr^  ffuvTsXîiav  TÔJv  T'.;jLT,5c(i)v  û~b 
Twv  iyô'^xoy/  xt,v  '.£p(j)Tirr,v  ioyry,  Xo'JSTpov  ûvoaâsOvTô;.  Tite-Live,  1,  44:  [Serviiis) 
censu  perfecto...  edixif.  ut  omnes  cives  Romani  équités  peditesque  in  suis  quis- 
que  centuriis  in  campo  Martio  prima  luce  adessent.  Ibi  instructum  omncm  suo- 
vetaurilibui  lustravit  idque  conditum  lustrum  appellatum.  Scipion  l'Africain 
(chez  Cicéron,  De  Orat.  2,  66,  268)  :  Lustrum  condidit  et  taurum  immolavit. 
Scholies  de  Cicéron,  Verr.  éd.  OrcU.  p.  103. 

(3)  Becker,  1"  éd.  entend  avec  raison  dans  le  sons  d'ambiendo  lustrare, 
l'expression  ambilustrum  que  Servius,  Ad  jEn.  1,  283,  explique  quod  non  lice- 
bat  nisi  ambos  censures  post  quinquennium  lustrare  civitatem. 

(4)  Suétone,  Aug.  97  :  Cu)7i  lustrum..,  conderet...  vota,  quae  in  proximum 
lastrwn  suscipi  mos  est,  collegam  suum  Tiberium  îiuncupare  jussit...  quam- 
quam  conscriptis  jam  paralisque  labulis.  C'est  à  cela  que  se  rapporte  la  belle 
histoire  du  second  Scipion  l'Africain,  Val.  Max.  4,  i,  10.  Jusqu'alors  le  censeur 
demandait  ut  dii  immortales  populi  Romani  res  meliores  amplioresque  faciant, 
et  depuis  il  demanda,  ut  eas  pei'jietuo  incolumes  servent.  Sur  les  détails  du  sacri- 
fice, cf.  Servius,  Ad  ^n.  8.  183:  Paul,  p.  37,  s.  v.  Caviares;  Properce,  o,  1.  20. 
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on  tête,  jusqu'à  la  porte  de  la  ville  et  là  il  fait  rompre  les  rangs. 
En  signe  de  raccomplissement  du  lustre,  il  enfonce  un  clou 
dans  le  mur  d'un  temple  (1)  et  dépose  la  nouvelle  liste  des  ci- 
toyens à  r.Erarium  de  la  cité  (p.  37),  avec  l'indication  de 
l'année,  tant  d'après  les  magistrats  éponymes  que  d'après  l'ère 
romaine  de  la  fuite  des  rois  ou  plutôt  de  la  dédication  du  tem- 
ple du  Capitole  (2)  et  avec  l'indication  du  jour  (3).  L'accom- 
plissement du  lustre  doit  avoir  été  immédiatement  suivi  de 
la  résignation  par  les  censeurs  de  leurs  fonctions  (4),  quoique 
l'habitude  ait  été  de  concéder  aux  censeurs  un  nouveau 
délai  pour  l'achèvement  de  leurs  constructions  (p.  24). 
Caractère  obii-      La  distributiou  du  peuple  ainsi  arrêtée  par  les  censeurs 

galoire  des   listes  '  '■  -T 

des  censeurs.  (Jevait  par  sa  nature  servir  de  règle  à  tous  les  magistrats 
de  la  cité  jusqu'au  prochain  acte  du  même  genre.  Cependant 
le  magistrat  n'est  pas  du  tout  lié  par  les  listes  censoriennes 
pour  le  moment  en  vigueur  de  la  même  façon  que  par  les 
lois.  Le  pouvoir  de  les  modifier  à  raison  de  faits  survenus 
depuis  le  dernier  cens  ne  peut  lui  avoir  fait  défaut  à  au- 
cune époque.  Si  l'élection  des  censeurs  était  longtemps 
différée,  la  liste  du  cens  devenait  inutilisable  pour  la  levée 
des  impôts  :  c'est  une  chose  qui  va  de  soi  et  elle  nous 
est  même  dite  expressément  (S).  Mais,  pour  le  recrutement 


(1)  Dion,  00,  9,  cite  parmi  les  privilèges  concédés  en  752  au  nouveau  temple 
de  Mars  Ultor  t,Xov  a-j-ïw  ûttô  twv  TitxTiTS'jaivTwv  — poj—T,Y^^'jj6a'.. 

(2)  Denys,  1,  74.  Ma  Chronol.  198.  L"ère  religieuse  s'accorde  avec  le  carac- 
tère religieux  du  lustre. 

(3)  S'il  en  fallait  une  preuve,  elle  résulterait  de  l'importance  attachée  par 
les  jurisconsultes  à  cette  date  (p.  4,  note  2).  Aucune  ne  nous  a  été  conservée. 

(4)  Naturellement  les  actes  préliminaires  du  lustre  ne  pouvaient  avoir  lieu 
après  lui  (sur  Tite-Live,  29,  37,  cf.  p.  48,  note  4).  Mais  il  en  est  probable- 
ment de  même  des  actes  du  censeur  qui  ne  dépendent  pas  proprement  du 
lustre,  comme  la  lectio  senatus  et  les  locations.  L'expulsion  du  sénat  opérée 
par  L.  Vitellius,  quamquam  lecto  pvidem  senulu  liistvoque  condilo  (Tacite, 
A7in.  12,  4),  est  expressément  signalée  comme  un  abus  des  pouvoirs  censoriens 
et  a  même  été  peut-être  légalisée  par  une  itération  du  cens  (p.  12,  note  4). 

(o)  Denys,  H,  63.  Festus,  p.  364,  v.  Tributorum.  Le  tributum  temerarium  qui 
est  mis  à  la  place  a  lieu  en  vertu  d'une  déclaration  non  contrôlée  de  la  per- 
sonne elle-même.  Au  contraire,  le  versement  fait  dans  Tite-Live,  26,  36, 
paraît  avoir  été  une  prestation  volontaire  fondée  non  pas  sur  le  cens  mais  sur 
la  fortune  liquide  fortuite. 
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et  pour  le  vote  eux-mêmes,  il  était  impossible,  surtout  en 
face  de  lirre'gularité  des  délais  du  cens,  d'exclure  tous  les 
citoyens  qui  n'avaient  pas  été  portés  sur  la  dernière  liste  : 
Chaque  magistrat  qui  avait  à  se  servir  de  cette  liste,  doit  avoir 
eu  le  droit  et  le  devoir  de  la  mettre  d'accord  avec  la  condi- 
tion juridique  actuelle  des  divers  citoyens,  par  exemple,  d'ad- 
mettre au  droit  de  vote  ceux  qui  justifiaient  d'un  droit  de  cité 
acquis  depuis  le  dernier  lustre. 

Un  point  plus  délicat  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  celui 
qui  devait  appliquer  les  listes  pouvait,  à  son  gré,  se  dispenser 
de  les  appliquer,  ou  ne  les  appliquer  que  modifiées.  Tant 
qu'elles  furent  confectionnées  par  le  magistrat  supérieur  lui- 
même,  il  n'a  guère  pu  y  avoir  d'objection  à  ce  que  l'auteur 
de  la  liste  ou  son  successeur  traitât,  par  exemple,  dans  les  en- 
rôlements, le  ù'ibu/is  coTamG  un  xrarius  ou  réciproquement. 
Une  pareille  dérogation  à  la  liste  devint  en  fait  plus  aventu- 
reuse, lorsque  la  confection  des  listes  passa  à  d'autres  magis- 
trats; pourtant,  au  sens  strict,  la  situation  juridique  ne  fut 
pas  changée  par  là.  Sans  doute  le  consul  ne  devait  admettre 
Yœrarius  ni  à  l'éligibilité,  ni  à  lélectorat,  ni  encore  à  se  pré- 
senter au  recrutement.  Mais  s'il  l'y  admettait  ou  s'il  prescri- 
vait à  ses  subalternes  de  l'y  admettre,  l'élection  qui  avait 
pour  objet  un  eerariits  n'était  par  exemple  certainement  pas 
traitée  comme  l'élection  d'un  esclave  ou  d'un  pérégrin.  Il  était 
donc  possible  à  un  pareil  magistrat  de  se  mettre  en  tout  ou 
partie  au-dessus  des  listes  censoriennes  en  vigueur,  quoique 
à  la  vérité  il  pût  lui  en  être  demandé  compte  devant  le  tri- 
bunal du  peuple.  C'est  là  sans  doute  le  sens  du  récit,  para- 
digmatique  selon  toute  apparence,  aux  termes  duquel  le 
premier  personnage  atteint  par  la  nota  des  censeurs  fut 
néanmoins  nommé  peu  après  dictateur  (1).  Dans  les  premiers 


(1)  Tite-Live,  4,  31,  5,  sur  l'an  328  :  A.  Cornélius  diclalorem  Mam.  ^milium 
dixit...  adeo...  niliil  censorin  animadversio  effecil,  quo  minus  reçjimen  rerum 
ex  notala  indigne  domo  peleretur.  Cf.  c.  30,  5.  Si  l'on  pouvait  voir  là  un  sim- 
ple récit  historique,  il  ny  aurait  à  en  tirer  aucune  conséquence  ;  car  entre  la 
nota  de  320  et  la  nomination  il  y  a  la  censure  de  324  (omise  il  est  vrai  par 
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temps  où  la  magistrature  était  plus  libre  de  ses  mouvements 
et  où  le  censeur  occupait  une  position  moins  élevée,  des  faits 
de  ce  genre  peuvent  s'être  produits  plus  d'une  fois.  A  l'épo- 
que où  le  gouvernement  du  sénat  s'est  développé,  la  force 
obligatoire  absolue  attachée  aux  listes  des  censeurs,  tant 
qu'elles  étaient  en  vigueur,  est  un  axiome  et  nous  ne  trou- 
vons aucun  exemple  de  cette  période  où  les  magistrats  s'en 
soient  arbitrairement  écartés  (1). 


Cens  de  lYpo-      Nous  avous  déjà  remarqué  (p,  8  et  ss.)  que  le  cens  de  la 

que  impériale.  "  i.  \l  /t. 

République  a  subsisté  dans  la  première  période  de  l'Empire, 
mais  ne  se  rencontre  plus  depuis  l'an  74  après  J.-C.  Nous 
devons  ici,  pour  finir,  étudier  la  question  de  savoir  s'il  s'est 
introduit,  sous  l'Empire,  à  ses  côtés  ou  à  sa  place,  un  recen- 
sement général  de  la  population  de  l'empire  comprenant  à  la 
fois  les  citoyens  et  les  non-citoyens. 
Cens  des  ci-      Le  ccns  romain  des  citoyens  survécut,  nous  l'avons  déjà 

loyciis  eu  Italie.  '' 

noté  (p.  47),  dans  sa  forme  municipale  :  le  recensement  était 
fait  périodiquement  dans  chaque  cité  par  les  quinquennales  ; 
il  le  fallait  d'autant  plus  que  les  cités  italiques  auraient  malai- 
sément pu  se  suffire  sans  s'imposer  elles-mêmes.  Mais  les 
cens  municipaux  de  la  période  impériale  n'ont  jamais  été 
rassemblés  pour  constituer  un  dénombrement  général  des 
citoyens  de  l'empire.  Les  anciens  employés  du  cens,  les 
esclaves  du  peuple  affectés  à  ce  service  {publici  a  censibiis 
populi  Romani  (ï,  377,  note  4  [373,  note  3])  subsistent  bien 
sous  l'Empire;  mais  nous  ne  savons  pas  de  quelle  manière, 


Titc-Livc).  Mais  le  témoignage  a  d'autant  plus  de  poids  sous  le  rappoft  du  droit 
public  qu'il  en  a  moins  historiquement. 

(1)  Le  cens  provincial,  qui  h  la  vérité  n'émane  pas  des  censeurs  romains,  peut 
être  annulé  par  un  gouverneur  postérieur.  C'est  ainsi  qu'en  Sicile  Metellus 
casse  celui  de  Verres  (Cicéron,  Verr.  2,  56,  139). 
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nous  ne  savons  même  pas  s'ils  exercent  des  fonctions  (t  ).  On 
ne  trouve  à  cette  époque  aucune  trace  de  fonctionnaires  plus 
élevés  qui  aient  été  chargés  à  Rome  de  la  haute  direction  du 
cens  ou  de  la  confection  d'une  liste  générale  des  citoyens  (2). 
Il  n'est  pas  établi  que  le  gouvernement  ait  jamais  demandé 
les  listes  des  cens  municipaux  et  en  ait  fait  les  totaux  dans 
un  but  déterminé  quelconque,  comme  cela  avait  lieu  lors  du 
lustre  dans  l'ancien  système.  Ce  n'est  même  pas  vraisem- 
blable; caries  années  de  quinquennalitédes  différents  muni- 
cipesnesont  pas  d'accord  entre  elles  (p.  47.  note  3).  Flvidem- 
ment  le  cens  général  des  citoyens  de  la  République  a  disparu 
avec  la  censure  ;  nous  avons  vu  du  reste  (p .  7)  que  les 
institutions  de  Marins  et  de  Sulla  avaient  permis  de  s'en 
passer  et  qu'il  ne  correspondait  plus  à  aucun  but  pratique. 

Relativement  aux  membres  de  l'Etat  qui  étaient  exclus  du  cens  des provin- 
droit  de  cite  et,  qui  par  suite,  n  étaient  pas  soumis  au  cens  des 
citoyens,  le  gouvernement  romain  s'est  de  bonne  heure  oc- 
cupé d'obtenir  de  ses  sujets  et  de  ses  alliés  des  listes  sembla- 
bles à  celles  qu'il  possédait  pour  les  citoyens  (p.  39i;  et 
lorsque  on  commença  à  constituer  les  provinces,  où  la  dépen- 
dance des  cités  était  plus  grande  et  où  la  haute  direction  de 
Rome  s'exerçait  d'une  façon  plus  constante,  le  gouverneur  fut 
probablement  chargé  de  faire  tous  les  cinq  ans  toutes  les  cités 
dresser  des  listes  de  ce  genre.  En  Sicile  tout  au  moins,  ce 
recensement  semble  même  avoir  eu  lieu  avec  plus  d'ordre  et 
de  ponctualité  qu'en  Italie  où  il  ny  avait  pas  d'administration 
centrale  proprement  dite,  et  la  décadence  subie  par  le  cens 
des  citoyens  à  la  fin  de  la  République  n'atteignit  pas  le  cens 

(1)  Au  cas  de  don  du  droit  de  citi-  par  reoipcreur,  l'origine,  l'àgc  et  la  for- 
tune (census)  du  nouveau  citoyen  doivent  être  notifli'-s  à  certains  affranchis  • 
impériaux  pour  être  enregistrés  dans  le  journal  impérial  (comtnenlariiy  et  la 
cité  d'origine  est  informée  de  cette  concession  par  les  bureaux  impériaux  Pline, 
Ad.  Traj.  6,  103,  rapproché  de  o.  7).  Il  n'est  question  nulle  part  dun  enregis- 
trement fait  par  les  employés  du  cens  de  la  cité. 

(2)  Les  commissaires  de  recrutement  correspondant  pour  le  caractère  aux 
commissaires  du  cens  (les  deux  fonctions  sont  sans  doute  réunies^  se  rencon- 
trent très  rarement  pour  l'Italie  (v.  tome  V,  le  chapitre  de  Vimperium  du 
prince,  sur  le  recrutement  impérial). 


-nV^iversitas^ 


îidV  ansv 


100  DROIT    PLHMC    IlOMAIN. 

de  cette  province  (J).  Pourtant  cette  activité  s'arrêta,  scmble- 
t-il,  très  vite.  Sous  l'Empire,  la  dyarchie  intervient  dans 
notre  matière.  Nous  expliquerons  plus  en  détail,  en  étudiant 
le  Principal,  que  les  enrôlements  et  les  impôts  directs  dispa- 
rurent à  peu  près  complètement  dans  les  provinces  sénato- 
riales, mais  qu'ils  fonctionnèrent  vigoureusement  dans  les 
provinces  soumises  à  l'autorité  directe  de  l'empereur.  Il  n'y 
a  aucune  preuve  de  l'établissement  d'une  uniformité  vérita- 
ble, même  restreinte  au  cercle  de  l'administration  impériale 
directe,  même  restreinte  à  la  date .  Nous  n'avons  absolument 
aucune  connaissance  d'un  intervalle  fixe  établi  entre  les  cens 
impériaux,  ni  encore  moins  de  l'existence  uniforme  d'un 
pareil  intervalle  pour  les  différentes  provinces. 

Il  y  a  donc  bien  un  cens  des  citoyens,  et  même  en  une 
certaine  signification,  un  cens  provincial  ;  mais  il  n'y  a  pas 
eu  de  cens  général  de  la  population  de  l'empire  au  sens  tech- 
nique du  mot,  à  l'époque  impériale  moins  que  jamais.  Pas 
une  institution,  dans  l'administration  compliquée  de  l'empire, 
n'en  suppose  l'existence  ;  pas  un  témoignage  ayant  une  va- 
leur (2)  n'en  parle  dans  notre  tradition  si  volumineuse  mal- 
gré son  morcellement  :  beaucoup  de  choses  nous  sont  incon- 
nues dans  les  institutions  de  l'Empire  ;  mais  une  institution 
de  cette  importance  n'a  pu  s'évanouir  sans  laisser  de  traces. 
—  Son  existence  n'est  même  pas  seulement  dénuée  de  preu- 
ves ;  elle  est  inconciliable  avec  le  caractère  du  Principal. 


(1)  On  le  voit  particulièrement  aux  indications  de  Cicéron  relatives  au  cens 
de  Sicile,  2,  53  et  ss.,  par  exemple,  36,  139  :  Quinto  qiioque  anno  Sicilia  tola 
censetur,  erat  censa  pi\aetore  Peducœo  :  quintus  camus  cumin  te  praetorem  inci- 
disset,  censa  denuo  est.  A  la  vérité,  il  est  plus  que  douteux  que  la  même 
chose  ait  eu  lieu  dans  les  provinces  créées  postérieurement. 

(2)  Car  tel  nest  pas  celui  de  l'évangile  de  Luc,  2,  2,  selon  lequel  Auguste 
aurait  rendu  un  ôôyiAa  àTîovpâcpsaOai  Tiâaav  t>,v  otxouaÉvT^v  (cf.  ma  discussion. 
Mon.  Ancyr.,  2=  éd.,  p.  173),  et  telles  ne  sont  pas  non  plus  les  assertions  que 
fondent  là  dessus  des  auteurs  chrétiens  récents,  Cassiodore,  Var.  3,  52,  et  Isi- 
dore, Orifi.  5,  36,  4,  en  termes  absolument  généraux,  et,  avec  de  plus  grands 
détails  tirés  d'une  source  inconnue,  Suidas,  v.  "ArovpaaTi  :  '0  oè  Kaïsap  Ajyou- 
ffto;  6  [lOvap/Tiffaî  (!)  c'ixojiv  i'vopa;  toù;  àpîaTO-j;  tûv  fiiov  -/al  tôv  Tpô~ov  £-'.).£;3t- 
aevo;  £—'.  Trâjav  rr.v  •;'-r,v  -cwv  •jtT|-/CÔ(ov  è;!— î|1'^î,  oi'  Jiv  àTroypa'ii;  £7:otT,ïaTO  twv 
Te  àvOow—dJv  xal  o'j-'.wv.  etc. 
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Sans  doiilc  le  gouvcrnoment  avait  en  main  le  moyen  de 
demander  les  listes  nécessaires  un  seul  et  môme  jour  dans 
tout  l'empire  et  d'en  extraire  un  chiffre  total.  Cela  peut  avoir 
ùiô  fait  une  fois  ou  une  autre  (1)  ;  mais  si  cela  a  eu  lieu,  les 
résultats  n'ont  certainement  pas  été  proclamés  publiquement. 
C'est  là  une  des  différences  essentielles  entre  la  République 
et  la  Monarchie  romaines  :  la  première  fait  connaître  au 
peuple  entier  le  chiffre  total  de  ses  forces;  la  seconde  le  tient 
enfermé  dans  le  secret  du  cabinet. 


CONFECTION  DE  LA  LISTE  DU  SENAT. 

La  revision  de  la  liste  du  sénat,  lectio  senatiis,  est  étran- 
gère à  la  constitution  romaine  la  plus  ancienne.  Les  sièges 
sénatoriaux  sont,  d'après  la  tradition,  viagers  sous  les  rois  et 
dans  les  premiers  temps  de  la  République,  et,  en  cas  de  mort, 
ils  sont  attribués  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  (2) .  Rien 
n'a  même  été  changé,  alors  qu'au  début  du  iv"  siècle  le  cens 
a  été  enlevé  aux  magistrats  supérieurs  et  qu'on  a  établi  dos 
censeurs  distincts  (3)  :  tant  que  les  postes  des  sénateurs  ont 

(i)  On  peut  invoquer,  pour  soutenir  que  Vespasien  aurait  procédé  de  la 
sorte,  les  extraits  des  listes  des  pérégrins  de  Macédoine,  du  Pont,  de  Bithynic 
et  de  Lusitanie  adjoints  par  Phlégon  (p.  47,  note  2)  aux  extraits  de  la  liste 
des  citoyens  d'Emilie  de  Vespasien.  Mais  Phlégon,  qui  mélange  tant  de  choses 
étrangères  les  unes  aux  autres,  peut  avoir  retiré  ces  indications  d'autres  lis- 
tes. Au  commencement,  où  il  invoque  les  listes  des  censeurs,  il  ne  parle  que 
d'Italiens. 

(2)  C'est  la  conclusion  ù  laquelle  aboutit  tout  ce  qui  se  rencontre  dans  nos 
sources  au  sujet  des  nominations  royales  et  consulaires  de  sénateurs,  en  lais- 
sant naturellement  de  côté  les  premières  nominations  et  les  acci'oissements 
postérieurs  du  chiffre  normal.  Pourquoi  d'ailleurs  les  magistrats  supérieurs 
auraient-ils,  tant  qu'ils  nommèrent  aux  sièges  au  sénat,  attendu  pour  le  faire 
la  venue  du  prochain  lustre,  qui  lui-même  n'avait  rien  de  comumnavec  le  sénat 
et  son  complément? 

(3)  La  preuve  que  les  censeurs  n'ont  pas  eu,  dés  le  principe,  le  droit  de  nom- 
mer les  sénateurs  résulte,  en  dehors  des  témoignages  des  annales  «  sur  les 
faibles  conunencements  »  de  la  censure  (p.  30,  note  1),  de  ce  que  les  censeurs 
de  319  raient  bien  le  consulaire  Mamcrcus  .'Emilius  des  tribus  et  en  font  bien 
un  œrarius,  mais  sans  qu'il  soit  question  de  son  expulsion  du  sénat  '^Tite- 
Live,  4,  24),  tandis  qu'on  ne  voit  pas  ailleurs  les  sénateurs  être  simplement 
exclus  des  tribus. 
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été  viagers,  les  magistrats  supérieurs  sont  restés  chargés  de 
pourvoir  aux  vacances  ;  du  reste  les  censeurs,  qui  n'étaient  en 
fonctions  qu'à  des  intervalles  largement  espacés,  n'auraient 
pu  remplir  cette  tâche  selon  le  mode  usité  alors.  C'est  le  plé- 
biciste  Ovinien,  rendu  probablement  en  442  de  Rome  ou  en 
tout  cas  peu  auparavant  (1),  qui  a,  d'une  part,  supprimé  au 
moins  en  principe  le  caractère  viager  des  fonctions  sénato- 
riales et,  d'autre  part,  enlevé  aux  magistrats  supérieurs  et 
transféré  aux  censeurs  la  nomination  aux  places  devenues 
vacantes   (2)  ;   et  la  conséquence  nécessaire  a   été  que   ces 

(1)  Il  est  postérieur  à  319,  d'après  la  note  précédente.  La  note  2  montre  d'au- 
tre part  que  le  recrutement  non-périodique  du  sénat  a  encore  subsisté  tout  au 
moins  pendant  une  partie  de  l'époque  du  tribunat  consulaire  (310-387). 
F.  llofmann,  Bœm.  Sénat,  p.  12  et  ss.  place  la  loi  par  conjecture  peu  après  la 
loi  Licinienne  de  387  et  la  considère  comme  rendue  dans  un  intérêt  patricien, 
afin  de  transférer  la  nomination  des  sénateurs  à  une  magistrature  purement 
patricienne  à  la  place  des  consuls  patricio-plébéiens.  C'est  là  méconnaître  la 
portée  de  la  loi.  Le  changement  de  l'autorité  qui  nomme  y  est  l'accessoire  ;  le 
principal  y  est  la  suppression  du  caractère  viager  de  la  fonction  sénatoriale. 
Le  tribunat  du  peuple  n'est  pas  non  plus  encore  à  cette  époque  un  simple  ins- 
trument du  sénat,  ainsi  que  le  système  d'IIofmann  l'exigerait  nécessairement, 
et  c'est  tout  au  moins  une  question  de  savoir  si  la  censure  est  restée  fermée 
aux  plébéiens  après  387  (p.  11).  A  mon  avis,  la  rogation  Ovinienne  est  inti- 
mement liée  à  la  première  lectio  censorienne  qui  nous  soit  connue,  à  la 
célèbre  lectio  d'Ap.  Claudius  et  de  C.  Plautius,  en  442  et  ss.  Tite-Live,  9,  29.  30. 
La  relation  de  cette  lectio  et  de  l'opposition  à  laquelle  elle  se  heurta  donne 
tout  à  fait  à  croire  qu'il  s'agit  d'un  droit  qui  vient  seulement  d'être  conquis 
dans  une  lutte  politique  et  qui  n'est  reconnu  qu'à  contre-cœur  et  qui  est 
encore  attaqué  à  l'occasion  par  ses  adversaires.  Le  coloris  individuel  donné  au 
récit  doit  là,  comme  pour  les  autres  histoires  relatives  au  Claudii,  être  une 
addition  des  annalistes;  mais,  si  les  consuls  de  443  ont  rejeté  la  liste  censo- 
rienne du  sénat,  et  senatum  extemplo  citavenint  eo  orcline,  qui  aate  censores 
Ap.  Claudium  et  C.  Plaulium  fuerat,  ils  l'ont  fait  parce  que  le  plébicistc 
Ovinion  leur  avait  enlevé  un  des  pouvoirs  consulaires  les  plus  importants  et 
en  invoquant  sans  aucun  doute  en  même  temps  la  disposition  de  cette  loi  qui 
prescrivait  de  choisir  «  partout  les  meilleurs  citoyens  »,  tandis  que  les  censeurs 
auraient  fait  des  choix  iniques  et  irréguliers  (prava  lectione  senatus,  qua 
poliores  aliquot  lectis  prœteriti  essent).  —  Le  premier  personnage  exclu  du 
sénat  par  les  censeurs  qui  nous  soit  connu  nominativement  est  P.  Cornélius 
Rufinus  exclu  en  478  par  les  censeurs  C.  Fabricius  et  Q.  ^milius  (p.  60,  note  6). 

(2)  Festus,  p.  246  :  Prseteriti  senatores  qiiondcan  in  opprobrio  non  erant,  quod, 
ut  reijes  sibi  ler/ebant  sublerjebantqtie  quos  in  consilio  piiblico  haberent,  itapost 
exuctos  eos  consules  quoque  et  tribuni  mil.  consulari  potestate  conjinictissimos 
sibi  qnosque  potriciorum  et  deinde  plebeiovum  ler/ebant,  donec  Ovinia  tribunicia 
intervenu,  qua  sanctum  est,  ut  censores  ex  omni  ordine  optimum  quemque 
curiatim  (le  Ms.  curiati)  in  senatum    lefferent  :  que  factum  est,  ut  qui  prœ- 
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nominations  n'ont  plus  été  faites  immédiatement  après  la 
vacance,  mais  seulement  au  premier  lustre  suivant.  L'origine 
de  la  revision  périodique  de  la  liste  du  sénat  suffit  donc  pour 
montrer  que  cette  revision  ne  rentre  pas  plus  parmi  les  actes 
de  recensement  préparatoires  du  lustre  (1),  que  le  sénat  lui- 
même  ne  figure  en  cette  qualité  dans  l'armée  quinquennale 
des  centuries.  C'est  aussi  pourquoi  la  revision  du  sénat  a  été 
exceptionnellement  confiée  à  d'autres  magistrats,  ainsi  à  un 
dictateur  spécialement  créé  dans  ce  but,  tandis  que  cela  ne 
se  présente  jamais  pour  le  cens  (p.  5).  La  validité  légale 
de  la  liste  du  sénat  ne  dépend  pas  non  plus  du  lustre  (2).  Et 
pour  la  même  raison  la  revision  de  la  liste  du  sénat  n'a  guère 
pu  avoir  une  place  fixe  dans  l'ordre  des  actes  requis  avant  le 
lustre:  dans  l'usage,  les  censeurs  semblent  à  la  vérité  l'avoir 
accomplie  immédiatement  après  leur  entrée  en  charge  (3). 


leriti  essent  et  loco  moti,  liuherenhir  if/nominiosi.  —La  notion  de  la  loi  Ovinia 
exposée  ici  concorde  pour  les  points  essentiels  avec  celle  présentée  par 
P.  Ilofmann,  Rœm.  Sénat,  p.  3  et  ss.;  seulement  il  admet,  si  je  le  comprend 
bien,  une  senatus  leclio  au  sens  récent,  dés  avant  celle  des  censeurs  introduite 
par  la  loi  Ovinia. 

(1)  C'est  pourquoi  il  y  a  bien  un  censiis  equitum  (p.  78,  note  2),  mais  il  n'y 
a  pas  de  census  senatus,  et  Auguste  {Mo7i.  Ane.  2,  1)  écrit  senattnn  ter  ler/i  en 
en  parlant  comme  d'un  acte  indépendant,  à  côté  des  trois  census  popiili  et  avant 
eux,  tandis  qu'il  ne  parle  pas  du  cens  des  chevaliers  compris  dans  les  derniers. 

(2)  11  résulte  du  récit  de  la  censure  de  442/443  dans  Tite-Live,  9,  30,  que  la 
liste  du  sénat  était  terminée  et  prête  à  entrer  en  vigueur  au  commencement 
de  l'année  de  magistrats  443,  par  conséquent  avant  le  lustre.  Le  récit  de  Dion, 

37,  4fi,  relatif  à  la  liste  <lu  sénat  des  censeurs  de  693/G94  qui  ne  firent  pas  le 
lustre  porte  au  moins  beaucoup  à  croire  que  cette  liste  s'appliqua  néanmoins. 
Mais  la  preuve  la  plus  décisive  que  la  liste  du  sénat  entre  en  vigueur  par  le 
fait  même  de  la  récitation  et  en  dehors  du  lustre  est  l'expulsion  du  sénat  de 
l'historien  Salkiste  par  les  censeurs  de  704.  Ils  n'arrivèrent  pas  au  lustre  et 
leur  parti  succomba  devant  César;  mais  cela  n'enqiêcha  pas  leur  liste  de  rester 
incontestablement  en  vigueur  et  il  fallut  à  Salluste,  afin  de  rentrer  au  sénat, 
occuper  de  nouveau  une  magistrature  y  donnant  accès  (II,  176).  C'est  pourquoi 
aussi  les  sénateurs  exclus  alors  se  jetèrent  immédiatement  dans  les  bras  de 
César  (Dion,  40,  63)  ;  —  peu  leur  importait  que  le  lustre  eut  lieu  ou  non. 

(3)  Les  relations  des  annales  sur  l'activité  des  censeurs  ne  mettent  pas  seu- 
lement la  leclio  senatus  avant  le  cens  (Tite-Live,  24,  18,  7.  27,  11.  29,  37.  34.  44- 

38,  28.  39,  42  etss.  40,  ul.  43,  15  et  ss.  ;  différemment,  44,  16  ;  cf.  43, 14.  44,  IC); 
ce'que  l'on  pourrait  comprendre  autrement.  Elles  placent  même  plusieurs  fois 
la  leclio  senatus  entre  l'entrée  en  fonctions  des  censeurs  et  le  départ  des  consuls 
pour  l'armée  (Titc-Livc,  40,  :i3,  1.  41,  27).  C'est  aussi  sans  doute  la  pensée  de 
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Pour  le  surplus,  la  confection  de  la  liste  des  sénateurs  pro- 
sente des  analogies  multiples  avec  celle  de  la  liste  des  che- 
valiers et  sous  certains  rapports  elle  a  été  positivement  orga- 
nisée à  son  image.  L'opération  se  compose  des  mômes  actes 
que  le  cens  des  chevaliers  :  il  faut  d'abord  reviser  la  dernière  \ 
liste  des  sénateurs  en  y  incorporant  les  personnes  qui  ont, 
d'après  les  institutions  existantes,  acquis  le  droit  de  suffrage 
au  sénat  depuis  la  dernière  lectio  (qiiibus  in  senatu  sententiam 
dicere  licet)  et  en  constatant  les  décès,  les  autres  vacances  et 
les  causes  d'inaptitudes,  puis  remplir  les  places  ainsi  vacan- 
tes. Le  principe  de  la  revision  est  que  la  loi  fondamentale  de 
l'institution  invitait  expressément  les  censeurs  à  mettre  dans 
le  sénat  «  les  hommes  les  meilleurs  (1)  ».  Jusqu'au  vote  de 
cette  loi,  du  plébiscite  Ovinien,  il  avait  dépendu  de  l'arbi- 
traire du  magistrat  qui  assemblait  le  sénat,  d'omettre  un 
membre  dans  sa  convocation;  mais  il  n'avait  pas  besoin  de 
donner  de  motif  et  il  ne  pouvait  lier 'par  sa  conduite  ni  pré- 
sentement ni  pour  l'avenir  les  magistrats  ayant  les  mêmes 
droits  que  lui  ;  en  sorte  qu'en  fait  la  prétérition  n'impliquait 
pas  nécessairement  un  outrage  (2)  et  qu'une  exclusion 
définitive  et  absolue  du  sénat  était  une  chose  légalement 
impossible  (3).   Il  en  fut  désormais  autrement;   selon  les 


Tite-Live,  27,  6,  18  :  Hi  censores  neque  senatum  legerunt  neqite  quicquam  pii- 
blicœ  rei  egerunt. 

fl)  P.  102.  note  2.  Les  mots  dont  le  sens  propre  était  beaucoup  plus  large 
ont  été  interprétés  soit  par  la  loi  elle-même,  soit  par  la  pratique  postérieure 
dans  le  sens  exprimé  par  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  7  :  Probrum  (p.  61,  note  3)  in 
senatu  ne  relinquunto.  La  même  maxime  se  rencontre  fréquemment  dans  les 
tournures  les  plus  différentes;  cf.  p.  33,  note  3. 

(2)  P.  102,  note  2.  Celui,  par  exemple,  que  le  magistrat  qui  présidait  pour  le 
moment  s'abstenait  de  convoquer  par  suite  d'antipathies  politiques,  n'était 
par  là  ni  touché  dans  son  honneur  ni  définitivement  exclu.  D'un  autre  côté,  il 
faut  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  l'application  pratique  de  l'infa- 
mie par  les  divers  magistrats  (p.  61).  Le  sénateur  qui  s'était  rendu  coupable 
d'une  action  déshonorante  pouvait  bien  désormais  être  exclu  des  convocations 
ou  être  omis  dans  les  interrogations  par  tous  les  magistrats  qu'assemblaient 
le  sénat,  en  sorte  que  son  exclusion  se  trouvait  en  fait  constante.  Mais  cha- 
que magistrat  avait  à  chaque  fois  le  droit  de  le  convoquer  et  de  l'interroger 
et  sa  place  ne  pouvait  être  occupée  de  son  vivant  avant  la  loi  Ovinia. 

(3'  La  perte  du  droit  de  cité  enlève  naturellement  la  qualité  de  sénateur,  la 
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règles  Je  la  môme  juridiction  sur  les  mu'urs  qui  s'exerçait 
dans  le  système  romain  de  lustre  en  lustre  sur  tous  les 
citoyens,  tout  sénateur  jugé  indigne  par  les  censeurs  fut 
aussi  etîacc  désormais  de  cette  liste  avec  indication  du  mo- 
tif (1).  Jusqu'alors  un  sénateur  avait  déjà  pu  recevoir  une 
nota  comme  tout  autre  citoyen  ;  mais  désormais  cette  nota 
entraîna  pour  lui  la  perte  du  siège  sénatorial,  c'est-à-dire  la 
suppression  de  la  part  pratique  qu'il  prenait  au  gouverne- 
ment de  la  cité;  et  ce  fut  précisément  la  possession  de  ce 
pouvoir  en  face  des  citoyens  les  plus  hauts  placés  et  politi- 
quement les  plus  influents,  qui  donna  son  action  la  plus 
pénétrante  à  la  procédure  de  notation  censorienne.  Le  carac- 
tère viager  qu'avait  jusqu'alors  eu  le  siège  sénatorial  lui  fut 
formellement  enlevé  :  la  liste  du  sénat  fut  considérée,  à 
l'exemple  des  listes  du  cens,  comme  valable  seulement  jus- 
qu'à nouvel  ordre  et  par  une  conséquence  logique  le  maintien 
sur  cette  liste  des  personnes  qui  s'y  trouvaient  déjà  fut  con- 
sidéré en  droit  comme  une  admission  (2).  Si  néanmoins  il 
faut  pour  la  validité  de  la  nota  l'accord  des  deux  censeurs,  si 
les  doutes  de  l'un  des  censeurs  sur  l'honorabilité  de  la  per- 
sonne ne  suffisent  pas  à  entraîner  son  exclusion  comme  cela 


seconde  ayant  la  preuiiùre  pour  condition.  L'exclusion  du  sénat  peut  aussi 
résulter  d'une  loi  générale  ou  spéciale. 

(1)  Cela  s'appelle,  d'une  expression  composée  à  l'imitation  des  termes  anciens 
irïhu  movere,  senatu{de  senatu.Cicéron,  Pro  Cluent.  i3, 122)  movere,  par  exemple, 
Tite-Live,  Ep.  14.  18.  39,  42,  5.  c.  52,  2.  42, 10,  4.  45,  15,  8.  Ep.  62.  98.  Asconius 
sur  le  discours  in  toç).  cand.  p.  84.  Cicéron,  Pro  Cliient.  43,  122.  Salluste,  Cat. 
23,  aussi  e(de)  seiialu  ejicere,  Cicéron,  Pro  Cluenl.  42,  119.  De  sen.  12,42.  Tite- 
Live,  40,  51,  1.  41,  27,  2.  43,  15,  6,  ou,  en  considération  de  la  lecture  de  la  liste, 

prœlerire,  par  exemple,  Cicéron,  De  domo,  32,  84  :  Avuncidus prœleriit  in 

recilando  senalu.  Tite-Live,  9,  30,  2.  27, 11,  12.  34,  44,  4.  38,  28,  2.  40,  51,  1,  ou 
nolare,  Tite-Live,  29,  37,  1.  Cicéron,  Pro  Cluent.  42,  120.  47,  130.  La  distinction 
faite  par  Becker  (l'c  éd.  de  ce  Manuel)  entre  senalu  movere  cl  prœterire,  selon 
laquelle  la  première  expression  ne  s'emploierait  que  pour  les  sénateurs  ell'ec- 
tifs  et  la  seconde  même  pour  ceux  quibus  in  senatii  sententiam  dicere  licet  ne 
me  paraît  pas  fondée  ;  les  seconds  eux-mêmes  appartiennent  au  sénat. 

(2)  Ler/ere  in  senalum  est  dit  des  censeurs  d'une  manière  absolument  géné- 
rale, sans  distinction  entre  les  membres  conservés  et  ceux  nouvellement  admis, 
par  exemple  dans  Tite-Live,  22,  23,  3;  et  c'est  aussi  l'esprit  de  la  tniiimle 
op/iminn  qiiemqiic  lc(/ere  <le  la  loi  Ovinia. 
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se  produisait  pour  un  nouveau  choix,  il  n'y  a  là  qu'une  appli- 
cation des  règles  générales  de  la  procédure  de  notation 
(p.  33). 

La  procédure  qui  précédait  la  radiation  est  la  procédure 
générale  de  la  notation  censorienne  déjà  décrite  (p.  33  et  ss.). 
On  comprend  qu'il  n'y  a  point  eu  là  de  convocation  préalable 
spéciale  du  corps  comme  celle  usitée  pour  les  chevaliers  ; 
mais  le  judiciwn  de  moribus  relatif  aux  sénateurs  doit  avoir 
été  opéré  d'une  manière  distincte  de  l'examen  symétrique 
de  la  liste  des  citoyens  et  sur  un  mode  accéléré,  puisque  la 
liste  des  sénateurs  est  terminée  d'une  manière  indépendante 
et  régulièrement  bien  avant  le  cens  du  peuple.  Matérielle- 
ment on  aura  sans  doute  procédé  en  inscrivant  les  notœ  sur 
lancienne  liste  du  sénat  et  en  omettant  sur  la  nouvelle  liste 
mise  au  net  les  personnes  notées  (1). 

Après  avoir  examiné  et  mis  au  net  l'ancienne  liste  du 
sénat,  on  comble  les  vides  (suhlectio)  (2),  en  continuant  jus- 
qu'à ce  que  le  chiffre  normal  de  la  loi  soit  atteint.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  règles  de  capacité  que  devaient 
observer  les  censeurs  et  les  usages  qui  s'étaient  établis.' 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'opposition  de  l'un  des  censeurs  suffisait  à  écarter  un 
nouveau  choix. 

La  nouvelle  liste  du  sénat  ainsi  constituée,  elle  était  lue 
sur  l'ordre  des  sénateurs,  au  peuple  assemblé,  peut-être  du 
haut  des  rostres  (3),  et  elle  entrait  immédiatement  en  vigueur 
(p.  103).  —  Il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  ici  que  le  siège 
sénatorial  et  la  magistrature  ne  sont  pas  seulement  des  cho- 
ses   différentes,  qu'ils  sont  incompatibles  en  ce  sens    que. 


(l)Dans  Tite-Livo,  2.'i,  23,  4,  le  dictateur,  qui  ne  veut  l'aire  aucun  usage  de 
son  droit  de  radiation,  dit  transcrïhi  tantum  recitarique  eos  jussurum. 

(2)  Tite-Live,  23,  33,  4  :  In  demorluonim  locmn  sublecturum.  Cf.  Fostus, 
p.  102,  note  2. 

(3)  Cicéron,  De  domo,  32,  84  (p.  105,  note  1).  Tite-Live,  23,  23,  4  (note  1).  29, 
37,  1  :  Senatum  recitaveriinl,  au  lieu  du  tei-nic  habituel  leyerunl.  Le  dictateur 
senaliii  ler/endo  se  tient  là  aux  rostres  (Tite-Live,  23,  23,  1)  et  il  eu  est  sans 
doute  de  même  des  censeurs. 
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quand  un   magistrat   en   fonctions  a  le  droit  de   vote  au 
sdnat  son  droit  est  suspendu  durant  ses  fonctions.  Si  donc 
rexclusion  atteint,  comme  c'est  fréquemment  arrivé  (1),  un 
personnage  dans  cette  situation,  il  conserve  provisoirement 
comme  tous  les  autres  droits  de  magistrat,  ceux  de  siéger  et 

de  parler  au  sénat. 

Relativement  au  caractère  obligatoire  de  la  liste  du  sénat, 
il  n'y  a  guère  qu  à  répéter  ce  que  nous  avons  dit  de  celui  de 
la  liste  du  cens  (p.  96).  La  première  liste  qui  ait  été  pro- 
duite par  la  revision  du  sénat  est  immédiatement  mise  a 
Vécart'  par  les  consuls  qui  suivent  (2)  et  c'est  là  sans  doute 
l'affirmation  sous  un  costume  historique  de  l'indépendance 
de  la  magistrature  supérieure  en  face  de  la  censure.  Mais, 
qu'il  en  ait  ou  non  été  ainsi  dans  la  théorie  du  droit  public, 
même  ici  l'obligation  a  prévalu  en  fait  :  les  magistrats  qui 
présidaient  le  sénat  n'ont,  verrons-nous  (YII,  162  et  ss  ), 
conservé  quelque  latitude  que  dans  la  question  secondaire  de 

l'ordre  de  vote. 

La  lectio  sniatus  est  liée  au  cens  par  la  loi.  Mais  feulla 
a  soustrait  le  sénat  à  la  domination  de  la  censure  en  décidant 
que  l'occupation  de  la  questure  y  ferait  entrer  de  plein  droit 
(p  7)  Cela  n'empêcha  pas  que  lorsque  des  censeurs  se 
trouvèrent  en  fonctions  par  la  suite,  la  revision  de  la  liste  des 
sénateurs  ne  continuât  à  être  comprise  dans  leurs  attributions , 
mais  elle  ne  reprit  pas  son  ancienne  importance,  le  système 
d'acquisition  indirecte  du  siège  sénatorial  qu'avait  établi 
SuUa  ayant  subsisté  et  les  censeurs  ne  conservant  que  le  droit 
d'exclusion  (3).  Sous  le  Principat,  le  droit  d'adlection  a  ete 

(1)  Titc-Livc,  24,  18,3.  41,  27,  2. 

2  Tite-Livc,9,  30,  2  :  Consules...  negaverunt  eam  lechonem  se...  observalu- 
roset  senalum  exlemplo  citaverunt  eo  ordlne  qui  unie  censores  Ap.  CUuulunn 
et  C.  Haulium  fuerat.  c.  46,  11.  .  ,       .     . 

(3)  Nous  expliquons,  tome  V,  dans  le  chapitre  relatif  au  recrutement  «lu  sénat 

sou    le  Principat  que  les  censeurs  n'ont  probablement  pas  fait  de  nouuna- 

ior^s  au  s^-'nat'dans  les  derniers  temps  de  la  République  et  que  l'adlecUon  dans 

une  .les  classes  hir-rarchiques  du  sénat  n'a  probablement  .-te  introduite  que 

depuis  le  Principat. 
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de  nouveau  uni  à  la  censure  et  Auguste  (p.  103,  noie  1), 
Claude  (1)  et  Vespasien  (2)  ont  ainsi  procédé  à  la  lectio 
senatus.  Mais  elle  n'a  jamais  eu  lieu,  comme  acte  indépen- 
dant, en  dehors  du  censiis  populï;  —  car  les  revisions  géné- 
rales du  sénat  faites  à  plusieurs  reprises  par  Auguste  sem- 
blent s'être  essentiellement  distinguées  des  lectiones,  en  ce 
que  les  membres  impropres  y  étaient  seulement  écartés,  sans 
que  leurs  places  fussent  données  à  d'autres  (3)  ;  —  elle  a 
disparu  avec  le  dernier  cens  fait  sous  Vespasien.  Le  poste 
de  sénateur  est  ainsi  redevenu  viager,  comme  à  l'époque  la 
plus  ancienne  et  sous  Sulla  ;  il  n'a  plus  jamais  été  acquis 
directement,  mais,  à  titre  ordinaire,  par  l'exercice  effectif 
d'une  magistrature  habilitant  aux  fonctions  sénatoriales  et  à 
titre  extraordinaire,  par  son  exercice  fictif.  Il  n'y  a  plus,  sous 
le  Principal  récent,  ni  lectio,  ni  suhlectio  senatus  :  Yadlec- 
tio  individuelle  subsiste  seule  et  elle-même  ne  fait  entrer  au 
sénat  que  médiatement,  par  la  fiction  d'une  magistrature 
donnant  le  droit  de  siéger  dans  la  curie.  La  privation  du  siège 
sénatorial  peut  encore  être  prononcée  par  l'empereur  ;  mais 
les  revisions  collectives  du  sénat  sont  tout  au  moins  inusitées 
et  le  droit  de  l'empereur  de  casser  arbitrairement  un  sénateur 
est  indépendant  de  l'ancienne  éjection  des  censeurs. 
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Union  de  la  ^</-      Sclou  la  uotiou  romainc,  l'Etat  comme  le  particulier  doit, 

tlo  el  du  cens.  i  i        i     i  . .  .     j  j  ' 

pour  le  calcul  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  en  premier 
lieu,  compter  avec  lui-même.  Ses  revenus  ordinaires  consis- 


(11  Claude  dans  le  discours  de  Lyon,  2,  7  :  Hanc  partem  censuras  meœ.  Tacite, 
A7in.  11,  23.  12,  4. 

{2]  Suétone,  Vesp.  9  :  Recensa  senatu. 

(3)  Suétone  {Aug.  3.5.  37  :  Excogilavit...  tvhw^vimliun  lerjencli  senatus)  et 
Dion  (spécialement  54,  13.  14.  26)  ne  distinguent  pas  dans  leurs  expositions 
assez  confuses;  mais  les  propres  paroles  d'Auguste,  p.  103,  note  1,  mettent 
hors  de  doute  qu'il  n'a  fait  cjue  trois  lectiones  réelles  du  sénat.  Cf.  mon  com- 
mentaire du  mon.  Ancyr.  2,  1. 
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tcnt  en  conséquence  dans  le  produit  de  ses  biens,  en  purticu- 
lier  des  immeubles  qui  lui  appartiennent  ;  et  c'est  avec  eux 
qu'il  doit  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  qu'impliquent  Fen- 
tretien  et  l'amélioration  de  ces  propriétés,  en  particulier  des 
édifices  publics.  La  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'Etat  se  lie  avec  le  cens,  parce  qu'il  rend  possible 
l'impôt  public  destiné  à  couvrir  les  dépenses  extraordinaires 
qui  pourraient  se  présenter  pour  l'Etat.  On  est  parti  de  l'idée 
raisonnable  d'arrêter  les  recettes  et  les  dépenses  à  prévoir  en 
môme  temps  et  de  la  même  façon  qu'on  fixait  le  tableau  de 
répartition  des  recettes  extraordinaires  que  le  peuple  pourrait 
être  dans  la  nécessité  d'opérer  pour  parer  à  des  dépenses 
imprévues.  C'est  une  des  conceptions  des  maîtres  du  droit 
public  romain,  exprimées  dans  la  prétendue  constitution  de 
Servius,  que,  jusqu'à  Servius,  le  peuple  n'a  pas  possédé  de 
procédé  réglé  pour  parer  aux  dépenses  imprévues  et  que  ce 
résultat  n'a  çté  atteint  que  lorsque  fut  fondé  l'Etat  basé  sur 
la  fortune.  C'est  pourquoi  notre  tradition  place  les  origines 
des  deux  dans  le  cens  de  Servius,  le  prototype  de  tous  les 
suivants,  et  dans  la  construction  de  la  muraille  de  Servius,  le 
type  idéal  des  constructions  des  censeurs  (1)  :  elle  embrasse 
donc,  et  certainement  à  bon  droit,  le  règlement  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'Etat  parmi  les  fonctions  qui  ont.  dès  le 
principe,  appartenu  à  la  censure  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  prendre  cette  réunion  des  deux  ordres     Lind(5pondancc 

'^  '  ....  de  la  luitio  et  du 

d'attribution  des  censeurs  pour  une  nécessité  juridique.  Le  lu^'rc. 
règlement  par  les  censeurs  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Etat,  la  tuition,  comme  nous  l'appellerons  (3),  n'est  pas  du 

(1)  Remarquez  la  liaison  des  deux  récits  dans  Tite-Live,  1,  44. 

(2)  La  relation  de  la  création  de  la  censure  de  Tite-Live,  4,  8,  ne  parle  pas  à 
la  vérité  expressément  de  ces  fonctions;  mais  elles  sont  certainement  tout 
au  moins  comprises  dans  l'expression  res  operosa  (p.  30,  note  1).  Les  cen- 
seurs, qui  sont  (vraiscmblabienicnt)  les  premiers,  construisent  immédiatement 
leur  local  otiiciel,  la  villa  piihlica  (Tite-Live,  4,  22).  La  première  construction 
dos  censeurs  qui  ne  soit  pas  destinée  à  servir  au  cens  lui-même  est,  à  notre 
connaissance,  celle  des  murs  de  la  ville  en  317  (Tite-Live,  6,  32,  1). 

(3)  Par  un  phénomène  étrange,  la  langue  romaine  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'expression  simple  pour  cette   idée   si  énergiquement  conçue.   L'expression 
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tout  une  portion  intégrante  des  actes  qui  préparent  le  lustre, 
et  la  validité  des  actes  de  tuition  n'est  pas  du  tout  subor- 
donnée au  lustre.  Des  censeurs  qui  ne  sont  pas  arrivés  au 
lustre  ont,  on  peut  rétablir,  valablement  accompli  des  actes 
de  ce  genre  (1).  Les  deux  ordres  d'attributions  réunies  dès 
le  début  dans  la  censure  sont  ainsi  séparés  en  droit  et  en  fait. 
Tuition  des  con-      Ccttc  séparatiou  ressort  encore  nettement  et  pratiquement 

suis    et   des   pr('-  •  i  t        i 

tours,  représentant  à  un  autrc  pomt  dc  vuc.  Lc  lustrc  et  ses  actes  préparatoires 

les  censeurs.  '■  ^  _  ^       "^ 

rentrent  exclusivemennt  dans  les  fonctions  des  censeurs. 
Les  consuls  en  sont  légalement  aussi  exclus  depuis  la  créa- 
tion de  la  censure  (p.  21)  qu'ils  le  sont  de  la  juridiction 
civile  depuis  la  création  de  la  préture.  Au  contraire,  les 
autres  actes  d'ordre  patrimonial  concernant  le  peuple,  qui  ne 
peuvent  naturellement  être  omis  en  aucun  temps,  sont,  s'il 
y  a  des  censeurs,  accomplis  par  eux  et  ils  y  parent  d'avance 
dans  la  mesure  du  possible  ;  mais,  dans  les  intervalles  de  la 
censure,  tous  les  actes  qui  ne  peuvent  être  différés  sont 
accomplis  par  les  magistrats  supérieurs  du  moment  (2),  en 


tuitio  ne  comprend,  au  sens  strict  (cf.  p.  139,  note  2  in  fine),  que  les  chargea 
résultant  pour  le  propriétaire  de  sa  possession  et  non  les  avantages  corrélatifs 
qu'il  en  retire. 

(1)  Les  preuves  en  sont  :  les  pierres  terminales  des  rives  du  Tibre  posées 
par  les  censeurs  de  699  qui  ne  sont  point  parvenus  au  lustre  (C.  I.  L.  \,  608- 
614  =  VI,  1234),  puis  le  litige  soulevé  à  la  lin  de  693  et  ensuite  sur  la  validité 
des  locations  des  recettes  d'Asie  conclues  par  des  censeurs  (Cicéron,  Ad  Att. 
1,  n,  9;  qui  ne  peuvent  être  que  les  censeurs  de  693,  qui  n'ont  pas  procédé  au 
lustre,  et  non  ceux  du  lustre  antérieur  de  684/685.  Selon  la  relation  de  Tite- 
Live,  24,  18,  les  contrats  faits  par  les  censeurs  de  540,  qui  n'ont  pas  non  plus 
procédé  au  lustre,  sont  aussi  immédiatement  parfaits  et  le  trésor  doit  en 
payer  le  montant  immédiatement.  En  fait,  ce  serait  une  idée  hasardée  d'ad- 
mettre que  la  validité  de  nombreux  et  importants  contrats  ait  dépendu, 
pendant  plusieurs  mois,  de  l'éventualité  du  lustre.  —  Si,  comme  nous  l'avons 
développé  plus  haut  (p.  21),  l'entrée  des  censeurs  constituait  une  dénoncia- 
tion générale  des  marchés  publics  en  cours  pour  le  15  mars  suivant,  la  pra- 
tique doit  avoir  été  que  chaque  contrat  revisé  par  les  censeurs  entrât  en 
vigueur  à  cette  date,  tandis  qu'au  contraire  ceux  dont  la  revision  n'avait  lieu 
que  plus  tard  continuaient  à  courir  jusqu'au  15  mars  prochain  et  que  ceux 
qui  n'étaient  pas  revisés  restaient  en  vigueur  comme  s'ils  n'avaient  pas  été 
dénoncés. 

(2)  Le  général  victorieux  peut,  s'il  veut,  atl'ermer  les  terres  nouvelles  con- 
quises (Tite-Live,  27,  3,  1).  Cependant  ce  n'est  arrivé  que  rarement,  parce 
qu'en  règle  générale  les  locations  publiques  ne  se  font  qu'à  Rome. 
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particulier  ceux  qui  doivent  être  accomplis  clans  la  capitale 
par  les  consuls  (1)  s'ils  sont  présents,  ou,  en  leur  absence,  par 
un  des  préteurs,  en  général  par  le  préteur  urbain  (2),  tandis 
que  les  magistrats  inférieurs,  les  édiles  (3)  et  les  questeurs  (4) 
ne  procèdent  qu'exceptionnellement,  et  toujours  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  du  sénat,  aux  actes  des  hautes  fonctions 
des  censeurs  (5). 

En  conséquence,   Sulla,  lorsqu'il  supprima  pratiquement 
la  censure,  confia  de  nouveau  au  consulat  les  actes  ordi- 


(1)  m,  124.  Comme  exemple  de  locations  consulaires,  on  peut  citci*  la  mise 
à  ferme  des  terres  publiques  italiques  contre  un  fermage  nominal  en  554 
(Tite-Livc,  31,  13,  7)  et  celle  (peu  claire  dans  ses  circonstances)  des  terres 
publiques  d'Afrique  par  le  consul  de  641  (loi  agraire,  ligne  89)  ;  des  adjudica- 
tions de  constructions  (Cicéron,  Ad  AU.  4,  1,  7)  de  statues  (Cicéron,  In  Calil. 
3,  8,  20;  De  divin.  2,  21,  47;  Suétone  Claiid.  9),  de  tombeaux  (Cicéron,  Phil. 
14,  14,  38  :  Senatui  placere...  ut  C.  Pansa  A.  Hirtius  cos.  aller  ainbove,  si  eis 
videalur,  iis...  monumenlum...  locandum  faciendamque  curent  quœstoresque 
urbanos  ad  eam  rem  pecuniam  dare  altribuere  solvere  jubeant).  Les  exemples 
de  terminations  consulaires  sont  rapportés  p.  121,  notes  3  et  4.  Sur  les  routes 
consulaires,  voir  p.  144.  Le  statut  de  Malaca,  c.  64,  attribue  aussi  toutes  les 
locations  des  vectigalia  et  des  zdti'o  tributa  au  //  vir  j.  d.  (cf.  mon  com- 
mentaire, p.  447).  —  Nous  traitons  plus  loin  à  part  de  la  représentation  des 
censeurs  par  les  consuls  pour  la  juridiction.  C'est  spécialement  là  qu'on  voit 
clairement  que  les  actes  relatifs  aux  biens  ne  sont  pas  faits  par  les  consuls 
et  les  préteurs  en  vertu  d'un  mandat  spécial  du  sénat,  mais  que  les  censeurs 
absents  sont  représentés  de  droit  par  les  consuls  présents  et,  en  leur  absence 
par  le  préteur,  à  défaut  d'une  résolution  du  sénat,  à  la  vérité  très  fréquente 
en  matière  de  location  et  de  réception  de  constructions. 

(2)  m,  267.  On  peut  citer  comme  exemples  de  locations  faites  par  le  pré- 
teur urbain  en  l'absence  des  consuls,  les  marchés  laits  en  539  pour  l'armée 
d'Espagne  (Tite-Live,  23,  48)  et  on  585  pour  l'armée  de  Macédoine  (Tite-Live, 
44,  10,  rapproché  de  43,  16,  13);  en  outre,  la  remarquable  construction  de 
l'aqueduc  Marcien  en  610,  qui  provoqua  une  prorogation  anormale  de 
laquelle  il  a  été  question  p.  24,  note  2.  —  Réception  de  construction  par  des 
préteurs  :  Cicéron,  Verr.  l.  1,  50,  130.  —  La  remarque  qui  vient  d'être  faite 
pour  la  justice  consulaire  s'applique  exactement  à  la  justice  prétorienne. 

(3)  Réception  de  constructions  par  des  édiles  :  Frontin,  De  aquis,  96. 

(4)  Locations  des  questeurs  :  Cicéron,  Philipp.  9,  7,  16  :  Senalui  placere... 
uti  C.  Pansa  A.  Hirtius  cos.  aller  ambovc,  si  eis  videatur,  quaestoribus  urbanis 
imperent,  ut  eam  basim  slaluamque  faciendam  locent...  quantique  locaverint 
lanlam  pecuniam  redemplori  ultribiiendam  solvendamque  curent.  —  Récep- 
tion par  les  questeurs  de  la  construction  d'un  aqueduc  selon  le  sénatus-con- 
sulte  de  738  :  Frontin,  loc.  cil.  —  Sur  la  location  exceptionnelle  des  dîmes 
de  Sicile  par  le  questeur  de  la  province,  cf.  p.  116. 

(5)  Sur  la  réception  des  roules  des  censeurs  par  les  curatores  viurum  au 
vu»  siècle,  on  comparera  plus  loin  la  section  consacrée  à  ces  derniers. 
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naires  relatifs  au  patrimoine  de  l'État  et  chargea  les  consuls 
du  moment  d'y  procéder  de  lustre  en  lustre  (p.  8,  note  1). 
Quand  la  censure,  d'abord  perdit  du  terrain,  puis  disparut, 
celles  de  ces  fonctions  pour  lesquelles  il  ne  fut  pas  créé  de 
fonctionnaires  spéciaux ,  en  particulier  les  locations,  pas- 
sèrent aux  consuls  (1), 
Ordre  des  actes      Conformément  à  l'indépendance  de  la  tuition  censorienne, 

de  luition.  *• 

les  actes  qui  y  rentrent  commencent,  de  même  que  ceux  se 
rapportant  au  lustre,  aussitôt  après  l'entrée  en  fonctions  (2), 
et  ils  suivent  leur  cours  à  côté  des  opérations  lustrales  pen- 
dant toute  la  durée  des  fonctions  des  censeurs  (3).  Il  y  a  pour 
eux  un  ordre  fixe.  Les  baux  à  ferme  et  les  adjudications  de 
travaux,  —  je  désigne  par  le  premier  mot  les  actes  généra- 
teurs de  créances  de  l'Etat  contre  les  tiers  et  par  le  second 


(1)  Sénatus-consulte  de  743  (Frontin,  De  aq.  100)  :  Uti  tabulas  charlas 
ceteraque...  ciiratoribiis  pr^ebenda...  consules  ambo  alterve...  adhibitis  praeto- 
ribiis  qui  aerario  prsesmL  locent.  Ovide,  Et  Ponfo,  4,  9,  45  (de  même  4,  S,  19) 
cite  aussi  les  locations  parmi  les  fonctions  consulaires  permanentes  :  Nunc 
loiif/i  redilus  hastse  siipponere  lustri  cernet  et  exacta  cuncta  locare  fide.  Si, 
d'après  Alfenus  Varus  {Dig.  39,  4,  IS),  Caesar  cum  insulse  Cretœ  cotorias 
locaret,  legem  ita  dixerat,  le  dictateur,  duquel  il  s'agit  sans  doute  là,  peut 
avoir  conclu  cette  location  en  qualité  de  consul.  —  Le  sénatus-consulte  cité 
plus  haut  dit  que  les  magistrats  mis  à  la  tête  de  rjîrarium,  les  questeurs 
urbains  et,  plus  tard,  les  préteurs  et  les  prœfecti  serarii  concouraient 
sous  l'Empire  à  ces  locations  et  c'est  aussi  la  conclusion  à  laquelle  conduit 
Yadtiotatio  ou  exactio  quœstoris  mentionnée  chez  Tertullien  Ad  nat.  1,  10. 
Apol.  13,  dans  sa  remarquable  description  de  l'adjudication  de  l'entretien  des 
temples  à  son  époque.  Cela  s'explique  par  l'idée  que  le  questeur  avait  des 
paiements  à  faire  en  vertu  des  adjudications  et  cela  peut  s'être  présenté  fré- 
quemment dès  l'époque  ancienne,  quoique  ce  ne  fut  peut-être  pas  alors  exigé 
en  la  forme. 

(2)  Plutarque,  Q.  R.  98  (p.  113,  note  3). 

(3)  La  relation  précise  et  ordonnée  chronologiquement  de  la  censure  de 
585/586,  dans  Titc-Live,  43,  14  et  ss.  44,  16.  45,  15,  est  instructive  à  ce  point  de 
vue.  L'indication  do  la  lustration  corrélative  a  disparu,  45,  15,  où  elle  ouvrait 
la  relation  finale  comme  42,  10;  elle  est  conservée  dans  VEpitome,  mais  elle  a 
été  dérangée  de  sa  place  et  transportée  en  587.  Des  dispositions  d'ordre  éco- 
nomique se  trouvent  43,  16,  2-7  (renouvellement  des  contrats  en  cours  ;  juge- 
ment sur  les  terres  publiques),  —  44,  16,  9.  10  (conclusion  de  contrats  relatifs 
à  des  constructions  nouvelles),  —  45,  15,  9  (demande  d'une  prolongation  de 
délai  pour  leur  réception).  Les  textes  43,  16,  2.  6.  7,  rapprochés  de  43,  16,  12. 
44,  16,  8,  montrent  que  les  relocations  étaient  déjà  faites  en  septembre  585. 

-  La  loi  agraire,  ligne  21,  cite  une  location  conclue  le  20  septembre  639. 
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les  actes  générateurs  de  créances  des  tiers  contre  lEtat  — 
suivent  à  la  vérité  simultanément  leurs  cours  (i);  mais  la 
re vision  des  contrats  existants  précède  régulièrement  dans  le 
temps  la  conclusion  des  nouveaux  (2),  et  il  y  a  un  ordre  fixe 
établi  pour  les  premiers  par  Tusage.  On  commençait  par 
affermer  le  lacus  Lucrinus  à  cause  du  bon  présage  (p.  48, 
note  2)  et,  soit  à  cause  du  caractère  religieux  attribué  à  ces 
actes,  soit  parce  qu'ils  étaient  les  marchés  permanents  les 
plus  anciens,  on  continuait  en  adjugeant  la  nourriture  des 
oies  du  temple  du  Gapitole  et  la  peinture  de  l'image  du  dieu 
de  ce  temple  (3). 
L'activité  des  censeurs  en  matière  économique  s'étend  à     ÉienJuc  tem- 

rc   •  c  •  ii!¥^i  T'i-  1      toriale  de  la  lui- 

toutes  les  aiiaires  Imancières  de  ILtat  sans  distmction  de  uon. 
lieu  :  ils  afferment  les  immeubles  appartenant  à  l'État,  qu'ils 
soient  situés  à  Rome,  en  Italie  ou  de  l'autre  côté  des  mers, 
et  ils  adjugent  à  la  fois  la  construction  du  temple  du  Gapitole 
et  celle  de  la  voie  Appienne,  de  la  voie  ^milienne  et  de 
toutes  les  routes  qui  sont  la  propriété  de  l'Etat  (4).  Pourtant, 
si  Rome  a  tiré  les  conséquences  de  cette  règle  qui  lui  étaient 


(1)  C'est  ce  que  montrent  les  contrats  placés  en  tête  de  la  liste  que  nous 
allons  citer. 

(2)  C'est  ce  que  montre  encore  la  relation  de  la  censure  de  o8j/.j86. 

(3)  Plutarque,  Q.  R.  98  :  0'.  -z:\rr,-z7.'.  tt.v  3,o/r,v  -apaAa,3ôvTt;  o-Joiv  iXko  -pât- 
TOuai  T.^Ci-zo'i  •?,  Tr,v  "z^o-^^c'  i~o\x:z%o\>z:  twv  Uowv  /_t,vûv  xal  tï,v  -fx/wz'.'i  toû  i•(■ï)^- 
(lato;.  Pline,  //.  n.  10,  22,  ol  :  Cibaria  anserum  censores  inprimis  locant.  Le 
même,  33,  7,  111,  d'après  Verrius  :  A  censoribits  in  primis  Jovem  miniandum 
locari.  Cf.  Cicéron,  Pro  Sex.  Roscio,  20,  36. 

(4)  Le  gouvernement  romain  n'a  jamais  construit  une  route  hors  de  Rome 
sans  que  la  propriété  du  sol,  sur  lequel  elle  s'étendait,  eut  été  transférée  au 
peuple  romain.  Quand  les  traités  de  paix  avec  les  diverses  cités  ne  compor- 
taient pas  par  eux-mêmes  les  cessions  correspondantes,  comme  cela  s'est 
certainement  présenté  dans  la  plus  large  mesure,  on  provoquait  par  voie  de 
convention  privée  une  cession,  volontaire  au  moins  en  la  forme  ;  il  peut 
aussi  y  avoir  eu  expropriation  contre  indemnité  (cf.  mon  commentaire  sur  la 
lex  col.  Gen.  dans  VEp/i.  epifjr.  Il,  p.  137).  Un  expédient  plus  topique  fut  plus 
tard  fourni  dans  les  provinces  par  le  principe  que  tout  le  sol  appartient  à 
Rome,  —  un  principe  dans  l'établissement  duquel  la  considération  des  voies 
de  terre  et  d'eau  ainsi  que  celle  des  côtes  ont  certainement  joué  un  rôle  essen- 
tiel. Mais,  dés  l'époque  la  plus  ancienne,  la  considération  qu'il  fallait  réser- 
ver à  l'État  la  propriété  des  fleuves  et  de  leurs  rives  a  évidemment  exercé 
une  influence  décisive  sur  la  restriction  de  la  propriété   aux  torrcs  limitées. 
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avantageuses,  elle  sest  en  grande  partie  soustraite  aux 
charges  qui  en  auraient  résulté  pour  elle.  Le  soin  excep- 
tionnellement énergique  qu'ont  apporté  les  censeurs  aux 
routes  italiques  est  une  exception  qui  confirme  la  règle;  car 
ces  routes  intéressaient  la  capitale  aussi  directement  que  le 
dehors  :  le  proverbe  «  tous  les  chemins  mènent  à  Rome  », 
est  surtout  d'une  vérité  frappante  en  Italie.  C'est  seulement 
depuis  l'Empire  qu'a  fini  le  gouvernement  étroitement  égoïste 
de  la  capitale. 
Constmciionsdcs      La  fiction  par  laquelle  on  considérait  l'Etat  romain,  lorsque 

censeurs  dans  les  _  , 

citésdcs  citoyens.  Rome  était  déjà  depuis  longtemps  devenue  un  grand  Etat, 
comme  FEtat  de  «  la  ville  de  Rome  »  n'a  nulle  part  été  appli- 
quée d'une  manière  aussi  brutale  et  aussi  oppressive  pour  les 
membres  de  l'Etat  qui  n'appartenaient  pas  à  la  ville  que 
dans  la  théorie  des  attributions  des  censeurs.  Nous  en  trou- 
verons plus  loin  les  effets  dans  la  liaison  partie  de  droit  et 
partie  de  fait  des  actes  des  censeurs  à  la  ville  de  Rome,  dans 
la  restriction  pratique  des  constructions  des  censeurs  à  la 
capitale.  Mais  il  faut  remarquer  avant  tout  le  rôle  joué  par 
eux  en  face  de  l'autonomie  administrative  des  cités  de 
citoyens.  A  l'origine,  elles  n'en  avaient  aucune  :  les  con- 
structions publiques  des  cités  de  citoyens  regardaient  les 
censeurs  comme  celles  de  la  capitale  elle-même  (1).  En  380, 
un  certain  nombre  de  villes  italiques  de  ce  genre  prièrent  les 
censeurs  d'adjuger  à  leurs  frais  les  constructions  qu'on  ne 
leur  accordait  pas  sur  les  fonds  du  trésor  ;  mais  cette  prière 
se  heurta  contre  des  objections  —  à  la  vérité  justifiées  en 
droit,  —  et  ce  ne  fut  que  par  la  connivence  rigoureusement 


(1)  Parmi  les  huit  cités  pour  lesquelles  des  constructions  furent  adjugées 
par  les  censeurs  de  570.  57o.  380  (Tite-Live,  39,  44,  6.  40,  51,  2.  41,  27),  il  y 
en  a  cinq  —  Auximum,  Pisaurum,  Potentia,  Sinuessa,  Tarracina,  —  qui 
sont  des  cités  de  citoyens  romains,  Calatia  est  dans  la  condition  juridique  de 
Capoue  (R.  M.  W.  p.  336  =  tr.  fr.  3,  213),  Fundi  et  Formiae  sont  incorporées 
à  l'État  romain  parla  loi  Valeria  de  566.  Donc,  dans  toutes,  ce  qui  apparaît  en 
fait  comme  la  propriété  de  la  cité  est  en  droit  ac/er  publicus  popuH  Romani. 
11  faut  aussi  remarquer  pour  la  construction  faite  à  Antium  daprès  Tite- 
Live,  43,  4,  G,  qu'Antium  est  une  cité  de  citoyens. 
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inconstitutionnelle  de  l'un  des  censeurs  que  ces  cités  arri- 
vèrent à  obtenir  d'avoir,  avec  leur  propre  argent,  des  con- 
structions qui  leur  étaient  nécessaires  (1).  Au  contraire,  en 
l'an  649,  les  duumvirs  de  la  colonie  de  citoyens  de  Puteoli 
adjugent  eux-mêmes  une  construction  pour  Jour  cité  (2). 
Mais,  comme  nous  le  montrerons  dans  le  chapitre  du  régime 
municipal  'VI,  2,  471  et  ss.),  ce  fut  seulement  la  guerre 
sociale  qui  fit  acquérir  aux  cités  l'autonomie  qu'on  leur  vit 
par  la  suite.  A  partir  de  là,  chaque  cité  de  citoyens  fait  les 
constructions  qu'elle  veut  et  qu'elle-  pput  payer. 

Si  la  compétence  des  censeurs  était,  sous  ce  rapport,  topo-  Liaison  de rex- 
graphiquement  illimitée,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  fonciLnilRor 
l'accomplissement  des  actes  qui  en  résultaient.  Tous  les  baux 
et  les  marchés  de  travaux  à  raison  desquels  des  paiements 
devaient  être  faits  au  trésor  de  la  cité  ou  par  lui  3  ,  qu'ils 
fussent  conclus  par  les  censeurs  ou  par  un  autre  magistrat 
agissant  à  leur  place,  étaient  conclus  aux  enchères  publiques 
par  une  licitation  préalablement  annoncée  dans  une  forme 
convenable  (4),  avec  indication  précise  et  sans  doute  toujours 
écrite  de^  conditions  {leyes  censoriœ)  (5),  et  faite  à  Rome  sur 


(1)  Tite-Live,  4L  27.  Un  censeur  déclare  nihil  ni^i  senatm  Romojù  pojmlive 
jussu  se  locaturum  ipsorum  pecunia  ,'§  il,,  c'est-à-dire  quil  ne  construira  pas 
sans  1  autorisation  du  peuple  ou  du  sénat  autrement  quavec  lar-ent  de 
Rome.  " 

(2,  C.  I.  L.  X,  1781. 

(3)  Si  au  contraire  un  général  ou  un  édile  fait  marché  pour  une  construc- 
tion au  moyen  de  ses  gains  militaires  ou  judiciaires,  c'est  une  affaire  privée 
n peut  accomplir  cet  acte  même  lorsqu'il  noccupe  aucune  position  officielle 
(Tite-Live,  48,  4)  et  sans  doute  dans  Ja  forme  qu'il  veut. 

(4)  Assurément  les  magistrats  romains  prenaient  de  grandes  Ubprtés  dans 
1  exclusion  de  personnes  déterminées  des  enchères,  non  seulement  quand  ces 
magistrats  s'appelaient  Verres  (Cic.  Verr.  1,  U„  mais  quand  ils  s'appelaient 
Caton  1  ancien  Tite-Live,  39,  44,  8;  et  d'autres  noms  encore  (Tite-Live,  43,  16' 

(5)  Les  lerjes  censoriœ,  qu'il  faut  distinguer  de  la  lex  cemui  cemendo  dicla 
étudiée  plus  haut  (p.  49),  se  rapportent  aux  locations  publiques.  Leur 
denommation  exprime  qu'elles  sont  faites  régulièrement  par  les  censeurs  et 
seulement  à  titre  subsidiaire  par  d'autres  magistrats.  A  la  base  on  trouve  là 
comme  pour  toute  lex,  l'idée  d'acte  bilatéral;  mais  il  n'y  a  pas  accord  de 
volontés  pleinement  égales  comme  dans  le  paclum  :  il  v  a  une  offre  formulé^ 
dunepar^t  et  simplement  une  acceptation  ou  un  refus  de  l'autre.  Cicéron. 
Va-r.  3,  7,  montre  jusqu'à  quel  point  les  entrepreneurs   pouvaient   obtenir 
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le  forum  (1).  L'adjudication  était,  sur  garantie  suffisante 
fournie  par  voie  dégages  (prœdia)  et  de  cautions  {prœdes)  (2), 
faite  au  plus  offrant  (manceps  (3)  ou  idein  prœs)  (4) .  L'unique 
exception  durable  qui  nous  soit  connue  (5)  à  cette  règle  est 


une  modification  des  conditions  de  la  licitation.  La  formule  ressort  de  la 
façon  la  plus  claire  de  Cicéron,  Verr.  l.  1,  55.  Elle  présentait  un  caractère 
traditionnel  à  ce  degré  que  l'on  ajoutait  pour  les  clauses  nouvelles  le  nom  de 
leur  auteur.  Les  leges  censoriae  sont  citées  chez  Cicéron,  De  prov.  cons.  5,  12  ; 
De  deor.  nat.  3,  19,  49  ;  Ad  Q.  fr.  1,  1,  12,  35  ;  Varron,  De  re  r.  2,  1,  16  ;  Pline, 
33,  4,  'S;  Festus,  p.  229,  v.  Produit  et  ailleurs  souvent. 

(1)  Cicéron,  De  l.  agr.  1,  3,  7  :  Decemviris,  quibus  in  locis  ipsis  videatur, 
vendendi  potestas  lege  permittitur  :  censoribiis  vectigalia  locare  nisi  in 
conspectu  populi  Ron^ani  non  licet.  2,  21,  55  :  Vectigalia  locare  nusquarn  licet 
nisi  in  hac  urbe,  hoc  ex  loco  (Cicéron  parle  comme  consul  aux  rostres),  kac 
vestrum  frequentia.  Le  même.  In  Verr.  1,  54,  141. 

(2)  Les  formes  légales  employées  là  par  les  censeurs  sont  les  foi'mes  géné- 
rales des  sûretés  publiques.  Cf.  Cicéron,  Verr.  1,  54,  142  :  Ubi  illa  consuetudo 
in  bonis  prœdiis  prxdibusqite  vendundis  omnium  consulum  censorum  prœtorum, 
quaestorum  denique  ? 

(3)  Le  mot  manceps,  d"après  Festus,  p.  151,  qui  quid  a  populo  émit  condu- 
citve,  quia  manu  sublata  significat  se  auclorem  emptionis  esse,  se  rapporte 
d'après  son  étymologie  transparente,  en  première  ligne  aux  licitations 
publiques  de  choses  mobilières,  par  exemple  d'esclaves  sur  lesquels  l'ache- 
teur met  la  main  après  qu'ils  lui  ont  été  adjugés.  Il  est  ensuite  étendu  à  tous 
les  achats  faits  du  peuple,  par  exemple  chez  Cicéron,  Pro  Sex.  Roscio,  8,  21,  à 
celui  d'un  bien  rural  dans  la  sectio  de  la  fortune  des  proscrits,  et  il  a  ensuite 
été  rapporté  à  la  fois  la  prise  à  ferme  des  revenus  publics  (ainsi  des  terres 
sacerdotales,  chez  Ilygin,  tome  III,  p.  76,  note  3,  et  du  vectigal  foricularium 
et  ansarium,  C.  I.  L.  VI,  1016;  cf.  la  schol.  In  div.  in  Csec.  10,  33,  éd.  Orelli, 
p.  113)  dont  le  soumissionnaire  s'appelle  en  générsil  plutôt  publicayuis  et  à  la 
soumission  de  travaux  publics  (rarement  de  privés  :  Suétone,  Vesp.  3,  Pline 
H.  n.  10,  43,  122),  où  il  est  synonyme  de  redemptor  (même  sur  des  inscrip- 
tions, par  exemple  pour  des  voies  rurales,  C.  I.  L.  VI,  8468.  8469  et  des 
temples  :  Manceps  aedis  per  annos  XIII,  C.  I.  L.  XIV,  2863,  en  outre  C.  I.  L. 
VI,  8455;  Orelli,  2619.  L'acception  indiquée  la  dernière  est  l'habituelle  à 
l'époque  récente.  [On  trouve  aussi  dans  l'inscription  citée  p.  127,  note  3,  le 
manceps  opposé  aux  conductores  pour  une  dédicace  fait€  par  les  conductores 
jnscatus  7nancip[e]  Q.  Valerio  Seciindo.  Les  adjudications  étant  faites  à  des 
sociétés,  mais  le  manceps  seul  figurant  aux  enchères,  il  apparaît  comme  le  chef 
des  conductores  et  quand  il  fait  une  dédication,  on  peut  dire  qu'elle  a  lieu 
sous  sa  présidence.  La  lex  metalli  Vipascensis  exprime  la  même  idée  par  les 
mots  conductor  et  socius,  en  considérant  le  manceps  comme  le  principal 
conductor  et  les  autres  intéressés  comme  des  socii.  Cf.  Th.  Mommsen, 
Westdeutsch.  Korr.  Blatt,  8,  1889,  p.  7  et  Bull.  delV  ist.  di  dirilto  romano,  2 
1889,  p.  132.] 

(4)  Festus,  Ep.  p.  151  ;  C.  I.  L.  I,  n.  577  (3,  17). 

(5)  Nous  avons  déjà  noté  que    le  général   victorieux  peut  immédiatement 
atl'crmcr  les  terres  conquises  (p.  110,  note  2). 
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la  disposition  contenue  dans  la  loi  organique  de  la  province 
de  Sicile,  selon  laquelle  les  dîmes  traditionnelles  devaient 
être  afîermées  dans  cette  province  par  le  questeur  ;  et  cette 
exception  elle-même  n'est  qu'apparente;  car  ces  dîmes  étaient 
considérées  non  pas  comme  un  fermage  du  sol,  mais  comme 
un  véritable  impôt  :  le  sol  sicilien  devenu  romain  par  la 
conquête  a  toujours  été  lui-même  affermé  à  Rome  par  les 
censeurs  (1).  Lorsque  ensuite  l'opinion  selon  laquelle  tout  le 
sol  provincial  était  romain  prévalut,  on  vit  là  une  conces- 
sion extraordinaire  faite  lors  de  la  prise  de  possession  de  leur 
pays  aux  premiers  sujets  romains  d'outre  mer,  et  en  consé- 
quence le  sénat  a  fait  transporter  à  Rome  en  679  une  partie 
des  mises  à  ferme  des  dîmes  (2).  Cette  façon  de  procéder 
devait,  d'une  part,  écarter  les  intrigues  et  les  indélicatesses 
par  l'étendue  de  la  publicité,  d'autre  part,  soustraire  le  cen- 
seur aux  influences  des  citoyens  du  dehors  et  avant  tout 
concentrer  les  grosses  affaires  dans  Rome  (3).  Le  dernier 

(1)  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  deux  locations  de  Sicile  :  celle  des 
decicmse  qui  comprend  tout  le  sol  imposable,  par  les  questeurs  de  Sicile,  et 
celle  du  territoire  devenu  romain  par  droit  de  conquête  par  les  censeurs 
(Cicéron,  Verr.  3,  6,  15  et  ailleurs).  Les  dîmes  de  Leontini  étaient  donc  afler- 
niées  en  Sicile  et  son  sol  lui-même  à  Rome,  sans  aucun  doute  contre  une 
somme  d'argent.  Les  aratores  de  Leontini  ne  sont  pas,  comme  la  plupart  de 
ceux  de  Sicile,  des  propriétaires  ou  des  fermiers  privés,  mais  des  fermiers 
domaniaux.  La  ferme  domaniale  différente  de  la  ferme  des  dîmes  ressort 
clairement  Vevr.  15,  21,  53  :  Qui  publicos  agros  cirant,  certum  est,  quid  e  lerje 
censoria  debeant  :  cm-  his  quicquam  praeterea  ex  al'io  génère  imperavisti?  quid 
decumani  ?  Elle  se  révèle  également  dans  l'assimilation  financière  de  Yager 
Leontimis  et  de  Vager  Campanus  (Cicéron,  Phil.  2,  3'J,  101,  etc.)  ;  ces  fermages 
avaient  pour  le  trésor  un  tout  autre  poids  que  la  somme  qui  y  venait  comme 
équivalent  dos  dîmes  de  grains  de  Leontini  avec  le  reste  du  prix  de  fermage 
des  dîmes  de  Sicile.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  logique.  Leontini  avait,  comme  les 
autres  villes  d'IIiéron,  payé  avant  la  conquête  la  dîme  à  Syracuse  ;  le  passage 
de  la  propriété  du  sol  au  peuple  romain  n'y  changea  rien.  Ce  régime  est  mal 
compris  Ilandb.  5,  249  =  tr.  fr.  10,  314. 

(2)  Selon  Cicéron,  Vei'r.  3,  7,  18,  le  sénat  transporta  en  619  les  dîmes  du  vin, 
de  l'huile  et  des  menus  fruits  (fruges  minutée),  qu'avaient  jusqu'alors  vendues 
les  questeurs  de  Sicile,  aux  consuls  faisant  alors  fonction  de  censeurs;  la  vente 
des  dîmes  en  Sicile  se  trouva  donc  restreinte  aux  céréales. 

(3)  On  peut  encore  ajouter  que  ces  traités  étaient  opposables  aux  tiers,  — 
ainsi  nous  savons  désormais  que  le  droit  de  saisie  de  gage  des  publicains 
contre  les  débiteurs  de  droits  de  douane  ou  d'autre  vectigal  se  fondait  exclusi- 
vement sur  une  clause  stable  des  contrais  des  censeurs  (Gains,  4,  28;  cf.  1, 


118  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

résultat,  tout  au  moins,  fut  entièrement  atteint.  Toutes  les 
grandes  compagnies  appelées  à  Fexistence  par  ces  affaires 
avaient, quel  que  fût  leur  champ  d'opération,  leur  siège  àRome. 
Cela  ne  veut  d'ailleurs  pas  dire  que  le  censeur  eût, 
comme  le  préteur  urbain  et  les  questeurs  urbains,  ses 
fonctions  officielles  légalement  enfermées  dans  la  ville.  Le 
contraire  est  attesté  par  les  voies  censoriennes  dont  la  récep- 
tion n'a  pu  être  faite  que  sur  les  lieux  et  par  ce  que  nous 
dirons  plus  loin  de  la  justice  des  censeurs.  Mais,  selon  toute 
apparence,  les  censeurs  ont  été  régulièrement  retenus  à 
Rome  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  proprement  dites 
par  les  actes  qui  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  là,  le  cens  lui- 
même  et  les  locations,  et  c'est  seulement  petidant  leur  temps 
de  prorogation  (p.  24),  lui-même  spécialement  destiné  aux 
réceptions  de  travaux,  qu'ils  peuvent  selon  les  circonstances 
avoir  exercé  leur  activité  hors  de  Rome.  Les  actes  des  cen- 
seurs qui  ne  pouvaient  avoir  lieu  dans  la  capitale  tombèrent 
du  reste,  verrons-nous,  en  désuétude  ou  furent  accomplis 
par  leurs  représentants,  en  particulier  par  les  consuls. 
Division.  La  tuition  censorienne  se  décompose  en  trois  ordres  d'opé- 

rations :  la  fixation  des  revenus  publics  qui  en  comportaient 
et  en  demandaient  une  (vectigalia) ;  la  fixation  des  dépenses 
publiques  correspondantes  (ultro  tribiita],  et  la  juridiction 
entre  le  peuple  et  les  particuliers  (1).  — Les  vectigalia  et  les 
îdtro  tribiita  sont  déjà  considérés  par  les  Romains  comme 
des  recettes  et  des  dépenses  corrélatives  et  ils  lient  à  leur 


p.  184),  —  et  que  par  conséquent  le  public  avait  tout  droit  de  désirer  que 
ces  contrats  fussent  portés  à  la  connaissance  de  tous.  En  face  du  public  on 
peut  considérer  les  leges  censorias  comme  un  édit  de  magistrats  relatif  aux  mo- 
dalités sous  lesquelles  le  peuple  permet  aux  citoyens  l'usage  de  sa  propriété. 
(1)  Les  Romains  partageaient  seulement  ces  actes  en  deux  catégories  :  les 
vectirjalia  et  les  i/lb'o  tribiita  :  ainsi  la  loi  Julia  Municipalis  (p.  128,  note  2), 
Cicéron  (p.  139,  note  2),  si  j'ai  bien  corrigé  le  texte  ;  Zonaras,  7,  19  .  'Eçf,v 
5è  a-jTot;  Ta;  zt  -rpocôSou;  Ta;  xo'.và;  éxijLt^Soijv  -/.al  twv  ôôûv  y.al  twv  OT|ti.OffLa)v 
oiy.o5oirf,;j.iTtov  £-iaE>istj6xi.  La  juridiction  n'est  à  vrai  dire  autre  chose  que 
la  solution  des  questions  relativement  auxquelles  un  différend  existe  entre  le 
peuple  et  un.particulior  pour  l'application  dos  vectigalia  ou  des  iiltvo  tribiita. 
Mais  il  paraît  opportun  d'abandoimer  pour  cette  exposition  le  système  romain. 
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ensemble  une  idée  à  peu  près  semblable  à  celle  de  notre 
budget  moderne  (1).  Mais  les  différences  sont  au  moins  aussi 
grandes  que  les  ressemblances.  Non  seulement  les  évalua- 
tions romaines  ne  mentionnent  ni  dans  l'actif,  ni  dans  le 
passif,  les  articles  courants  qui,  comme  Vœs  hordearmm^ 
doivent  à  la  fois  être  touchés  et  payés  par  le  peuple  (2)  ; 
elles  omettent  aussi  avant  tout  les  articles  de  Tactif  et 
du  passif  déjà  liquidés  :  donc,  pour  l'actif,  l'encaisse  du 
trésor  et  toutes  les  créances  liquides  (c'est-à-dire  fixées  une 
fois  pour  toutes  ou  par  les  censeurs  précédents  en  certa  joe- 
cunia)  du  peuple  contre  les  particuliers  ;  pour  le  passif,  les 
créances  liquides  au  môme  point  de  vue  des  particuliers 
contre  le  peuple,  par  conséquent  l'argent  versé  aux  esclaves 
publics  et  aux  appariteurs,  les  frais  des  jeux.  Le  budget  ro- 
main ne  comprenait  pas  davantage  les  recettes  et  les  dépen- 
ses qui  ne  peuvent  s'apprécier  d'avance  avec  certitude,  ainsi 
notamment  le  produit  des  impôts  qui  devaient  être  établis  et 
la  solde  qui  devait  être  payée  aux  soldats  soumis  au  service. 
Notre  distinction  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  ne  correspond  aucunement  aux  idées  romai- 
nes :  une  quantité  de  recettes  et  de  dépenses  ordinaires  sont 
en  dehors  des  vectigalia  et  des  tdtro  tributa,  ainsi  que  les 
plus  importantes  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
l'impôt  et  la  solde,  tandis  que  les  frais  extraordinaires  de 
construction  y  sont  communément  compris.  On  ne  peut 
donc  se  servir  là  qu'avec  une  grande  prudence  de  nos  défini- 
tions des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat. 


(1)  Cette  conception  se  révèle  clairement  chez  Cicéron,  Ad  fam.  13,  11,  1  : 
( Arpinalium)  omnia  commoda  omnesqve  facilitâtes,  quibus  et  sacra  conficere 
et  sarta  tecta  aedium  sacrarum  locorumque  communiinn  tiieri  possinf,  consis- 
tunt  in  lis  vectigalibus,  qiise  hahent  in  provincia  Gallia  ;  et  encore  plus  claire- 
ment dans  l'affectation  d'un  vectir/al  annuum  ou  d'une  quote-part  d'une  telle 
recette  à  l'acquittement  des  ultro  tributa  (p.  137,  note  4). 

(2)  L'expression  technique  pour  les  articles  relativement  auxquels  l'État  est 
à  la  fois  créancier  et  débiteur  est  attribiiere  aliquem,  le  questeur  passant  au 
crédit  d'un  créancier  du  peuple  le  débiteur  d'une  somme  d'argent,  et  le  ren- 
voyant à  se  faire  payer  par  lui. 
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I,    —    VECTIGALIA. 


L'^rariumcties      La  fortuno  (lu  peuplc  romain  se  compose  du  trésor  public, 

autres    biens     de  i  i  •  •  r»    • 

lÉiat.  dans  lequel  il  faut,  selon  la  notion  romame,  laire  rentrer 

activement  et  passivement  toutes  les  créances  et  les  dettes 
d'argent  du  peuple,  et  des  autres  Liens,  meubles  et  immeu- 
bles, de  l'État.  L'^rarium  est  soumis  aux  questeurs,  tous  les 
autres  biens  de  l'Etat  sont  soumis  aux  censeurs,  et  les  em- 
piétements en  dehors  de  leur  compétence  ne  sont  pas  plus 
permis  aux  uns  qu'aux  autres  (1).  En  conséquence,  le  cen- 
seur n'a  le  droit  ni  de  vérifier  le  montant  de  l'encaisse  ni 
encore  moins  de  l'entamer,  ni  de  recouvrer  les  créances,  qui 
en  font  partie,  telles  que  le  produit  des  impôts  ou  les  fer- 
mages acquis  par  lui-même  au  peuple  (2).  Mais  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  faire  valoir  le  mieux  possible  tout  le  reste 
des  biens  de  l'État  dans  la  mesure  où  ils  sont  susceptibles  de 
rapport  (3). 
Détermination      Pour  la  réglementation  des  affaires  financières  de  l'État, 

des  propriétés  de  ,  .     e    •  t      1        1  't  •  Il  t. 

l'Etat.  la  première  chose  a  taire  est  de  déterminer  quelles  sont  ses 


(1)  11  y  a  naturellement  exception  au  cas  de  disposition  expresse  du  peuple 
ou  du  sénat,  comme  pour  les  ventes  de  terres  publiques  faites  par  les  ques- 
teurs, etc. 

(2)  C'est  là  certainement  la  règle  ;  il  est  même  probable  qu'elle  est  absolue, 
que,  par  conséquent,  elle  s'applique  aussi  aux  actions  pénales  et  reipersécu- 
toires  connexes  avec  les  marchés  de  construction  qui  résultent  de  clauses  des 
contrats.  En  dehors  de  l'exécution  contre  Yincensus  (p.  44),  le  censeur  ne 
paraît  même  pas  avoir  pris  part  à  l'exécution  (I,  203  [cf.  212]).  Voir  aussi 
Tite-Live,  41,  27,  10  (p.  123,  note  1). 

(3)  Ce  sont  là  les  veclirjalia,  en  grec  -rà  tAt,,  les  revenus  de  l'État  régu- 
liers et  proprement  stables,  en  première  ligue  les  «  charretées  »  de  la  quote- 
part  des  fruits  de  Vager  puhlicus  revenant  à  l'État  (p.  128,  note  1),  au  sens  large 
tous  les  droits  de  jouissance  de  l'État,  comme  les  péages  des  ports  et  les  im- 
pôts indirects,  et  en  général  tout  ce  qui  est  affermé  par  les  censeurs.  Le  terme 
opposé  est  le  Iributum,  en  grec  al  sia-f  opaî  ou  al  auvus'XEÎai,  qui  est  perçu  à 
titre  extraordinaire  et  toujours  dans  la  mesure  des  besoins,  qui,  en  outre,  est 
toujours  levé  directement.  Le  vectigal  est  en  première  ligne  la  redevance  du 
sol  payé  à  l'État  comme  propriétaire,  le  tributum  la  redevance  du  sol  payé  à 
l'État  comme  tel ,  l'impôt  foncier  ;  le  premier  concerne  l'amer  publicus,  le 
second  Vaf/er  privaliis. 
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propriétés.  L'activité  des  censeurs  a  pour  base  un  tableau 
général  de  tous  les  immeubles  appartenant  au  peuple  en 
Italie  et  au  dehors,  qui  est  tenu  au  courant  par  chaque  col- 
lège de  censeurs  (1). 

En  conséquence,  lorsque  la  limite  du  sol  public  est  incer-  Tcminaiion. 
taine,  il  appartient  aux  censeurs  de  la  déterminer.  Ce  prin- 
cipe est  appliqué  à  la  limitation  de  la  ville  de  Rome  (2)  et  à 
celles  des  rives  du  Tibre  (3),  et  les  censeurs  ont  alors  à  déli- 
miter le  Pomerium  et  les  rives  du  fleuve  non  seulement  par 
rapport  aux  terres  privées,  mais  par  rapport  aux  terres  pu- 
bliques employées  à  un  autre  usage,  par  exemple  aux  voies 
publiques.  Jusque  dans  les  temps  les  plus  récents  de  la  cen- 
sure, ce  resta  là  une  fonction  éminemment  censorienne.  Hors 
de  la  ville,  la  limitation  du  sol  public  est  en  général  faite  à 
la  place  des  censeurs  par  les  consuls  et  les  préteurs  (4). 

L'affectation  à  donner  aux  immeubles  publics  rentre  aussi  ^/^^c!""  '" 

(l)  Les  censoriœ  tabulas  (Cicéron,  De  har.  resp.  14,  30  ;  De  l.  ar,r.  1,  2,  4  ; 
Pline  H  n  18  1,  4)  ou  censorii  libri  fAulu-Gelle,  2,  10)  mentionnaient  les 
sacella  et  les  arœ  qui  se  trouvaient  dans  la  ville  de  Rome  (Cicéron,  De  har. 
resp  loc.  cit.)  parmi  lesquels  doivent  rentrer  les  favisœ  Capitolinœ  (Aulu- 
Gelle,  loc.  cit.)  ;  en  outre,  les  pascua  (Pline,  p.  126,  note  4  :  In  tabuUs  cen- 
soriis  pascua  dicuntur  omnia,  ex  quibus  populus  reditus  habet],  par  exemple 
les  possessions  domaniales  de  Sicile  fCicéron,  De  l.  agr.  loc.  cit.  :  Perseqmtur 
in  tabulis  censoriis  totam  Siciliam,  nullum  œdificium,  nullos  agros  relmquil). 

(9)  Ce  ne  peut  être  par  un  hasard  quil  existe  des  pierres  terminales  du 
Pomerium,  de  l'empereur  Claude  [C.  I.  L.  YI,  1231),  de  Vespasien  et  de  Titus 
en  Van  "4  'C  I  L  VI  1232)  et  d'eux  seulement.  La  dernière  a  visiblement  ete 
posée  par  les  princes  en  qualité  de  censeurs  ;  et  en  effet  le  mesurage  des  murs 
de  la  ville  et  des  rues  de  la  ville  auquel  elle  se  rapporte  est  rattaché  a  leur 
censure  (Pline,  //.  «.  3,  o,  o6).  Si  Claude  a  posé  les  siennes  dans  1  année  après 
le  lustre  et  sans  son  collègue,  cela  ne  peut  obscurcir  cette  idée,  surtout 
pour  peu  qu'on  se  rappelle  la  remarque  faite,  p.  9,  note  2,  sur  la  censure  de 

Claude.  ,  . 

(3)  Les  pierres  de  termination  censorienne  posées  à  la  suite  du  débordement 
du  Tibre  de  l'an  "00  (Dion,  39,  61)  ont  déjà  été  invoquées  p.  UO,  note  1.  - 
Les  rives  du  fleuve  ont  ensuite  été  délimitées  en  746  par  les  consuls  a  la  place 
des  censeurs  (C.  /.  L.  VI,  1233).  Les  consuls  de  l'an  4  après  J.-C.  ont  aussi^ fait 
une  délimitation  semblable  dans  l'intérieur  de  la  ville  (C.  /.  L.  VI,  1263.  1264  : 
Tei-minarunt  locum  publiciim  al)  privato). 

(4)  En  581,  le  consul  L.  Postumius  fut  envoyé  par  le  sénat  en  Campanie 
adaqrum  publicum  a  privato  terminandum  (Tite-Live,  42,  1,  6.  c.  19,  1).  Le 
préteur  urbain  (III,  p.  224,  note  1)  P.  Lentulus  (consul  en  592)  ne  devait  pas 
seulement  y  acheter  des  terres,  mais  aussi  les  délimiter  (Licinianus,  p.  io). 
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dans  les  attributions  des  censeurs,  lorsque  elle  n'est  pas  déjà 
réglée  par  la  nature  des  choses,  par  la  coutume  ou  par  la  loi. 
Nous  ne  savons  si  des  limites  en  forme  étaient  apportées  là 
au  pouvoir  des  censeurs.  Une  application  de  ce  droit  se  ren- 
contre dans  les  terminations  dont  nous  venons  de  parler, 
quand  par  exemple  le  censeur  trace  la  limite  qui  sépare  la 
voie  publique  de  la  rive  publique  du  fleuve  (p.  121).  Il  faut 
également  y  rapporter  les  assignations  faites  aux  esclaves 
publics  d'emplacements  où  ils  se  construisent  des  habita- 
tions (1)  et  les  assignations  semblables  accordées  sous  l'Em- 
pire par  les  successeurs  des  censeurs,  les  curatores  operinn 
publicorum  (2),  les  censeurs  ayant  évidemment  par  devers 
eux  le  droit  de  déterminer  si  un  emplacement  appartenant 
au  peuple  devait  être  ainsi  utilisé  dans  l'intérêt  public  ou  au 
contraire  affermé.  Le  droit  des  censeurs  de  disposer  des  bancs 
du  théâtre  procède  encore  du  même  principe  (2V 
Distribution  des  Lc  modc  d"emploi  des  propriétés  mobilières  du  peuple,  par 
exemple  des  esclaves  et  des  ustensiles  (p.  130,  notes  3  et  4) 
rentre  aussi  dans  les  attributions  des  censeurs.  L'emploi  de 
l'eau  des  aqueducs  publics  présente  une  importance  spé- 
ciale. Lorsqu'elle  est  vendue  à  des  particuliers,  il  y  a  là 
un  droit  de  l'Etat  productif  de  revenu .  Mais ,  surtout  à 
Tépoque  ancienne,  elle  était,  pour  la  plus  forte  part,  réservée 

(1)  Loi  Julia  Municipalis,  ligne  82  (I,  369  [363]  note  3].  Cicéron.  Pro  Rab. 
perd.  reo.  lo  ;  (Carnificemj  non  modo  fora,  sed  etiam  cxlo  hoc  ac  sjArilu  cen- 
sorise  leges  atqiie  urbis  domicilio  carere  voluerunt. 

(2)  Notre  meilleur  renseignement  est  la  correspondance  officielle  relative  à 
la  maison  du  gardien  de  la  colonne  Antonine  (ZeiVsc/i?-.  f.  gesch.  Reclifsiciss. 
13,  333  et  ss.  =:  C.  /.  L.  VI,  1583).  Les  ralionales  impériaux  écrivent  à  son 
sujet  aux  curatores  operum  publicorum  :  Petimus  igitur  areain,  quam  demon- 
straverit  Adrastus,...  adsignare  ei  jubeatis,  praestaturo  secundum  exemplum 
ceterorum  solariuyn.  Cette  assignation  n'est  donc  rien  autre  chose  que  ce  que 
la  loi  Julia  Municipalis  appelle  du  nom  d'attribution.  Le  fond  de  terre  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  la  propriété  de  l'État.  Par  suite,  dans  des  cas 
comme  celui  du  C.  I.  L.  VI.  814  :  Ex  auctoritafe  imp.  Cœsaris  T.  Vespasiani 
Aug.  in  loco,  qui  designatus  erat  per  Flavium  Sabinum  operum  publicoru)}î 
curator(em),  templum  extruxseritnt  negotiatores  frumentari,  le  fond  n'est  pas 
au  sens  propre  soustrait  à  la  propriété  de  l'État  :  il  est  seulement  soumis  à 
une  aflectation  durable. 

(3)  On  comparera  à  ce  sujet  le  chapitre  de  l'Édilité. 
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pour  l'usage  propre  de  l'Etat  (1)  et  répartie  par  les  cen- 
seurs entre  les  différentes  fontaines  et  les  autres  monuments 
publics  auxquels  elle  était  nécessaire  (2) .  Dans  l'œuvre  de 
surveillance  et  de  conservation,  rigoureuse  et  constante  et 
en  partie  mêlée  de  juridiction,  que  requièrent  les  aqueducs, 
les  censeurs  sont  secondés  par  les  édiles,  en  particulier 
pendant  les  intervalles  que  comporte  la  surveillance  des  cen- 
seurs (3),  mais  aussi  concurremment  avec  elle  (4).  Les  édiles 
curules  avaient  l'obligation  spéciale  de  charger,  dans  chaque 
rue  oii  il  y  avait  une  fontaine  publique,  deux  citoyens  habi- 
tants ou  propriétaires  dans  la  rue  de  la  surveillance  de  la 
fontaine  (5).  L'un  des  questeurs  gérait  aussi  une  provmcia 
aquaria  (6);  mais  nous  ne  savons  rien  de  plus  au  sujet  de 
cette  institution. 


(1)  Frontin,  De  aqiiis,  94  :  Apud  antiqiios  omnis  aqua  in  îtsus  j)iihlicos  ero- 
gabatur.  11  n'y  a  de  vendue  que  Teau  qui  déborde  du  réservoir  et  encore 
seulement  pour  des  bains  ou  à  des  foulons,  eratqiie  vectif/alis  statuta  mercede 
quse  in  publicum  penderetiir.  Tite-Live,  39,  44,  4  :  (Censores)  aquam  omnem 
in  privatiim  œdificium  aut  agrum  fliientem  ademerunt  (d'où  Plutarque,  Cato 
maj .  19).  Caton  (éd.  Jordan,  p.  49)  infligea  comme  censeur  une  amende  à 
L.  Furius  pour  une  affaire  d'eaux.  Cf.  la  lex  colonise  Genetivœ,  c.  99.  100  et 
mon  commentaire,  p.  137. 

(2)  C'est  à  cela  que  se  rapportent  les  mots  du  discours  précité  de  Caton  de 
aqua  :  Qiiod  atlinet  ad  salinatores  serarios,  cui  cura  vecligalium  resigiiat, 
c'est-à-dire  que  le  censeur  alloue  aux  fermiers  des  salines  la  quantité  d'eau 
des  conduits  publics  qu'il  leur  faut. 

(3)  Frontin,  9o  :  Ad  qnem  magislratum  jus  dandse  vendendseve  aquœ  per- 
linuerit,  in  iis  ipsis  legibus  variatur  :  inlerdum  enim  ab  œdilibus,  interdum  a 
censoribus  permissum  invenio  :  sed  apparel,  qiioliens  in  re  publica  censores 
erant,  ab  illis  potissimum  petitum,  cum  ii  non  erant,  œdiliurn  eam  poteslalem 
fuisse,  c.  97  :  Circus  maximus  ne  diebus  quidem  ludorum  circensium  nisi 
aedilium  aut  censorum  permissu  irrigabatur,  quod  durasse  etiam  postquam  res 
ad  curalores  transiit  sub  Augusto,  apud  Ateium  Capitonem  legimus. 

(4)  Note  3.  Caelius  écrit,  en  qualité  d'édile  curule  en  704  (8,  6,  4)  : 
Nisi  ego  cum  tabernariis  et  aquariis  (ce  sont  les  employés  des  eaux,  suspects 
de  malversations  multiples,  Frontin,  75.  114.  115)  pugnarem,  velernus  civila- 
tem  occupasset.  Or,  il  y  avait  alors  des  censeurs. 

(5)  Frontin,  De  nquis  97  :  yEdiles  curules  jubebanlur  (c'est-à-dire  par  les 
lois  relatives  aux  aqueducs)  per  vices  singulos  ex  iis  qui  in  unoquoque  vico  ha- 
bitarent  prsediave  haberent  binas  praeficere,  quorum  arbitratu  aqua  in  publica 
saliret.  Quand  Frotitinus,  94,  dit  :  Aliquid  et  in  domos  principum  civitalis  da- 
balur  concedenlibi/s  (Ms.  incedentibus)reliquis,  ces  reliqui  sont  sans  doute  les 
personnes  appartenant  à  la  même  circonscription  d'eau.  Cf. VI,  1,129,  note  1. 

(6)  Cicéron,  In  Vatin.  5,  12.  Cf.  plus  bas  le  chapitre  de  la  Questure,  in  fine. 
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Df'biaiemont  du      Lc  censcuF  avait  aussi  pour  fonction  de  mcltre  les  pro- 

sol  public  des  clio-         .  '  .  . 

bren?"'  ' '■"*^°'""  P"étés  dc  FEtat  qui  n'étaient  pas  destinées  à  ôtre  affermées, 
en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elles  étaient  affectées,  en 
particulier  de  maintenir  les  routes  de  terre  et  d'eau  et  les 
édifices  publics  dans  un  état  approprié  à  leur  destination, 
tandis  que  pour  celles  qui  étaient  affermées  cette  obligation 
était  en  général  transportée  sur  la  tête  des  fermiers.  Il  sera 
question,  à  propos  des  dépenses  publiques,  de  la  principale 
obligation  qui  résultait  de  là  pour  les  censeurs  et  qui  était 
celle  d'assurer,  par  voie  contractuelle,  l'entretien  des  édiiices 
publics.  Nous  devons  citer  ici  les  mesures  prises  par  les  cen- 
seurs pour  faire  enlever  les  objets  mobiliers  ou  susceptibles  de 
séparation  qui  se  trouvaient  sur  le  sol  public  et  qui  gênaient 
la  circulation  ou  dont  la  présence  y  semblait  déplacée  (1).  Les 
théâtres  élevés  pour  les  fêtes  publiques  ont  été  souvent  dé- 
truits sur  leur  ordre  (2).  Peu  importe  que  l'objet  en  question 
ait  été  placé  avec  l'assentiment  d'un  censeur  antérieur;  car 
l'acte  d'un  magistrat  ne  lie  pas  son  successeur.  Mais  le  cen- 
seur ne  peut  arbitrairement  faire  enlever  ce  qui  a  été  mis  en 
un  lieu  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  sénatusconsulte  (3).  — 


(1)  Pline,  H.  Ji.  34,  6,  30  :  L.  Piso  prodidit  M.  ^milio  C.  Popillio  II  cos. 
(596)  a  censorihus  P.  Cornelio  Scipione  M.  Popillio  statuas  circa  forum  eorum 
qui  maçjistratum  gesserant  (cf.  II,  90;  sublalas  omnes  praeler  eas,  quse  populi 
aut  senatus  sententia  stalulas  essent.  De  viris  ill.  44  :  Censor  (P.  Scipio 
Nasica  396)  statuas  quas  sibi  quisque  per  ambitionem  in  foro  ponebat  sustulit, 
Nonius,  p.  346  :  Cassius  Hemina  de  censoribus  lib.  II  :  et  in  area  in  Capitolio 
sig?ia  qiiœ  erant  demoUunt.  Tite-Live  40,  31,  3  :  Lepidus  (censor)...  ah  his 
columnis  (du  temple  du  Capitole)  quse  incommode  opposita  videbantur  signa 
amovil  clipeaque  de  columnis  et  signa  militaria  affixa  omnis  generis  dempsit. 
Tertuliien,  Ad  nat.  1,  10  :  Sœpe  censores  inconsulto  populo  adsolaverunt 
(^  ont  renversé  des  images  des  Dieux).  Ulpien,  Dig.  43,  8,  2,  17  (p.  126, 
note  3).  Le  préteur  urbain  procède  de  même  chez  Cicéron,  De  domo,  53,  136. 

(2)  Tertuliien,  De  spect.  10  :  Ssepe  censores  nascentia  cum  maxime  theatra 
destruebant  moribus  consulentes.  Apolog.  6  :  Leges...  theatra  stuprandis  mori- 
bus  orientia  stalim  destruebant.  Il  ne  faut  pas  penser  là  à  des  constructions 
destinées  à  être  durables,  mais  aux  constructions  en  bois  ordinaires,  qui  pro- 
bablement restaient  souvent  debout  beaucoup  plus  longtemps  qu'elles  n'au- 
raient dû  et  qui  monaçaient  de  devenir  permanentes  ;  car  c'est  à  cela  que 
paraissent  se  rapporter  les  mots  nasci  ou  oriri. 

(3)  Pline,  loc.  cit.  (note  1)  :  c'est  pourquoi  les  bases  des  statues  men- 
tionnent si  souvent  l'autorisation  du  sénat,  parfois  aussi  une  loi,  par  excm- 


Aliénation. 
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Nous  constaterons  des  attributions  semblables,  mais  moin- 
dres chez  les  édiles. 

Les  censeurs  doivent  s'occuper  de  tirer  un  produit  utile  ^^^tf  r.t 
des  biens  de  TÉtat  qui  ne  sont  pas  employés  à  un  autre  usage.  '^'■ 
Us  peuvent  le  faire  soit  en  aliénant  ces  biens,  soit  en  en  con- 
cédant l'usage  à  des  particuliers   contre  un  équivalent  en 

argent. 

L'aliénation  des  immeubles  publics  ne  rentre  pas  dans  les 
actes  d'administration  :  elle  exige  donc  en  principe  une  déci- 
sion spéciale  du  peuple  ou  tout  au  moins  du  sénat,  dans 
laquelle  le  pouvoir  d'y  procéder  est  toujours  donné  à  une 
magistrature  déterminée.  Elle  a  de  cette  façon  souvent  été 
mise  à  exécution  par  les  censeurs  (1).  Nos  textes  ne  nous 
apprennent  pas  qu'ils  aient  été  soumis  là  à  des  conditions  de 
forme  spéciales  (2)  ;  mais  on  ne  peut  pas  non  plus  sûrement 
conclure  le  contraire  du  silence  des  sources.  —  Ils  sont  sans 
aucun  doute  investis  de  plein  droit  du  pouvoir  d'aliéner  les 
meubles  du  peuple  :  le  bail  à  ferme  dont  nous  allons  avoir  à 
parler  tout  à  l'heure  peut  en  effet  être  considéré  comme  une 
vente  de  biens  meubles  et  il  a  même  été  principalement  con- 
sidéré comme  tel  à  l'époque  ancienne.  Au  reste,  la  compé- 
tence des  censeurs  concourt  ici  avec  celle  des  questeurs  qui 
sont  en  général  chargés  de  convertir  en  argent  les  biens  que 
le  peuple  veut  vendre  pour  en  faire  entrer  le  produit  dans  le 
trésor,  en  particulier  le  butin  mobilier  ou  immobilier.  La 
conciliation  des  pouvoirs  des  deux  magistrats  tient  probable- 
ment à  ce  que  les  censeurs  avaient  le  droit  d'aliéner  les  meu- 
bles de  l'État  d'une  manière  absolue,  tandis  que  le  questeur 

pic    C.  /.  L.  I,  u26  :  Divo  Julio  Jussu  populi  Romani  slatidum  est  lege  Rufrena, 
où  'à  la  vérité,  il  s'agit  en  même  temps  de  la  consécration. 

m  I  '>-ï2  \id  ]  Tite-Livr-,  32,  7,  3  :  Censores  sub  Tifatis  Capuœ  aqrum  vendis 
derunt  40  51,  o  :  M.  Fulvius...  locavit...  basilicam...  civcumdalis  tabernts, 
guas  vendidit  in  pnvaUan.  41,  27,  10  :  Venditis  ibi  (Calatiœ  et  ^«--^  j;"- 
blicis  locis  pecuniam   quœ  redacta  erat  tabevnis  utnque   fora    ciraundand^s 

consiimpserunt.  •  •        „»  „,,^  loe- 

(2)  Les  restrictions  existant  à  ce  point  de  vue  dans  les  municipes  et  sur  Its 
quelles  nous  renseigne  exactement  le  c.  82  de  la  loi  de  Genetiva,  ne  compor- 
tent pas  d'application  directe  à  Rome. 
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procédait  en  règle  aux  aliénations  nécessitées  par  l'admini- 
stration courante,  par  exemple  à  la  vente  du  butin  ou  des 
masses  de  biens  saisis  échues  à  l'Etat. 
Mise  à  ferme.  Lc  procédé  régulicr  dc  mise  en  valeur  des  immeubles  de 
l'État  susceptibles  de  donner  un  produit  utile  était  leur  remise 
à  un  particulier  pour  un  temps  donné  et  en  général  contre 
une  somme  d'argent  déterminée  (1).  L'énumération  des  diffé- 
rents droits  qui  peuvent  être  tirés  du  sol  public  rentre  dans 
la  théorie  des  finances  romaines  (2).  Les  Romains  les  appel- 
lent ou  d'après  leur  caractère  juridique,  publica  (3),  ou 
d'après  le  plus  ancien  d'entre  eux,  «  pâture  »,  pascua  (4), 
ou  le  plus  habituellement,  d'après  le  plus  important  «  char- 
retées »,  notamment  des  fruits  des  champs,  vectigalia  (p.  124, 
note  3).  La  môme  idée  d'exploitation  du  sol  s'applique  aussi  à 
la  concession  faite  à  titre  onéreux  d'un  terrain  de  construction 
sur  le  sol  public  sous  réserve  de  la  propriété  (solarium)  (5), 


(1)  Fi'umento  locare  se  rencontre  aussi  à  la  vérité  pour  les  locations  publi- 
ques (Tite-Live,  27,  3,  1)  et  le  contrat  avec  le  coloniis  partiarius  ne  doit  pas 
avoir  été  plus  étranger  au  jus  publiciim  qu'au  Jus  yrivatum.  11  est  probable 
qu'on  pouvait  prendre  comme  objet  de  la  contre-prestation  toute  chose  quas 
pondère  numéro  mensurave  constat  et  que  ce  qui  était  ainsi  acquis  par  l'Etat 
était  attribué  in  natura  aux  généraux  ou  autres  personnes  ayant  des  droits  de 
créances.  Mais,  les  sommes  d'argent  seules  pouvant  entrer  dans  le  trésor,  les 
affaires  de  l'État  se  sont  de  bonne  heure  faites  principalement  en  argent,  acti- 
vement comme  passivement. 

(2)  llandb.  5,  149  et  ss.  =tr.  fr.  10,  190  et  ss. 

(3)  P.  129,  note  4.  Cependant  publicum  (Tite-Live,  34,  6,  17;  cf.  43,  16,  7)  et 
■publicanus  (Tite-Live,  23,  3;  Val.  Max.  5,  6,  8),  sont  parfois  employés  pour 
les  fournitures  et  les  fournisseurs. 

(4)  Pline,  H.  n.  18,  3,  11  :  Eliamnunc  in  tabulis  censoriis  pascua  dicunlur 
omnia  ex  quibus  populus  reditus  habet,  quia  diit  hoc  solum  vectiçjal  fiierat. 
Cicéi'on,  De  l.  agr.  1,  1,  3:  Utrum  hanc  silvam  in  relictis  possessionibus  an  in 
censorum  pascuis  invenisti?  Uager  relictus  (Rudorff,  Feldmesser,  2,  393)  est  un 
ager  publicus  comme  les  pascua,  mais  il  n'est  pas  affermé  pour  le  compte  du 
peuple  et  à  ce  point  de  vue  il  ne  regarde  pas  les  censeurs. 

(5)  L'administration  économe  de  l'Empire  applique  tout  au  moins  rigou- 
reusement ce  principe.  L'ipien,  Dig.  43,  8,  2,  17  :  Si  quis  nemine  prohi- 
benle  in  publico  sedificaverit...  si  obstet  id  œdificiinn  publico  ttsui,  ulique  is 
qui  operibus  publicis  procurât,  debebit  aut  deponere,  aut,  si  non  obslet,  sola- 
rium ei  imponere.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  pour  la  construc- 
tion d'Adraste  (p.  122,  note  2). 
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et  du  droit  de  circulation  ou  de  déharquemcni  (portoriiim)  (1), 
ou  d'une  certaine  quantité  d'eau  des  conduites  publiques  ou 
des  profits  de  l'exploitation  des  mines,  du  sel  (2),  de  la  résine, 
de  la  pêche  (3)  et  de  tous  les  autres  avantages  qui  peuvent 
résulter  de  l'usage  du  sol.  Les  censeurs  ont  également 
à  mettre  le  mieux  possible  en  rendement  les  terres  publi- 
ques qui  n'ont  pas  encore  été  utilrsées  ni  tout  au  moins  afîer- 


(1)  Les  anciens  considèrent  les  droits  de  ports,  tout  comme  les  péages  des 
routes,  des  ponts  et  tous  les  autres  droits  de  douane,  non  pas  comme  des  droits 
de  souveraineté,  mais  comme  des  dérivés  de  la  propriété  du  sol.  Ils  ne  sont 
publics  que  parce  que  la  grève  est,  dans  la  conception  ancienne,  soumise  à  la 
propriété  publique  (Cicéron,  Top.  1,  32.  Dig.  43,  8,  3;  cf.  Dig.  1,  8,  2,  1.  41,  1, 
14.  l.  30, 4.  l.  50).  L'État  subordonne  le  droit  d'y  pénétrer  au  paiement  du  por- 
Lorimn  comme  celui  de  pénétrer  dans  les  pâturages  au  paiement  de  la  scrip- 
tura.  On  peut  pour  les  portoria  italiques  suivre  le  mouvement  par  lequel 
l'acquisition  des  côtes  de  Campanie  y  a  entraîné  rétablissement  des  douanes 
(Tite-Live,  32,  7,  note  6)  et  par  lequel  la  revision  des  propriétés  domaniales 
provoquée  par  les  lois  des  Gracques  (III,  124,  note  1),  a  conduit  à  la  création 
de  nouveaux  bureaux  de  douane. 

(2)  A  la  vérité,  le  but  théorique  principal  du  vecligal,  le  rendement  des 
salines  publiques,  est  là  en  pratique  distancé  par  le  souci  de  donner  au  peuple 
le  sel  en  abondance  et  à  bon  marché  :  dans  ce  dernier  but,  l'acquéreur  de 
cette  exploitation  était  obligé  par  des  clauses  spéciales  garanties  par  des  sti- 
pulations pénales,  à  ne  pas  élever  le  prix  du  sel  au-dessus  d'un  maximum  con- 
venu, et  sans  doute  aussi  d'avoir  un  certain  nombre  de  magasins  suffisamment 
garnis.  Si  cela  était  allé  jusqu'à  forcer  à  vendre  le  sel  au  prix  coûtant  ou 
même  au-dessous,  le  contrat  eut  perdu  par  là  le  caractère  de  cession  d'un 
droit  de  jouissance  et  n'aurait  été  possible  que  par  la  réduction  du  vecligal  à 
un  taux  purement  nominal  ou  même  par  l'allocation  à  l'entrepreneur  d'une 
subvention  publique,  c'est-à-dire,  pour  employer  les  expressions  romaines, 
qu'on  aurait  affermé  nummo  laio  (cf.  Tite-Live,  31, 13)  ou  même  que  l'opération 
eut  passé  du  cercle  des  vectigalia  dans  celui  des  ultro  tribula.  La  dernière 
chose  n'est,  sans  aucun  doute,  jamais  arrivée  pour  le  sel;  il  s'agit  quant  à  lui 
exclusivement  d'une  question  de  plus  ou  de  moins  dans  les  bénéfices  de  l'en- 
trepreneur et  par  suite  dans  les  versements  fait  par  ce  dernier  à  l'État. 
Quand  Tite-Live,  29,  37,  qualifie  l'augmentation  du  prix  du  siel  en  ooO  de 
vecligal  novum,  il  veut  simplement  dire  par  là  que  le  vecligal  payé  jus- 
qu''alors  à  l'État  par  les  fermiers  des  salines  était  minime  et  peut-être  de 
pure  forme,  et  que  par  conséquent  l'État  avait  ou  entièrement  ou  à  peu  près 
renoncé  à  ce  revenu  du  sol.  Cf.  Handb.  o,  160  =  tr.  fr.  10,  204. 

[(3)  Une  inscription  mentionnant  les  conduclores  piscalus,  et  trouvée  en 
août  1888  à  Bootgum  en  Frise  (Dessau,  Inscr.  Lat.  I,  1461),  porte  :  Deœ  Hludanœ 
conduclores  piscalus  maiicip[e]  Q(uinlo)  Valerio  Secundo  v(otum)  s(olverunl) 
l(ibenler)  m(erito).  Cf.  Th.  Mommsen,  Wesldeulsch.  Korr.  Blalt.8,  1889,  2-12. 
Bull.  delV  isl.  di  dir.  rom.  2,  1889,  120-132.] 
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mées  (1).  Il  est  indilTorent  que  le  peuple  se  fasse  directement 
promettre  l'équivalent  de  la  jouissance  par  le  particulier  qui 
jouit,  comme  c'est  l'usage  pour  les  terrains  de  constructions 
et  pour  l'eau,  ou  que  le  recouvrement  des  droits  de  jouis- 
sance soit  transféré  en  bloc  à  un  intermédiaire  contre  un 
chiffre  total,  ce  qui  se  présente  particulièrement  dans  le  cas 
où  la  jouissance  immédiate  de  la  chose  est  permise  sous  cer- 
taines conditions  par  la  coutume  ou  par  la  loi  à  tout  citoyen 
et  oii  elle  ne  peut  donc  pas  en  elle-même  être  affermée  par  le 
censeur,  par  conséquent  pour  l'usage  des  pâtures  publiques, 
pour  la  possession  des  terres  sujettes  à  dîmes  qui  en  est  issue 
et  pour  les  douanes.  En  droit,  on  voit  toujours  là  une  jouis- 
sance (frid)  (2).  On  y  voit  en  même  temps  une  vente  des 
fruits  et  des  autres  produits  (friiges,fructus,fnimentum){'^), 
oi\  la  commune  abandonne  leur  propriété,  les  vend  (vemim 
dare,  vendere)  :  c'est  la  conception  la  plus  ancienne  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à  tous  les  cas,  par  exemple  aux 
produits  des  emplacements  de  construction  et  des  droits  de 


(1)  Tite-Live,  32,  7,  3  :  (Censores)  portoria  venalium  Capuae  Puleolisque, 
item  Castrum  portorium,  quo  in  loco  nunc  oppidum  est,  fniendum  locarunt 
colonosque  eo  trecentos  (is  eyiim  nitmerus  finitus  ab  senatu  erat)  adscripserunt. 
40,  51,  8  :  Portoria  quoqiie  et  vectigalia  iidem  mitlta  instituerunt.  Il  ne  s'agit  là, 
si  Ton  comprend  bien  ;)Oî'/oria  (p.  127,  note  1],  que  de  la  découverte  d'un  fermier 
par  les  censeurs  pour  un  immeuble  du  peuple  jusqu'alors  oublié  ou  inafferiua- 
ble  ;  il  faut,  dans  le  second  texte,  à  cause  de  l'opposition,  entendre  les  vecti- 
galia dans  le  sens  ancien  et  étroit  de  fonds  soumis  à  la  dime.  La  déduction 
de  300  citoyens  a  lieu  en  vertu  d'un  sénatus-consulte  et  ne  regarde  donc  pas 
la  compétence  des  censeurs  ;  au  reste  coloni  est  sûrement  pi'is  là  dans  un 
sens  impropre  et  se  rapporte  à  rétablissement  ou  plutôt  à  l'extension  d'un 
conciliabidum  c.  R.  ^ 

(2)  Frui  est  aussi  technique  pour  la  mise  à  ferme  des  droits  que  tueri  pour 
Tadjudication  des  charges;  voir  par  exemple  la  loi  Julia  Municipalis,  ligne  73  : 
Publiceis  vectigalibus  ultrove  tributeis  fruendeis  tuendeisve. 

(3)  Le  mot  est  parent  du  goth  bruckjan,  l'allemand  brauchen.  L'importance 
économique  de  Yager  publicus  ne  ressort  de  rien  plus  clairement  que  du  fait 
que  les  céréales  tirent  leur  nom  de  ce  que  récolte  non  pas  le  propriétaire, 
mais  le  fermier  du  sol  public,  le  possessor.  La  clarté  avec  laquelle  la  langue 
comprend  que  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  «  jouit  »  sur  son  sol,  mais  le 
non-propriétaire  qui  le  fait  sur  le  sol  d'autrui,  nous  est  enseignée  par  Vusus 
fruclus  du  droit  privé.  )" 
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port  {{).  On  y  voit  enfin  un  louage  de  choses  (locatio  rei)  où 
le  peuple  place  (locare)  la  jouissance  de  son  bien.  C'est  cette 
conception,  généralement  admissible,  qui  prévaut  à  l'époque 
récente.  Le  particulier  qui  achète  les  fruits,  qui  acquiert  la 
jouissance,  est  appelé  emptor,  originairement  celui  qui 
prend  (2)  et  par  conséquent  celui  qui  achète  ;  on  Tappelle 
aussi  conductor  en  transportant  ici  une  expression  qui  au 
sens  propre  appartient  à  un  autre  domaine  (3).  Celui  qui  fait 
une  industrie  de  la  prise  à  ferme  des  divers  publica  de  cette 
espèce  est  appelé  publicanus  (4). 
La  propriété  des  dieux  est,  ainsi  que  nous  avons  expliqué  Biens  productifs 

appartenant    aux 
dieux. 


(1)  Festus,  p.  376  :  Venditiones  dicebanlur  olim  censorian  locationes,  qiiod 
veliit  fructus  piiblicorian  locorum  venibant.  Cicéron  dit  encore  fréquemment 
(par  exemple,  Verr.  3,  b3)  decumas  vendere.  Par  suite  la  husta  qui  figure, 
comme  on  sait,  dans  toutes  les  ventes  du  peuple,  est  aussi  dressée  pour  les 
locations  des  censeurs  (Tite-Live,  24,  18,  11.  39,  44,  8.  43,  16,  2.  Stace,  Silv.  4, 
8,  12  :  Libyca  hasla,  par  allusion  aux  quultuor  publica  Africx).  Cicéron,  In 
Verr.  1,  54,  142,  paraît  même  l'assembler  toutes  les  ventes  et  les  baux  à  ferme 
du  peuple  qui  ont  lieu  aux  enchères  sous  la  formule  bona  prasdibus  prœdiisque 
vendere;  du  moins  je  ne  peux  comprendre  le  texte  autrement. 

(2)  Ou  plutôt  le  faucheur,  si,  comme  il  semble,  emere  est  avec  raison  rap- 
proché de  à;aito. 

(3)  I,  386  [cf.  382,  note  1].  Des  explications  approfondies  sont  données, 
Zeitschr.  der  Savif/ny-Stiftiinr/,  rom.  Abth.  6,  263  et  ss.,  sur  cette  terminologie 
qui  a  passé  du  droit  administratif  dans  le  droit  privé. 

(4)  Le  mot  se  rencontre  fréquemment  dans  les  lois  du  temps  de  la  Républi- 
que, notamment  dans  la  loi  agraire  de  643  dans  la  tournure  populo  aut  publi- 

cano  dare.  Ulpien,  DUj.    39,  4,  1,   1  :  Publicani  sunt  qui  publica  fruunlur 

sive  fisco  vectif/al  (les  jouissances  ou  leur  équivalent)  pendant  vel  tributum 
(les  impôts)  consequantur,  et  omnes,  qui  a  fisco  conducunl,  recle  appellantur 
publicani.  Ce  mot  faisant  principalement  allusion  à  la  participation  par  métier 
aux  publica  et  non  pas  comme  decumanus,  etc.,  au  contrat  isolé,  il  convient 
pour  désigner  une  classe,  et  c'est  pourquoi  on  parle  toujours  à'ordo  publica- 
norum  (Cicéron,  De  imp.  Pomj>ei,  1,  17;  Pro  Plane.  9,  13;  Ad  Q.  fr.  1,  1,  11, 
32;  Ad  fam.  13,  9,  2).  Publicum  et  publicanus  se  rencontrent  parfois  incorrec- 
tement pour  désigner  les  fournitures  et  les  fournisseurs  (p.  126,  note  3)  appe- 
lés habituellement  manceps  ou  redemptor  (p.  116,  note  3);  cela  vient  sans 
doute  de  ce  que  les  veclirjalia  et  les  ultro  tributa  étaient  loués  par  la  môme 
classe  de  personnes.  Dans  la  langue  technique  gréco-latine,  publicanus  est  tra- 
duit par  le  mot,  non-grec  à  proprement  parler,  ÔT,[jLoaiwvT,î  (Diodore,  Strabon. 
gloses  de  Philoxène)  ;  le  mot  vraiment  grec  Tî)>wvr,;  est  aussi  employé  dans  ce 
sens  ;  mais  il  correspond  plus  exactement  au  mot  lalin  portilor,  le  douanier 
subalterne. 

Droit  Tiul.  Kom.,  t.  IV.  9 
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plus  haut  (1),  maintenue  dans  des  limites  restreintes  :  mais, 
en  tant  qu'on  en  admet  une,  son  exploitation  ne  doit  pas 
avoir  essentiellement  différé  de  celle  de  la  propriété  publique 
et  elle  doit  également  avoir  regardé  les  censeurs  (2).  Nos 
sources  sont  muettes  sur  le  régime  légal  des  res  sacrse  au 
point  de  vue  de  Faliénation  et  du  louage  ;  et  cela  se  conçoit 
en  face  de  leur  peu  d'importance  économique.  Mais  il  est 
vraisemblable  que  leur  location,  par  exemple  celle  des  bois 
sacrés,  était  faite  par  les  censeurs,  car  le  produit  en  entrait, 
selon  toute  apparence,  dans  le  trésor  public  (III,  69,  note  4) 
et  il  faut  admettre  la  même  chose  pour  les  aliénations  aux- 
quelles il  pouvait  y  avoir  lieu  de  procéder,  par  exemple  au 
cas  de  déplacement  d'un  temple  incendié,  quoique  l'on  dut 
alors  se  précautionner  en  outre  certainement  de  l'adhésion 
régulière  de  la  divinité,  en  sa  qualité  de  véritable  propriétaire, 
sous  la  forme  d'exauguration.  —  En  ce  qui  concerne  les  res 
sacrœ  mobilières,  on  peut  rapporter  à  Rome  les  dispositions 
du  statut  d'un  temple  municipal  de  l'an  686,  qui  a  déjà  été 
étudié  plus  haut  (III,  69,  note  3)  et  selon  lequel  les  magis- 
trats les  plus  élevés  du  lieu  étaient  libres  d'affermer,  quand 
à  la  jouissance  ou  d'aliéner,  en  leur  âme  et  conscience,  tous 
les  présents  offerts  au  temple  :  le  même  droit  doit  avoir  été 
exercé  à  Rome  par  les  censeurs  ;  en  effet  l'exposition  (3)  et 
l'enlèvement  (4)  des  objets  consacrés  aux  dieux  sont  accomplis 


(1)  m,  68.  Il  faut  bien  en  distinguer  les  biens  de  l'État  affectés  au  culte 
(lll,  76]  ;  relativement  à  la  location  et  même  à  l'aliénation  (III,  76,  note  2)  ces 
derniers  sont,  nous  en  avons  la  preuve,  soumis  aux  mêmes  régies  que  tous 
immeubles  de  l'État  affectés  à  une  destination  officielle  durable. 

(2)  Us  relèvent  même  les  sacella  urbains  (p.  121,  note  1),  qui  ne  rappor- 
taient certainement  rien  en  général. 

(3)  Tite-Live,  42,  6,  sur  l'an  o81  :  Vasa  aurea  (du  poids  de  cinq  cents  livres 
d'or;  présent  du  roi  Antiochus  au  peuple  romain)  censores  acceperunt  eisqtie 
negolium  dalum  est  ut  ponerent  ea  in  quibus  lemplis  videretur.  On  peut  se 
demander  du  reste  si,  malgré  leur  conservation  dans  des  temples,  ces  vases 
n'ont  pas  été  plutôt  regardés  comme  publica  que  comme  sacra. 

(4)  Piso  (chez  Pline,  H.  n.  34,  6,  30)  :  Eam  (staluam),  quam  apitd  œdem  Tel- 
luris  staluisset  sibi  Sp.  Cassius  qui  regnum  affectaverat,  etium  conflatam  a  cen- 
soribus.  Les  objections  historiques  soulevées  par  ce  texte  (cf.  Hermès,  5,  236  = 
Rœrn.  Forsch.   2,  166)  n'affaiblissent   pas  le  témoignage   qui  s'y  trouve   du 
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par  leurs  soins,  comme  par  ceux  de  leurs  représentants  ordi- 
naires (1)  et  extraordinaires  (2)  et  des  magistrats  auxquels  a 
passé  sous  l'Empire  cette  portion  des  fonctions  de  censeurs, 
des  curatores  operiwi piibiicoriwi  (3).  Ces  derniers  paraissent 
aussi  avoir  fait  le  récolement  des  objets  précieux  qui  se  trou- 
vaient dans  le  temple  d'après  l'inventaire  qui  on  était 
dressé  (4)  ;  et  il  n'est  pas  invraisemblable  que  cette  fonction 
leur  soit  également  venue  des  censeurs. 


n.    —    ULTBO    TRIBUT  A. 

L'acquisition  des  objets  et  la  prestation  des  services  exigés  Besoins  de  lÉut. 
par  les  besoins  de  l'Etat  ont  été  assurées  à  Rome  par  des  pro- 
cédés très  divers.  Ainsi  les  chevaux  et  les  fourrages  de  la 
cavalerie  sont  obtenus  par  voie  de  délégation  de  certains 
contribuables  aux  intéressés  ;  ainsi  des  biens  productifs  du 
peuple  ou  leurs  revenus  sont  affectés  à  certains  sacerdoces 
pour  satisfaire  aux  besoins  du  culte  (III,  76).  Il  rentre  aussi 
dans   les  fonctions    de    divers  magistrats   de   conclure    des 

droit  des  censeurs  de  disposer  des  présents  votifs  placés  dans  les  temples; 
c'est  sans  raison  que  cela  m'a  moi-même  jadis  choque  comme  d'autres  au 
point  de  vue  du  droit  public. 

(1)  Les  monnaies  de  Q.  Antonius  Balbus  préteur  en  612  sont  frappées  à  la 
suite  d'un  sénatus-consulto  prescrivant  la  fonte  des  trésors  des  temples  (Val. 
Max.  9,  6,  4).  Cf.  R.  M.  W.  596  =  tr.  fr.  2,  448. 

(2)  Tite-Live,  23,  1,  sur  l'an  .542  :  Comitia  a  prœtore  iirbano  de  senatus  sen- 
tentia  jAebique  scilu  suni  habita,  quibus  creali  sunt...  triumviri...  sacris  con~ 
quirendis  donisque  persiqnandis.  Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  cher- 
cher là  autre  chose  qu'une  mesure  financière.  Cette  élection  a  eu  lieu  durant 
la  longue  suspension  de  la  censure  de  la  guerre  d'IIannibal  où  d'autres  fonc- 
tions des  censeurs  ont  été  attribuées  à  des  magistrats  spéciaux. 

(3)  Suétone,  Vilell.  'J  :  Curam  operum  picblicorum  adminislravit...  doua  alque 
ornamenta  lemplonnn  subripuisse  el  commutasse  quaedam  ferebatur  proque 
auro  et  arrjenlo  slunnum  et  aurichalcum  supjtosuisse. 

(4)  Si  Galba  choisit  Agricola  ad  dona  templormn  recognoscenda  (Tacite, 
Agric.  6  ;  Suétone,  Ner.  32),  ce  mandat  donné  à  la  suite  du  pillage  des  temples 
par  Néron  doit  sans  doute  avoir  plutôt  été  donné  conmie  une  cta'a  spéciale 
que  lié  à  la  cuva  operum  publlcomm.  Les  offrandes  écartées  comme  hors 
d'usage  revenaient  contractuellcnieut  sous  l'empire  au  publicain  qui  avait 
soumissionné  l'entretien  du  temple,  prouve  Tcrtulliru,  Ad  nat.  1,  10  :  Plus 
denique  publicanis  refigitur  quum  sacerdotibus. 
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contrats  obligatoires  pour  le  peuple;  ainsi  chaque  magis- 
trat enrôle  les  appariteurs  auxquels  il  a  droit  et  met  à  la 
charge  du  trésor  la  dette  de  leur  salaire  ;  le  général  a  aussi 
de  multiples  occasions  d'obliger  ainsi  l'Etat.  Mais  la  forme 
régulière  par  laquelle  l'Etat  est  engagé,  dans  laquelle  nais- 
sent les  dettes  de  l'État,  est  celle  des  contrats  formés  par  le 
censeur  avec  les  créanciers  de  l'Etat. 
Formation  des      Pour  sc  faire  une  image  exacte  du  rôle  très  étranger  aux 

dettes  du  peuple.  _  _  ^ 

habitudes  modernes  joué  par  les  censeurs  relativement  aux 
dépenses  du  peuple,  il  faut  partir  de  l'idée  que,  comme  les  par- 
ticuliers, l'État  ne  peut  devoir  autre  chose  que  de  la.  peainia, 
c'est-à-dire,  pour  l'époque  historique,  de  l'argent.  Si  par  consé- 
quent le  peuple  est  débiteur,  c'est  toujours  et  nécessairement 
r^rarium  (1)  qui  paie  le  créancier.  Quand  le  créancier  l'est 
en  qualité  de  magistrat  ou  de  serviteur  de  l'État,  —  l'esclave 
public  pour  ses  frais  de  subsistance  (2),  l'appariteur  pour  ses 
appointements  (I,  383  [378],  le  soldat  pour  sa  solde,  l'édile 
pour  ses  frais  de  jeux  (3)  —  ou  en  vertu  d'un  mutuum, 
parce  qu'il  a  versé  à  l'Jîrarium  de  l'argent  qui  doit  lui  être 
rendu  (I,  270  [zV/.]),  la  créance  a  pour  fondement  juridi- 
que ou  bien  la  loi  ou  bien  l'acte  du  magistrat  qui  a  enrôlé 
les  appariteurs  ou  reçu  le  mutuum  :  les  deux  sources  sont 
étrangères  aux  censeurs.  Mais  les  autres  cas  multiples 
dans  lesquels  l'iErarium  est  rendu  débiteur  rentrent  dans 
les  attributions  des  censeurs,  et  le  procédé  juridique  pro- 
pre et    régulier   par   lequel    les   censeurs    font    naître  ces 

(1)  Au  sens  juridique,  où  les  caises  séparées  de  fait,  comme  la  caisse 
de  la  solde  et  les  caisses  sacerdotales,  étaient  réputées  faire  partie  de  F^Era- 
rium  (III,  76). 

(2)  Les  cïharia  des  esclaves  publics  (I,  ,970,  1  [303,  4]  sont  des  créances  du 
pécule  de  l'esclave  contre  le  maître 

(3)  Au  point  de  vue  du  droit,  c'est  la  même  chose  si  la  somme  payée  par 
l'État  est  donnée  à  Vaccipiens  comme  un  profit  ou  une  simple  indemnité  ; 
l'édile  touche  l'argent  des  jeux  comme  toute  autre  créance  et  c'est  lui  et  non 
pas  le  peuple  qui  est  tenu  des  contrats  faits  par  lui  en  vue  de  ses  jeu.K.  Au 
contraire,  les  fonds  remis  au  général  dont  il  est  comptable  (I,  139  [141]), 
ont  été  regardés  comme  une  caisse  séparée  seulement  en  fait  que  l'yErarium 
met  à  sa  disposition  pour  sa  province  ;  cet  argent  demeure  peciinia  publica  et 
par  suite  est  soumis  à  l'administration  du  questeur. 
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dettes  du  peuple  est  la  mise  aux  enchères  dans  la  forme 
expliquée  plus  haut  (p.  116).  Le  censeur  a  donc,  d'une 
manière  générale,  en  même  temps  que  la  disposition  des 
droits  productifs  du  peuple,  le  pouvoir  de  rendre  le  peuple 
débiteur.  A  la  vérité,  le  caractère  intermittent  de  la  censure 
suffit  pour  faire  que  le  peuple  soit  très  fréquemment,  et  même 
quant  aux  dépenses  extraordinaires,  tout  à  fait  habituelle- 
ment, engagé  par  d'autres  magistrats  ;  mais  il  faut  toujours 
voir  là  des  exceptions  générales  ou  spéciales  à  la  règle,  or- 
dinairement couvertes  par  des  lois  ou  des  sénatus-consultes. 

De  là  par  dessus  tout,  vient  l'importance  politique  peu    importance  po- 

,  !••  ,,  1      ■       r      1      11  '         1  litiquc  de  la  ccn- 

communc  et  ordmairement  trop  rabaissée  de  1  acte  qui  enleva  smc. 
aux  consuls  les  attributions  des  censeurs.  Jusqu'à  l'intro- 
duction de  la  censure,  le  consul  pouvait,  en  vertu  de  ses 
attributions  censoriennes,  obliger  le  peuple  à  son  gré  sur  le 
terrain  du  droit  du  patrimoine,  par  exemple  adjuger  toutes 
les  constructions  qu'il  lui  plaisait  et,  en  vertu  de  ses  autres 
pouvoirs  (III,  ISl),  donner  mandat  sur  l'^Erarium  pour 
l'argent  nécessaire.  Depuis  l'introduction  de  la  censure,  le 
principe  du  droit  public  romain  selon  lequel  aucun  magistrat 
sauf  le  consul  ne  peut  tirer  de  l'argent  du  trésor  sans  l'assen- 
timent préalable  du  sénat,  s'applique  d'abord  et  avant  tout 
au  censeur  :  il  peut  bien  obliger  le  trésor,  mais  si  le  sénat  le 
permet  et  dans  la  mesure  oij  il  le  permet  (1).  La  nécessité  de 
l'intermédiaire  des  questeurs  pour  les  paiements  faits  par 
l'yErarium,  la  publicité  des  locations  et  des  adjudications 
mettaient  l'administration  financière  des  consuls  sous  un 
contrôle  résultant  de  l'assistance  d'autres  fonctionnaires  et  de 
la  publicité.  Mais  la  souveraineté  financière  fut  perdue  par 
les  consuls  et  gagnée  par  le  sénat  seulement  à  la  suite  de  la 
création  de  la  censure.  La  création  de  la  censure  ne  tira  pas 


(1)  Polybe,  6,  13  :  O'ùzz  yàp  si;  tiî  xaxà  |j.£pOs  /psi^î  0'Joa;xiav  ttoieIv  è'^oSo;  oî 
Taatat  Sûvavuai  y  wpU  ttJJv  tf,;  5Liyx)>r,TOU  00Y|j.âTu)v  xX^iV  t>,v  îÎ;  ttoù;  ÛTTOtTO'j;  •  tf,i; 
TE  lïapi  TToXù  xûv  oXkMw  ôXoff/EpETTdÎTT,;  xal  [iEyia-CT,;  oaTrâvr,;,  fy  oî  Ti[iT|Tai 
xoioûaiv  EÎ;  xà;  ÈirtaxEuàç  xal  xaTajxE'jà;  xôJv  ST,aoji(ov  xxxà  lïEvxaEXTiptSa,  xoc'jxr,; 
•f,  aûyxXTiXÔ;  Èaxi  xupia,  xal  Ôià  xajxr,;  yivexai  x6  iT'JY/_wpT,|j.a  xoi;  xi[XT,Tat;. 
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seulement  des  mains  des  consuls,  des  attributions  impor- 
tantes, telles  qu'on  particulier  toutes  les  constructions  ;  elle 
fit  positivement  passer  les  clefs  du  trésor  dans  les  mains  du 
sénat.  La  désignation  de  ces  actes  juridiques  du  nom  de 
«  crédits  facultatifs  »,  d'  «  allocations  bénévoles  »,  ultro  tri- 
buta  (1),  signifie  probablement  que  le  sénat,  en  désignant 
chaque  allocation  isolée  de  ce  genre  comme  accordée  par 
son  bon  vouloir  au  magistrat  qui  la  demande,  maintient 
expressément  la  liberté  absolue  et  illimitée  qu'il  possède 
relativement  au  trésor  en  face  de  toutes  les  dépenses  qui  ne 
sont  pas  arrêtées  une  fois  pour  toutes,  mêmes  des  plus  usuel- 
les et  des  plus  nécessaires.  Le  sérieux  avec  lequel  était 
entendue  pratiquement  cette  liberté  est  prouvé  non  seulement 
par  l'inégalité  connue  des  allocations,  mais  d'une  manière 
encore  plus  frappante  par  leur  suppression  complète  durant 
les  premières  et  les  plus  pénibles  années  de  la  guerre  d'Han- 
nibal  (2).  C'est  pourquoi  les  dépenses  absolument  nécessaires 
pour  l'existence  de  la  cité  ont  toutes  été  écartées  de  la  sphère 
d'administration  des  censeurs.  Si  le  sénat  n'accorde  pas  d'ar- 
gent aux  censeurs,  les  courses  de  chevaux  n'ont  pas  lieu  et 
les  édifices  publics  tombent  en  ruines.  Ce  sont  là  des  preu- 
ves de  la  gêne  extrême  de  l'État  ;  mais  il  ne  fait  cependant 
par  là  que  se  restreindre.  Si,  chose  qui  n'a  été  admise  qu'avec 
une  extrême  prudence,  le  caractère  indispensable  d'une 
dépense  est  reconnu,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  fonds 


(1)  Loi  Julia  Municipalis,  ligne  73  (p.  128,  note  2).  Tite-Live,  39,  44,  8  : 
Vectiyalia  smn-mis  pretiis,  nltro  tributa  infimis  locaverimt,  ce  que  Plutarque, 
Cat.  19,  traduit  ainsi:  SuttOAwv  ôè  toT;  1115601;  -rà;  èpYoT^apta;  -rà  5è  téî.t,  -rat; 
•iîoissjiv  èT:i  -ràî  sa/ixaç  £>.aûvuvTiîxdt;.  43,  16,7:  Qusepuhlica  vectigalia  iillro[ve] 
tributa  C.  Clauclius  et  Ti.  Semproniiis  laçassent,  ea  rata  locatio  ne  esset. 
Varron,  6,  11  :  Liislrum...  a  luendo,  id  est  solvendo,  quod  qidnto  quoque  anno 
vectiqalia  et  ultro  tributa  per  censores  solvebantur  —  faut-il  lire  au  lieu  de 
jjersolvebantur.  Il  est  vrai,  dans  la  mesure  où  la  force  majeure  étymologique 
l'exige,  que  les  vecligalia  et  les  tiltro  tributa  «  se  dissolvent  »  tous  les  cinq 
ans  ;  il  serait  également  misérable  pour  les  uns  et  les  autres  d'entendre  qu'ils 
«  sont  payés  »  par  les  censeurs. 

(2)  Tite-Live,  24,  18,  10  (cf.  §2)  :  Ob  inopiam  serari  se  locationibus  abstinent 
(les  censeurs  de  l'an  .'i40)  œdium  sacrarum  tuendarum  curvliumqiie  equorum 
prxbendorum  ac  similium  his  rerum. 
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affoctos  à  la  solde,  aux  sacrifices  et  à  rentretien  des  sacerdo- 
ces, cette  dépense  a  été  d'une  manière  ou  de  l'autre  exclue 
du  groupe  de  celles  qui  dépendaient  du  «  bon  vouloir  »  du 
sénat . 

Les  contrats  par  lesquels  le  censeur  rend  le  peuple  débi-    Formes  dans ics- 

1  ^  '  quelles  l(î  ccnspur 

teur  (1)  sont  en  la  forme  pou  différents  de  ceux  par  lesquels  obugeie peuple. 
il  rend  le  peuple  créancier  (p.  126).  L'acte  est  considéré 
comme  l'adjudication  d'un  travail  (locatio  operis)  et  même 
lorsqu'on  veut  réaliser  un  achat,  on  le  revêt  de  la  forme  d'une 
pareille  adjudication,  parce  que  c'est  seulement  par  cette 
voie  que  la  concurrence  peut  être  provoquée  et  l'exigence 
légale  de  la  mise  aux  enchères  être  satisfaite  (2).  Celui  qui 


(1)  Nous  ne  savons  quelle  étendue  avaient  là  les  contrats  conclus  par  lïnter- 
uiédiaire  des  esclaves  ;  il  n'en  est  jamais  question;  cependant  il  esta  croire 
qu'une  série  de  conventions  d'importance  secondaire  étaient  conclues  par  les 
esclaves  publics  dans  les  formes  qiwdjussu  et  de  peculio. 

(2)  1,  272  [id.].  Si  par  exemple  le  peuple  avait  besoin  d'un  esclave,  l'opération 
considérée  comme  achat  individuel  d'un  esclave  aurait  été  impossible  à  faire 
par  voie  d'adjudication  au  plus  bas  soumissionnaire,  puisque  les  différents 
esclaves  offerts  par  les  concurrents  auraient  nécessairement  été  de  valeur 
didérente  et  qu'on  ne  pouvait  pas  déduire  du  seul  taux  du  prix  demandé  quel 
était  en  réalité  celui  qui  demandait  le  moins.  L'opération  n'était  conciliable 
avec  le  système  de  l'adjudication  à  celui  qui  demandait  la  moindre  somme 
que  sous  la  forme  de  vente  déguisée  ou  de  louage  d'ouvrage  :  le  dernier  point 
de  vue  était  en  tout  cas  le  plus  simple,  car  en  réalité  le  manceps  se  charge  là 
de  chercher  pour  le  peuple  un  esclave  conforme  au  contrat  contre  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses  et  la  rénumération  de  ses  services.  A  la  vérité  l'usage 
du  peuple  de  ne  pas  faire  d'acquisition  de  première  main  et  la  nécessité  légale 
d'employer  partout  un  intermédiaire  créaient  un  grand  embarras  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'achat  d'une  chose  individuellement  déterminée,  par  exemple 
lorsque  Ti.  Gracchus  adjugea  la  construction  d'une  basilique  sur  un  terrain 
à  acheter  dans  ce  but  (Tite-Live,  44,  16, 10).  Pourtant  même  alors  on  n'est  pas 
forcé  d'admettre  que  le  sénat  ait  exceptionnellement  autorisé  le  censeur  a  trai- 
ter amiablement  avec  le  propriétaire.  Si  l'entrepreneur  futur  était  en  fait 
d'accord  avec  le  censeur,  il  devait  nécessairement  faire  avant  les  enchères  un 
marché  préalable  avec  les  propriétaires.  11  se  trouvait  par  là  seul  en  état  d'en- 
chérir et  l'adjudication  n'avait  lieu  que  pro  forma  ;  mais  cela  ne  changeait 
rien  au  droit  et  pratiquement  l'exécution  de  l'opération  par  cette  forme  n'était 
pas  beaucoup  plus  dimcilc  qu'elle  ne  l'eût  été  par  voie  d'achat  amiable,  puis- 
que le  droit  romain  ne  connaît  pas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. La  procédure  légale  de  licitation  est  assurément  incompatible  avec  les 
achats  faits  par  le  peuple  en  Campanie  pour  arrondir  ses  biens,  que  rappor- 
tent Licinianus,  p.  14,  et  Cicéron,  De  l.  a<ir.  2,  30,  82  ;  mais  aussi  ils  furent 
accomplis  par  P.  Lcntulus,  in  ea  loca  missus  par  le  sénat,  donc  a  titre  extra- 
ordinaire. 
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commande  le  travail,  donc  celui  qui  verse  l'argent,  le  peuple, 
est  appelé  locator  (1),  celui  qui  se  charge  du  travail,  donc  le 
créancier  de  l'argent,  est  appelé  redemptor  (2),  plus  tard  aussi 
conductor  et,  parce  que  c'est  à  lui  que  le  marché  est  adjugé, 
manceps  (3).  Le  censeur  règle  à  son  gré  le  paiement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  a  été  mise  à  sa  disposition 
par  le  sénat  et  les  questeurs  {pecunia  attributa).  Elle  ne  lui 
est  pas  versée,  car  il  n'a  pas  de  caisse  et  il  ne  rend  pas  de 
compte  (4)  ;  il  délègue  sur  elle  les  divers  créanciers  de  l'Etat. 


(1)  C'est  le  contraire  pour  les  marchés  non-censoriens  avec  les  appariteurs 
(loccdio  operarum).  Là  c'est  celui  qui  commande  le  travail,  le  débiteur  de  l'ar- 
gent, le  peuple,  qui  est  le  conductor  (I,  386  [cf.  382,  1]),  et  celui  qui  fournit 
le  travail,  qui  reçoit  l'argent,  le  serviteur  est  le  locator.  Le  créancier  de  l'ar- 
gent est  l'État  dans  la  locatio  rei  (p.  129),  le  particulier  dans  la  locatio  operis 
et  operarum.  La  raison  de  cette  terminologie  incommode  est,  d'une  part, 
dans  l'idée  de  placement,  l'auteur  régulier  de  l'ofl're  étant  l'État  dans  la  locatio 
rei  et  operis  et  le  particulier  dans  la  locatio  operarum,  et,  d'autre  part,  dans 
le  fait  que  la  terminologie  s'est  développée  d'une  manière  indépendante  pour 
le  louage  de  travail  des  censeurs  et  pour  celui  des  questeurs  qui  ont  tous 
deux  passés  du  droit  public  dans  le  droit  privé.  Cf.  Zeitschr.  d.  Sav.  Stift. 
Rom.  Abth.  6,  263. 

(2)  Festus,  p.  270  :  Redemp tores  proprie  atque  antiqua  consuetudine  diceban- 
tur  qui  cum  quid  publice  faciendum  vel  prœbendum  conduxerant  effecerantqite, 
tum  demum  pecunias  accipiebant.  Même  à  l'époque  récente,  le  mot  est  en  géné- 
ral employé  dans  ce  sens.  Mais  il  se  trouve  aussi  parfois  employé  pour  le  fer- 
mier du  louage  des  choses  publiques,  ainsi  que  le  remarque  encore  Festus  :  At 
hi  nunc  dicuntur  redemptores  qui  quid  conduxerunt  prsebendum  utendumve. 
L'itération  supposée  par  le  sens  textuel  du  mot  redimere  consiste  sans  doute 
en  ce  que  les  louages  et  les  adjudications  de  l'État  étaient  en  général  renouvelés 
à  l'expiration  du  terme  avec  la  même  société  ;  ce  semble  être  par  une  habi- 
tude de  langage  purement  arbitraire  qu'on  a  désigné  les  particuliers  du  nom 
de  «  preneur  »  dans  les  contrats  publics  de  vente  et  de  louage  et  de  celui  de 
"  repreneur  »  dans  les  marchés  de  travaux  publics  et  qu'on  a  étendu  la  pre- 
mière expression  aux  contrats  privés  de  même  nature,  tandis  que,  dans  les 
marchés  de  travaux  privés,  celui  qui  commande  le  travail  n'est  pas  appelé 
redemptor,  mais  conductor. 

(3)  P.  116,  note  3.  Publicanus  ààns.  ce  sens  est  incorrect  :  p.  129,  note  4. 

(4)  C'est  Tite-Live,  44,  16,  7,  qui  nous  permet  la  vue  la  plus  précise  de  la  forme 
de  l'opération  :  Ad  opéra  publica  facienda  cum  eis  dimidium  ex  vectir/alibus  ejus 
anni  atlributum  a  quaestoribus  esset.  Varron,  u,  181,  explique  atfributum  par 
pecunia  adsirjnata.  1/attribuant  est  le  sénat,  le  questeur  ;  et  c'est  l'argent,  le 
débiteur  qui  est  attribué  (Tite-Live,  1,  43,  9;  loi  Julia  Municipalis,  lignes  42 
et  ss.  49;  cf.  p.  119,  note  2).  L'expression  tire  son  origine  di-  la  comptabilité 
publique  romaine  :  les  censeurs  devenaient  par  la  délégation  créanciers  du 
trésor  et  cette  créance  était  portée  à  leur  crédit. 
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En  présence  du  mode  de  paiement  par  termes  annuels  usité 
à  Rome,  il  a  aussi  nécessairement  dû  imputer  les  termes  à 
venir  sur  la  somme  qui  lui  était  allouée  ;  les  termes  de  ces 
années  étaient  ensuite  ordonnancés  par  les  consuls  en  vertu 
de  la  location  une  fois  conclue  (1).  Le  censeur  qui  a  dans 
cette  mesure  un  droit  de  disposition  absolue  ne  peut  en 
revanche  qu'exceptionnellement  disposer  des  fonds  qui  ne  lui 
ont  pas  été  alloués  (2).  Il  est  difficile  de  déterminer  quelle  a 
été  là  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Il  n'y  a  sans  doute  eu  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  isolés  d'opérations  à  crédit  pro- 
prement dites  (3),  et  celles  qui  se  sont  produites  ont  sans 
doute  aussi  toujours  été  prononcées  par  le  sénat  et  seulement 
mises  à  exécution  par  les  censeurs. 

Relativement  à  l'objet  et  à  l'étendue  de  la  contre-presta-    objci  dos  mar- 

cIk's  des  ceiiseuis. 

tien  obtenue  par  le  peuple  en  retour  de  sa  dette,  ce  n'est  pas 
le  sénat,  c'est  le  censeur  qui  statue  en  dernier  ressort.  Et  il 
ne  peut  en  être  autrement.  Aujourd'hui,  dans  des  cas  sem- 
blables, nous  fixons  la  prestation  et  nous  laissons  le  montant 
des  frais  plus  ou  moins  indéterminé.  A  Rome,  c'était  le 
contraire.  Le  sénat  allouait  toujours  une  pecimia  certa  (4)  ; 


(1)  Cette  procédure  nous  est  révélée  par  le  c.  69  du  statut  de  Genetiva  :  il 
décide  que  les  sommes  annuelles  qui  reviennent  ex  lerje  locationis  aux  entre- 
preneurs des  services  concernant  le  culte  devront  leur  être  allouées  le  plus  vite 
possible  auconunenccmentde  chaque  année  par  les  duumvirs  et  les  décurions. 
Sans  aucun  doute,  il  en  est  de  même,  sauf  ce  qui  concerne  l'accélération,  îles 
autres  redemptiones. 

(2)  Tite-Live,  34,  6,  17,  compte  les  exceptions  apportées  pendant  la  guerre 
d'Hannibal  au  système  des  marchés  prxsenti  peciinia  parmi  les  suites  de  l'ex- 
trême détresse  produite  par  la  guerre.  La  même  chose  résulte  de  Tite-Live,  27, 
11, 13  :  après  qu'on  a  attaqué  les  ressources  de  Vaerariiim  sanclitm,  les  marchés 
sont  faits  de  nouveau  prœsenti  pecunia. 

(3)  Quand,  le  trésor  étant  vide,  les  locations  avaient  lieu  à  crédit  (Tite-Live, 
23,  48.  49.  24,  18),  le  sénat  doit  avoir  adressé  aux  questeurs  l'ordre  de  paie- 
ment habituel,  en  se  fiant  à  la  parole  donnée  des  créanciers  ou  plus  vraisem- 
blablement avec  la  clause!  que  le  paiement  n'aurait  lieu  qu'après  la  paix. 

(4)  C'est  l'idée  qu'implique  le  mot  attribuere.  Il  ne  faut  pas  se  laisser  éga- 
rer par  l'existence  d'une  attribution  d'un  veclif/al  annuinn  (Tite-Live,  40,  46, 
14  :  Censorihus  poslulanlihus,  ni  peciiniœ  siimma  sihi,  qua  in  opéra  publiai 
ulerenfin',  [altribuevelur],  vecti</(il  anniiiim  decretum  esl)  ou  de  sa  moitié 
(p.  136,  note  4).  Il  s'agit  toujours  là  de  pecunia  certa,  du  montant  total  des 
locations  de  revenus  faites  par  l'État  pour  Tannée  courante  et  constamment 
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mais  la  destination  n'en  était  pas  déterminée  d'une  manière 
obligatoire  pour  les  censeurs  (1).  —  En  droit,  l'objet  des 
prestations  ne  fait  pas  de  différence  et  leur  classement  rentre, 
comme  l'énumération  des  vcctigalia,  dans  l'étude  des  finances 
publiques  (2),  Mais  c'est  une  maxime  romaine  en  matière 
de  finances  qu'à  l'expiration  de  l'exercice  financier,  c'est-à- 
dire  du  lustre,  l'excédent  resté  disponible,  qui  n'est  pas  néces- 
saire pour  le  fond  de  réserve,  doit  être  employé  en  construc- 
tions publiques  et  être  alloué  dans  ce  but  aux  censeurs 
entrants.  En  conséquence,  les  marchés  de  constructions  for- 
ment parmi  les  contrats  faits  par  les  censeurs  à  la  charge 
de  l'Etat,  l'élément  principal  à  un  tel  point  que  cette  branche 
des  fonctions  de  censeurs  est  positivement  considérée  comme 
se  résumant  dans  le  soin  des  constructions  et  qu'il  est  néces- 
saire d'insister  sur  lui. 
MarciK-sdVniro-  Lc  rôlc  dcs  ccnscurs  en  matière  de  constructions  concerne, 
d'une  part,  l'entretien  des  constructions  existantes  et,  d'autre 
part,  l'érection  de  constructions  nouvelles  (3).  Si  la  seconde 
ttkhe    est   pratiquement  la   plus  importante   de  beaucoup, 


faites  pour  une  certa  peciinia.  Ce  ne  sont  pas  ces  créances  elles-mt'mes  qui 
sont  attribuées  aux  censeurs,  mais  ils  peuvent  prendre  dans  le  trésor  une 
somme  égale  à  celle  qui  lui  reviendra  de  là  pour  Tannée  courante  —  ce  qui 
constitue  pour  eux  un  stimulant  à  faire  s'élever  le  plus  haut  possible  les 
revenus  du  peuple.  —  En  droit,  l'État  n'était  jamais  obligé  que  pour  une 
somme  arrêtée  jusqu'au  dernier  as.  En  fait,  il  y  a  eu  sûrement  des  alloca- 
tions d'à-comptes  et  des  demandes  de  crédits  supplémentaires.  Il  est  même 
probable  que  les  sommes  qui  étaient  accordées  aux  censeurs  d'après  l'éva- 
luation de  l'actif  ne  constituaient  aucunement  la  totalité  des  crédits,  mais 
seulement  le  chiti're  affecté  aux  constructions  nouvelles  (p.  142,  note  2). 
La  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  ordinaires  doit  être  restée  approxi- 
mativement la  même  et  avoir  été  omise  par  les  annales  comme  étant  l'objet 
d'un  simple  vote  de  forme. 

(d)  C'est  une  conséquence  de  la  cei'ta  jiecunia  :  on  fait  ce  pour  quoi  elle 
suffit.  Il  ressort  aussi  de  tous  les  récits  relatifs  aux  constructions  des  cen- 
seurs qu'ils  ont  en  droit  toute  liberté  d'usage  par  rapport  aux  deniers  qui  leur 
ont  été  confiés  (p.  142).  Cela  ne  les  empêche  pas  naturellement  de  deman- 
der des  instructions  au  sénat,  et  même  d'en  recevoir  de  lui  sans  les  demander. 

(2)  Handb.  5,  87  et  ss.  =  tr.  fr.  10,  33  et  ss. 

(3)  La  distinction  se  manifeste  souvent,  par  exemple  chez  Tite-Live.  29, 
37,  2.  4.J,  lo,  9,  et  de  la  façon  la  plus  nette  chez  Polybe  (p.  133,  note  1)  :  Elç 
Ta;  £-iTX£ui;  xal  xaTaj/s'jà;  tûv  0T,u.03i(i)v. 
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l'autre  l'emporte  on  théorie  par  sa  permanence.  On  en 
résume  la  portée  dans  «  l'entretien  du  corps  (1)  et  du  toit 
des  édifices  religieux  et  des  lieux  publics  »,  sarta  tectaque 
sediitm  sacrarum  locorumque  j)ublicorum  tueri  (2),  ordinai- 
rement par  abréviation  sarta  tecta  tueri  (3).  Cela  comprend 


(1)  Cette  signification  de  sartum  semble  exigée  par  l'opposition  avec  leclum  ; 
ffâpl  peut  fort  bien  en  être  parent.  Corssen,  Krit.  Beilr.  1,  42,  compare  le 
sanscrit  sarvas,  tout.  Probablement  un  édifice  s'appelait,  en  langue  techni- 
que, sarlum,  quand  les  murs  en  étaient  debout  et  teclum,  quand  le  toit  en  avait 
été  posé. 

(2)  La  formule  complète  sarta  tecta  œdium  sacrarum  locorumque  commu- 
nium  tueri  se  trouve  chez  Cicéron,  Ad  fam.  13,  11,  1,  où  il  y  a  communium 
parce  qu'il  s'agit  de  dépenses  municipales.  Nous  la  trouvons  avec  une  trans- 
position dans  le  titre  d'un  magistrat  de  second  rang  du  temps  de  Domitien, 
cur.  [sartor]um  tectorum  operum  publ.  et  œd[iiim  sacrarum],  C.  I.  L.  WN, 
2922,  et  avec  substitution  de  cura  au  premier  terme  de  la  formule  dans  le 
titre  de  la  magistrature  sénatoriale  de  l'Empire  chargée  de  cette  branche  des 
anciennes  fonctions  des  censeurs.  Ceux  qui  en  sont  investis  sont  appelés  curato- 
res  œdium  sacrarum  locorumque publicorum  (Henzen,  3427,  par  exemple',;  loca 
publica  est  aussi  parfois  remplacé  par  opéra  locaque  publica  ou  opéra  publica 
ou  monumenta  publica  (Orelli,  3109  =  C.  /.  L.  IX,  310G),  on  trouve  aussi  inter- 
calé à  la  fin  de  la  formule  tuendorum,  enfin,  le  premier  ou  le  second  membre 
de  phrase  manque  souvent  et  parfois  aussi  le  second  est  mis  avant  le  premier 
(Henzen,  Ind.  p.  108;  Borghesi,  0pp.  4,  151  et  ss.).  Les  mots  de  Cicéron,  De 
leq.  3,  3,  7,  grièvement  maltraités  par  les  copistes  et  les  éditeurs  doivent  donc 
probablement  être  restitués  comme  il  suit  :  Censores. . .  urbis  (les  Mss.  urbista) 
templa  vias  aquas,  serari  (Mss.  aerarium)  vectigalia  tuendo.  Il  est  dans  l'ordre 
que  Cicéron  nomme  seulement  les  temples  et  non  les  loca.  Il  dit  pareillement 
œdes  saci'as  locare  {In  Verr.  1,  49,  130)  et  Tite-Live,  24,  18,  10,  eedes  sacras 
tueri,  42,  3^  7,  sarta  tecta,  exigere  sacris  publias.  Tous  les  édifices  publics 
ou  presque  tous  sont  des  templa  ;  les  tecta  qu'on  met  le  plus  souvent  au 
début,  ne  peuvent  être  nommés  ainsi  sans  les  sarta  (note  1)  et  encore  moins 
avant  templa.  La  proposition  très  digne  d'attention  de  IIirschfeld,Fe)'w.  Gescli, 
1.  149,  de  lire  urbis  sarta  tecta  reste  sujette  à  cette  objection  que  l'emploi 
elliptique  de  cette  désignation  pour  opéra  publica  n'est  pas  d'accord  avec  le 
langage  exact  et  que  par  suite  il  n'est  pas  à  conseiller  d'eflacer  le  mot  templa 
qui  nous  a  été  transmis.  Les  viœ  et  les  aquœ  sont  mises  à  part  pour  indiquer 
la  séparation  de  fait  de  ces  compétences  de  la  compétence  générale,  qui  a 
ensuite  conduit,  dans  le  système  d'Auguste,  à  l'institution  de  magistratures 
propres.  Airarium  tueri,  dit  des  censeurs,  n'a  pas  de  sens,  verra  toute  per- 
sonne compétente,  et  grammaticalement  le  génitif  précédent  urbis  en  exige 
un  second  corrélatif,  tout  comme  quant  au  fond  la  simple  coordination  des 
ullro  tributa  [templa,  vias,  aquas)  et  des  vectigalia  sans  aucune  indication 
de  l'opposition  est  choquante.  Vectigalia  tueri  n'est  pas  technique,  mais  est 
exact  et  e.xcusé  par  le  zeugma. 

(3)  Macer,  Dig.  48, 11,  7,  2  :  In  acceptum  (ferre)...  sarta  tecta  tuenda.  Tite-Live, 
42,  3,  7  :  Sarta  tecta  exigere  saci'is  jntblicis  et  locare  (Ms.  loca;  corrigé  par 
Madvig  Em.  Liv.  p.  SIO)  tuenda.  Quand  il  s'agit  de  la  réception,  on  ne  dit  pas 
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la  réception  des  marchés  d'entretien  conclus  par  les  derniers 
censeurs  pour  lo  lustre  courant  et  la  conclusion  des  marchés 
semblables  pour  le  lustre  nouveau  (1).  On  commençait  par 
les  seconds  (2),  parce  que  Tenlrepreneur ,  non  seulement 
pouvait  changer,  mais  vraisemblablement  devait  changer 
de  lustre  en  lustre  et  que  le  nouvel  entrepreneur  participait 
utilement  à  la  réception  des  travaux  du  marché  expiré  (3). 
Le  soin  des  temples  des  dieux  formait  primitivement,  ainsi 
que  le  montre  la  formule  citée  plus  haut,  le  noyau  de  ces 
fonctions  des  censeurs  (p.  139,  note  2).  La  mention  des  loca 
publica  peut  se  rapporter  en  première  ligne  aux  rues  de  la 
ville  et  aux  rares  édifices  publics  qui  n'étaient  pas  des  tem- 
ples des  dieux,  ainsi  à  la  curie  (4).  Mais,  avec  l'accroissement 
de  la  puissance  romaine,  le  cercle  des  obligations  embras- 

savla  tecta  tuita  ou  tuta  exirjere,  mais  plus  brièvement  sai'ta  tecta  exiç/ere 
(Cicéron,  Verr.  1,  50,  130.  Tite-Live,  loc.  cit.  et  29,  31,  2.  43,  lo,  9).  C'est  en 
considération  de  cela  que  Festus,  Ep.  p.  423,  indique  sarta  tecta  comme 
synonyme  à.' opéra  publica. 

(1)  La  distinction  ressort  de  la  manière  la  plus  nette  du  texte  de  Tite-Live 
qui  vient  d'être  cité  d"après  la  belle  correction  de  Madvig  ;  mais  elle  est  aussi 
fort  claire  chez  Cicéron,  In  Verr.  1,  50,  130,  et  chez  Frontin,  De  aquis,  96. 

(2)  Cicéron,  Verr.  1,  oO,  130;  Tite-Live,  24,  18,2. 

(3)  C'est  seulement  sous  ces  conditions  que  l'on  peut  comprendre  le  récit 
détaillé  fait  par  Cicéron,  Verr.  1,  50-57,  de  la  réception  du  temple  de  Castor 
en  680.  Les  consuls,  faisant  fonctions  de  censeurs,  commencent  par  faire  le 
nouveau  marché  et  commencent  seulement  ensuite  à  vérifier  l'exécution 
des  anciens  contrats  sans  que  cela  les  fasse  finir.  Le  nouvel  entrepreneur 
est  appelé  à  la  vérification;  même  en  fait  la  construction  n'est  pas  livrée  par 
l'entrepreneur  sortant  au  censeur  et  par  celui-ci  â  l'entrepreneur  entrant  : 
elle  l'est  par  le  sortant  à  l'entrant,  et  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement, 
les  magistrats  ne  pouvant  être  en  général  présumés  compétents  en  matière 
de  bâtisse.  Le  nouvel  entrepreneur  sait  d'avance  qu'il  aura  à  remettre  de  la 
même  façon  la  construction  à  son  successeur  et  il  se  comporte  en  consé- 
quence (§  134).  On  peut  aussi  rapporter  à  cela  la  formule  de  la  lex  censoria 
rapportée  par  Festus,  p.  229,  v.  Produit  :  Porticum  sartam  tectam  hahelo 
prodito.  Au  reste,  la  force  avec  laquelle  ce  changement  constant  d'entre- 
preneurs a  nécessairement  contribué  au  groupement  des  publicani  en  une 
classe,  tombe  sous  le  sens. 

(4)  Les  mots  par  lesquels  Denys,  2,  7,  expose  la  séparation  primitive  de 
Vager  privatus  (dans  sa  plus  ancienne  forme  de  propriété  gentilice),  sacer  et 
publicus,  sont  vraiment  caractéristiques  sous  ce  rapport  :  Ai£>>wv  -c^iv  Yf,v  ek 
Tp'.XitovTa  xXt.oo'j?  tsouç  ixiî'Cfi  tppaTpa  xî^f.pov  dt-éowxîv  (=  adsignavit)  ?va, 
èÇeTvÔjv  t>v  àpxoOaav  eIî  tepà  nai  Tc[iÉvf;  (œdes  sacraej  xal  -îr/a  -^al  tio  xoivw  xata- 
)>'.7:ojv  {loca  publica). 
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sées  par  ce  mot  prit  une  largeur  effrayante.  Les  mesures 
prises  par  Auguste  exclusivement  pour  assurer  dans  la  capi- 
tale l'exercice  effectif  et  stable  de  la  tuition,  et  que  nous  étu- 
dierons plus  tard,  sont  la  meilleure  preuve  de  la  ne'gligence 
de  la  République.  L'entretien  des  édifices  publics  était  nomi- 
nalement assuré  par  les  marchés  qui  étaient  en  fait  perma- 
nents ;  mais  la  haute  surveillance  sur  les  redempiores  qui  eut 
été  indispensable  était  évidemment  exercée  avec  noncha- 
lance et  indécision,  en  sorte  que  sous  ce  rapport  il  était 
fait  en  somme  moins  encore  que  pour  Taccomplissement  des 
constructions  nouvelles  nécessaires  ou  utiles.  Les  censeurs 
se  sont  sans  doute  surtout  inquiétés  d'une  manière  constante 
de  l'entretien  des  aqueducs  publics  de  la  capitale  pour  le- 
quel, comme  pour  la  distribution  de  l'eau,  la  compétence  des 
édiles  concourait  avec  la  leur  (1).  Quanta  l'entretien  des  rues 
de  la  capitale,  l'État  maître  du  sol  s'en  déchargeait  sur  les 
propriétaires  des  immeubles  privés  limitrophes  ;  la  surveil- 
lance corrélative  et  Fentretien  des  portions  de  rues  bordant 
des  édifices  publics  concernaient  les  édiles  et  non  pas,  autant 
que  nous  sachions,  les  censeurs.  Si  on  ne  faisait  pas  assez  à 
Rome,  on  faisait,  avons-nous  déjà  vu  (p.  113)  encore  moins 
pour  l'Italie  et  on  ne  faisait  rien  pour  les  provinces.  Assuré- 
ment il  n'est  pas  permis  de  juger  l'énergie  du  régime  des 
constructions  à  la  meilleure  époque  de  la  République  sur  l'état 
dans  lequel  elle  a  laissé  à  la  nouvelle  monarchie  les  temples 
et  les  voies  de  Rome  et  de  l'empire.  Mais  il  n'y  a  cependant 
pas  de  domaine  où  l'administration  romaine  soit  aussi  vite 
et  aussi  misérablement  tombée  dans  l'inertie.  Et  la  faute 
n'en  a  pas  été  seulement  à  la  pratique,  mais  aux  institutions. 
Le  soin  de  veiller  à  l'entretien  des  édifices,  des  aqueducs, 
des  rives  et  des  côtes,  des  routes  de  terre  et  d'eau  non  seu- 
lement à  Rome,  mais  dans  la  mesure  oià  Rome  était  proprié- 


(1)  Frontiii,  De  aq.  UG  :  Tutelam  singiilarinn  aquarum  locari  solitam  invenio 
(suivent  des  indications  détaillées  sur  les  obligations  des  redempiores)  eoriim- 
que  operiim  probandorum  curam  fuisse  pênes  censores,  aliquando  et  a-diles  : 
interdum  etiam  quaestoribiis  eam  provinciam  obvenisse. 
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taire  du  sol.  en  Italie  et  dans  les  provinces,  avait  été  confié  à 
une  magistrature  intermittente,  occupée  par  d'autres  fonc- 
tions multiples  et  retenue  de  fait  dans  la  capitale.  S'il  en 
résulta  une  banqueroute  administrative,  la  faute  n'en  est  pas 
aux  individus,  mais  à  la  République.  Les  puissantes  tenta- 
tives isolées  d'amélioration,  telles  que  les  marchés  connus 
relatifs  à  la  réparation  d'ensemble  des  égouts  de  Rome  (1)  et 
d'autres  constructions  accomplies  tantôt  par  les  censeurs  et 
tantôt  par  des  curateurs  extraordinaires,  prouvent  l'absence 
d'un  régime  stable  et  fixe  en  même  temps  qu'elles  y  sup- 
pléent jusqu'à  un  certain  point. 
NouveUes  cons-      Sclou  Ic  régime  romain,  le  droit  de  faire  des  constructions 

Iruclions  des  oen-  .  i  i         i        t»  •  i 

scurs.  nouvelles  est  inséparable  de   1  entretien  des  constructions 

existantes  :  les  fonds  sont  en  général  alloués  aux  censeurs 
en  vue  de  certains  travaux  projetés,  mais  sans  affectation 
obligatoire  (p.  137)  ;  il  dépend  donc  de  leur  volonté  de  déci- 
der jusqu'à  quel  point  ils  veulent  les  employer  à  la  conser- 
vation ou  à  la  multiplication  des  édifices  publics  (2)  et  au 
dernier  cas ,  quelles  constructions  ils  désirent  mettre  en 
adjudication.  Rien  ne  montre  mieux  la  liberté  absolue  avec 
laquelle  agissent  les  censeurs  que  le  théâtre  dont  le  cen- 
seur C.  Cassius  adjugea  la  construction  en  600/601  et  que 
le  sénat  fit  démolir  quand  il  connut  la  chose  (3).  Seulement 
il  faut  qu'il  s'agisse  de  constructions  publiques  proprement 
dites  et  non  pas  de  constructions  destinées  aux  dieux  :  nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point.  En  dehors  de  là  le  cen- 
seur peut  sur  cet  argent  mettre  en  adjudication  toute  con- 


(1)  Deays,  3,  67.  Tite-Live,  39,  44,  3.  Jordan,  Top.  1.  1,  144. 

(2)  II  est  sans  doute  possible  que  l'argent  leur  soit  accordé  en  plusieurs 
articles,  ainsi  quon  leur  ait  alloué  en  particulier  une  somme  pour  les  frais 
courants  de  réparations  et  ensuite  une  autre  pour  les  constructions  nouvelles, 
ou  encore  que,  dans  les  temps  ordinaires  où  lallocation  des  frais  courants 
d'entretien  ne  faisait  pas  doute,  ils  aient  d'abord  conclu  les  contrats  s'y 
référant,  et  aient  ensuite  demandé  leur  crédit  général  en  justifiant  du  montant 
des  sommes  nécessaires  pour  ces  dépenses  et  en  signalant  les  constructions 
nouvelles  désirables.  Mais  en  droit,  la  délimitation  de  la  somme  a  toujours 
dépendu  de  l'arbitraire  du  sénat  et  son  allectation  de  celui  du  censeur. 

(3)  Tite-Live.  Ep.  48.  Recker,  Top.  p.  675. 
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slriiction  qu'il  lui  plaît,  que  ce  soit,  à  notre  point  de  vue 
moderne,  une  construction  utile  ou  une  construction  d'agré- 
ment. 

De  beaucoup  la  plupart  des  édifices  grandioses  de  la  Leur  ficnduc 
République,  on  particulier  parmi  ceux  de  la  ville  de  Rome, 
sont  Tœuvre  des  censeurs.  Parmi  les  quatre  aqueducs  urbains 
du  temps  de  la  République  (1),  il  y  en  a  trois  (Appia,  Anio 
vêtus,  ïepula)  qui  sont  l'œuvre  des  censeurs;  il  y  a  égale- 
ment trois  des  basiliques  du  Forum  de  la  capitale  (Porcia, 
yEmilia-Fulvia,  Sempronia)  qui  viennent  d'eux  ;  enfin  le 
cirque  Flaminien  est  une  construction  censorienne.  En  face 
de  cela,  les  constructions  qui,  à  part  les  temples  élevés  par 
des  généraux,  sont  nommées  comme  faites  par  d'autres  à 
Rome  (2)  ne  sont  rien. 

Si  des  constructions  ont  été  faites  dans  la  ville  de  Rome  à     Les  consiruc- 

,,,  iiT»^iT  •  !•  ■  ,,  ''""^    faites    hors 

1  époque  de  la  République,  sinon  d  une  manière  stable   et  ^o  Rome  sous  la 

République. 

méthodique,  au  moins  fréquemment  et  dans  des  proportions 
grandioses,  c'est  une  des  maximes  essentielles  de  l'admi- 
nistration financière  de  la  République  d'être  avare  des 
deniers  du  trésor  public  pour  les  constructions  de  l'extérieur. 
L'unique  exception  digne  d'être  relevée  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer  (p.  114),  la  construction  des 
routes  également  nécessaire  à  Rome  et  à  l'Italie.  Les  plus 
nécessaires  et  les  plus  importantes  d'entre  elles,  en  première, 
ligne  les  voies  Appienne  et  Flaminienne,  et  aussi  la  voie 
^milia  en  Etrurie,  ont  été  construites  par  des  censeurs. 
Mais  l'observation  que  nous  avons  déjà  faite  (p.  iil)  et,  selon 
laquelle  les  attributions  étrangères  à  la  ville  des  censeurs  ont 
de  plus  en  plus  passé  au  magistrats  supérieurs  qui  les  repré- 
sentaient, se  vérifie  surtout  dans  ce  domaine.  Les  routes  de 
la  Gaule  cisalpine,  ainsi  la  voie  Jîmilia  dans  la  région  à 
laquelle  elle  a  donné  son  nom,  la  voie  Postumia,  et  les 
constructions  du  même  ordre  qui  se   rencontrent  dans  les 


(1;  L'empereur  Claude  couiuienca  aussi  la  coustrucUon  de  son  aqueduc  en 
qualité  de  censeur  (Tacite,  Ann.  11,  13). 
(2)  Tel  est,  par  cxcuiple,  le  purliquc  d'Octavie  [Decker,  Top.  p.  617). 
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provinces,  ainsi  la  voie  Domitia  en  Narbonnaise ,  celle 
construite  par  M\  Aquillius  en  Asie,  sont  des  constructions 
consulaires  ;  les  bornes  milliaires  du  vi^  et  du  vn''  siècle  de 
Rome  et  la  désignation  des  routes  impériales  du  nom  de  via 
consulam  (1)  ou  prœtoria  (2)  montrent  suffisamment  qu'au 
^-  moins  dans  la  période  récente  de  la  République,  les  construc- 
tions faites  à  une  grande  distance  de  Rome  aux  frais  de 
r^rarium,  ont  été  dirigées  par  les  consuls  et  les  préteurs. 
Une  portion  sérieuse  des  sommes  qui  leur  étaient  fournies  par 
le  trésor  pour  leur  administration  peut  avoir  été  employée 
par  eux  à  de  pareilles  constructions.  Quant  au  soin  de 
Fentretien  des  routes  et  aux  frais  en  résultant,  l'Etat  s'en  est 
encore  sans  doute  là  déchargé  sur  les  riverains  (3).  —  En 
dehors  des  voies  de  communication,  les  censeurs  n'ont  fait  de 
constructions  aux  frais  du  trésor  que  fort  rarement  en  Ita- 
lie (4)  et,  autant  que  nous  sachions,  jamais  dans  les  provinces. 
Rfcepiioii  des      Le  vérificatiou  des  travaux  d'entretien  affermés  par   les 

constructions  des  •        i,  i  i  i        i  i  x 

censeurs.  ceuscurs  était,  d  après  le  caiactere  des  travaux,  généralement 

faite  par  les  successeurs  de  ces  censeurs.  Lorsque  pour  les 
constructions  nouvelles  le  contrat  ne  pouvait  être  rédigé  de 
façon  que  les  censeurs  contractants  reçussent  eux-mêmes 
livraison  des  travaux  avant  le  terme  de  leurs  fonctions  ou  du 
moins  de  la  prorogation  spécialement  prononcée  à  cette  fm 
(p.  24),  rien  ne  doit  avoir  empêché  de  faire  le  marché  de  telle 
sorte  que  la  réception  du  travail  dût  être  faite  soit  par  les 
censeurs  suivants,  soit  par  une  autre  autorité  désignée  dans 
le  contrat  ou  déterminée  par  le  sénat  (5). 

(1)  Pline,  H.  n.  18,  11,  111.  Ilyginus,  De  l'un.  p.  179  (où  le  mot  manque 
pourtant  dans  le  meilleur  manuscrit).  Ulpien,  Dùj.  43,  8,  2,  22.  23. 

(2)  Ulpien,  loc.  cit.  :  Publicas  vins  dicimiis,  quas  Grœci  fia?'.)/.-/.»;,  7iostri 
prœtorias  [alu],  alii  consitlares  vins  appellant. 

(3)  C.  /.  L.  1,  p.  90. 

(4)  P.  114,  note  1.  Au  reste,  la  rareté  des  mentions  de  pareilles  construc- 
tions provient  sans  doute  en  même  temps  de  ce  qu'elles  ninspiraient  pas 
d'intérêt  aux  annalistes  romains.  Ils  notent  seulement  celles  de  l'an  S7o  parce 
qu'il  s'y  rattache  un  blâme  adressé  au  censeur  et  celles  de  580  parce  qu'il  s'y 
rattache  une  controverse  constitutionnelle. 

(5)  P.  141,  note  1.  Les  cwatores  viarum,  qui  paraissent  avoir  été  spécialement 
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Les  censeurs  sont,  comme  tous  les  administrateurs  du  patri-    imoniioiion  auv 

'  '■  censeurs  dos  actes 

moine  d'autrui,  soumis  dans  leurs  pouvoirs  d'administra- ^i° '''^'^■^^'i^'^'' 
leurs  des  biens  du  peuple,  à  une  limitation  :  il  ne  leur  est 
permis  de  faire  aucune  libéralité  aux  frais  du  peuple.  —  Il 
est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  le  censeur  ne  peut  donner 
les  biens  du  peuple,  ni  par  conséquent  les  affermer  contre 
une  redevance  purement  nominale.  La  réduction  (remissio) 
du  montant  contractuellement  fixé  du  fermage  et  l'élé- 
vation du  chiffre  contractuellement  arrêté  de  l'adjudication 
de  travaux  ne  peuvent  pas,  d'après  les  principes  de  l'appli- 
cation équitable  du  droit  qui  dominent  le  droit  du  patrimoine 
de  l'État,  être  absolument  considérées  comme  des  donations 
{I,  274  [id.])  et  à  ce  point  de  vue  elles  pourraient  être  com- 
prises dans  les  pouvoirs  des  censeurs  ;  mais  cependant  elles 
se  rapprochent  tant  des  actes  de  libéralité  que,  spécialement 
à  l'époque  récente,  les  magistrats  préféraient  soumettre  au 
sénat  les  demandes  de  réduction  ou  de  supplément  (1)  ;  les  ^J'^J^^S'^/t 
comices  sont  aussi  exceptionnellement  intervenus  dans  ces  df  temptr^'""' 
questions  (2).  —  Il  est  moins  évident,  mais  il  n'est  pas  moins 


chargés  de  pi'océder  à  cette  réception  au  viic  siècle,  sont  étudiés  plus  loin  dans 
le  chapitre  des  magistrats  extraordinaires. 

(1)  Polybe,  6,  17,  décrit  en  détail  le  système  des  mises  à  ferme  et  des  adju- 
dications de  travaux  et  il  continue  ensuite  en  disant  :  "E/et  5è  irspl  tcxvtwv  twv 
TtpoEtpTifJLSvwv  T-J-^v  xupîav  TÔ  auvÉSpiov  •  xal  yàp  xpôvov  ûoûvai  xal  au]j.TrTa)[xaTO? 
YEVO[JLivou  xou'f  itjai  xal  t6  -:rapa'i:av  àouvatTOU  Tivô;  ayixpâvxoç  àiroîvûffai  xti?  spYw- 
vîai;.  On  en  trouve  une  application  dans  le  récit  de  Tite-Live,  39,  44,  8  (de 
même  Plutarque,  Cat.  maj.  19,  Flamin.  19)  :  Vectigalia  summis  pretiis,  ultro 
tributa  minimis  locaverunt  :  quas  locationes  cum  senatus  precibiis  et  lacrimis 
victus  publicanorum  induci  et  de  integro  locari  jussisset,  censores  edicto  sub- 
motis  ab  hasta,  qui  hidificati  priorem  locationem  eraril,  omnia  eadem  paullii- 
lum  imminutis  pretiis  locaverunt.  Les  entrepreneurs  de  la  ferme  d'Asie  deman- 
dèrent vainement  la  même  chose  au  sénat  en  693/G94  (Cicéron,  Ad  Ait.  1, 17  et 
surtout  Schol.  Bob.  p.  259;  Drumann,  3,  210).  On  invoquait  en  faveur  de  cette 
remise  le  préjudice  causé  par  Tinvasion  ennemie;  quand  une  pareille  invasion 
rendait  la  jouissance  impossible  au  lieu  de  la  réduire  {si  qui  fruipublico  non 
poluit  per  hoslem,  Cicéron,  De  prov.  cous.  3, 12),  le  contrat  lui-même  protégeait 
le  fermier  par  une  clause  à  ce  relative  (censoria  lex). 

(2)  Ainsi  lors  de  la  proposition  tribunicienne  de  58o  :  Quœ  publica  vectigalia 
ultro[ve]  tributa  C.  Claudius  et  Ti.  Sempronius  laçassent,  ea  rata  localio  ne 
esset  :  ab  integro  locarentur  (Tite-Live,  43, 16)  et  de  la  loi  consulaire  de  César 
de  695,  qui,  conformément  aux  pétitions  des  publicains  d'Asie  citées  note  1, 
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sûr  qu'en  vertu  de  la  môme  raison  les  censeurs  n'ont  le  droit 
ni  de  transformer,  sans  pouvoir  spécial,  un  édifice  public  en 
édifice  religieux,  solution  ratifiée  en  l'an  600  par  une  décision 
du  collège  des  pontifes  (1),  ni  d'élever  de  nouveaux  temples 
avec  les  fonds  qui  leur  sont  alloués.  La  dernière  solution 
n'est  pas  donnée  expressément,  mais  elle  résulte  de  la  nature 
des  choses.  Car,  d'une  part,  un  nouveau  temple  est  une  charge 
économique  pour  le  peuple,  même  s'il  n'est  pas  élevé  sur  le 
sol  public,  parce  que  l'entretien  en  incombe  à  l'yErarium. 
D'autre  part,  les  temples  font  presque  complètement  défaut 
parmi  les  constructions  si  nombreuses  des  censeurs  et,  lors- 
qu'on en  rencontre,  ils  sont  élevés  sur  un  ordre  spécial  du  sé- 
nat (2).  Les  constructions  de  cette  espèce  regardent  même  en 
principe  si  peu  les  censeurs  que,  lorsque  le  peuple  en  décide 
une,  l'adjudication  en  est  en  général  confiée  à  des  magistrats 
extraordinaires,  même  quand  il  y  a  des"  censeurs  (3).  Si  donc 
les  généraux  et  les  édiles  peuvent  employer  leurs  gains  mili- 
taires et  judiciaires  à  leur  gré,  au  profit  des  dieux  ou  à  celui 
du  peuple,  les  censeurs  ont  une  liberté  moindre,  quant  aux 

leur  remit  le  tiers  du  montant  du  fermage  (Appien,  B.  c.  2,  13;  Drumann, 
loc.  cit.).  L'intervention  des  comices  dans  des  questions  de  ce  genre  contre 
la  volonté  des  autorités  administratives  intéressées  est  contraire  à  l'esprit 
de  la  constitution.  De  pareilles  questions  auraient  pu  plutôt,  à  la  bonne 
époque,  être  soumises  aux  comices  sur  leur  demande  et  avec  l'assentiment  du 
sénat;  mais  il  n"y  a  pas  de  témoignages  dans  ce  sens  et,  selon  le  caractère  de 
l'administration  romaine,  le  sénat  statuait  plutôt  en  dernier  ressort  dans  de 
pareilles  affaires.  —  x\uguste  casse  des  contrats  de  ce  genre  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  éminents  (Dion,  53,  2). 

(1)  Lorsque  le  censeur  de  cette  année  Cassius  projeta  d'élever  une  statue  de 
la  Concorde  dans  la  curie  et  de  dédier  cette  dernière  à  cette  déesse,  le  collège 
des  pontifes  décida,  nisi  eum  populus  Romamis  nominatim  prœfecissel  atque 
ejusjussu  faceret,  non  videri  ea  (c'est-à-dire  la  statue  et  la  curie,  cf.  c.  31,  131) 
posse  recte  dedicari  (Cicéron,  De  domo,  33,  136).  Assurément  cette  décision 
pouvait  aussi  s'appuyer  sur  la  loi  plus  large,  étudiée,  III,  70,  selon  laquelle 
la  consécration  d'immeubles  exige  sans  distinction  une  autorisation  législative 
expresse.  Mais  il  paraît  cependant  s'agir  ici  spécialement  de  ce  que  la  dédi- 
cation  aurait  transformé  un  locus  publicus  en  locus  sacer. 

(2)  Une  pareille  décision  a  été  prise  en  530  relativement  à  la  Mère  des  Dieux 
dont  le  culte  venait  d'être  admis  parmi  les  cultes  de  l'État  (Tite-Live,  36,  36, 
4,  rapproché  de  29,  37,  2). 

(3)  Ce  fut  ce  qui  eut  lieu  en  560  (Tite-Live,  34,  53,  5)  et  en  575  (Tite-Live,  40, 
44, 10). 
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fonds  du  trésor  qui  leur  sont  alloués,  et  ils  ne  peuvent  en 
disposer  que  pour  la  seconde  destination.  —  Il  est  probable 
qu'on  appliquait  la  même  idée  à  raffectation  du  sol  public  à 
une  destination  religieuse  faite  sans  atteinte  à  la  propriété 
(III,  76)  ;  c'est-à-dire  que  l'attribution  d'un  fond  de  terre 
public  à  un  sacerdoce  était  considérée  comme  une  libéralité, 
dès  lors  qu'il  en  résultait  pour  le  sacerdoce  un  avantage 
matériel  et  qu'il  n'y  avait  pas  là  simplement  la  satisfaction 
d'un  besoin  du  culte.  La  chose  avait  pourtant  peu  d'impor- 
tance, toutes  les  affectations  qui  provenaient  exclusive- 
ment des  censeurs  pouvant  en  dehors  de  cela  être  abrogées 
par  leurs  successeurs. 

Relativement  à  la  durée  lé2:ale  d'efficacité  des  actes  de  tui-    Force  légale  des 

*-'  ^  actes  des  censeurs. 

tion  des  censeurs,  soit  de  leurs  baux  à  ferme,  soit  de  leurs 
adjudications  de  travaux,  il  faut  distinguer  selon  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  unilatérale  prise  par  le  censeur  ou  d'un  mar- 
ché conclu  par  lui  avec  un  tiers. 

La  décision  unilatérale  prise  par  les  censeurs  peut,  d'après  acics  uniiau-- 
les  règles  générales,  être  retirée  à  tout  moment  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  en  particulier  par  leurs  successeurs  (4).  C'est 
pour  cela  que  les  attributions  du  sol  public,  par  exemple  cel- 
les faites  aux  esclaves  du  peuple  comme  emplacement  de 
construction  (p.  122,  note  1)  ou  à  un  temple,  sont  toujours 
révocables  et  que  l'arbitraire  des  censeurs  n'est  à  leur  sujet 
restreint  que  par  l'existence  d'un  sénatus-consulte  ou  d'une 
loi  (III,  77,  note  1).  En  fait,  à  la  vérité,  les  censeurs  ne  doi- 
vent pas  facilement  avoir  modifié  sans  ordre  du  sénat  des 
affectations  traditionnelles. 

Les  conventions   relatives  à   des  prestations  récfproques    Actes  s>TiaUag- 

maliqueSi 

conclues  par  le  censeur  pour  le  compte  du  peuple  avec  un 
particulier  sont  soumises  à  la  règle  générale  selon  laquelle 
les  contrats  relatifs  à  une  prestation  dont  l'étendue  est  fixée 
dès  le  principe  sont  absolument  valables,  tandis  que  ceux  faits 

(1)  Dans  Tite-Live,  4.'i,  14,  6,  les  censeurs  insèrent  dans  un  serment  quils 
imposent  aux  individus  soumis  au  recrutement  la  clause  :  Quotiescumqiie 
dileclus  erit  hique  {\c  Ms.  :  quae  hi)  censores  inayislratutn  habebunt. 
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pour  des  termes  périodiques  le  restent  seulement  tant  que 
ces  termes  échoient  pendant  la  durée  des  pouvoirs  des  magis- 
trats contractants.  Si  le  censeur  fait  une  vente,  la  propriété 
passe  immédiatement  à  l'acheteur  ;  s'il  adjuge  une  construc- 
tion nouvelle^  la  validité  des  créances  créées  de  part  et  d'au- 
tre est  également  définitive.  Mais  les  baux  à  ferme  et  les 
marchés  d'entretien  impliquent  par  définition  une  activité 
prolongée  du  fermier  et  de  l'entrepreneur  (1)  ;  ils  sont  par 
conséquent,  toujours  au  fond  et  habituellement  en  vertu 
d'une  clause  expresse,  valables  seulement  pour  les  années 
de  jouissance  et  d'entretien  comprises  dans  la  durée  de  la 
magistrature,  ou  plus  précisément,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué,  jusqu'au  15  mars  qui  suivait  la  revision  des 
contrats  faite  par  les  prochains  censeurs  et  qui  était  le  pre- 
mier jour  de  l'année  censorienne  (2).  Assurément  ce  terme 
vacillant  entraînait  certaines  complications  à  la  solution  satis- 
faisante desquelles  les  documents  qui  nous  ont  été  transmis 
ne  peuvent  suffire.  Mais  on  ne  voit  surgir  nulle  part  de  diffi- 
cultés sérieuses.  Si  l'on  trouve  critiquable  que  le  sénat  puisse 
ainsi  maintenir  un  particulier  dans  les  liens  de  n'importe 
quelle  entreprise,  tant  que  la  revision  des  contrats  est  dif- 
férée, l'expérience  montre  que  les  particuliers  acceptent  dans 
les  traités  avec  l'Etat  d'autres  conditions  que  dans  ceux  avec 
les  particuliers,  parce  qu'ils  peuvent  là  compter  plus  sûrement 
sur  une  exécution  équitable  du  contrat.  Rien  n'empêche  d'ad- 
mettre qu'en  vertu  d'une  interprétation  usuelle  ou  d'une 
clause  de  style  des  contrats,  le  bail  ou  le  marché  de  travaux 


(1)  p.  22.  La  désignation  du  lustre  comme  constituant  le  délai  officiel 
est  usuelle,  mais  n'est  pas  rigoureusement  exacte.  La  location  censorienne, 
qui  a  été  le  modèle  de  la  location  privée,  a  été  probablement  considérée 
comme  se  décomposant  en  autant  de  contrats  isolés  qu'elle  peut  comprendre 
d'années,  et  alors  on  lui  a  appliqué  la  règle  que  l'acte  de  magistrat  dont  l'effet 
légal  ne  commencerait  qu'après  la  retraite  du  magistrat  qui  l'accomplit,  est 
nul  (II,  p.  306). 

(2)  Les  jurisconsultes  qui  considéi-aient  le  bail  à  ferme  comme  une  vente  de 
fruits  doivent  avoir  motivé  sa  limitation  au  lustre  sur  l'idée  que  la  vendido 
rerum  futurarum  est  faite  à  temps  et  n'est  valable  que  si  les  objets  vendus 
naissent  avant  le  lustre  prochain. 
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expirait  à  chaque  fois,  par  le  fait  même  du  nouveau  bail 
ou  du  nouveau  marché,  le  IS  mars  suivant,  mais  que  jusque 
là  il  restait  absolument  en  vigueur  (1).  La  logique  juridique 
ne  refuse  jamais  à  ceux  qui  l'interrogent  la  réponse  qui  leur 
est  due  et  il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  en  outre  que  des 
mesures  exceptionnelles  de  toute  sorte  pouvaient  sans  peine 
être  prescrites  par  le  sénat  ou  le  peuple. 

Il  ne  paraît  pas  y  avoir  eu  d'adjudications  do  travaux  publics    Baux  svtendant 

t^  J  •'  ''  _  au-delà  du  lustre. 

faites  pour  un  temps  excédant  la  durée  du  lustre;  mais  on  ren- 
contre des  baux  de  terres  publiques  s'étendant  au-delà  du  lustre 
et  on  peut  se  demander  quel  est  par  rapport  à  eux  le  rôle  du 
censeur.  — Les  baux  de  terres  publiques  faits  pour  cent  ans  et 
plus,  qui  étaient  pratiqués  par  exception  nous  ne  savons  dans 
quels  cas,  étaient  conclus  par  les  magistrats  ordinaires  (2), 
donc  en  règle  par  les  censeurs.  Il  ne  nous  est  pas  attesté 
qu'ils  aient  eu  pour  condition  préalable  une  loi  spéciale  ou 
ou  un  acte  équivalent  ou  une  modalité  d'une  libéralité  pri- 
vée ;  mais  ce  n'est  pas  douteux  ;  car  on  ne  peut  voir  comment 
sans  cela  le  censeur  aurait  pu  restreindre  après  l'expiration 
du  lustre  la  liberté  de  disposition  de  son  successeur.  —  Le 
droit  de  jouissance  perpétuel  du  sol  public,  c'est-à-dire  le 
droit  du  bénéficiaire  et  de  ses  héritiers  de  percevoir  les  fruits 


(1)  Même  lorsque,  pai-  suite  du  défaut  de  lustration,  de  nouveaux  censeurs 
entraient  immédiatement  en  fonctions,  comme,  après  les  censeurs  de  501  qui 
ne  procédèrent  pas  au  lustre,  ceux  de  302/503  qui  l'accomplirent,  le  contrat 
était  expiré  :  le  contrat  des  redemptores  qui  avaient  traité  avec  les  premiers 
commença  son  cours  le  13  mars  502,  et,  si  les  seconds  ont  renouvelé  le  contrat 
avant  le  13  mars,  il  a  expiré  le  même  jour,  le  nombre  des  années  n'étant  pas 
fixé. 

(2)  Le  texte  important  d'Hyginus,  éd.  Lachmann,  p.  116,  qui  est  complète- 
ment incompréhensible  dans  les  éditions,  surtout  par  suite  d'une  fausse  ponc- 
tuation, mais  duquel  Tordre  a  déjà  été  rétabli  par  Huschke,  Serv.  Tull.  p.  580, 
doit  être  restitué  à  peu  près  comme  il  suit  :  Vectirjales  autem  acjri  sunt  ohll- 
gati,  quidam  rei  puhlicx  populi  Romani,  quidam  coloniarum  aut  municipiorum 
nid  civitatium  aliquarum,  qui  et  ipsi  plerique  ad  populum  Romanmn  pertinent. 
Ejc  lioste  capti  agri  postqiann  [Mss.  capti  partitique  ac]  divisi  sunt  percentu- 
rias,  ut  adsignarentur  mililibus,  quorum  virtule  capti  erant,  amplius  quam 
destinatio  modi  quumve  militum  exigebat  numerus  qui  superfuerunt  agri,  vecti- 
galibus  subjecti  sunt,  alii  per  annos  [quinos],  alii  per  annos  cenlenos  pluresve  : 
finifo  illo  temporc  ilcrum  veneunt  locanturque  ita  ut  vecligalibus  est  consuetudo. 
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du  fonds  tant  qu'ils  fourniront  la  contre-prestation  convenue 
à  la  cité  ou  à  son  mandataire,  présente  une  plus  grande  im- 
portance. Mais  le  système  de  Vager  vectigalis,  qui  est  au  sens 
propre  non  pas  une  terre  publique  quelconque  donnée  à  bail, 
mais  une  terre  publique  donnée  à  bail  héréditaire  (1),  ne  se 
rencontre  que  dans  les  municipes  qui  ont  tout  à  fait  habi- 
tuellement mis  en  rendement  sous  cette  forme  tant  leurs  ter- 
res publiques  propres  que  les  terres  publiques  romaines  dont 
la  jouissance  leur  était  attribuée  (2).  Au  contraire  Fadmini- 
stration  romaine  a  évidemment  eu  pour  principe  de  ne  se 
dessaisir  contractuellement  de  la  jouissance  des  terres  pu- 
bliques dont  le  peuple  romain  n'abandonnait  pas  la  propriété 
elle-même  que  pour  un  délai  nettement  arrêté.  On  ne  peut 
établir  que  des  fonds  de  terre  romains  aient  été  donnés  à  bail 
perpétuel  de  ce  genre  contre  un  fermage  réel,  et  si  cela  a 
jamais  eu  lieu,  ce  n'a  été  sûrement  que  par  exception.  Au 
contraire,  dans  des  cas  où  le  peuple  avait  l'intention  d'abdi- 
quer son  droit  sur  le  sol,  on  a  fréquemment  choisi,  pour  des 
raisons  spéciales,  la  forme  du  bail  héréditaire  consenti  contre 
un  fermage  purement  nominal  d'un  as  par  arpent  :  cela  s'est 
présenté  notamment  en  Fan  oo4,  lorsque  les  créanciers  de 
FEtat  furent  payés  en  terres  de  leurs  créances,  et  ensuite  lors 
des  partages  de  terres  des  Gracques,  où  la  désignation  tech- 
nique du  droit  ainsi  créé  sur  le  sol  par  les  mots  ager  'privatus 
vectigalisque  caractérise  très  énergiquement  cette  propriété 
comme  à  la  fois  privée  quant  au  fond  et  publique  quant  à  la 
forme.  Le  motif  fut,  certainement  dans  le  dernier  cas  et  peut- 
être  aussi  dans  le  premier,  que  ce  bail  héréditaire  ne  passait 


(1)  Cf.  C.  I.  L.  1,  p.  88.  98. 

(2)  Cependant  le  chapitre  du  statut  municipal  d'Urso  n'interdit  pas  seule- 
ment la  vente  des  fonds  de  terre  publics,  il  interdit  aussi  de  les  affermer  pour 
plus  de  cinq  ans.  Peut-être  Var/ev  uecf.igalis  municipal  a-t-il  plutôt  tiré  son  ori- 
gine des  donations  à  charge  de  rente  qui  sont  fréquentes  dans  les  villes  muni- 
cipales et  où  le  donateur  ou  un  tiers,  dédommagé  de  cela  par  le  montant  de 
la  donation,  transfère  à  la  ville  la  propriété  d"un  fonds  qui  lui  appartient  pour 
le  reprendre  ensuite  en  possession  durable  contre  le  paiement  dun  prix  de 
ferme  héréditaire  annuel. 
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pas,  comme  le  droit  de  propriété  véritable,  à  des  successeurs 
à  titre  particulier,  mais,  comme  tout  autre  droit  contractuel, 
seulement  aux  successeurs  universels,  qu'il  était  donc  bien 
héréditaire,  mais  inaliénable.  Il  est  possible  que  les  censeurs 
aient  participé  dans  la  forme  à  la  conclusion  de  ces  baux 
héréditaires  nominaux;  mais,  comme  ces  baux  se  fondent 
constamment  sur  une  loi  ou  sur  un  sénatus-consulte,  la  dispo- 
sition qui  les  prescrivait  a  probablement  toujours  déterminé 
en  même  temps  l'autorité  chargée  de  l'exécution.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  possession  acquise  contractuellement 
de  rÉtat,  la  possession  précaire  des  terres  publiques  occupées 
en  Italie  et  de  tout  le  sol  provincial.  Cette  dernière  n'a  pas 
pour  fondement  un  contrat  conclu  avec  le  peuple,  mais  une 
simple  concession  du  peuple,  et,  de  même  que  celui  qui  en 
jouit  peut  à  tout  moment  s'exempter,  en  l'abandonnant,  de  la 
contre-prestation  qu'il  doit  pour  son  usage,  le  peuple  peut  à 
tout  moment,  sans  violer  aucun  droit  privé  existant,  donner 
au  fond  de  terre  une  autre  affectation. 


in,    —  LA  JURIDICTION  DES  CENSEURS. 

Si  le  rèe-lement  des  intérêts  patrimoniaux  du  peuple  que    juridiction  des 

^  o  A  ...     censeurs. 

nous  avons  exposé  jusqu'à  présent  conduit  à  un  litige  soit 
entre  le  peuple  et  un  particulier,  soit  entre  des  particuliers, 
le  juge  naturel  est  en  première  ligne  le  censeur.  Il  n'est  ni 
nécessaire  ni  possible  d'examiner  ici  tous  les  cas  de  ce  genre. 
Il  suffira  de  relever  quelques-uns  des  plus  importants  parmi 
ceux  où  l'activité  des  censeurs  est  attestée  expressément  ou 
implicitement. 

i .  Les  contestations  de  propriété  et  en  particulier  de  limites     Son  objet. 
entre  un  particulier,  d'une  part,  et  le  peuple  (1)  ou  une  de  ses 


(i)  Tite-Live  4,  8,  2,  parmi  les  attributions  de  la  censure  :  VuhUcorum  jus 
privatorumque  locorum  (où  les  non-jurisconsultes  ont  fréquemment  méconnu 
rindication  faite  clairement  du  droit  de  termination).  40,  oi,  8  (cf.  111,  o9,  note  1): 
Complura  sacella  puhlicaque  usu  occupala  a  privalis  publica  sacraque  ut  es.<ien/ 
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divinités,  de  l'autre,  sont  tranchées  parles  censeurs,  auxquels 
il  incombe  d'ailleurs,  en  vertu  de  leurs  fonctions  et  sans 
requête  préalable,  de  déterminer  les  limites  (p.  121).  Dans 
les  cas  les  plus  importants  de  cette  espèce,  la  question  de 
droit  a  aussi  sans  doute  été  tranchée  par  des  lois  spéciales  (1). 

2.  Suppression  des  constructions  des  particuliers  faites  sur 
le  sol  public  ou  appuyées  contre  des  édifices  publics  (2).  Les 
usurpations  du  droit  de  pâture  peuvent  aussi  à  l'époque 
ancienne  avoir  ressorti  de  la  justice  des  censeurs  (3). 

3.  En  particulier  suppression  de  tous  les  troubles  apportés 
aux  régimes  des  aqueducs  publics  et  décision  de  toutes  les 
contestations  relatives  à  l'usage  des  eaux  conformément  aux 
dispositions  des  lois  rendues  sur  la  matière  (4). 


■paterentque  fopulo  ciwarunt.  C.  I.  L.  VI,  919  :  [Ti.  Claiidius  Caes.  Aug.  L.  Vi- 
telliiis  P.  f.  ex]  s.  c.  censores  loca  a  jnlis  et  columnis,  quae  a  pri^atis  posside- 
bantur,  causa cognita  ex  forma  in  publicum  restituerunt.  Au  contraire  CI.  L. 
VI,  933,  est  étranger  à  notre  question  ;  lorsque  Vespasien  fit  poser  cette  pierre, 
il  n'était  plus  censeur,  et  Titus  n'y  figure  pas  non  plus  :  il  n'y  a  donc  pas  là 
un  acte  de  censeurs.  Cf.  p,  121,  note  2.  —  L'exercice  fait  pendant  un  certain 
temps  de  cette  juridiction  par  les  triumvirs  de  Gracchus  sera  étudié  plus  loin, 
au  chapitre  des  Magistratures  extraordinaires.  Après  que  les  triumvirs  l'eurent 
perdue,  elle  retourna  au  consul  Tuditanus  (Appien,  B.  c.  1,  19)  en  sa  qualité 
de  représentant  des  censeurs. 

(!)  Lorsque  furent  élus  en  543  les  premiers  censeurs  nommés  depuis  la  con- 
quête de  Capoue,  le  peuple  décida,  sur  la  demande  du  sénat,  ii  censores  ut 
agrum  Campanum  fruendum  locarenl  (Tite-Live,  27,  11).  C'était  décider  que 
le  territoire  de  Capoue  était  devenu  la  propriété  de  l'État  romain  :  la  mise  à 
ferme  n'en  était  qu'une  conséquence  forcée.  Si  un  second  plébiscite  repro- 
duisit la  même  disposition  quarante  ans  plus  tard  en  582  (Tite-Live,  42, 
19),  il  ressort  clairement  du  détail  des  faits  que  c'était  là  une  invitation  éner- 
gique adressée  aux  censeurs  de  remplir  un  devoir  dont  ils  avaient  jusqu'alors 
négligé  Taccomplissement. 

(2)  Tite-Live,  39,  44,  4  (doù  Plutarque  Cat.  i'd)  :  Quœ  in  loca.puhlica  insedifi- 
cata  inmolilave  privati  habebant,  intra  dies  triginta  demoliti  sunt.  43,  16,  4  : 
(Censores)  libertinum  parietem  in  sacra  via  adversiis  sedes  publicas  demoliri 
jiisserant,  quod  loco  publico  inaedlficalus  esset.  Cf.  p.  133,  note  2.  On  ne  peut 
conclure  de  la  loi  Julia  Municipalis,  lignes  88  et  ss.  que  le  même  pouvoir  ait 
appartenu  aux  édiles  :  la  procuralio  n'est  pas  la  juridiction. 

(3)  Cf.  p.  133,  note  2.  A  la  vérité,  ce  n'étaient  pas  eux,  mais  les  édiles  que 
concernaient  les  infractions  déférées  au  peuple. 

(4)  P.  134,  note  1.  P.  133,  note  2.  La  cura  aguarum  des  curateurs  d'Auguste 
n'étant,  selon  la  nature  des  choses  et  un  témoignage  exprès  (Frontin,  De  aq. 
97  :  Postquam  res  ad  curatores  fransiit),  rien  autre  chose  que  l'ancienne  cura 
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4.  Décision  des  contestations  produites  par  la  mise  à  ferme 
des  terres  publiques  (1)  des  douanes  et  des  autres  revenus 
publics  (2),  ce  qui  comprend  en  particulier  les  contestations 
entre  les  fermiers  des  impôts  et  les  usagers  directs  (3).  Nous 
avons  déjà  remarqué  que,  dans  les  cas  les  plus  importants, 
spécialement  à  l'époque  récente  et  en  matière  d'affaires  pro- 
vinciales, le  sénat  intervient  en  sa  qualité  d'autorité  adminis- 
trative supérieure  et  que,  quand  l'affaire  comporle  un  examen 
juridique,  il  en  charge  les  consuls  (III,  124). 

5.  Réception  des  constructions  publiques  et  décision  des 
contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  (4). 


des  censeurs,  la  juridiction  des  curateurs  doit  aussi  être  essentiellement  celle 
des  censeurs. 

(1)  Loi  agraire,  lignes  35.  36  :  [Quel  agei'  locus  post  h.  l.  r.  publicus  popidi 
Romani  in  terra  Italia  erit,  sed  quid  de  eo  açiro  loco  ambifjelur],  co(n)s(iilis) 
pr(aetoris)  cens(oris),  queiquom[que  tum  erit,  de  ea  re  jii]ris  dictio,  judici  judi- 
cis  recitperatorum  datio  esto...  [Neive  marffistratus)  prove  mafj(istralu)  de  e]o 
agro  locojous  deicito  neive  de  [eo  agro  de]cernito  neive  j'iidicium  [neive  jiidicem 
neive  recuperatores  dato  nisei  co(n)s(ul)  piiœtor)  cens(or)].  Les  compléments 
sont  sûrs  pour  les  points  essentiels  ;  car  la  disposition  analogue,  mais  transi- 
toire (ce  qui  fait  que  le  censeur  qui  n'existe  pas  à  ce  moment  y  fait  défaut) 
qui  précède  dit  à  peu  près  la  même  chose  et  Tune  et  l'autre  se  complètent 
réciproquement. 

(2)  Tacite,  Ann.  13,  51  :  Edixlt  princeps,  ut...  Romœ  prœtor,  per  provincias 
qui  pro  prœtore  autpro  consule  essent  jura  adversiis  pitblicanos  extra  ordinem 
redderent.  Suétone,  Ner.  17  :  Cautum...  lit...  rerum  actu  ab  aerario  causœ  ad 
forum  ac  reciperalores  transferrentur.  Sans  aucun  doute  les  réclamations  de 
ce  genre  étaient  déjà  portées  auparavant  devant  le  censeur  ou  ses  représen- 
tants, et  la  décision  pouvait  en  être  renvoyée  devant  des  jurés.  L'innovation  se 
rapporte  exclusivement  à  l'intervention  des  tribunaux  ordinaires  et  à  l'accé- 
lération de  la  procédure. 

(3)  Si  le  litige  portait  sur  le  droit  d'usage  lui-même,  c'était  autre  chose  :  le 
possessor  n'a  pas  contracté  avec  l'État,  il  est  un  precarlo  accipiens  et  n'a  en 
cette  qualité  aucun  droit  à  la  protection  légale  du  precario  dans,  c'est-à-dire 
du  peuple.  Mais,  comme  il  lui  fallait  cependant  une  protection  légale,  on  lui  a 
étendu  et  on  a  peut-être  même  d'abord  introduit  pour  lui  la  protection  don- 
née à  ce  qu'on  appelle  la  possession  dérivée  du  précariste.  Le  client  est,  par 
rapport  aux  fonds  de  terres  privés  qui  lui  ont  été  remis  precario  par  son  pa- 
tron, dans  la  même  situation  que  le  possessor  par  rapport  aux  terres  publiques 
régulièrement  occupées  par  lui;  et  la  nécessité  de  donner  à  ce  précariste  une 
protection  contre  les  tiers,  sans  l'intervention  du  véritable  propriétaire,  était 
pratiquement  encore  plus  sensible  dans  le  second  cas  que  dans  le  premier. 
L'institution  du  précaire  peut  donc  plutôt  avoir  passé  du  droit  censorien  dans 
le  droit  prétorien  que  de  ce  dernier  dans  le  premier. 

(4)  La  procédure  ressort  avec  une  grande  clarté  de  l'incident  relatif  au  tcm- 
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6.  La  juridiction  relative  aux  amendes  fixes,  qui  ont  été 
fréquemment  portées  contre  l'infraction  aux  lois  se  rappor- 
tant à  ces  matières,  peut  aussi  avoir  été  rattachée  en  partie 
à  la  juridiction  des  censeurs  (1). 
Cofjnitio  sans  Lcs  fomics  dû  la  juridiction  des  censeurs  sont  différentes 
selon  que  le  litige  s  engage  entre  le  peuple  et  un  particulier 
ou  immédiatement  entre  deux  particuliers.  Dans  le  premier 
cas,  qui  est  le  plus  important,  le  censeur  statue  lui-même 
sans  jurés,  par  voie  de  cognition  (2)  et,  semble-t-il,  toujours 
en  tenant  compte  des  circonstances  et  en  les  appréciant  selon 
l'équité.  L'opposition  de  Yœquum  censorien  et  àxxjustum  pré- 
torien (p.  54,  note  1)  ne  se  rapporte  pas  seulement,  mais  elle 
se  rapporte  principalement,  à  ces  procès  qui,  pour  leur  por- 
tion la  plus  essentielle,  sont  incompatibles  avec  le  strict  sys- 
tème de  la  plus  ancienne  procédure  civile,  sans  même  parler 
de  ce  que  l'équité  et  la  modération  en  face  des  particuliers 
s'imposent  encore  beaucoup  plus  au  peuple  qu'aux  conci- 
toyens isolés  de  ces  particuliers.  Il  est  très  vraisemblable  que 
c'est  dans  ce  domaine  que  s'est  d'abord  développée  l'idée 
profonde  de  la  fuies  hona  et  qu'elle  a  seulement  ensuite 
passé  de  là  progressivement  dans  le  droit  prétorien.  —  Toute 
réclamation  dirigée  par  le  censeur  contre  un  citoyen  tend  à 
un  acte  (facere,  non  facere)  ;  car  la  dation  (dure),  c'est-à-dire 
la  numération  d'une  somme  d'argent,  que  la  jurisprudence 
romaine  considère  comme  le  terme  opposé,  ne  regarde  pas 

pie  de  Castor  raconté  par  Cicéron,  Verr.  1,  oO  et  ss.  que  le  sénatus-consulte 
qui  s'y  rapporte  désigne  expressément  par  les  mots  de  sarlis  tectis  cognos- 
cere  el  judicare  [%  130;.  Verres  représente  là  les  censeurs  ou  plutôt  les  consuls 
auxquels  incombent  les  fonctions  des  censeurs  selon  la  constitution  de  SuUa 
(loc.  cit.).  On  peut  encore  rapporter  à  cela  les  éloges  adressés  par  Velleius, 
2,  92,  au  consul  de  735,  parce  que  protraxisset  piiblicanorum- fraudes,  punisset 
avaritiam,  regessisset  in  serarium  peciinias  ptiblicas. 

(1)  Ainsi  un  sénatus-consulte  de  743  (Frontin,De  aq.  127)  porte,  contre  celui 
qui  construira  ou  qui  plantera  dans  le  voisinage  des  aqueducs,  des  amendes 
déterminées  qui  devaient  être  poursuivies  par  voie  d'accusation,  avec  attribu- 
tion de  la  moitié  de  leur  montant  à  l'accusateur,  et  il  finit  par  les  mots  :  Derjue 
ea  re  judicarent  cof/noscerenlque  ciiratores  aqitanim. 

(2)  Cela  ressort  clairement  du  débat  relatif  au  temple  de  Castor  cité  p.  153, 
note  4.  Cf.  L  197,  note  2  [200,  note  1]. 
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le  censeur,  mais  le  questeur.  Si  cette  prétention  est  reconnue 
comme  fondée,  elle  est  mise  à  exécution  par  les  voies  ouver- 
tes pour  cela  par  le  droit  qui  régit  les  biens  de  l'Etat  (I,  203 
et  ss.  [cf.  202  et  ss.]).  Lorsqu'il  convient,  le  censeur  afferme 
l'acte  à  accomplir  à  un  tiers,  qui  recouvrera  du  défaillant,  par 
les  voies  ordinaires  du  droit  privé,  la  contre-prestation  en 
argent  qui  lui  est  allouée.  Cette  forme  est,  par  exemple,  appli- 
quée quand  un  entrepreneur  de  construction  n"a  pas  réguliè- 
rement exécuté  son  contrat.  Le  censeur  lors  de  la  réception 
adjuge  le  travail  en  question  dans  la  forme  ordinaire,  puis  en 
conséquence  le  nouvel  entrepreneur  et  l'ancien  sont  inscrits 
sur  les  livres  du  trésor,  le  premier  comme  créancier  et  le 
second  comme  débiteur  d'une  même  somme  pour  le  paiement 
de  laquelle  le  second  est  délégué  au  premier  (1).  Quand  cette 
forme  n'est  pas  applicable,  en  particulier  pour  les  troubles 
possessoires ,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  la  contrainte 
indirecte  exercée  sur  les  biens  par  voie  d'amendes  et  de  saisie 
de  gages  (2).  Mais  dans  l'emploi  de  ce  moyen  de  contrainte 
indirecte,  les  censeurs  se  sont  probablement  toujours  mainte- 
nus, comme  les  consuls  et  les  prêteurs,  au-dessous  du  taux  de 


(1)  C'est  ce  que  montre  de  nouveau  le  document  sous  tous  les  rapports  ins- 
tructif invoqué  p.  1.Ï3,  note  4.  L'importance  pratique  do  ces  procès  apparaît 
notamment  §  142. 

(2)  Loi  Quinctia  de  743,  chez  Frontin,  De  aquis  129  :  Eaqiie  (Ms.  aqux} 
omnia  ila  ut  [recte  factiim  esse  volet]  quicumque  curator  aquarum  est  eril 
[aut]  si  curator  aquarum  nemo  erit,  tum  is  prsetor  qui  inter  cives  et  perefjrinos 
jus  dicel,  milita  j/ujnoribus  cof/ito  coerceto,  eique  curatori  aut,  si  curator  non 
erit,  lumei  praetori  cof/endi  coercendi  nuiltœ  dicendse  pignoris  capiendi  jus 
potestasque  esta.  C'est  ainsi  qu'il  faut  rétablir  le  texte.  La  même  ctiose  se 
retrouve  plus  loin  dans  la  même  loi.  L'étendue  que  doivent  avoir  eue  ces 
amendes  des  censeurs  à  l'époque  la  plus  ancienne,  selon  la  pensée  des  vieux 
annalistes,  se  révèle  à  l'explication  de  la  transformation  des  amendes  en 
bétail  en  amendes  en  argent  ramenée  à  ce  quod  L.  Papirius  P.  Pinarius  cen- 
sores  multis  dicendis  vim  armentorum  a  privatis  in  publicum  averterant  (Cicé- 
ron,  De  re  p.  2,  3o,  60;.  Le  motif  de  leurs  inultae  n'est  pas  indiqué;  peut-être 
est-ce  l'exercice  abusif  du  droit  de  pâture  sur  les  pâturages  publics.  A  l'époque 
historique,  on  ne  trouve  du  droit  de  multa  censorien  d'autre  application  que 
celle  du  cas  de  Titc  Livc,  43,  IG,  ii,  rapporté  p.  1.j2,  note  2  :  Censores  ad  pvjnera 
capienda  miserunt  rnultamque  pro  contione  privato  dixerunt  et  le  discours  pro- 
noncé par  Caton  dans  sa  censure  contre  L.  Furius  de  aqua  ou  de  multa  (Jor- 
dan, p.  49). 


jun 
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la  provocation  ;  il  n'y  a  tout  au  moins  aucun  exemple  qu'un 
censeur  se  soit  jamais  soumis  par  la  prononciation  d'une 
pareille  amende  à  l'arbitrage  des  comices  (I,  224  [227]).  — 
L'exe'cution  directe  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
censeurs.  Le  droit  romain  ne  connaît  pas  d'exc'cution  en 
nature  et  l'exécution  sur  la  personne  est  l'affaire  du  ques- 
teur (1)  ou,  le  cas  e'chéant,  du  particulier  auquel  l'Etat  a  délé- 
gué son  débiteur. 
proci'dure  par  A  côté  do  ccttc  preuiièrc  procédure  où  l'on  doit  sans 
doute  voir  celle  de  la  justice  ordinaire  des  censeurs,  il  y  en 
a  un  autre  :  la  procédure  privée  analogue  à  la  procédure  pré- 
torienne et  probablement  organisée  à  son  imitation.  Les  lois 
nous  disent  expressément  (p.  133,  note  1)  que  les  censeurs 
peuvent  se  trouver  amenés  à  organiser  un  judicnim  renvoyé 
à  un  juré  unique  ou  à  des  récupérateurs,  et  il  ne  pouvait 
guère  en  être  autrement.  Si  le  droit  productif  de  revenus 
cédé  par  l'État  à  un  autre  preneur  était  constitué  par  la 
jouissance  directe  du  sol,  comme  en  matière  de  mines,  il  n'y 
avait  pas  de  procédure  par  jurés  de  possible  contre  le  débi- 
teur, c'est-à-dire  contre  le  peuple.  Mais  si  le  droit  affermé 
consistait  dans  une  jouissance  indirecte  du  sol,  c'est-à-dire 
si  l'État  avait  cédé  à  un  entrepreneur  sa  créance  contre  des 
particuliers  lui  devant  des  droits  de  pâture,  des  dîmes  ou 
des  droits  de  douane,  il  était  facile  de  renvoyer  le  créancier 
à  exercer  son  droit  contre  le  débiteur  [du  débiteur  au  lieu 
du  débiteur,  et  c'est  ce  qui  avait  lieu  régulièrement.  Il  suf- 
fit de  rappeler  les  procès  jugés  par  des  récupérateurs  entre 
les  fermiers  et  les  débiteurs  des  dîmes  d'Italie  et  de  Sicile, 
qui  nous  sont  connus  par  la  loi  agraire  et  les  Verrines.  On 
doit  encore  avoir  employé  ailleurs  cette  procédure  qui,  en 
même  temps  qu'elle  était  plus  équitable  parce  qu'elle  empê- 
chait le  peuple  d'être  juge  et  partie,  était  aussi  plus  com- 


(1)  C"est  à  lui  par  conséquent  qu'incombait  le  recouvrement  de  la  miilla 
prononcée  par  le  censeur  (I,  202  [212]).  Il  n'y  a  que  la  vente  de  Vincensus 
qui  ne  regarde  pas  le  questeur,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution  d'une 
créance  d'argent.  Il  r.iut  donc  l'attribuer  au  censeur  lui-même  (p.  44). 
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mode  pour  le  magistrat  (l).]Amsi  il  est  vraisemblable  que, 
dans  tous  les  cas  où  il  se  rencontrait  un  citoyen  prêt  à  faire 
valoir  les  intérêts  litigieux  du  peuple,  c'était  une  chose  licite 
et  usuelle  de  faire  passer  l'affaire  du  domaine  de  la  cognition 
du  magistrat  dans  celui  de  la  procédure  civile  :  même  en 
droit  récent,  tout  citoyen,  qu'il  soit  ou  non  atteint  dans  ses 
intérêts  privés  par  l'illégalité  qu'il  relève,  peut  se  présenter 
comme  représentant  des  intérêts  du  peuple  au  moyen  de  Vope- 
ris  novi  nuntiatio  (2)  et  de  l'interdit  ne  quid  in  loco  publico 
jiat  (3) .  —  La  même  forme  de  poursuites  privées  a  été  fré- 
quemment appliquée  aux  amendes  portées  par  les  lois  (qu'il 
faut  bien  distinguer  des  peines  disciplinaires  prononcées  par 
les  magistrats  pour  insubordination),  et  même  l'exercice  en 
a  été  provoqué  par  l'attribution  d'une  quote-part  de  l'amende 
au  demandeur  qui  agissait  avec  succès  pour  le  compte  de 
l'État  (4).  —  Nous  pouvons  d'autant  moins  déterminer  quels 
ont  été  à  ce  point  de  vue  les  rapports  primitifs  de  la  compé- 
tence du  censeur  et  de  celle  du  préteur  que  la  compétence 
propre  du  censeur  a  plus  tard  passé  aux  préteurs  mis  à  la 
tête  de  l'administration  du  trésor  (p.  160). 

Les  censeurs  n'ont  pas  le  droit  de  citation  (p.  28),  mais 
cela  n'entrave  pas  leur  juridiction.  En  tant  qu'elle  s'exerce 


(1)  De  même,  si  l'entrepreneur  d'une  construction  publique  a  donné  la 
cautio  damni  infecti  à  un  particulier,  la  procédure  qui  en  résulte,  se  déroule 
entre  l'entrepreneur  ou,  le  cas  échéant,  son  successeur  et  le  particulier  me- 
nacé. Le  cas  est  mentionné  par  Cicéron,  Verr.  l.  1,  36,  146,  où  à  la  vérité' 
pour  mettre  Verres  dans  son  tort,  il  suppose  comme  étant  le  complément 
d'accepit,  redemplionem,  tandis  qu'il  s'agit  de  salis  accepit.  Un  cas  analogue 
dans  lequel  la  caution  est  demandée  par  le  redemptor  est  cité  I,  202  [199], 
note  2.  —  Vinlerdictum  de  precario  (p.  153,  note  3)  rentre  aussi  jusqu'à  un 
certain  point  dans  cet  ordre  d'idées. 

(2)  Dif/.  39,  1,  3,  -t  :  Si  in  pid)lico  aliquid  fiât,  omnes  cives  opiis  novum  niin- 
liare  possunt. 

(3)  I)i(].  43,  8,  en  particulier  Z.  2  §  34  :  Hoc  interdictum...  populare  esl  ;  cf. 
Bruns,  Ztschr.  /".  Rechtsf/esc/nchte,  3,  391  =  Klein.  Schr.  1,  35o. 

(4)  Un  exemple  p.  154,  note  1.  On  prenait  aussi  certainement  des  disposi- 
tions telles  que  celle  signalée  par  Frontin,  De  aq.  97  ;  Agri  qui  aqiia  pu- 
blica  contra  legem  essent  ivrigati,  publicabanlur  :  mancipi  etiam,si  con[staret 
sciente']  eo  quem  adversus  legein  fecisse,  mulla  dicebatuv,  —  car  c'est  là  à  peu 
près  le  sens  des  mots  mutilés. 
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SOUS  forme  de  simple  cognition  du  magistrat,  elle  ne  peut  pas 
être  arrêtée  par  le  défaut  de  la  partie  :  si  le  défenseur  conve- 
nablement averti  ne  se  présente  pas,  elle  fonctionne  en  son 
absence.  Lorsqu'au  contraire  elle  se  meut  dans  les  formes  de 
la  procédure  civile  et  conduit  par  conséquent  à  une  sen- 
tence entre  les  parties.  Vin  jus  vocatio  joue  le  môme  rôle 
que  dans  la  procédure  prétorienne.  —  La  juridiction  des 
censeurs  est,  sous  le  rapport  des  effets  obligatoires,  en  prin- 
cipe sur  le  même  rang  que  celle  du  préteur.  Une  chose  suf- 
firait à  le  prouver  :  c'est  que  l'intercession  tribuniciennc 
peut  être  dirigée  contre  elle  (1).  Mais  peut-on  accorder 
pleine  autorité  à  la  décision  des  censeurs  rendue  par  voie 
de  cognition  en  ce  sens  qu'elle  lierait  absolument  les  magis- 
trats postérieurs,  en  ce  sens  que,  par  exemple,  les  terminations 
faites  après  un  débat  par  un  censeur  antérieur  ne  pourraient 
pas  être  attaquées  par  les  censeurs  postérieurs,  c'est  un  point 
qu'il  faut  laisser  indécis.  La  sentence  rendue  entre  les  deux 
parties  par  un  juré  censorien  a  naturellement  la  même  auto- 
rité que  la  chose  jugée  prétorienne. 
Justice  rendue      La  qucstiou   dc   la  représentation  des  censeurs  présente 

par  les  consuls  et 

les  pnws  à  la  unc  importaucc  spéciale  en  matière  de  justice  censorienne. 

place    des     cen-  i  r  j 

seurs.  Lgg  besoins  pratiques  exigent  pour  cette  justice  un  organe 

permanent  (p.  24).  Les  censeurs  n'étant  pas  permanents, 
les  dispositions  générales  à  ce  relatives  nomment  à  côté  du 
censeur,  le  consul  et  le  préteur  (2),  et,  en  pratique,  ce  sont 


(1)  La  loi  agraire,  lignes  34.  36,  prescrit  relativement  aux  tribunaux  indiqués 
p.  153,  note  1,  que  rien  n'empêche  [quoi  idjudicium  e  rep.]  non  esse  videbi- 
tur,  quo  [minus  id  impediat  ve'\l  intercédât .  Dans  l'affaire,  plusieurs  fois  citée 
déjà,  Tite-Live,  43,  16,  5,  dit  :  Appellati  a  privato  tribuni  :  cuin  prœfer  Ru- 
tilium  nemo  intercedevet,  censores  ad  jngnera  capienda  miserunt  multamque. . . 
privato  dixerunt. 

(2)  Cela  se  présente  de  la  manière  la  plus  nette  dans  la  loi  agraire  (p.  lo3, 
note  1),  où  la  juridiction  est  expressément  restreinte  au  consul,  au  préteur  et 
au  censeur,  et  avec  une  petite  modification  dans  la  loi  Quinctia  (p.  155,  note  2), 
où  le  curator  aquarum  est  remplacé  par  le  préteur  des  étrangers.  Le  règle- 
ment rédigé  par  Auguste  pour  l'aqueduc  de  Venafrum  renvoie  aussi  les  pro- 
cès qui  s'y  rapportent  au  préteur  pérégrin  (III,  268,  note  1).  Si  une  disposition 
transitoire  de  la  loi  agraire  nomme,  outre  le  consul  et  le  préteur,  le  proconsul 
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aussi  souvent  le  consul  et  le  préteur  que  le  censeur  qui, 
dans  les  cas  indiqués,  jugent  (p.  133,  note  1),  délimitent 
(p.  121,  note  3)  ou  renvoient  les  procès  à  des  jurés.  Néan- 
moins le  titulaire  propre  de  la  juridiction  inter  populum 
et  jjrivatos  est  indubitablement  le  censeur  :  le  consul  et  le 
préteur  n'interviennent  qu'à  sa  place,  ici  comme  ailleurs, 
quoique  avec  une  plus  grande  stabilité.  On  peut  invoquer 
dans  ce  sens  d'abord  le  rôle  général  des  magistrats  :  le  cen- 
seur est  chargé  du  règlement  général  des  affaires  pécu- 
niaires du  peuple;  cette  juridiction  en  dépend.  Si  en  outre 
on  considère  l'instabilité  de  la  censure  et  la  précocité  de  sa 
disparition,  il  semble  presque  étonnant  qu'elle  joue  encore  un 
si  grand  rôle  dans  la  juridiction  entre  les  particuliers  et  le 
peuple.  Il  ne  nous  est,  à  la  vérité,  dit  nulle  part  que  les  con- 
suls et  les  préteurs  exercent  en  principe  leur  activité  en  cette 
matière  seulement  à  défaut  de  censeurs  ;  mais  il  y  a  un  indice 
dans  ce  sens  :  c'est  que  pour  la  cura  aquarum  du  temps  de 
l'Empire,  le  préteur  est  compétent  seulement  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  curatoi\  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  censeur 
(p.  153,  note  2). 


Sous  le  Principal,  l'Empereur  a  essentiellement  pris  la 
tuition  censorienne  sous  sa  haute  surveillance  et  l'a  confiée  à 
des  fonctionnaires  permanents  spéciaux,  à  côté  desquels  du 
reste  les  censeurs,  lorsqu'il  y  en  avait,  gardaient  leur  an- 
cienne compétence  (p.  131,  note  3).  Tels  sont  les  ciiratores 
openim  inihlicorum,  aquarum ,  viarum,  alvei  Tiberis,  que 
nous  étudierons  plus  longuement  dans  la  théorie  du  Princi- 


et  le  propréteur,  cela  se  fonde  nécessairement  sur  une  prescription  extraor- 
dinaire :  on  aura  décidé  pour  la  grande  revision  des  terres  domaniales  itali- 
ques, qui  d'après  cette  loi  devait  être  unie  le  l.j  mars  prochain,  que  les  magis- 
trats qui  en  étaient  chargés,  s'ils  n'arrivaient  pas  à  l'achever  dans  la  durée 
de  leur  magistrature,  la  termineraient  dans  le  délai  indiqué  en  exerçant  en 
Italie  les  fonctions  de  promagistrats. 
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pat.  Leurs  pouvoirs  à  tous  sont  des  attributions  détachées  de 
la  tuition  censorienne  et  de  la  juridiction  qui  s'y  lie.  Les 
actes  de  tuition,  qui  n'étaient  pas  accomplis  par  ces  fonc- 
tionnaires, en  particulier  les  locations,  ont  plus  tard  passé  à 
l'-^rarium.  Lorsque,  en  731,  l'^rarium,  enlevé  aux  questeurs, 
a  été  confié  à  des  magistrats  de  rang  plus  élevé,  d'abord  à  des 
préteurs,  plus  tard  à  des  préfets,  les  locations  restèrent 
d'abord  confiées  aux  consuls,  représentants  des  censeurs, 
assistés  des  nouveaux  directeurs  du  trésor  (p.  112,  note  1); 
mais  plus  tard  ce  sont  ces  derniers  eux-mêmes  qui 
procèdent  aux  mises  à  ferme  et  aux  adjudications  de  tra- 
vaux (1).  Il  est  probable  que  les  marchés  de  ce  genre  qui 
étaient  conclus  sous  l'Empire  l'étaient  principalement  par 
les  directeurs  de  l'^rarium  (2).  La  juridiction  relative  à  ces 
marchés,  à  laquelle  les  questeurs  n'avaient  pas  pu  participer, 
avait  aussi  été  transférée  à  ces  magistrats  pourvus  d'une 
compétence  plus  élevée,  et  comme  autrefois  les  censeurs,  ils 
auront  tantôt  tranché  ces  procès  par  voie  de  cognition,  tan- 
tôt renvoyé  leur  décision  à  des  jurés  (3). 


(1)  Dion,  60,  10:  'Ezci  té  tivs?  twv  iTTpaTT,y(Lv  tôjv  tT|V  StoîxT.div  ÈyvcE/eioiffiicvwv 
atxtav  eXa^Sov,  où-a  è—îçfiAÔE  [j.£v  a-ç'.s'.  (Claude),  ti— pdcffy-O'jTi  oé  Ttva  xai  [xtaOoÛTiv 
eiiiïiOiTfiTaî  Tav6'  oax  £vô[X'.!^£  [j.t,  xxkù^  yiyvîTBa'.  5Lo>p6ioff£,  y.aî  toOto  xai  aijô'.î 
TzoXkiyn;  stoltiScv.  Cf.  60,  4.  Cette  assertion  montre  que  les  mises  à  ferme 
étaient  alors  faites  par  les  directeurs  du  trésor,  et  le  redemptor  ab  œrfario) 
de  lïnscription  C.  /.  L.  VI,  9832,  le  confirme.  C"est  probablement  aussi  à 
cela  que  se  rapporte  C.  I.  L.  VI,  1263  :  L.  Calpurniiis  Piso  M.  Salluius 
'pr(aetores)  sr(arii)  (donc  entre  731  de  Rome  et  44  après  J.-C.)  aream  ex  s.  c. 
a  privatis  publica  peciinia  redemptam  terminavere,  si  les  chefs  du  trésor  ne 
sont  pas  nommés  là,  par  exemple,  uniquement  parce  que  la  pierre,  trouvée 
non  loin  de  T/Erarium,  à  son  ancien  emplacement,  semble-t-il,  se  rappor- 
tait à  une  construction  en  dépendant. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  il  est  aujourd'hui  établi  que  pour  les  monnaies  la 
frappe  de  la  monnaie  de  cuivre  sénatoriale  et  la  fonte  des  lingots  nécessaires 
à  la  frappe  impériale  de  l'argent  étaient  adjugées  au  même  entrepreneur 
(C  /.  L.  VI,  8433  :  Mancips  officinarum  qiiinquse,  item  flaturae  argentariae. 
XIV,  3642  :  [Man]ceps  œruriae  mo[«e]te;  cf.  mes  observations  Zeitschr.  f. 
Numismalik,  14,  36)  ;  or  cette  adjudication  ne  peut  guère  avoir  été  faite  par 
un  autre  magistrat  que  par  le  préfet  de  l'JCrarium. 

(3)  Les  tribunaux  ordinaires  y  concouraient  aussi  en  partie  (p.  153,  note  2. 
P.  138,  note  2). 


L'EDILITE. 


Il  n'y  a  pas  de  magistrature  romaine  dont  la  portée  pri- 
mitive se  soit  postérieurement  modifiée  au  même  degré  que 
celle  de  l'édilité,  et  par  suite  il  n'y  en  a  aucune  dont  la  signi- 
fication première  soit  aussi  obscure.  Quoique  les  fils  de  rat- 
tachement n'aient  naturellement  pas  fait  défaut,  l'édilité  de 
l'époque  où  la  cité  plébéienne  avait  une  existence  indé- 
pendante à  côté  de  la  cité  patricienne  est  une  institution 
absolument  différente  de  l'édilité  de  la  cité  patricio-plébéienne 
unie;  or,  tandis  que  nous  sommes  suffisamment  instruits 
sur  l'édilité  moderne  par  des  témoignages  contemporains, 
nous  sommes  réduits,  pour  l'autre,  à  des  déductions  douteuses 
et  à  de  prétendus  témoignages  qui  sont  probablement  en 
grande  partie  fondés  sur  de  pareilles  déductions  et  par  suite 
encore  plus  douteux  s'il  est  possible.  Il  sera  donc  à  propos 
d'étudier,  en  tant  que  cela  se  peut,  les  deux  institutions  sépa- 
rément. 


I.  -  L'ÉDILITÉ  DE  L'ANCIENNE  CITE  PLÉBÉIENNE. 

Tous  les  témoignages  sont  d'accord  sur  ce  point  :  linsti-       origine. 
tution  de  l'édilité-plébéienne  coïncide  avec  la  constitution  de 
la  plèbe  elle-même  et  de  son  tribunal,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  plèbe,  en  s'organisant  en  communauté,  s'est  donné 

Droit  Publ.  Rom.,  t.  IV.  Il 
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une  double  autorité  directrice  dans  le  tribunal  et  rédilité(l). 
Rapport  a\ ce  la  Si  le  tribuuat  cst,   commc  nous  l'avons  vu  (III,  314),   une 

questure.  ^ 

copie  du  consulat  patricien,  l'édilité  plébéienne  se  présente 
encore  plus  nettement  comme  une  copie  de  la  questure  patri- 
cienne. Lorsque  la  plèbe  obtint  ou  s'arrogea  le  droit  de  s'or- 
ganiser en  Etat  dans  l'Etat,  elle  le  fit  naturellement  sur  le 
modèle  des  formes  de  l'Etat  existant  :  elle  se  donna,  en  même 
temps  qu'une  assemblée  délibérante,  un  gouvernement  de  qua- 
tre magistrats  :  doux  chefs  et  deux  auxiliaires.  C'est  à  parfai- 
tement bon  droit  que  le  récit  de  ces  événements  représente 
l'établissement  du  concilium,  des  tribuns  et  des  édiles  non 
pas  comme  des  faits  séparés,  mais  comme  des  faits  unis, 
comme  des  parties  inséparables  du  grand  acte  de  la  constitu- 
tion de  la  plèbe.  La  collégialité,  l'annalité,  l'élection  par  le 
peuple,  la  hiérarchie,  tous  les  principes  directeurs  de  la  cité 
romaine  ont  été  transportés  à  la  plèbe  nouvelle  :  il  en  a  été 
de  même  des  modalités  des  diverses  magistratures,  en  tant 
que  les  choses  le  permettaient.  Nous  devons  donc  toujours 
avoir  devant  les  yeux,  pour  l'exposition  de  l'édilité  originaire, 
la  questure  la  plus  ancienne  à  laquelle  elle  est  corrélative. 
DôDominatioii  Lc  uom  œdHis,  au  sens  propre  un  adjectif  (2),  qui  est  la 
seule  dénomination  attestée  pour  cette  magistrature  et  qui  en 
a  probablement  été  le  titre  originaire  (3)  n'a  pas  été,  autant 
que  nous  sachions,  transporté,  comme  celui  des  tribuns,  d'une 

(l)  11  est  surprenant  que  Tite-Live  omette  la  fondation  de  rédilité.  Mais  ce 
n'est  qu'une  faute  de  négligence.  Il  en  suppose  l'existence  dès  ]"an  291  (3,  6,  9) 
et  il  la  cite,  4,  4,  parmi  les  magistratures  créées  postérieurement,  à  la  suite 
du  tribunal.  Denj's,  6,  90,  après  avoir  relaté  la  conclusion  de  la  pai.%L  entre  le 
peuple  et  la  plèbe  et  la  création  du  tribunal,  représente  la  plèbe  comme 
demandant  au  sénat  et  obtenant  de  lui  la  création  de  lédilité.  Zonar.  7,  13  : 
Ol;  (aux  tribuns)  xal  <îyopavô[xouç  oûo  TrpoTsiXovxo.  Aulu-Gelle^  17,  21,  11  :  Tri- 
bunos  et  œdiles  fiim  priinum  per  seditionem  sibi plèbes  creavit,  Festus,  p.  230 
(avec  les  compléments  de  VEpitome)  :  Plebeii  sediles  [s]unt,  qui  una  cum  [tri- 
bunis  pinmum]  creati  sunt  dissidente  plèbe  a  palribus.  Pomponius,  Dirj.  1,  2,  2, 
21.  L'antiquité  n"a  évidemment  pas  connu  de  récit  distinct  de  la  création  de  la 
plèbe. 

(2;  Duo  viri  aediles  dans  un  sénatus-consulte,  chez  Tite-Live  (p,  172,  note  2). 

(3)  Il  n'y  a  pas  grand  fond  à  faire  sur  Tassertion  de  Denys,  6,  90,  selon  la- 
quelle les  deux  magistrats  qui  s'appellent  maintenant  édiles  auraient  été 
d'abord  nommés  ÔZT.piTa;  -rwv  ÔT,;j.ip-/wv  xal  T-jvâpyovxa;  xa'.  oixajTâî. 
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autre  institution  à  la  nouvelle  magistrature,  il  a  probable- 
ment été  créé  pour  elle.  Peut-être  le  déterminatif  pleheius 
onjilebi  (1),  n'a-t-il  pas  été  attaché  dès  le  principe  à  ce  nom 
de  magistrature  et  n'a-t-il  apparu  que  lorsque  rétablissement 
d'édiles  non-plébéiens  rendit  nécessaire  de  distinguer  les 
deux  catégories. 

On  appliqua  pareillement  à  ces  fonctions  les  règles    gé-       Nombre. 
nérales  de  la  magistrature   romaine  :   en  premier   lieu,  la    Dm-^e  des  fonc- 
collégialité  ou  plutôt,  d'après  la  forme  qu'elle  revêtait  alors, 
la  dualité,   en  second  lieu,  l'annalité,   et  enfin  le  principe 
de  l'élection  des  magistrats  par  le  peuple  sous  la  direction 
des  magistrats   supérieurs.   Si,   ainsi  qu'il  est  possible,  les     Nomination. 
édiles  ont  d'abord  été  nommés  par  les  tribuns  sans  le  con- 
cours  de    la  plèbe,    comme    les  questeurs  par  les  consuls 
(I,  257  [id.]),  il  ne  s'en  est  conservé  aucun  souvenir.   Le 
droit  des  tribuns  de  nommer  les  édiles  s'est,  s'il  a  jamais 
existé,  de  bonne  heure  transformé,  comme  celui  des  consuls 
de  nommer  les  questeurs,  en  droit  de  présider  leur  élection. 
Naturellement   l'assemblée  qui  élisait  était  la  plèbe  et  le 
magistrat  supérieur  qui  présidait  un  de  ses  tribuns  (2)  ;  et  le 


(1)  JEdilis  plebeius  ne  se  trouve  pas  seulement  dans  Festus,  p.  162,  note  1,  et 
Tacite,  Ajiyi.  13,  28;  un  document  du  temps  de  ia  République  récemment  dé- 
couvert à  Rome  (C.  I.  L.  VI,  3821)  porte  [ar]bitratu  asdilium  plebeium.  ^dilis 
■plebi  auquel  s'applique  la  remarque  faite,  III,  314,  note  1,  sur  tribunus  plebei, 
plebi,  plebis,  se  trouve  en  toutes  lettres  sur  Tinscription  C.  /.  L.  VI,  1396  ; 
sed.  plebei,  C.  I.  L.  VIII,  971.  En  grec,  le  même  personnage  est  appelé  àyopa- 
vôjxo;  5T,aoT'./ô;  (Plutarque,  Mar.  3)  ou  (Ix)  toO  t:).t,6o'j;  (Dion,  43,  48.  47,  40), 
aussi  sans  doute  xx-aociTTipoî  ou  i'Ki-z-zbi-j  [v.  plus  bas). 

(2;  C'était  là  le  système  primitif  de  vote,  Denys,  6,  90,  le  montre  sans  équi- 
voque. Pour  la  période  postérieure,  il  est  tout  au  moins  avéré  que  les  élections 
plébéiennes  suivaient  leur  cours  en  dehors  de  celui  des  patriciennes  (II,  245) 
et  que  dans  les  années  707  et  709  l'absence  des  dernières  n'eut  pas  d'in- 
fluence sur  elles  (Suétone,  Cses.  76  :  Ut  medio  tempore  comitia  nulla  hahueril 
prœler  tribunorum  et  œdilium  plebis.  Dion,  42,  20).  Elles  ne  peuvent  avoir  été 
présidées  par  un  autre  magistrat  que  par  un  magistrat  plébéien,  et  quoique  il 
n'y  ait  pas  à  ce  sujet  de  témoignages  exprès,  on  ne  voit  pas  de  motif  pourquoi 
le  mode  primitif  de  scrutin  aurait  été  modifié  plus  tard  et  la  présidence  de 
l'élection  de  leurs  successeurs  aurait  été  transférée  aux  édiles  à  rencontre 
des  analogies  (I,  221  [223]).  C'est  précisément  sans  doute  en  cela  et  par  là  que 
le  souvenir  de  la  subordination  primitive  des  édiles  aux  tribuns  est  demeure 
aussi  vivant  que  nous  le  voyons  chez  les  Romains  de  la  période  récente. 
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plébéiat  était  aussi  exigé  symétriquement  comme  condition 
nécessaire  d'électoral  et  d'éligibilité  :  nous  reviendrons  sur 
ce  dernier  point,  au  sujet  de  l'édilité  moderne. 
Caractère  sacro-      La  protcction  juridique  fondée  sur  le  serment  de  la  foule 

saint  des  Miles.  r  «i  i 

au  lieu  de  l'être  sur  la  loi  du  peuple  que  nous  avons  déjà 
rencontrée  chezles  tribuns (III,  329),  \di sacrosancta potestas [i), 
est  commune  au  tribunat  et  à  l'édilité.  De  fait  il  était  indis- 
pensable d'étendre  cette  garantie  à  tous  les  magistrats  de  la 
plèbe  (2),  puisqu'aucun  d'eux  n'était  tenu  légalement  pour 
un  magistrat  du  peuple  et  qu'aucun  d'eux  n'aurait  pu  accom- 
plir ses  obligations,  si  les  magistrats  du  peuple  avaient  pu  le 
faire  citer  devant  eux  et  le  faire  arrêter  comme  un  simple  par- 
ticulier. Cependant  de  la  position  subalterne  occupée  par  l'édi- 
lité en  face  du  tribunat,  que  nous  allons  avoir  à  étudier  dans 
un  moment,  il  suivait  une  idée  que  nous  avons  déjà  relevée  en 
nous  occupant  du  tribunat  (III,  347)  :  les  édiles  sont  bien  sacro- 


(1)  En  dehors  de  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  à  propos  du  tribunat,  III,  329,  ce 
privilège  est  spécialement  attesté  pour  les  édiles  par  le  discours  de  Caton  (chez 
Festus,  V.  Sacrosanctum,  p.  218)  xdiles  plebis  sacrosanctos  esse  et  par  la  remar- 
quable exposition  de  Tite-Live,  3,  55,  distinguant  entre  le  privilège  des  tribuns 
fondé  sur  le  serment  populaire  et  celui  des  édiles  basé  uniquement  sur  la  loi. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  dernier  point.  Lorsque  Tite-Live,  29,  20, 
H,  dit  de  l'édile  du  peuple  adjoint  à  lambassade  du  sénat  à  Scipion:  Quem... 
preiidere  tribuni  juberent  acjure  sacrosanctae poiestafis 7'educerent,\a.Tpm3seince 
sacrosainte  des  édiles  est  tout  au  moins  englobée  dans  son  idée.  Enfin  on 
pourrait  encore  rattacher  à  cela  la  tentative  inutile  faite  par  C.  Scantinius 
Capitolinus  pour  se  soustraire,  en  invoquant  sa  puissance  sacrosainte,  au  pro- 
cès en  paiement  d'une  amende  intenté  contre  lui  par  l'édile  curule  M.  Marcellus 
(Val.  Max.  6,  1,  1);  car  Capitolinus  est  bien  appelé  tribun  du  peuple  par  Val. 
Max.  ;  mais  Plutarque  le  dit  collègue  de  Marcellus  [Marc.  2)  et  cette  dernière 
version  est  préférable,  d'une  part,  attendu  que  la  sacrosainteté,  peu  connue, 
des  édiles  pouvait  aisément  être  confondue  avec  celle  universellement  connue 
des  tribuns,  d'autre  part,  attendu  que  l'appel  à  Vauxilium  tribunicium  se 
conçoit  bien  d'un  édile  tandis  que  pour  un  tribun  on  s'attendrait  tout  au  moins 
à  une  autre  rédaction  (cf.  p.  178,  note  4).  Au  reste,  si  Denys  ramène,  comme 
il  semble,  la  sacrosainteté  des  édiles  à  ce  que  l'oflense  au  serviteur  implique 
offense  au  maître  (7,  35  :  Où  yàp  éte^wv  tivwv  civa;  tôv  Trpo-TjAavt'.saàv  tov  s-.;  toù; 
ûirTipÉTa;  <j:fwv  vrvôaevov  ■?,  twv  xEAcusr/Twv),  c'est  faux  et  c'est  même  un  contre- 
sens. D'abord  ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose  de  résister  à  un  licteur  ou  à 
un  mandataire  privé  des  consuls,  et  ensuite,  si  le  principe  en  question  avait  été 
vrai,  il  eut  été  fort  superflu  de  pourvoir  les  agents  ordinaires  des  tribuns 
d'une  puissance  sacrosainte  propre.  Cf.  I,  166  [id.]. 

(2)  La  loi  exposée  dans  Tite-Live,  loc.  ci^,  Tétend  même  a.uxjudices  decemviri. 
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saints  au  sens  primitif,  étant  protégés  on  droit  par  un  serment 
et  non  par  une  loi  ;  mais  l'idée  de  puissance  la  plus  élevée  de 
toutes,  liée  à  la  puissance  sacrosainte  des  tribuns,  est  étrangère 
à  celle  des  édiles.  Car,  si,  nous  ne  dirons  pas  la  puissance, 
mais  l'inviolabilité  des  édiles  est  en  face  des  particuliers  et  des 
magistrats  du  peuple  aussi  absolue  que  celle  des  tribuns,  elle 
ne  peut  pourtant  être  efficace  contre  les  tribuns  eux-mêmes, 
et  ceux-ci  ont  forcément  été  aussi  libres  de  citer  les  édiles 
devant  eux  et  de  les  faire  arrêter,  que  les  consuls  Tétaient  en 
face  des  questeurs. 

Relativement  aux  attributions  des  édiles,  tous  les  témoi-  Relation  avec  le 
gnages  sont  d'accord  pour  affirmer  qu'ils  ont  été  d'abord  les 
auxiliaires  et  les  subalternes  des  tribuns  (1),  tandis  que  par  la 
suite  l'édilité  nous  apparaît  non  seulement  comme  absolument 
dégagée  du  tribunat,  mais  comme  placée  au-dessus  de  lui  dans 
l'ordre  hiérarchique.  Que  cette  allégation  soit  un  véritable 
témoignage  ou  une  simple  conclusion  des  savants  romains, 
elle  est  indubitablement  véridique,  et,  comme  nous  avons 
déjà  dit,  une  conséquence  du  régime  primitif  a  subsisté  jus- 
qu'à l'époque  la  plus  récente,  c'est  la  présidence  des  élections 
de  ces  édiles  par  les  tribuns. 

Pour  déterminer  de  plus  près  les  attributions  des  édiles  (2)    AiiribuUons, 

(1)  Dans  Denys,  6,  90,  les  plébéiens  demandent  âvSpa;  èvc  -ûv  ct,;jlot:xwv  o6o 
*a9'  EîtaïTOv  Èv'.a'jTàv  àroôs'.xvjva-.  toù;  ÛTTTjpsTr.'JovTa;  toT;  OT,;jLjEp-/o'.;  offwv  àv  ôÉwv- 
xai  xal  ôixa;  î;  àv  È-'.Tpé'^uvia'.  sxôîvO'.  xpivoûv-ra;  '.Eptôv  te  xal  ÔT,[xOïi(ov  lô-d)-/ 
(cf.  p.  168,  note  1)  xal  r?,;  xaTà  xt,v  àyopà-/  e'jcXT.pia;  liî'.u.EXTjiTOixsvou;,  et  plus 
loin  2-oôïixv'JO'J5:v  âvopa;,  od;  -j-r^Çié-zi^  twv  Sr.ixip/wv  xal  avvioyovTa;  xal  ô;xa- 
(7Tàî  ÈxâÀo'jv.  Il  rapporte  la  même  chose,  6,  9y.  Zonaras,  7, 15  :  OU  (aux  tribuns) 
xal  àyopavôiiO'j;  Z-Jo  Tzpoizi'Ko'/'zo  ûIov  'j—T.psTx;  s-fis'-v  ÈToaÉvo'Jî  "oô;  ypaaixaTï  • 
(Tx;T2  yào  xi  xz  —api  tw  — AT,6ïi  xal  "zk  Tapa  xû  OT.aa)  xal  r?|  ^O'jXt,  vpx'^ôuiîva  Aaa- 
QatvovTïs,  tiisTï  [iT,Ô£v  7'f5;  Tôiv  7:paTT0u.ï'vuv  7>x/6âvî'.v,  s'fjAaTsov.  To  aiv  oov  àp- 
7_aïov  è— l  to-jto)  ï,pO'jv-o  xal  ir.l  tu  ô'.xaÇï'.v. 

(2)  Comme  on  ne  peut  trouver  dans  la  tradition  rien  de  plus  que  des  points 
d'appui  relativement  aux  plus  anciennes  fonctions  des  édiles  plébéiens,  c'est 
exclusivement  dans  le  vide  qu'on  a  esquissé  tout  dernièrement  quelques  sys- 
tèmes. Soltau,  Die  urspruengliche  Competenz  der  œdiles  plebis,  Bonn,  1882, 
p.  36,  en  fait  une  «  magistrature  de  classe  »  plébéienne  et  une  justice  arbitrale 
plébéienne.  11  ny  a  place  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  à  côté  des  institutions 
du  peuple,  et  la  dernière  conjecture  est  contradictoire  :  la  justice  arbitrale 
avec  la  force  exécutoire  est  la  justice  que  les  édiles  n'ont  pas,  et  une  justice 
arbitrale  sans  pouvoir  de  juridiction  est  en  dehors  des  fonctions  publiques.  — 
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il  faut  partir  de  l'idée  que,  les  édiles  sont  les  auxiliaires  des 
tribuns;  par  suite,  d\mc  part,  ils  sont,  comme  les  questeurs, 
non  pas  enfermés  dans  un  cercle  d'attributions  défini,  mais 
employés  dans  des  buts  très  divers  (1);  d'autre  part,  les  actes 
étrangers  à  la  compétence  des  tribuns  ne  peuvent  qu'excep- 
tionnellement avoir  été  compris  dans  celle  des  édiles.  Il 
résulte  immédiatement  de  là  un  caractère  négatif  que  l'édi- 
lité  a  conservé  de  tout  temps  :  sa  sphère  d'action  est  exclu- 
sivement relative  à  l'administration  de  la  ville  et  étrangère  au 
territoire  militiœ. 
AuxUiaires  des      Lcs  poiuts  dc  rcpèrc  positifs  doivent  aussi  être  cherchés, 

tribuns  en  matière  ...,  ,., 

judiciaire.  pour  la  compéteucc  primitive  des  édiles,  dans  leur  rôle  d'auxi- 

liaires. Le  rôle  positif  des  tribuns  rentrant  dans  la  sphère 
générale  de  l'État,  —  leur  rôle  négatif  d'intercession  n'entre 
pas  en  ligne  de  compte  pour  les  édiles  à  cause  de  leur 
caractère  de  magistrats  inférieurs,  —  se  résume  à  l'origine 
en  totalité  dans  l'exercice  du  droit  de  punir  (III,  342);  il 
faut  admettre  la  même  chose  pour  les  édiles  ;  et,  c'est  ce  que 


L'hypothèse  d'Ohnesseit,  Zeitschr.  d.  Savignysliftung,  rom.  Abth.  1883,  p.  200 
et  ss.,  selon  laquelle  rédilité  romaine,  plébéienne  ou  curule.  serait  dérivée  de 
l'édilité  latine,  ne  vaut  pas  mieux.  Si  l'édilité  était  dans  les  cités  latines  une 
institution  primitive,  elle  Tétait  aussi  à  Rome,  car  Rome  était  avant  tout  une 
ville  latine  et  tous  les  éléments  de  la  constitution  politique  sont  d'accord  avec 
cela.  Or  l'édilité  de  Rome,  en  sa  qualité  d'institution  plébéienne,  n'y  date  cer- 
tainement pas  des  origines  ;  elle  ne  peut  donc  pas  non  plus  en  dater  dans  le 
Latium.  L'édilité  latine  qui  correspond  notoirement  à  l'édilité  curule  plus 
récente,  est  visiblement  un  élément  introduit  par  l'influence  romaine  dans  les 
institutions  des  villes  latines  que  nous  connaissons  :  l'uniformité  des  deux  in- 
stitutions force  Ohnesseit  lui-même  à  l'admettre  pour  les  modalités,  p.  202. 
Certainement  l'édilité  et  la  questure  étant  l'une  et  l'autre  des  magistratures 
inférieures  ont  eu  pour  origine  les  fonctions  d'auxiliaires  de  magistrats 
supérieurs  ;  mais  précisément  pour  cela  il  n'y  a  évidemment  eu  place  dans 
les  institutions  primitives  que  pour  l'une  d'elles,  ainsi  que  cela  se  voit  dans 
les  anciennes  institutions  romaines,  et  elles  n'ont  été  coordonnées  que  par 
une  combinaison  postérieure. 

(i)  Cette  idée  se  trouve  appliquée  dans  le  récit  de  l'affichage  public  des  Douze 
Tables  donné  par  Tite-Live,  3,57,  10,  comme  variante  :  Sunt  qinjussu  tribu- 
norum.  cediles  functos  eo  ministerio  scribant.  Il  peut  en  outre  se  lier  à  ce  que 
ce  code  pouvait  en  un  certain  sens  être  compté  parmi  les  privilèges  de  la 
plèbe  et  que  ces  derniers  étaient  sous  la  garde  des  édiles.  Cependant  l'histoire 
est  en  réalité  mal  inventée;  car  comment  une  loi  du  peuple  romain  aurait- 
elle  pu,  à  cette  époque,  être  publiée  par  les  magistrats  de  la  plèbe  ? 
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font  les  deux  auteurs  qui  définissent  le  caractère  de  l'an- 
cienne édililépar  opposition  à  la  moderne  (1).  L'édilité  imite 
là  aussi  son  modèle  patricien  ;  car,  comme  on  sait,  l'exercice 
de  la  justice  criminelle  appartient,  dans  l'ancienne  Républi- 
que, principalement  à  la  questure. 

Mais,  selon  la  conception  des  autorités  anciennes,  le  rôle 
des  édiles  en  matière  de  procès  criminels  est  double.  En  pre- 
mier lieu,  ce  sont  eux  qui,  lorsque  les  tribuns  exercent  leur 
juridiction  criminelle,  procèdent  pour  eux  à  Isl  prensio  et  à 
l'exécution  (2).  C'est  probablement,  en  première  ligne,  pour 
cela  qu'on  les  appelle  positivement  «  les  serviteurs  »  des  tri- 
buns (p.  165,  note  1);  vraisemblablement  ces  derniers 
n'avaient  pas  encore  alors  de  viatores  (III,  324)  ou,  s'ils  en 
avaient,  ces  agents  ne  faisaient  pas  encore  partie  des  person- 
nes soustraites  à  la  coercition  des  magistrats  du  peuple  :  le 
magistrat  attaqué  pouvait  donc  se  servir  contre  eux  de  ses 
droits  opposés  de  magistrat  ou  le  particulier  attaqué  du  droit 
de  se  défendre  lui-même.  En  second  lieu,  les  édiles  ont  le    Autorité  pénale 

propre  des  édiles. 

droit  d'intenter  d'une  manière  indépendante  une  poursuite 
criminelle  et —  c'est  une  conséquence  forcée  —  de  défendre 
leur  sentence  devant  le  peuple.  Tout  au  moins  les  maîtres 
du  droit  public  romain  l'admettent  et  ils  paraissent  même 
avoir  accordé  aux  édiles  plébéiens  de  cette  époque  une  com- 
pétence plus  étendue  que  la  compétence  édilicienne  posté- 
rieure et  égale  à  celle  des  tribuns  (3).  Nous  ne  pouvons  dire 

(l)Zonaras  le  fait  nettement  (p.  165,  note  1);  Denys  ffoc.  cit.)  s'exprime  dans 
une  langue  hésitante;  mais  pourtant  il  représente  aussi  la  juridiction  comme 
étant  tout  au  moins  le  principal. 

(2)  C'est  le  rôle  joué  par  les  édiles  dans  le  procès  de  Coriolan  (I,  166,  note  3 
[note  1])  et  surtout  dans  celui  projeté  contre  P.  Scipio,  chez  Tite-Live,  29,  20, 
11  (I,  même  page,  note  suivante).  38,  52,  7  et  Diodore,  p.  571. 

(3)  Dans  les  indications  générales  de  Denys  et  de  Zonaras  fp.  165,  note  1), 
Sixâ^si"''  signifie  nécessairement  quelque  chose  de  plus  que  l'aide  apportée  à  la 
juridiction  des  tribuns;  et  cette  idée  est  confirmée  par  l'assertion  des  annales 
relatives  à  l'an  300  :  Dies  dicla  est  Romilio  ab  C.  Calvio  Cicérone  tr.  pL,  Velwio 
ab  L.  Allieno  œd.  pi.  :  uterque...  damnatiis  Romilii/s  X  milibtis  asris,  Vetitrius  XV 
(Tite-Live,  3,  31;  Denys,  10,48;  tome  III,  369).  On  remarquera  l'égalité  complète 
qui  est  admise  là  entre  les  deux  espèces  de  magistrats  et  qui  n'est  aucunement 
vraie  à  l'époque  historique.  A  cette  époque,  verrons-nous,  le  tribun  serait  seul 
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de  quel  droit  ils  l'ont  fait.  Certainement  il  est  contre  nature 
d'accorder  aux  mômes  magistrats  qui  sont  en  matière  d'arres- 
tation et  d'exécution  les  serviteurs  des  tribuns  un  droit  de 
prononcer  des  sentences  indépendantes  et  de  défendre  leurs 
jugements,  égal  à  celui  des  tribuns.  Mais  il  est  sage  de  ne  pas 
s'écarter  de  la  tradition  juridique,  en  général  digne  de  foi,  sans 
raisons  impérieuses  ;  or  il  n'y  en  a  pas  de  pareilles.  La  juri- 
diction criminelle  des  tribuns  étant  probablement  issue  de 
leur  droit  de  se  faire  justice   (III,  342),  la  même  chose  a 
pu  s'étendre  aux  édiles.  Si  en  outre  il  faut  nécessairement 
admettre  pour  les  corvées,  dont  nous  allons  nous  occuper  tout 
à  l'heure,  que  la  coercition  inférieure  exercée  par  voie  d'amen- 
des et  de  prises  de  gages  a  été  de  bonne  heure  exercée  par 
les  édiles  du  peuple  (I,  163  [id.]),  elle  leur  a  peut-être  été 
accordée  dès  la  fondation  de  l'édilité,  de  telle  façon  qu'ils 
pussent  prononcer  des  amendes  supérieures  au  taux  des  multm 
et  qu'ils  eussent,  en  pareil  cas,  le  droit  de  défendre  leurs  sen- 
tences devant  le  peuple.  Enfin  la  conformation  donnée  à  la 
magistrature  en  387  n'implique  pas  sans  doute  avec  nécessité 
une  juridiction  criminelle  plus  ancienne  des  édiles  plébéiens, 
mais  elle  apparaît  cependant  comme  infiniment  plus  compré- 
hensible en  partant  de  cette  supposition. 
Conservation  de      Sclou  la   tradition,  les  édiles  avaient  en  outre,  sous  la 
surveillance  des  tribuns  (III,  359),  la  conservation  des  titres 
concernant  la  plèbe  (p.  165,   note  1),  et  en  particulier  les 
sénatus-consultes,   c'est-à-dire  probablement  ceux  desquels 
dépendait,  à  l'époque  ancienne,  la  validité  des  plébiscites, 
étaient  déposés  entre  leurs  mains  au  temple  de  Gérés  (1). 


titres. 


compétent  (p.  188)  ;  si  donc  le  récit  vient  d'un  homme  du  métier,  il  a  voulu 
attribuer  aux  anciens  édiles  plébéiens  une  Juridiction  plus  étendue  que  celle 
des  édiles  des  temps  historiques.  On  pourrait  rapprocher  de  là  la  restriction 
générale  apportée  à  la  juridiction  plébéienne  par  la  loi  des  XII  tables  (III,  346). 
(1)  Tite-Live,  3,  iia,  sur  Fan  305  :  InsfiLutum  ab  iisde.m  coiisulibus,  ut  seimtus 
consulta  in  sedem  Cereris  ad  œdiles  plebis  deferrentur.  11  n'y  a  pas  en  présence 
du  caractère  de  l'écrivain  grand  fond  à  faire  sur  l'allégation  plus  détaillée  de 
Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  21  :  Ut  essent  qui  aedibus  praeessenl,  in  quibus  omnia 
scita  sua  plebs  deferebat,  duos  ex  plèbe  constituerunt,  qui  etiam  œdiles  appel- 
lali  sunt,  quoique  elle  ne  soit  pas  en  elle-même  invraisemblable.  C'est  sans 
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Nous  avons  encore  là  une  contre-partie  de  l'activité  symé- 
trique des  questeurs  avec  leur  local  officiel  situé  au  temple 
de  Saturne.  Lorsqu'après  la  loi  Uortensia  de  463-468,  les 
plébiscites  n'eurent  plus  besoin  de  cette  ratification,  le  dépôt 
doit  avoir  disparu.  Cependant  c'est  là  l'origine  certaine  de  la 
participation  des  édiles  à  l'administration  des  archives  que 
nous  retrouverons  plus  loin  (p.  183). 
Les  fonctions  relatives  à  l'ensemble  de  l'Etat  ne  convien-    surveillance  des 

constructions  fai- 

nent  pomt  à  1  édilité  primitive;  les  récits  qui  font  remonter  tes  par  corvées. 
la  surveillance  des  édiles  sur  le  marché  aux  grains  (1)  et  la 
police  des  édiles  (2)  jusqu'à  l'époque  de  Fédilité  purement 
plébéienne  sont  probablement  des  anticipations  défectueuses. 
Cependant  il  pourrait  y  avoir  à  l'exclusion  des  fonctions  offi- 
cielles véritables,  qui  est  absolue  pour  les  tribuns,  une  excep- 
tion importante  pour  les  édiles.  Si  les  édiles  de  la  plèbe  n'ont 
pas  môme  été  créés  directement  pour  cela,  ils  paraissent 
avoir  eu  dès  le  principe  un  emploi  déterminé,  nous  ne  dirons 
pas  dans  les  constructions  publiques,  mais  dans  les  corvées 


doute  à  cette  institution  plébéienne  que  pense  Cicéron,  De  leç/.  3,  20,  46,  en  par- 
lant de  la  garde  des  titres  pour  laquelle  il  existait  anciennement  une  surveillance 
de  magistrats  plus  tard  disparue.  (Grœci  hoc  dilirjentius,  apud  quos  vouo-f  JÀa/:; 
creabantnr  :  nec  ei  solum  liltevas,  nain  ici  qitidem  etiam  apud  majores  nostros 
erat,  sed  etiam  fada  hominum  observabant.)  Certainement  ce  n'est  pas  non 
plus  par  hasard  qu'à  l'époque  récente  les  édiles  plébéiens  ofl'rent  fréquemment 
des  présents  au  temple  de  Cérès  et  les  édiles  curules  jamais  (Schwegler,  Rœm. 
Gesch.  2, 278,  note  5),  ni  que  César  a  créé  des  édiles  plébéiens  de  Cérès  distincts. 

(1)  L'édile  plébéien  M'.  Marcius,  auquel  Pline,  H.  n.  18,  3,  15,  fait  remonter 
la  cura  annonae  (cf.  ci-dessous)  paraît  être  placé  avant  Sp.  Mselius  (315  de 
Rome).  Cependant  les  meilleures  annales  ne  connaissent,  conformément  à  la 
définition  de  lédilité  première,  la  cura  annonse  que  comme  fonction  des  con- 
suls ou  de  magistrats  extraordinaires,  ainsi  quHofmann,  De  aedil.  p.  64,  le 
remarque  avec  raison. 

(2)  Tite-Live,  3,  6,  sur  l'an  291,  dans  la  description  d'une  peste  :  Muniis  vi;/i- 
liarum  senatores,  qui  per  aelalem  ac  valefudinem  poterant,  per  se  ipsi  obibant  : 
circumitio  ac  cura  œdilium  plebi  erat  :  ad  eos  summa  rerum  ac  majestas  consu- 
laris  imperii  venerat.  Le  même,  4,  30  sur  l'an  326,  pendant  une  calamité  sem- 
blable :  Datum  nef/olitim  sedilibus,  ut  animadverterent,  ne  qui  nisi  Romani  dii 
neu  quo  alio  more  quam  patrio  colerentur.  Il  n'est  pas  absolument  impossible 
que  dés  cette  époque  les  édiles  de  la  plèbe  se  soient  inquiétés  de  pareilles 
choses  et  aient  reçu  du  sénat  des  mandats  de  ce  genre.  Mais  il  est  bien  plus 
vraisemblable  de  regarder  ces  récits  comme  des  anticipations  de  l'état  de  cho- 
ses postérieur. 
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qu'elles  nécessitaient  (I,  201  [cf.  203],  A^,  1,  255etss.).  Selon 
les  allégations  des  annales  la  reconstruction  de  la  ville  après 
Fincendie  des  Gaulois  est  surveillée  par  les  édiles  plé- 
béiens (1).  Pour  les  travaux  publics  qui  sans  aucun  doute  ont 
été  le  plus  longtemps  accomplis  par  le  travail  direct  des 
citoyens,  pour  le  pavage  des  rues,  l'adjudication  du  marché, 
quand  elle  a  finalement  été  étendue  là,  est  toujours  restée 
aux  édiles,  verrons-nous  ;  c'est  un  autre  indice  de  leur  com- 
pétence première.  On  peut  aussi  rattacher  à  la  création  de 
l'édilité  plébéienne  la  prescription  qui  nous  a  été  transmise 
comme  faisant  partie  du  régime  municipal  et  selon  laquelle 
un  certain  maximum  doit  être  observé  dans  l'imposition  des 
corvées  (2)  et  la  haute  surveillance  appartient  aux  édiles  (3). 
Les  corvées  ont  probablement  joué  un  rôle  saillant  dans  la 
constitution  de  la  plèbe  :  les  plébéiens  ont  probablement  alors 

(1)  Tite-Live,  5,  53,  3:  Promiscue  urbs  aedificayi  cœpta.  Tegula  jniblice  prse- 
bita  est;  saxi  materiaeque  cœdendœ  unde  quisque  vellet  jus  factum,  prsedibiis 
acceptis  eo  anno  œdificia  perfeeturos.  6,  4,  6  :  Roma...  tota  simul  exurgere 
et  re  publica  impensas  adjuvante  et  sedilibus  velut  piiblicum  exigentibiis  opus... 
intraque  annum  nova  urbs  stetit.  Ces  constructions  considérées  comme  des 
constructions  publiques  (en  sorte  qu'il  est  donné  caution  à  l'État  de  leur 
achèvement  dans  Tannée)  sont  analogues  aux  constructions  publiques  accom- 
plies par  corvées  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  pour  elles  de  marché  de  travaux 
et  que  l'accomplissement  d'une  certaine  tâche  peut  parfaitement  avoir  été 
aussi  imposé  à  l'obligé  dans  les  travaux  faits  par  corvées.  La  réception 
[exigere,  p.  139,  note  3)  de  ces  travaux  par  les  édiles,  et  par  les  édiles  plé- 
béiens ■  seuls  existants  à  cette  époque,  peut  être  conçue  en  ce  sens  que  les 
annalistes  bien  informés  auraient  attribué  aux  édiles  la  réception  au  cas 
des  travaux  faits  par  corvées,  et  aux  censeurs  au  cas  de  marché.  On  peut 
encore  comprendre  dans  ce  sens  la  réception  des  travaux  par  les  édiles 
citée  à  côté  de  celle  par  les  censeurs  en  matière  d'aqueducs  par  Frontin 
(p.  141,  note  1). 

(2)  La  disposition  contenue  à  ce  sujet  dans  le  statut  césarien  de  la  colonie 
d'Urso,  c.  98,  et  selon  laquelle  pouvaient  être  imposées  annuellement  par 
sénatus-consulte  cinq  journées  de  travail  {Operœ  :  cf.  l'inscription  de  Tibur 
CI.  L.  XIV,  itim-.Ad  amphitheatri  dedicationem  H  S  CCIDD  CCDD 
d.  d.  et  opéras  n.  CC)  ^  chaque  homme  (libt-e  ou  esclave)  de  quatorze  à 
soixante  ans  et  trois  à  chaque  attelage  est  probablement  une  imitation  de 
dispositions  romaines. 

(3)  Eique  munitioni,  dit  le  texte  précité,  sediles  qui  tum  erunt  ex  décréta 
decurionum  praesunto.  Les  édiles  ont  donc  à  Urso  exercé  la  surveillance  sur 
tous  les  travaux  accomplis  manuellement  ou  par  charrois  par  le  peuple;  et 
quoiqu'il  s'agisse  là  en  première  ligne  des  rues  et  des  chemins,  les  élévations 
de  murailles  et  les  autres  constructions  publiques  sont  aussi  comprises. 
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non  seulement  contraint  à  ce  qu'on  les  soumit  à  un  maxi- 
mum, mais  en  outre  obtenu  la  création  d'une  autorité  plé- 
béienne dont  le  contrôle  remplaça  celui  des  consuls.  Assu- 
rément on  ne  peut  pas  admettre  que  les  corvées,  qui  ont 
toujours  été  considérées  comme  une  charge  foncière,  ne  se 
soient  pas  étendues  aux  patriciens,  et  il  n'est  pas  plus  vrai- 
semblable que  ces  derniers  aient  été  mis  alors  sous  un  contrôle 
plébéien.  Mais,  si  nous  ne  pouvons  que  relever  les  difficultés 
sans  les  résoudre,  il  n'en  reste  pas  moins  vraisemblable  que 
les  édiles  de  la  plèbe  ont  eu,  dès  l'origine,  la  surveillance  des 
constructions  publiques  élevées  au  moyen  de  corvées  des 
plébéiens.  Cette  solution  est  recommandée  à  la  fois  par  le 
caractère  général  de  l'édilité  et  par  sa  dénomination.  Si  les 
édiles  sont  nés  comme  autorités  plébéiennes  concernant  les 
constructions  faites  par  corvées,  la  compétence  générale  de 
police  de  l'édilité  patricio-plébéienne  postérieure  a  pu  aisé- 
ment et  naturellement  sortir  de  là.  La  dénomination  (1)  origine  au  nom. 
enfin  est  d'autant  plus  importante  pour  la  détermination  delà 
sphère  d'opérations  première  de  l'édilité  qu'elle  paraît  avoir 
été  créée  pour  cette  magistrature  et  avec  elle.  Or  œdilis  est 
avec  œdis  dans  la  môme  relation  que  sedilis,  civilis,  juvenilis 
avec  sedes,  cinis,  juvenis  (2).  La  relation  du  mot  dérivé  et  de 
sa  racine,  a  comme  on  le  conçoit,  été  entendue  difierem- 


(1)  Toutes  les  autres  acceptions  du  mot  paraissent  être  dérivées  du  titre 
de  la  magistrature  romaine.  II  en  est  indubitablement  ainsi  des  édiles  qui 
sont  magistrats  de  nom  et  prêtres  de  fait  que  Ton  rencontre,  par  exemple,  à 
Ostie,  à  Tusculum  et  à  Pompéi.  Si  le  ou  les  chefs  du  vicus  et  du  pagus  peu- 
vent être  appelés  œdiles,  ainsi  que  cela  se  présente  déjà  dans  le  titre  de  696 
C.  I.  L.  IX,  3513,  et  dans  Tinscription  C.  /.  L.  IX,  3312,  qui  n'est  pas  plus 
récente,  cela  vient  sans  doute  de  l'édilité  municipale,  et  d'ailleurs  le  vicits  est 
souvent  considéré  comme  un  pseudo-municipe  ;  les  travaux  commandés 
se  rencontrent  du  reste  aussi  là  (Siculus  Flaccus,  p.  146).  Vœdilis  a  vexillaiione 
factus,  C.  I.  L.  VI,  10G3,  est  appelé  ainsi  comme  donnant  des  jeux  et  il  faut 
sans  doute  entendre  de  même  Vœdilis  caslrorum  C.  L  L.  VI,  231.  L'emploi 
d'œdilis  dans  le  sens  d'œdiluns  n'est,  en  dehors  de  l'hypothèse  étymologique, 
avéré  nulle  part  et  moins  que  partout  ailleurs  dans  le  fragment  gravement 
corrompu  de  Varron  chez  Nonius,  v.  Gallare,  p.  119. 

(2)  Il  suiKt  de  mentionner  l'allégation  de  Festus,  Ep.  p.  13,  selon  laquelle 
dictus  est  œdilis,  qiiod  facilis  ad  eion  plehi  adifus  esset,  et  que  Théophile, 
Inst.  1,2,  7,  reproduit  comme  t6  -jîvtwv  àXTiOéaTatov. 
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ment  tant  parmi  les  anciens  que  parmi  les  modernes  (d)  et 
Tétymologie  du  mot  tirée  du  temple  de  Cérès  en  sa  qualité 
de  local  officiel  des  édiles  de  la  plèbe  est  admissible.  Cepen- 
dant on  peut  lui  objecter  que  le  temple  de  Cérès  n'était  pour- 
tant pas  le  temple  au  sens  absolu  et  qu'on  n'eut  guère  pu  se 
passer  d'une  détermination  plus  précise.  Si  au  contraire  les 
édiles  de  la  plèbe  ont  eu  dès  l'origine  la  surveillance  des  cor- 
vées, il  était  correct  de  leur  donner  le  nom  de  chefs  des  con- 
structions. Il  est  en  outre  d'accord  avec  cette  idée  qu'ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué  (p.  168),  les  édiles  plébéiens 
aient  reçu,  semble-t-il,  avant  tous  les  autres  magistrats  infé- 
rieurs, un  droit  de  coercition  limité  aux  moyens  de  contrainte 
pécunaires  de  la  prise  de  gage  et  de  l'amende. 


II.  —  LEDILITÉ  PLEBEIENNE  RECENTE  ET  L'EDILITE  CURULE. 

^Ediles  curuies.  Après  l'uniou  du  peuple  et  de  la  plèbe  réalisée  en  387 
par  l'admission  de  la  loi  licinienne,  deux  édiles  du  peuple 
s'ajoutèrent  en  388  aux  deux  édiles  de  la  plèbe  qui  avaient 
existé  jusqu'alors  (2),   et    portèrent  le  nom  à'œdiies  curu- 

(1)  Tite-Live,  3,  35  (p.  168,  note  1).  Pomponius,  Dig.  1,  2, 2,  21  (p.  168,  note  1). 
Selon  Varron,  De  1. 1.  5,  81,  est  appelé  aedilis,  qui  œdes  sacras  et  privatas  pro- 
curaret  ;  et  la  même  définition  étymologique  revient  chez  Festus,  Ep.  p.  13  : 
jEdilis  initio  dicfus  est  {magistratus  que  placent  ici  les  Mss.  est  effacé  avec 
raison  par  Scaliger)  qui  sedium  non  tantum  sacrarurn,  sed  etiam  privatarum 
curam  gerebat  :  poslea  hoc  nomen  et  ad  magistratus  translatum  est,  chez  De- 
nys,  6,  90  :  Nûv  (XcVTOi  xaià  tt,v  £-t/wpiov  vAôJTTav  i-S  Ivôç  wv  TroâxTO'JT'.v  Ipyuv 
tcoûv  TÔ-(ov  £7:iu.£AT,Taî  -/.aÀO'jviai  et  chez  Théophile,  Insl.  1,2:  '"£>vo[jLâ36T,3av  ôè 
(aediles  curuies)  èvtsûôsv,  èzeiSt,  spovrl;  av-rot;  t,v  t,  twv  vïôjv  £'jxciïaia  :  aedes  yàp 
oî  vaot,  cura  51  f,  spovTt?.  Cf.  aussi  Lydus,  De  mag.  1,  33,  Cette  étymologie  var- 
ronienne  ne  peut  dans  les  termes  où  elle  est  présentée  être  exacte  ;  car  les 
édiles  originaires  de  la  plèbe  n'ont  jamais  pu  avoir  la  surveillance  des  temples 
du  peuple. 

(2)  Tite-Live,  6,  42  :  Factum  senatus  consullum,  ut  duoviros  œdiles  ex  pairi- 
bus  dictator  popndum  rogarel.  Il  n'est  pas  parlé  d'une  loi  ;  mais  elle  ne  peut 
avoir  fait  défaut.  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  26  :  Tune  (après  le  partage  du  con- 
sulat; ut  aliquo  pluris  (plus  juris?)  patres  haberenl,  placuil  duos  ex  numéro 
pairurn  constilui  (manque  qui  ludos  curarent  ou  quelque  chose  de  pareil)  :  ita 
factisunt  œdiles  curuies.  Lydus,  De  mag.  1,  38  :  'Aj6i;  Sa  (après  l'anarchie  de 
cinq  ans  de  379-383)  Tpoay^ivTwv  •j-îtwv  -poî^>.ï,6T,7av  i%  twv  Traxpixiwv  àyopx- 
vôiio'.  ■v£3'7ap£;  xai  xx'V.z'.  ôOo  xa:  — paixwp. 
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les{i).  Il  y  eut  donc  désormais  quatre  édiles  et  ce  chiffre  a 
subsisté  sans  modification  durant  toute  la  République.  Ce 
fut  seulement  César  qui  en  710  porta  le  nombre  des  édiles 
plébéiens  de  deux  à  quatre  (2),  en  donnant  aux  deux  nou- 
veaux la  dénomination  A'œdiles  pkbù  Ceriales  (3).  Ce  chiffre  ^^djies  piebis 

-'  ^  _  Ceriales. 

de  six  édiles  dura  depuis  (4)  autant  que  la  magistrature. 
Relativement  à  la  place  occupée  par  l'édilité  dans  la  suite  ,.  L'<'diiit(5  dans 

J^  r         r  \ordo  Iwnorum. 

des  magistratures,  il  suffit  de  rappeler  que  sous  la  Républi- 
que ni  l'édilité  curule  (II,  196)  ni  Tédilité  plébéienne  (II, 
211)  n'étaient  obligatoires,  tandis  que  sous  l'Empire  le  plé- 
béien était  obligé  de  revêtir  l'une  des  édilités  ou  le  tribunat 
(II,  213),  puis  qu'il  était  habituel  à  l'époque  de  la  République 


(1)  Sur  les  plus  anciennes  épitaphes  des  Scipions  (C.  /.  L.  I,  30.  31.  32)  on 
trouve  œdilis  dans  ce  sens  sans  qualificatif.  Mais  les  inscriptions  et  les  mé- 
dailles du  vii«  siècle  portent  déjà  habituellement  œdilis  curulis  {op.  cit.  38. 
436.  459.  460.  466.  469.  606.  607).  En  grec  on  conserve  le  qualificatif  intradui- 
sible {C.  I.  Gv.  1133  :  'Ayopavôaov  xo'jf)o-j>^>>iov.  De  même  Dion.  39,  32.  54,  2; 
paraphrasé  chez  Plutarque.  Mar.  o)  ;  les  écrivains  recourent  cependant  souvent 
au  procédé  commode  consistant  à  désigner  Tédilité  curule  comme  la  supé- 
rieure (j-i'javôSTepa  :  Diodore,  20, 36  ;  ÈvxiaoTÉpa  :  Plutarque,  Ma7\  5  ;  [XctÇwv  :  Plu- 
tarque, loc.  cit.  et  Apophthegm.  reg.  et  imp.  Mar.  1;  à[Xcivwv:  Dion,  53,  33),  et  la 
plébéienne  comme  l'inférieure  (èXâxTwv  :  Plutarque,  Apophthegm.  loc.  cit.  ; 
û'TroôcsaTEpa  :  le  même,  Mar.  5;  xaTaSces-repa  :  Dion,  loc.  cit.). 

(2)  Dion,  43,  51,  sur  l'an  710:  'Eî  tô  ttow-cov  étoç  (pour  Tan  711)...  TiposycioioOT,- 
cav...  àyopavôixo'.  tôte  -npôJTOv  Sûo  [xèv  xal  i\  £u~ai:pt5â)v,  Téîsapïç  Sa  èx  toO  ttXt,- 
Ooiiç,  wv  oi  5-jo  T>|V  ÎTO  Tt^q,  AtiIxTiTcoî  èTitxTktis'.v  cpépousiv  •  '6~zo  t.O'j  xal  è?  tôôe  i% 
èxcivou  xaTa5c'./6èv  È[j.!J.£a£VT,xc.  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  32  :  Gains  Julius  Cse- 
sar...  duos  œdiles  qui  frumento  praeessent  et  [dicerentur]  a  Cerere  Ceriales 
constituit.  Ita...  sex  œdiles  sunt  creati.  Suétone,  Cœs.  41  :  Prœtoriim  aedilium 
quaestorum...  numerurn  ampliavit.  La  plaisanterie  de  Laberius  (chez  Aulu- 
Gelle,  16,  7,  12)  :  Duas  uxores?  hercle  hoc  })Ihs  negoti  est,  inquit  ;  Cotio  sex 
œdiles  viderai  se  rapporte  partie  à  cela,  partie  à  la  prétendue  intention  de 
César  de  se  faire  permettre  la  bigamie  par  une  loi  (Suétone,  Cœs.  52.  Dion,  44, 7). 

(3)  Ils  sont  appelés  asrfiie*  piebis  Ceriales  (l'orthographe  Céréales  est  incor- 
recte) sur  les  deux  inscriptions  citées  I,  395,  note  6  [391,  note  4]  qui  nom- 
ment à  coté  d'eux  les  œdiles  pleb.  tout  court,  et  sur  d'autres  telles  qu'Orelli, 
3393  =  C.  /.  L.  IX,  2437;  œdiles  Ceriales  par  exemple  sur  les  inscriptions 
Orelli-Henzcn,  3143.  3149  {z=  C.  I.  L.  IX,  3667).  3639  (=  C.  L  L.  XIV,  2923). 
6497  (=  C.  I.  L.  XI,  3364).  6745  (=  C.  /.  L.  IX,  2213).  Quand  les  inscriptions 
nomment  des  œdiles  plebi  tout  court,  il  est  permis  d'y  voir  toujours  les  édi- 
les plébéiens  au  sens  étroit,  bien  que  Dion,  47,  40,  appelle  les  édiles  de  Cérès 
d(Yopavi[jLO'.  Toû  -)>t/Jou;. 

(4)  Suétone,  Vesp.  2  :  JEdilitatis  ac  mox  prœlurœ  candidatus  illam  non  sine 
repuisa  sextoque  vix  adeptus  est  loco,  hanc  prima  stullm  petitione  et  in  primis. 
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et  qu'il  fut  plus  tard  prescrit  par  la  loi  de  revêtir  l'édilité 
après  la  questure  et  avant  la  préture  (II,  200.  209.  214).  Le 
tribunal  de  la  plèbe  a  sans  doute  à  l'époque  la  plus  ancienne 
généralement  suivi  l'édilité;  plus  tard,  peut-être  depuis  que 
l'édilité  curule  existe  à  côté  de  l'édilité  plébéienne,  il  est 
revêtu  avant  l'édilité  plébéienne  (II,  209)  comme  avant  l'édi- 
lité curule  (II,  210),  tandis  que,  sous  le  Principal,  la  car- 
rière des  magistratures  du  plébéien  requiert,  avons-nous  dit, 
l'édilité  ou  le  tribunal.  En  conséquence  les  deux  édilités  sont 
rassemblées  dans  la  liste  officielle  des  magistrats  et  placées 
au-dessus  du  tribunal  et  au-dessous  de  la  censure  (II,  223). 
ÉUgibiuif.  Pa-      Nous  avons  aussi  déjà  traité  de  l'éligibilité  dans  notre  pre- 

triciat  ou  plébéiat. 

mier  livre.  En  ce  qui  concerne  le  rang,  la  règle  selon  laquelle 
les  magistratures  plébéiennes  ne  peuvent  être  occupées,  que 
par  des  plébéiens  (II,  134)  est  de  tout  temps  restée  en 
vigueur  d'abord  pour  les  deux,  puis  pour  les  quatre  édiles 
plébéiens  (1)  ;  L'édilité  curule  est  d'abord  arrivée  à  la  vie 
comme  magistrature  purement  patricienne  (2)  ;  mais  bientôt 
après ,  probablement  dès  l'an  390  (3) ,  sûrement  depuis 
l'an  450  et  à  partir  de  là  probablement  jusqu'au  \if  siècle  de 
la  ville,  les  collèges  patriciens  et  plébéiens  ont  alterné,  l'édi- 
lité curule  étant  occupée  les  années  impaires  de  Varron  par 

(1)  Denys  (p.  163,  note  1)  et  Pomponius  (p.  168,  note  1)  disent  que  les  deux 
édiles  plébéiens  primitifs  devaient  être  élus  ex  xwv  ÔT,;jLOTtxôiv,  ex  plèbe.  Dion 
dit  la  même  chose,  p.  173,  note  2,  pour  les  quatre  édiles  plébéiens  de  l'Empire. 

(3)  Tite-Live  et  Pomponius  (p.  172,  note  2)  le  disent  et  les  débris  de  la  liste 
le  confirment  en  ce  sens  que  tout  au  moins  les  deux  premiers  collèges  de  388 
et  389  ont  nécessairement  été  patriciens.  Une  démonstration  plus  détaillée 
est  donnée  dans  mes  Rœm.  Forscli.  1,  97  et  ss.  auxquelles  je  renvoie  une  fois 
pour  toutes. 

(3)  Cela  semble  résulter  du  texte  jusqu'à  présent  mal  compris  de  Festus, 
p.  326  :  [Saltatores,  qui  n]unc   ludi  (=  ludiij  :  scœnicos  [liidos  saltibu]s  pri^ 

mum  fecisse  C [fi]lium  M.  Popilinm  M.  [f.  curules  a]ediles  mémorisa  [pro- 

diderimt]  historici.  Solebant  [e)iim  saltare]  in  orchestra  etc.  L'interprétation 
divergente  de  ce  texte  donnée  par  Reitzenstein  [Verrianische  Stiidien,  Bres- 
lau,  1887),  me  semble  défectueuse  pour  le  point  principal.  L'introduction  des 
jeux  scéniques  se  place,  comme  on  sait,  selon  Tite-Live,  7,  2,  en  l'an  390,  et 
le  nom  unique  conservé  (probablement  M.  Popillius  M.  f.  Lœnas,  consul  en  395) 
prouve  que  ce  collège  était  plébéien.  —  Suivant  une  allégation  indiquée  par 
Cicéron  lui-même  comme  gratuite,  Pro  Plancio,  24,  58,  le  premier  édile  plé^ 
béien  appartenait  à  la  famille  originaire  de  Tusculum  des  Juventii. 
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deux  patriciens  et  ses  années  paires  par  deux  plébe'iens  (1). 
En  Tan  663,  ce  roulement  n'existait  plus  (2),  et  Ton  rencon- 
tre même  dans  les  derniers  temps  de  la  Re'publique  des  patri- 
ciens et  des  plébéiens  collègues  dans  l'édilité  curule  (3). 
Lorsque  ensuite  Auguste  rendit  obligatoire  l'occupation  de 
Tune  des  édilités  ou  du  tribunat,  ce  fut  en  exemptant  les 
patriciens  de  cet  échelon  et  par  conséquent  en  restreignant 
l'édilité  curule  elle-même  aux  plébéiens  (II,  213).  A  partir 
de  là  donc  le  plébéiat  fut  une  condition  générale  d'occupa- 
tion de  toutes  les  édilités. 

Depuis  qu'ils  ont  été  électifs,  les  édiles  de  la  plèbe  ont  été  Modcdéiecuon. 
élus  par  l'assemblée  de  la  plèbe  (p.  163),  donc  depuis  la  loi 
Publilia  de  283  par  les  tribus  plébéiennes  (4).  Les  édiles  cu- 
rules  sont  même  élus,  comme  les  questeurs  et  les  magistrats 
inférieurs  en  général,  dans  les  comices  par  tribus  patricio-plé- 
béiennes  (a).  La  présidence  de  l'élection  des  édiles  plébéiens 
appartient  aux  tribuns  du  peuple  (p.  163,  note  2),  celle  de 
l'élection  des  édiles  curules  au  magistrat  patricien  le  plus  élevé 
du  moment,  donc  en  général,  au  consul  (III,  143). 


(Ij  Tite-Live,  1,  1,  sur  Tan  388  :  Verecundia  imposita  est  senatui  ex  patrihus 
jubendi  œdiles  curules  creari  :  primo  ut  alternis  annis  ex  plèbe  fièrent  conve- 
nerat,  postea  promiscuum  fuit.  Polybe,  10,  4,  sur  la  candidature  du  premier 
Scipion  l'Africain  à  l'édilité  pour  Tan  541  :  'EBouç  3'  ôvtoî  ojo  -axoixiou;  7.a9{7- 
TajOa;.  La  liste  des  édiles  confirme  cette  allégation  et  la  précise. 

(2)  Car  M.  Claudius  Marcellus  fut  édile  curule  en  cette  année  (Cicéron,  De  or. 
1,  13,  57). 

(3)  Titc-Live  (note  1)  :  Postea  promiscuum  fuit.  Dion  'p.  173,  note  2)  :  Kal  i\ 
ï-JraTpiôûv.  C.  Julius  Caesar  et  M.  Calpurnius  Bibulus  furent  édiles  curules  en 
même  temps  en  689,  M.  ^milius  Scaurus  et  P.  Plautius  Ilypsaeus  en  696. 

(4)  Denys,  représente  6,  90,  la  plèbe  comme  élisant  les  premiers  édiles,  et  9, 
43,  les  tribuns  qui  présentent  de  nouveau  la  loi  sur  Torganisation  de  l'assem- 
blée par  tribus  de  la  plèbe  comme  y  ajoutant  la  clause  %%\  -zb  xiiv  àyopavô[xuv 
d(p-/Etov  £v  TaT;  aiTaî;  ^J/T,so9op^T56a•.  ÈxxÀT.sta-.î,  tandis  que,  chez  Tite-Live,  2, 
56,  2,  la  loi  est  plus  heureusement  rapportée  dès  le  principe  à  l'élection  des 
magistratus  plebis.  Denys  dit  de  plus  du  vote  de  la  loi  Publilia,  (9,  49),  ti 
Tôjv  ST,;j.d(p/a)v  y.a'.  àvopavôtxuv  àp/atpéjia  [J-^XP-  "^^'^  **^'  T,[xâ;  /pôvou  Stya  oîuvûv 
TE  xal  TT,;   â/>>.T,;  o-Tsia;  i-âar,?  a'.  '^uTiSTixal  i^fi^ocpopoûsiv  èxxXr.aia'.i 

(3)  Piso,  chez  Aulu-Gelle,  7,  9,  2  :  Cn.  Flavius...  in  eo  tempore  aedili  curuli 
apparehal,  quo  tempore  œdiles  subrof/anlur,  eumgue  pro  tribu  aedilem  curulem 
reyiuntiaverunt.  JEdilis  (plutôt  w  :  L  221,  note  4  [223,  note  5])  qui  comilia  liabe- 
bat  ner/at  accipere.  Tite-Live,  23,  2,  7,  sur  l'élection  de  Scipion  comme  édile 
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Termes  de  la      Nous   avons    déjà  étudié   les   termes  de  la  magistrature 

magistrature. 

dans  notre  premier  livre  (II,  275.  276).  L  année  de  magistra- 
ture des  édiles  curules  a  probablement  été  dès  le  début  celle 
même  du  collège  consulaire  et  prétorien  auquel  ils  étaient 
adjoints.  Il  est  vraisemblable  que  tant  que  les  édiles  plé- 
béiens ont  été  seuls  et  ont  été  en  fait  au  service  des  tribuns, 
ils  ont  eu  les  mêmes  délais  de  magistrature  qu'eux;  plus 
tard,  probablement  depuis  la  création  de  Tédilité  curule,  ils 
ont  été  soumis  aux  mêmes  termes  de  fonctions  que  les  édiles 
curules  et  par  conséquent  ont  été  régis  comme  eux  par 
Tannée  de  fonctions  des  magistrats  supérieurs  patriciens. 
Rang  et  insi-      Nous  pouvous  aussi   reuvoycr   à  nos  explications  anté- 

gnes  des  édiles  eu-     .  i  i-r-i-  ixi.  •    l      i. 

fuies.  rieures  pour  le  rang  hiérarchique  de  cette  magistrature,  ses 

insignes  et  ses  appariteurs.  Les  édiles  curules  rentrent  parmi 
les  magistrats  du  peuple  au  sens  strict  du  mot  et  ils  occupent 
une  position  intermédiaire  entre  les  magistrats  supérieurs  et 
les  magistrats  inférieurs  (1).  Ils  ne  possèdent  pas  les  pouvoirs 
propres  des  magistrats  supérieurs  :  le  droit  d'assembler  le 
peuple  et  le  sénat  et  la  plénitude  de  juridiction,  et  ils  n'ont 
pas  de  licteurs  (II,  18,  note  2).  L'édile  curule  est  donc 
obligé  d'obéir  aux  ordres  des  magistrats  supérieurs  et  il  peut, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  être  cité  devant  le  préteur 
en  matière  civile  (II,  390),  Mais  ils  ont  néanmoins  une  cer- 

curule  pour  341  :  Tanto  inde  favore  ad  suffraçjium  ferendum  in  tribus  discur- 
sum  est.  Varron,  De  re  rust.  3,  17,  i  :  Latis  tabulis  sortitio  fit  trihuum  ac  cœpti 
sunt  a  prœcojie  renuntiari  (Ms.  recinii),  quem  quseque  tribus  fecerint  sdilem. 
Cicéron,  Pro  Plane.  20,  49:  Vocatae  tribus,  latum  suffragium,  diribitae  [tabellœ], 
renuntiatae.  22,  53. 

(1)  La  distinction  des  mar/istratus  majores  et  minores  (I,  21  [t'rf.])  a  été 
absolue  tant  qu'il  n'y  a  eu  que  des  consuls  et  des  questeurs  ;  mais,  parmi  les 
magistratures  nées  par  la  suite,  il  se  trouve  des  formes  intermédiaires  qui 
ne  peuvent  être  appelées  majores  ou  minores  que  relativement.  11  en  est 
ainsi  d'une  façon  toute  spéciale  de  l'édilité,  la  moins  élevée  des  magistratures 
supérieures  (Cicéron,  De  leg.  3,  3,  7  :  Ollis  ad  honoris  amplioris  (jradum  is 
primus  ascensus  eslo),  qui  par  suite  est  désignée  à  la  fois  comme  un  échelon 
important  pour  un  débutant  (Polybe,  10,  4,  1  :  Ilpô;  Tf|V  àyopovoiiiav,  f.v  sysSôv 
Ê-i,iav£STâTT|V  àp/v  jlvat  cjjx^aivEi  xwv  vswv  — apà  'Pcotiaio'.;)  et  comme  étant 
cependant  en  elle-même  peu  de  chose  (Cicéron,  Verr.  act.  1,  13,  37  :  Erit  tum 
consul  Hortensius  cutn  summo  imperio  ac  poleslate,  ego  autem  sedilis,  hoc  est 
paullo  arnplius  quam  privatus). 
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taine  part  à  Yimperiimi.  Le  haut  commandement  à  la  guerre 
leur  est  toujours  resté  refusé,  car  cette  édilité  est,  comme 
l'ancienne,  une  magistrature  purement  urbaine.  Mais  nous 
verrons  plus  loin  que  Vimperium  attaché  à  la  juridiction 
(I,  213  [217])  leur  était  accordé  pour  le  domaine  spécial  de  la 
justice  des  marchés,  et  Ton  en  trouve  la  conséquence  et 
l'expression  dans  le  fait  qu'ils  partagent  avec  les  magistrats 
supérieurs  le  siège  curule  (II,  36,  note  3)  duquel  ils  tirent 
même  la  qualification  qui  les  distingue  des  anciens  magis- 
trats du  même  nom,  qu'ils  ont  aussi  la  bande  de  pourpre  à  la 
toge  (II,  56,  note  4)  et  le  droit  de  déterminer  entre  eux 
amiablement  leurs  compétences  (p.  212).  La  faculté  de  faire 
une  dédication,  bien  qu'elle  ait  fait  défaut  aux  édiles  curules 
dans  la  rigueur  du  droit,  leur  a  plus  tard  été  souvent  conférée 
comme  aux  censeurs  pour  des  cas  particuliers  (1).  Autre 
conséquence  importante  de  leur  position  de  magistrats  supé- 
rieurs :  les  ex-édiles  curules,  comme  les  ex-consuls  et  les 
ex-préteurs,  avaient  les  droits  permanents  attachés  à  l'occu- 
pation de  la  magistrature  :  le  droit  de  porter  la  prétexte  aux 
fêtes  publiques  (II,  77)  et  lors  de  leurs  funérailles  (II,  81), 
le  droit  de  siéger  au  sénat  et  le  jus  hnaginum  (II,  84), 
c'est-à-dire  la  nobilitas.  Au  sénat,  les  ex-magistrats  supé- 
rieurs se  distinguent  comme  classe  hiérarchique  supérieure 
des  ex-édiles  curules.  Mais  si  Yœdilicius  est  au-dessous  du 
consulaire  et  du  prétorien,  il  se  distingue  encore  beaucoup 
plus  énergiquement  du  questorien,  et  on  apercevrait  sans 
doute  plus  nettement  à  Rome  même  l'espèce  de  rapport  de 
collégialité  entre  les  édiles  et  les  magistrats  supérieurs  que 
nous  rencontrons  dans  les  municipes  (2),  si  l'édilité  curule 

(1)  Cf.  plus  loin  la  section  des  duumvirs  œdi  dedicaudœ. 

(2)  Dans  les  institutions  municipales,  auxquelles  la  plèbe  est  inconnue,  c'est, 
comme  on  sait,  une  règle  de  rassembler  les  deux  consuls  et  les  deux  édiles 
comme  formant  le  collège  des  ////  viri,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
les  deux  édiles  aient  été  là,  avec  les  deux  magistrats  les  plus  élevés,  à  peu  près 
dans  le  même  rapport  quà  Rome  les  préteurs  avec  les  consuls.  Le  caractère 
de  lédilité  investie  de  la  juridiction  apparaît  là  plus  purement  que  dans  la 
forme  romaine. 

Droit  Pcbl.  Rom.,  t.  IV.  12 
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n'y  avait  pas  été  rabaissée  par  son  accouplement  à  Tédilité 
plébéienne.  —  Comme  appariteurs  des  édiles  curules  (I,  395 
[391])  on  rencontre  des  scribes  (1,  397,  403.  405  [393.  398. 
400]),  des  iwxcones  (I,  413  [417],  note  1)  et,  au  moins  à 
Fépoque  ancienne,  des  viatores  (I,  414,  note  1  [409,  note  5]). 
Rang  et  insi-      Lcs  édilcs  plébéicns  n'ont  jamais  été  assimilés  pour  les 

gnos    des    édiles  ■"■  •  _  '- 

plébéiens.  insignes  hiérarchiques  aux  édiles  curules.  Comme  les  tri- 

buns de  la  plèbe,  ses  édiles  n'ont  pas  d'autre  siège  que  le 
subsellium  (II.  p.  40,  note  4)  et  ils  n'ont  pas  d'autre  toge  que 
la  toge  ordinaire  sans  bande  de  pourpre  (i).  Ils  ont  encore 
m'oins  part  aux  honneurs  rendus  aux  ex-édiles  curules  après 
l'expiration  de  leurs  fonctions  ou  à  leur  droit  de  siéger  au 
.  sénat.  Aussi,  lorsque  les  deux  édilités  sont  réunies,  cite-t-on 
toujours  l'édilité  curule  en  premier  lieu  et  la  regarde-t-on  en 
tout  comme  la  plus  relevée  (2).  Cependant  l'édilité  plébéienne 
a  certainement  été  rapprochée  en  fait  de  l'édilité  curule. 
L'édile  plébéien  a  lui-même  eu,  au  moins  à  l'époque  récente, 
un  tribunal  sur  le  forum  (II,  35),  quoique  en  dehors  de  là 
le  tribunal  aille  avec  le  siège  curule.  Mais  la  meilleure 
preuve  du  rapprochement  est  dans  la  place  occupée  par 
cette  édilité  elle-même  dans  la  hiérarchie  des  magistratures 
de  la  période  républicaine  récente  (p.  174)  et  dans  son  élé- 
vation de  fait  au-dessus  du  tribunal  du  peuple.  Les  édiles 
plébéiens  ont  nécessairement  cessé  par  là,  au  moins  quant 
au  fond,  d'être  les  serviteurs  des  tribuns  (3)  ;  on  ne  trouve 
d'ailleurs  d'application  pratique  de  cette  subordination  à 
Tépoque  dont  l'histoire  est  certaine  que  dans  un  cas  absolu- 
ment extraordinaire  (4).  Une  autre  suite  de  cela  paraît  avoir 

(1)  II,  55,  note  3.  C'est  un  point  douteux  de  savoir  si  les  édiles  delà  plèbe 
portaient  la  robe  de  pourpre  dans  les  jeux  organisés  par  eux  (II,  24,  note  3. 
50,  note  1). 

(2)  Pour  leur  ordre,  cf.,  par  exemple,  lex  Jul.  mun.  ligne  24  ;  Tacite,  Ann. 
13,  28,  comme  au  reste  II,  209  et  plus  haut  p.  173,  note  1. 

(3)  Denys,  fi,  90  :  Nuv  [jiévTOt...  tt.v  èSû'jaiav  [oixéO']  Ln:T,psxi>ctjV  sxspwv  è'/O'jjlv 
wç  •KpÔTspov,  ir.iiixp'XT.x%:  S'  aù-roï;  -noTiXà  xaî  [lEvâXa. 

(4)  La  procédure  contre  Scipion  (p.  1G7,  note  2)  ne  prouve  aucunement  que 
les  édiles  plébéiens  fussent  encore  employés  de  cette  façon  dans  les  poursuites 
politiques  ordinaires  des  tribuns  à  l'époque  récente  de  la  République. 
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été  que,  tandis  que  les  tribuns  ont  toujours  été  tenus  pour 
sacrosaiuts,  ce  caractère  a  été,  dans  la  mesure  du  possible, 
dénié  en  théorie  et  retiré  en  pratique  aux  édiles  de  la  plèbe  : 
les  magistrats  supérieurs  citaient  devant  eux  l'édile  plébéien 
sans  plus  de  scrupule  que  l'édile  curule  et  en  cas  de  besoin 
le  faisaient  comparaître  de  force  (1).  —  Comme  appariteurs     Décadence  de 

,  l'i'i  i^i^'  ••  I        leur  sacrosainteté. 

on  rencontre  pour  les  édiles  plébéiens,  ainsi  que  pour  les 
édiles  curules,  des  scribes  qui  existent  même  soit  auprès 
des  édiles  plébéiens  au  sens  strict,  soit  auprès  des  édiles 
Ceriales  (I,  403  [399]).  C'est  sans  doute  par  un  simple  hasard 
que  nous  n'avons  pas  encore  de  témoignages  relatifs  à  leurs 
prdecones.  On  trouve  cités  des  viatores  des  édiles  plébéiens  ; 
mais  l'un  d'eux  porte  la  qualification  e  lege  Pajnria  (I,  414 
[410])  et  on  peut  se  demander  pour  eux  aussi  si  ces  appari- 
teurs leur  ont  appartenu  à  toutes  les  époques. 

Afin  de  déterminer  la  compétence  des  édiles,  il  faut  d'abord     Relations  des 

diverses     c^dilités 

préciser  le  rapport  dans  lequel  les  diverses  édilités  sont  entre  entre  eUes. 
elles.  Il  est  d'un  caractère  tout  particulier.  On  ne  peut  pas 


(1)  Selon  Tite-Live  3,  oo,  les  tribuns  voient,  après  la  seconde  sécession  de  la 
plèbe,  leur  caractère  sacrosaint  confirmé,  probablement  par  un  nouveau  ser- 
ment du  peuple  (tribunis  ut  sacrosancti  viderentur...  relatis  quibusdam  ex 
magno  intervallo  caerimoniis  renovariint)  et  ensuite  Tinviolabilité  d'eux  et  des 
autres  magistrats  plébéiens,  en  particulier  des  édiles,  est  arrêtée  par  une  loi 
(et  cum  religione  inviolatos  eos  tum  lege  etiam  fecerunt  sanciendo,  ut  qui  tri- 
bunis plebis  œdilibus  judicibus  decemviris  nocuisset,  ejus  caput  Jovi  sacnim. 
esset,  familia  ad  œdern  Cereris  Liberi  Liberaeque  venum  iret).  On  a  ensuite  grefFé 
sur  la  distinction  cette  autre  idée  que  la  soustraction  des  tribuns  à  la  juridic- 
tion serait  plus  énergique  que  celle  des  édiles  et  que  la  seconde  et  non  la  pre- 
mière demeurerait  en  pratique  inobservée  :  Hac  lege  juris  interprètes  negant 
quemquam  sacrosanctum  esse,  sed  eum  qui  eorum  cuiquam  nocuerit,  sacrum 
sanciri  itaque  œdilem  prendi  ducique  a  majoribus  magislratibus  :  quod  etsi 
non  jure  fiât  —  noceri  enim  ei,  cui  hac  lege  non  liceat  —  tamen  argumentum 
esse  non  haberi  pro  sacro  sanctoque  aedilem  :  tribunes  vetere  jure  jurande 
plebis,  cum  primum  eam  potestatem  creavit,  sacrosanctos  esse.  Plus  l'argu- 
mentation juridique  est  mauvaise,  plus  la  pratique  de  la  période  récente  de 
la  République  en  ressort  clairement.  Le  discours  prononcé  par  Caton  pour 
consolider  le  principe  œdiles  plebis  sacrosanctos  esse  (p.  164,  note  1)  est  un 
argument  pour  soutenir  qu'il  était  controversé.  On  pourrait  même  supposer 
qu'il  y  a  eu  un  lien  entre  ce  discours  et  l'envoi  du  sénat  à  Scipion  en  550: 
mais  pendant  ces  incidents,  Caton  n'était  pas  à  Rome  ;  il  était  dans  le  camp 
de  Scipion. 
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considérer  les  édiles  plébéiens  et  les  édiles  curules  comme 
constituant  un  seul  collège,  car  leurs  conditions  d'éligibilité, 
leur  mode  de  nomination  et  leurs  insignes  officiels  ne  sont 
pas  les  mêmes  (1).  On  ne  peut,  par  exemple,  assimiler  sous 
ce  rapport  les  édiles  aux  différentes  catégories  de  préteurs  et 
de  questeurs,  car  les  préteurs  et  les  questeurs  ne  recevaient 
leurs  compétences  spéciales  que  par  un  acte  qui  suivait 
Félection,  tandis  que  les  édiles  étaient  directement  élus  par 
le  peuple  comme  édiles  plébéiens,  curules  ou  ceriales.  Par 
suite  aussi  l'indication  de  la  qualité  accessoire  est  facultative 
pour  les  premiers  et  obligatoire  pour  les  édiles  dans  le  lan- 
gage rigoureux  (2).  Mais  il  ne  serait  pas  moins  erroné  de 
voir,  dans  la  dénomination  commune  aux  deux  magistratu- 
res, une  simple  homonymie  comme  celle  qui  existe  entre  les 
tribiini plebis  et  les  tribuni  militum,  par  exemple.  La  liste  des 
magistratures  romaines  ne  connaît  qu'une  édilité,  en  laquelle 
elle  réunit  Fédilité  curule  et  l'édilité  plébéienne  (II,  223),  et 
les  lois  qui  fixent  la  compétence  des  édiles  s'adressent  non 
pas  toujours,  mais  ordinairement  aux  édiles  en  général,  sans 
distinguer  les  édiles  plébéiens  des  édiles  curules  (3).  Nous 


(1)  Le  nom  de  auvapywv  de  Fédile  curule  Metellus  donné  chez  Plutarque, 
p.  164,  note  1,  à  l'édile,  probablement  plébéien,  Scantinius,  n'est  pas  une  preuve 
suffisante  du  contraire. 

(2)  En  faisant  abstraction  des  monuments  de  la  période  ancienne  de  la 
République  (p.  173,  note  i)  et  des  cas  oîi  la  dénomination  œdiles  est  employée 
pour  réunir  les  deux  catégories,  on  ne  trouvera  que  rarement  le  qualificatif 
omis.  Il  ne  manque  jamais  sur  les  monnaies  à  l'unique  exception  de  celle 
qui  porte  la  légende  :  Memmius  œd.  Cerialia  pveimus  fecit  [R.  M.  W.  p.  642  = 
tr.  fr.  2,  p.  514),  et  oîi  l'omission  trouve  son  excuse  dans  la  désignation  suffisante 
de  l'édile  qui  résulte  de  la  suite.  On  trouve  bien  aedilis  \o\it  court  sur  les 
inscriptions,  ainsi  dans  celles  antérieures  à  Auguste  de  L.  Appuleius  Tappo 
C.  I.  L.  V,  862  =  Orelli,  3827  et  de  M.  Fruticius,  C.  I.  L.\,  3339,  et  sous  l'Empire 
dans  celles  de  T.  Helvius  Basila,  C.  I.  L.  X,  3056.  5037  =  Orelli,  4363  et  de 
L.  Ragonius  Quintianus,  C.  I.  L.  V,  2112  =  Orelli,  2377;  mais  ces  inscriptions 
restent  toujours  rares  par  rapport  à  celles  qui  indiquent  le  titre  de  préteur  ou 
de  questeur  tout  court. 

(3)  Cela  ressort  de  la  manière  la  plus  claire  dans  la  loi  Julia  municipalis  où 
le  chapitre  l'elatif  aux  édiles  commence  par  les  mots,  ligne  24  :  JEd(iles) 
cur(ules)  sed(iles)  pl(ebei)  quel  nunc  sunt  queiqiiomque.  post  h.  l.  r.  factei 
createi  erunt  eumve  marj.  inierint,  et  continue  en  parlant  exclusivement  de 


LÉDILITÉ  PLÉBÉIENNE  RÉCENTE  ET  L'ÉDILITÉ  CURULE.         181 

trouvons  là  un  cas  tout  spécial  :  deux  magistratures  diffé- 
rentes en  la  forme,  mais  pourvues  d  une  compétence  égale 
dans  l'ensemble. 

L'explication  de  ce  système  singulier  ne  peut  être  cherchée  jj,?j^.'^^'^^;jf/«JJ^ 
que  dans  les  efforts  faits  en  la  période  récente  de  la  Repu-  Jj^-diiitô  piébéien- 
blique,  afin  d'assimiler,  en  les  transformant,  à  la  constitu- 
tion de  la  cité  unitaire  les  institutions  révolutionnaires  de  la 
plèbe  qu'on  n'aurait  pu  supprimer  formellement  sans  péril. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'on  fit  subir  au  tribunal  une  transfor- 
mation interne  semblable,  tout  en  conservant  ses  formes 
extérieures  essentielles  (III,  3o3  et  ss.).  L'édilité,  moins  res- 
pectée et  moins  dangereuse,  fut  de  même  rendue  inoffensive 
encore  plus  tôt  et  plus  énergiquement.  En  même  temps  que 
l'admission  des  plébéiens  au  consulat  donna  la  possibilité 
politique  de  supprimer  le  rôle  séparé  de  la  plèbe,  l'édilité 
curule  fut  mise  auprès  de  l'édilité  plébéienne,  et  la  compé- 
tence attribuée  aux  nouveaux  édiles  curules  fut,  en  tant  qu'il 
en  était  besoin,  étendue  aux  édiles  de  la  plèbe,  évidemment 
afin  de  rendre  ces  derniers  étrangers  à  leur  destination  pri- 
mitive et  de  constituer  sous  l'ancien  nom  une  magistrature 
nouvelle  pourvue  d'attributions  nouvelles  et  pour  la  plupart 
communes,  une  magistrature  qui  était,  sous  le  rapport  des 
postes,  partagée  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  comme 
le  consulat  et  qui,  sous  celui  des  attributions,  était,  toujours 
comme  le  consulat,  une  magistrature  du  peuple.  Cela  se 
manifeste  avec  une  clarté  singulière  dans  le  changement 
apporté  aux  rapports  des  édiles  avec  les  magistrats  du  peuple. 
Les  édiles  primitifs  sont  des  auxiliaires  des  tribuns  de  la 
plèbe  ;  les  édiles  postérieurs,  qu'ils  soient  eurules  ou  plé- 
béiens, sont  des  auxiliaires  des  consuls  (1).  Ce  ne  sont  pas 


Vsedilis.  Il  faut  entendre  de  même  acéron,  De  ler/.  3,  3,  1  :  Sunloque  œdiles 
curatores  urhis  annonœ  ludoriimque  sollemnium. 

(1)  Dant  le  statut  de  Gcnctiva,  les  pouvoirs  qu'il  donne  aux  édiles,  par 
exemple  relativement  h  l'emplacement  des  constructions  (p.  201,  note  2)  et  à 
l'enlèvement  des  sépultures  (p.  202,  note  2),  sont  en  même  temps  toujours 
attribués  au  duunivir  dont  la  liaute  surveillance  générale  (111,  ICO,  note  3) 
s'étend  aussi  à  cela. 
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seulement  les  édiles  ciirules  qui  reçoivent  leurs  instructions 
des  magistrats  supérieurs  du  peuple  (1)  et  qui  doivent  leur 
prêter  main -forte  sur  leur  demande,  surtout  en  cas  de 
péril  ;  les  consuls  se  servent  désormais  absolument  de  la 
môme  façon  des  édiles  de  la  plèbe  (2).  La  transformation  de 
l'institution  distincte  de  la  plèbe  en  institution  du  peuple  se 
révèle  clairement.  La  meilleure  preuve  du  caractère  inten- 
tionnel de  cette  façon  d'agir  est  l'attribution  faite  à  la  magis- 
trature du  peuple  créée  en  387  d'un  titre  dont  le  sens,  resté 
compréhensible  pour  tous  les  Romains,  ne  s'accordait  point 
avec  la  compétence  conférée  aux  nouveaux  édiles  curules  (3) 
et  ne  peut  avoir  été  choisi  qu'afm  de  légitimer  ou  d'annuler, 
comme  on  voudra,  l'édilité  de  la  plèbe  en  l'accouplant  à 
Fédilité  légitime  du  même  nom. 

Les  attributions  primitives  ne  disparaissent  assurément 
pas  plus  dans  la  transformation  récente  pour  l'édilité  que 
pour  le  tribunat.  Mais  elles  sont  appliquées  et  modifiées  de 
telle  sorte  que  les  conséquences  politiques  et  la  valeur  poli- 
tique de  l'institution  se  transforment. 

(1)  La  preuve  en  est,  par  exemple,  dans  la  séparation  des  sièges  sénatoriaux 
au  théâtre  faite  en  lan  560  par  les  édiles,  mais  sur  l'ordre  des  consuls  (Asco- 
nius,  7«  Cornel.  éd.  Orelli,  p.  69;  Tite-Live  34,  34)  et  des  censeurs  (Antias, 
chez  Asconius,  loc.  cit.  ;  Tite-Live,  34,  44,  S  :  [Censores]  liidis  Roitianis  sedili- 
bus  curulibus  imperarunt  ut  loca  senatoria  secernerent  a  populo).  On  peut 
rattacher  l'intervention  des  consuls  à  ce  qu'ils  présidaient  ces  jeux,  si 
c'étaient  vraiment  les  ludi  Romani  ;  mais  les  instructions  en  tonnes  parais- 
sent émaner  des  censeurs  que  l'afïaire  touchait  directement  (p.  122,  note  3), 
et  alors  la  conception  exprimée  au  texte  est  seule  admissible. 

(2)  Tite-Live,  39,  14.  Lors  que  le  sénat  confia  aux  consuls  de  568  une 
instruction  extraordinaire  sur  les  Bacchanales,  consules  œdilihus  curulibus 
imperarimt,  ut  sacerdoles  ejus  sacri  omnes  conquirerent  comprehensosque 
libero  eonclavi  ad  quœstionem  servarent  :  aedUes  plebis  vidèrent,  ne  qua 
sacra  in  operto  fièrent.  Les  récits  des  années  291  et  326,  cités  plus  haut 
p.  169,  note  2,  et  selon  lesquels  les  édiles  plébéiens  auraient  pris  dans  des 
moments  de  trouble  des  mesures  de  paix  et  de  sûreté  publiques,  ont  proba- 
blement été  suggérés  par  le  rôle  qu'ils  jouent  à  l'époque  moderne  à  l'égard 
des  consuls. 

(3)  h'aedium  sacrarum  procuratio  générale,  à  l'aide  de  laquelle  les  étymolo- 
logistcs  romains  ont  mis  leur  conscience  en  repos,  est  une  attribution  secon- 
daire de  l'édilité  récente  ;  si  ies  considérations  de  fond  avaient  été  détermi- 
nantes, l'édilité  aurait  au  contraire  tiré  son  nom,  comme  son  modèle  grec,  du 
marché  et  des  affaires  du  marché. 
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La  surveillance  des  corvées  a  sûrement  été  étendue  aux 
édiles  curules  et  a  été  également  exercée  par  eux,  jusqu'à  la 
disparition  des  corvées  elles-mêmes.  Il  est  très  vraisemblable 
que  Tobligation  commune  à  ces  travaux,  qui  pesait  à  la  fois 
sur  les  patriciens  et  les  plébéiens,  a  précisément  eu  une 
influence  décisive  sur  la  création  de  Tédilité  récente  prise 
dans  les  deux  classes. 

La  surveillance  exercée  par  les  édiles  sur  les  archives  ne    surreiUance  des 

1         r  Tl         t  <''diles  sur  les  ar- 

cessa  pas  davantage;  mais  elle  reçut  une  autre  lorme.  11  est  chives. 
hors  de  doute  que,  pour  être  valables,  les  sénatus-consultes 
devaient,  dans  la  période  récente  de  la  République,  être 
déposés  à  l'^rarium  (1),  au  temple  de  Saturne  situé  au  pied 
du  Capitole  et  non  pas  au  temple  de  Cérès;  il  est  en  outre 
démontré  que  les  questeurs  urbains,  sous  la  surveillance 
générale  desquels  était  T/Erarium,  ont  eu  les  sénatus-con- 
sultes sous  leur  surveillance  tout  au  moins  à  la  fin  de  la 
République  (2).  Mais  les  édiles  y  ont  cependant  été  mêlés  à  la 
même  époque.  Selon  toute  apparence,  les  archives  propres 
de  la  plèbe  placées  dans  le  temple  de  Cérès  et  la  haute  sur- 


(1)  La  mention  la  plus  précoce  de  la  délation  des  sénatus-consultes  ad  œm- 
rium  se  rencontre  sous  la  date  de  lan  367,  chez  Tite-Live  39,  4,  8  :  Qui  ah  eo 
(M.  iEmilius  Lepidus,  consul  en  567)  quemquam  passe  aequi  expectare,  qui  per 
infrequentiam  furtim  senatus  consuUum  factum  adsemriutn  detulerit  Ambra- 
ciam  non  videri  vi  captam.  Suétone,  Aug.  94  :  Senatus  exterritum  censuisse 
ne  quis  illo  anno  (691)  genittts  educaretur  :  eos  qui  gravidas  uxores  haberent... 
curasse  ne  senatus  consulluyn  ad  serarium  defeii-etur.  Tacite,  Ann.  3,  51,  mon- 
tre avec  une  clarté  spéciale  que  le  sénatus-consulte  ne  devient  obligatoire  que 
par  la  délation.  Cf.  VII,  203  et  ss. 

(2)  C'est  ce  que  montre  de  la  manière  la  plus  nette  le  sénatus-consulte  de 
710,  rapporté  par  Joséphe,  14,  10,  10,  è%  -zo'j  -ratiiciou  i-j-z'.fzfpzii'xéwo'/  ex  twv 
ÔÉXtwv  TÔJv  ÔT.iiosioiV  TÔJv  ia;ai£JTtxwv  Kciivtw  'PojTiî^ta)...  KopvT,)k{o)  laij.ia'.î  xa^i 
Tzô'k'.'j  et  qui  porte  :  neol  ôiv  ôôyu-xt:  rjvxXT.TOJ  Taioç  Kaïcap  ù-ip  'louSatuv  Ixpivs 
xal  c'.î  -zb  TaaiEÏov  o-Jy.  £-f6aïcv  àvîvïy6f,va'.,  Trspi  toûtco^  àpjsxs'.  t,;j.Tv...  àvcV£YX£Ïv... 
TaOta  sic  ôïXto'j;  xal  -noo;  "ïoj;  /.xti  tô>>'.v  Ta[ita;,  otw;  spovrisws;  xal  ajTo'.  sv 
SAto'-î  àvaôôîvai  6;-TÛy_0'.î.  Dans  un  sénatus-consulte  d'Aphrodisias  à  peu 
près  contemporain  (Lebas-Waddington,  n.  1627),  le  préambule  porte  :  "Ex  twv 
xy...  [xïsaXaiw  t:]£[1-T{j)  I'xxo)  Éjâôoaw  ÔYÔôw  Èvâ-ro)  Ta[|jL:£'JTix(Jv  SéXtuv]... 
kajjii]ûv  xaxi  -oXiv  ôéXtw  toucct,.  Cf.  Plutarque,  Cat.  min.  17.  Dans  le  décret  de 
Pise,  OrcUi,  643  =:C.  /.  L.  XI,  1421,  il  est  prescrit,  uti...  Ilvin  ea...  coram  pro- 
quBestoribus  primo  quoque  tempore  per  scribain  publicum  in  tabulas  publicas 
referenda  curent. 
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veillance  donnée  sur  elles  aux  édiles  de  la  plèbe  ont  été  rem- 
placées par  une  part  donnée  à  Tédilité  dans  la  surveillance 
des  archives  du  peuple  ;  car  c'est  seulement  Auguste  qui  a 
retiré,  en  743,  la  surveillance  des  archives  aux  tribuns  (III, 
359)  et  aux  édiles,  parce  qu'ils  la  négligeaient  et  la  laissaient 
entièrement  livrée  à  leurs  appariteurs  (1).  Du  reste,  parmi  les 
édiles  en  fonctions  près  de  l'^^rarium  figuraient  aussi  et 
même,  semble-t-il,  figuraient  surtout  les  édiles  curules  (2); 
car  leurs  scribes  jouissaient  d'une  position  particulièrement 
considérée  qui  ne  peut  s'expliquer  d'une  manière  satisfai- 
sante que  par  une  participation  à  l'administration  des  archi- 
ves (3)  et  ils  avaient  leur  local  officiel  immédiatement  auprès 
de  r^rarium  ou  plutôt  ils  avaient  une  partie  de  l'^rarium 
comme  local  officiel  (4).  On  ne  peut  préciser  la  façon  dont  les 
questeurs  urbains  et  les  deux  catégories  d'édiles  se  parta- 
geaient ou  se  devaient  partager  les  rôles  dans  l'administra- 


(1)  Dion,  54,  36,  sur  Tan  "43  :  Toï;  Taaîai;  tk  SÔYfiaTX  xi  ÉxâTTO-ce  Yiyvôiisva 
S'.à  9u)»axf,;  TTOiE'îSai  èitcXÊÛaÔT^  •  ÈTciS-i-,  o"  te  ST|ixapyo'.  xal  o'.  àyopavôfiot  oî  i:pô- 
Tspov  a-jxà  £— iTcTpaij.ij.Evo'.  S'.à  tûv  6tt,p£tô!)v  toûto  s— paxTOv  xat  ti;  èx  to'jtuv  xal 
ûiaiiapTia  xal  Tapa/-)-,  lyévsTO.  Cicéron,  De  leg.  3,  20,  46,  indique  aussi  que  les 
magistrats  ne  s'inquiétaient  pas  eux-mêmes  de  ces  fonctions  à  l'époque  récente. 
—  On  peut  encore  rapprocher  de  là  Texistence  à  Ceere  d'une  sedilis  jure 
dicundo  prœfectus  serarii  comme  second  magistrat  supérieur  et  collègue  du 
dictateur  (111,  193,  note  3). 

(2)  Les  appariteurs  et  le  local  oEBciel  des  appariteurs  (note  4)  qui  se  ratta- 
chent au  sei'vice  de  T^rarium  n'appartiennent  qu'aux  édiles  curules. 

(3)  La  décurie  unique  des  scribes  édiliciens  et  les  trois  décuries  des  scribes 
questoriens  qui  constituent  ensemble  les  plus  considérées  de  toutes  les 
décuries  d'appariteurs,  s'accordent  parfaitement  avec  cette  idée,  qu'elles 
sont  en  fonctions  les  unes  à  côté  des  autres  prés  de  r.(Erarium.  La  mesure 
d'Auguste  de  743  enleva  aux  scribes  des  édiles  leurs  fonctions  mais  non 
leurs  émoluments  :  c'est  conforme  à  la  façon  dont  on  voit  traiter  ailleurs 
ces  postes  (cf.  I,  393  [389];. 

(4y  Le  local  officiel  des  scribes  et  des  prsecones  des  édiles  curules  dont  une 
inscription  en  date  de  l'an  214  nous  a  été  conservée,  semble  s'être  trouvé 
dans  le  voisinage  immédiat  des  archives  (Jordan,  Top.  1,  2,  366).  Cicéron, 
Pro  Cluent.  4.j,  126  :  Scribam  aedilicium...  censores  aerarium  reliquisse  sub- 
sa'ipsei'iint  ;  cî.  p.  56,  note  3.  Tite-Live,  30,  39  :  Pecuniam  ex  serario  scribae 
viatoresque  aedilicii  clam  egessisse  per  indicem  damnati  sunt  non  sine  infamia 
Luculli  œdilis  (cundis).  La  loi  Julia  municipalis  dit  aussi,  ligne  34,  que  les 
édiles  avaient  leur  local  officiel  aput  forum.  H  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  leur  magasin  situé  au  Capitolc  (p.  194). 
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tion  des  archives  (1).  En  tout  cas,  Fadministration  édilicienne 
des  archives  a  sous  cette  forme  entièrement  perdu  son  carac- 
tère d'opposition  et  apparaît  exclusivement  comme  institue'c 
dans  rintérêt  du  peuple  tout  entier.  A  partir  de  Tan  743,  il 
n'en  est  plus  question. 

Le  rôle  joué  par  les  e'diles  en  matière  de  justice  criminelle  ^f^'^j^^î;"'^"^'^: 
a  été  soumis  au  même  traitement.  Les  édiles  plébéiens  ont,  i<«- 
avons-nous  vu,  figuré  dans  la  procédure  criminelle  plébéienne, 
partie  comme  auxiliaires  des  tribuns,  partie  aussi,  du  moins 
selon  la  tradition  qui  nous  a  été  transmise,  comme  titulaires 
indépendants  d  une  juridiction  propre.  —Le  premier  rôle  a 
subsisté  théoriquement  et  est  resté,  après  comme  avant,  un 
droit  distinct  des  édiles  de  la  plèbe  ;  au  reste,  les  édiles  curu- 
les,  alors  même  qu'ils  auraient  pu  être  employés  comme 
auxiliaires  des  tribuns  de  la  plèbe,  auraient  toujours  été 
dépourvus  de  la  sacrosainteté,  de  l'immunité  efficace  contre 
les  magistrats  du  peuple,  indispensable  dans  ce  but.  Prati- 
quement cette  sacrosainteté  constituait  d'ailleurs  une  ano- 
malie dans  la  condition  de  Tédilité  moderne;  et,  de  même 
que  l'immunité,  cet  usage  des  édiles  plébéiens  n'apparaît  aux 
temps  historiques  que  dans  de  rares  cas  exceptionnels. 

Au  contraire,  c'est  en  vertu  d'une  des  principales  fonctions    Amendes  m\ 

'  '  -^  ciennes. 

des  deux  édilités  que  l'édile  prononce  au  profit  du  peuple  ou 
d'un  temple  du  peuple  des  peines  indépendantes  et,  après  la 
provocation,  les  défend  devant  le  peuple  (2).  Pour  trancher  la 
question  peu  facile  de  savoir  quel  est  le  fondement  de  ce  pou- 


(1)  On  peut  concevoir  que  les  édiles  aient  été  chargés  de  provoquer  Tho- 
mologation  des  sénatus-consultes  par  les  tribuns  III,  339,  note  1,,  et  de  con- 
server les  originaux  et  les  questeurs  de  les  enregistrer  sur  les  registres  publics 
et  d'en  donner  copie.  Les  seconds  avaient  seuls,  sans  nul  doute,  à  s'occuper 
des  livres  de  caisse.  Cette  supposition  ferait  aussi  comprendre  pourquoi  il  y 
avait  trois  décuries  de  scribes  des  questeurs  et  une  seule  de  scribes  des  édiles. 

(2)  Les  lois  pénales  récentes  connaissent,  à  côté  de  la  multae  inroc/alio  du 
magistrat  devant  les  comices  judiciaires,  la  multœ  petitio  soumise  au  préteur 
et  aux  jurés  (I,  206  :208]  et  s.);  il  se  peut  que  parmi  les  procès  rapportés  ici 
quelques-uns  soient  des  actions  édiliciennes  ainsi  intentées  devant  le  préteur. 
Mais  de  beaucoup  la  plupart  sont  clairement  désignés  comme  se  déroulant 
devant  les  comices  {diem  dicere,  multam  inrogare,  etc.). 
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voir  et  clans  quel  rapport  il  se  trouve  avec  le  reste  de  leurs 
attributions  et  celles  des  autres  magistrats,  il  sera  opportun 
de  donner  d'abord  un  aperçu  des  crimes  et  délits  contre  les- 
quels on  peut  établir  que  les  édiles  soient  intervenus  de  cette 
façon  (1). 

1.  On  ne  trouve,  à  cette  époque  (2),  qu'une  action  édili- 
cienne  certaine  fondée  sur  une  infraction  directement  diri- 
gée contre  l'Etat  ;  c'est  celle  formée  en  508  par  deux  édiles 
plébéiens  contre  Claudia  pour  discours  antipatriotiques  (3). 
On  peut,  en  outre,  rattacher  à  la  même  idée  la  menace  de 
Cicéron  de  déférer  à  la  justice  du  peuple  en  qualité  d'édile 
curule  toutes  les  personnes  mêlées  à  la  corruption  des  jurys 
sénatoriaux  (4). 

2.  Injures  par  actions  faites  à  l'édile  lui-même  (S). 

3.  Violences  publiques  commises  par  un  particulier  (6). 

4.  Déplacement  des  récoltes  d'un   champ  dans  un  autre 


(1)  En  génùral  comparer  encore  Val.  Max.  8,  1,  ahsol.  1  :  Q.  Flavius  a  C.  Va- 
lerio  sedile  apud  populitm  reus  actus  curn  XIIII  tribuum  siiffragiis  damnatus 
esset,  proclamavit  se  innocenlem  perire. 

(2)  Nous  avons  parlé,  p.  167,  note  3,  du  prétendu  procès  intenté  en  l'an  300 
par  un  édile  contre  un  ex-consul  qui  avait  mal  fait  la  guerre. 

(3)  La  sœur  de  P.  Claudius  Pulcher,  condamné  en  oOo  pour  avoir  mal  com- 
mandé à  la  guerre,  fut  accusée  d'avoir  exprimé  dans  une  foule  qui  l'incom- 
modait, le  souhait  :  Utinam  reviviscat  frater  aliamque  classem  in  Siciliam  ducal 
atque  islam  muliitudinem  perditum  eut...  ob  hœc  mulieris  verba  tam  improba 
ac  tam  incivilia  C.  Fundanius  et  Ti.  Sempronius  œdiles  plebei  multam  dixe- 
runt  ei  seins  gravis  XXV  milia  (Aulu-Gelle,  10,  6).  Cf.  Suétone,  Tib.  2,  qui  parle 
là  Ae  judicium  majestatis  apud  populum;  Val.  Max.  8,  i,  damn.  4;  Tite-Live, 
Ep.  19. 

(4)  Cicéron,  Verr.  acl.  1,  12,  36  :  Agam,  in  magistratu...  agam  ex 
eo  loco,  ex  quo  me  populus  R.  ex  k.  Jan.  secum  agere  de  re  p.  ac  de 
hominibus  improbis  voluil.  L.  3,  67,  173  :  Populus  R.  quoniam  mihi  poles- 
tatem  apud  se  agendi  dédit,  jus  suum  me  agenle  suis  suffragiis  ante  k.  Febr. 
recuperabil. 

(o)  Aulu-Gelle,  4,  14  :  A.  Hostilius  Mancinus  aedllis  curulis  fuit  :  is  Maniliae 
meretrici  diem  ad  populum  dixit  eo  quod  e  tabulato  ejus  7ioctu  lapide  ictus 
esset,  vulnusque  ex  eo  lapide  ostendebut. 

(6)  P.  Clodius  accusa  Milon  de  ce  chef  comme  édile  curule  de  698.  Asconius, 
In  Milon.  14,  38  :  Pompeius  cum  defenderet  Milonem  apud  populum  de  vi  accu- 
sante P.  Clodio.  Cicéron,  Pro  Sesl.  44,  9o  :  Diem  dixit  et  accusavit  de  vi 
Milonem.  Pro  Mil.  14,  40  :  Milone...  reo  ad  populum.  In  Votin.  17,  40.  Dion, 
39,  18.  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  3,  renseigne  en  détails  sur  le  procès.  La  peine 
demandée  n'est  jamais  indiquée.  Voy.  Drumann,  2,  323. 
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opéré  par   sortilège  ;    une  infraction    prévue   par  les  XII 
tables  (1). 

5.  Stîiprimi  des  femmes  (2)  et  des  hommes  (3). 

6.  Accaparement  des  grains,  en  vertu  des  lois  spéciales 
rendues  pour  l'interdire  (4). 

7.  Usure,  en  vertu  des  XII  tables  et  des  lois  postérieures 
analogues  (5). 


(1)  Pison,  chez  Pline,  E.  n.  18,  6,  41  :  C.  Furiiis  C/wesimus...  m  invidia  mar/na 
erat  ceu  fruges  aliénas  pelliceret  veneficiis  :  quam  ob  rem  ah  Sp.  Albino  curuli 
œdile  die  dicta  metuens  damnalionem,  cum  in  su/Trar/iiun  tribus  oporteret  ire, 
instrumentum  rusticum  omne  in  forum  attulit...  postea  dixii  :  veneficia  mea, 
Quirites,  hsecsunt.  Servius,  sur  les  Églogues,  8,  99,  cite  les  mots  neve  alienam 
serjetem  pellexeris  comme  ceux  des  XII  tables. 

(2)  Tite-Live,  10,  31,  9,  sur  l'an  459  :  Q.  Fabius  Gurges  consulis  fdius  aliquot 
matronas  ad  populum  slupri  damnatas  pecunia  muUavit.  Gurges  ne  peut 
avoir  formé  ces  accusations  que  comme  édile,  et,  puisqu'il  était  patricien, 
comme  édile  curule.  Titc-Live,  2u,  2,  9,  sur  Tan  541  :  L.  Villius  Tappulus  et 
M.  Fundanius  Fundulus  œdiles  plebei  aliquot  matronas  apud  populum  probri 
accusarunt,  quasdam  ex  eis  damnatas  in  exilium  erjeruîit.  Cela  n'empêche  pas 
que  !e  procès  tendît  à  une  multa.  —  L'action  que  l'amoureux  de  Plante  veut 
intenter  «  devant  tous  les  magistrats  »  contre  sa  maîtresse  parce  que  contra 
legem  aplurumis  pecuniam  accepit  (I,  192  [189],  note  1)  est  parente  de  celles- 
là  ;  tout  au  moins  le  trait  a  sans  doute  été  emprunté  aux  institutions 
romaines. 

(3)  Selon  Tite-Live,  8,  22,  2,  sur  l'an  426,  le  peuple  acquitta  M.  Flavius  die 
dicta  ab  sedilibus  crimine  stupratse  matris  familias.  Val.  Max.  6,  1,  7  : 
M.  Claudius  Marcellus  œdilis  curulis  C.  Scantinio  Capitolino  tribuno  plebis 
(il  était  plutôt  édile  plébéien  :  Plutarque,  Marc.  2  ;  cf.  p.  164,  note  1),  diem 
ad  populum  dixit,  quod  filium  suum  de  stupre  appellasset.  Le  procès  que 
Metcllus  Celer  (ou  le  consul  de  694  ou  son  père  qui  portait  le  même  nom) 
intente  pour  une  raison  semblable  contre  Cn.  Sergius  Stilo  diem  ad  populum 
dicendo{\a.\.  Max.  6,1,  8),  paraît  aussi  devoir  être  nécessairement  compté 
parmi  les  procès  édiliciens. 

(4)  Tite-Live,  38,  35  sur  l'an  365  :  Duodecim  clipea  aurata  ab  sedilibus  curu- 
Ubtis  P.  Claudio  Pulchro  et  Ser.  Sulpicio  Galba  sunt  posita  ex  pecunia,  qua 
frumentarios  ob  annonam  compressam  damnarunt  ;  et  aedilis  plein  Q.  Fulvius 
Flaccus  duo  signa  aurata  uno  reo  damnato  (nam  separatim  accusaverant) 
posuit:  collega  ejus  A.  Csecilius  neminem  condemnavit.  Plaute,  Capt.  492  et  ss.  : 
Nutic  barbarica  lege  vertumst  jus  meum  omne  persequi  :  consiliinn  qui  iniere 
que  nos  victu  et  vita  pro/iibeant,  is  diem  dicam,  inrogabo  mullam,  fait  allusion 
à  la  loi  prise  pour  fondement. 

(5)  Tite-Live,  7,  28,  sur  l'an  410  :  Judicia  eo  anno  populi  tristia  in  fenera- 
tores  fada,  quibus  ab  œdilihus  dicta  dies  esset,  traduntur.  Selon  Pline,  //.  n. 
33,1,  19,  l'édile  curule  de  450,  Cn.  Flavius,  érigea  un  temple  à  la  Concorde 
ex  ynultaticia  feneratoribus  condemnatis.  Tite-Live  10,  23,  sur  l'an  458:  Eodem 
anno  Cn.  et  Q.  Ogulnii  œdiles  curules  aliquot  feneratoribus  diem  dixerunt  : 
quorum  bonis  multatis  ex  eo  quod  in  publicum  redactum  est  œnea...  limina... 
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8.  Transgression  du  maximum  établi  par  la  loi  Licinia 
et  les  lois  analogues  pour  l'occupation  des  terres  publiques 
en  vue  de  la  culture  (1)  et  pour  la  conduite  du  bétail  sur  les 
mêmes  terres  (2). 

Plusieurs  des  cas  cités  là  sont  en  connexité  avec  les  fonc- 
tions administratives  des  édiles  que  nous  exposerons  plus 
loin,  les  accusations  relatives  aux  accaparements  avec  la 
cura  annonœ,  celles  relatives  au  stuprtim  avec  la  surveillance 
des  lieux  de  débauche.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  plu- 
part. Ainsi,  par  exemple,  l'exécution  des  lois  sur  l'usage  des 
terres  publiques  est  en  opposition  décidée  avec  le  caractère 
exclusivement  urbain  de  l'administration  des  édiles,  et  les 
accusations  générales  fondées  sur  une  conduite  antipatrio- 
tique excèdent  la  sphère  étroitement  limitée  de  leurs  autres 
fonctions.  Il  faut  donc  considérer  la  juridiction  criminelle 
des  édiles  comme  une  compétence  distincte  de  leurs  autres 
attributions  ojBficielles.  Les  différents  procès  édiliciens  et 
tribuniciens  des  temps  historiques  qui  nous  sont  connus, 
révèlent  même  clairement  la  démarcation  des  compétences, 
quoiqu'elle  ne  soit  exprimée  nulle  part.  Les  procès  des  tri- 
buns sont,  en  dehors  de  ceux  provoqués  par  la  violation  des 
privilèges  de  la  plèbe,  tous  des  procès  intentés  contre  un 
magistrat  ou  un  agent  du  peuple  pour  manquement  aux 
devoirs  de  sa  charge  (III,  366  et  ss.),  les  procès  des  édiles 
concernent  exclusivement  des  crimes  et  des  délits  qui  ne  se 


posuerunt.  33,  41,  sur  l'an  362  :  Judicia  in  feneratores  eo  anno  multa  severe 
sunt  facta  accusantibus  privatos  œdilibiis  M.  Tuccio  et  P.  Junio  Bruto  :  de 
multa  damnatorum  quadingas...  positœ. 

(1)  Tite-Live,  7,  16,  9  (cf.  Denys,  14,  12  [22]  etc.)  sur  l'an  397  :  Eodem  anno 
C.  Licinius  Stolo  a  M.  Popillio  Laenate  sua  lege  decem  milibiis  aeris  est  damna- 
tus,  quod  mille  jugerum  agri  cum  filio  possideret  emancupundoque  filio  frau- 
dem  legi  fecisset.  L'accusateur  est  vraisemblablement  un  édile,  probablement 
le  fils  de  celui  cité  p.  174,  note  3.  Le  même,  10,  13,  14,  sur  l'an  456  :  Eo  anno 
plerisque  dies  dicta  ab  aedilibus,  quia  plus  quam  quod  lege  finiltnn  erat  agri 
possiderent ;  nec  quisquam  ferme  est  purgalus. 

(2  :  Des  condamnations  à  des  amendes  infligées  à  des  pecuarii  par  les  édiles 
sont  rapportées  pour  les  édiies  curules  en  461  (Tite-Live,  10,  47,  4)  et  561 
(Tite-Live,  35,  10),  et  pour  les  édiles  plébéiens  en  438  (Tite-Live,  10,  23,  13), 
514  (Ovide,  Fast.  5,  285)  et  558  (Titc*Live,  33,  42,  10,  rapproché  du  c.  53,  4). 
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lient  à  aucune  magistrature  ou  à  aucun  mandat  public.  Ce 
n'est  que  par  un  corollaire  de  cette  règle  qu'il  n'y  a  pas  parmi 
les  premiers  de  procès  contre  des  femmes  (III,  374)  et  que, 
parmi  les  seconds,  il  y  en  a  de  nombreux  ;  que,  lorsque  un 
dommage  causé  à  un  particulier  par  un  particulier,  et  par 
conséquent  rentrant  dans  le  domaine  direct  de  la  procé- 
dure civile,  comme  le  sortilège  destiné  à  déplacer  les  récoltes, 
l'usure  et  la  plupart  de  ceux  énumérés  plus  haut,  est  classé, 
pour  des  raisons  d'utilité  pratique,  par  une  loi  spéciale  parmi 
les  infractions  réprimées  par  l'État,  c'est  toujours  aux  édiles 
et  jamais  aux  tribuns  qu'incombent  les  poursuites.  Enfin, 
dans  tous  les  procès  édiliciens  qui  nous  sont  connus,  la  peine 
demandée  est  une  multa  qui  dépasse  le  taux  de  la  provocation 
et  qui  par  conséquent,  une  fois  la  provocation  formée,  est 
soumise  aux  tribus. 

Quand  on  réunit  tous  ces  éléments,  on  voit  clairement 
que,  lorsque  la  nouvelle  édilité  patricio-plébéienne  a  été 
organisée,  on  est  parti  du  pouvoir  qu'avaient  déjà  précé- 
demment les  édiles  plébéiens  de  concourir  aux  accusations 
criminelles  des  tribuns  et  peut-être  même  d'exercer  une 
juridiction  criminelle  indépendante,  pour  donner,  dans  une 
égale  mesure ,  aux  deux  catégories  d'édiles  la  coercition 
inférieure  que  les  édiles  plébéiens  possédaient  probable- 
ment déjà  depuis  longtemps.  Les  édiles  n'ont  jamais  exercé 
ni  la  coercition  ni  la  juridiction  capitales  (I,  463  [id.].  190 
[187]).  Ils  n'ont  en  outre  jamais  poursuivi  les  magistrats 
ni  les  agents  du  peuple,  probablement  parce  que  les  procès 
politiques  étaient  réservés  par  la  loi  aux  magistrats  supé- 
rieurs de  la  plèbe.  Lorsqu'ils  font  usage  de  leur  droit  de 
prononcer  des  amendes  en  dehors  de  la  compétence  impli- 
quée par  leurs  fonctions  elles-mêmes,  la  raison  juridique 
parait  être  que  les  lois  pénales  en  jeu  invitaient  à  agir  tout 
magistrat  ayant  le  droit  d'amende.  En  pareil  cas  les  édiles, 
étant  les  moins  élevés  des  magistrats  pourvus  de  ce  droit, 
auront  probablement  été  considérés  par  l'usage  comme  les 
premiers  appelés  à  exécuter  la  loi  (I,  190  [188]  et  ss.).  Les 
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édiles  n'ont  sans  doute  jamais  agi  qu'en  vertu  d'une  loi 
pénale  spéciale  invitant  les  magistrats  à  l'irrogation  d'une 
milita  dans  un  cas  donné.  C'est  probablement  ainsi  qu'il  est 
arrivé  que  notre  tradition  est  pour  ainsi  dire  muette  sur  les 
procès  de  même  nature  faits  par  d'autres  magistrats  et  que 
ces  procès  apparaissent  comme  une  particularité  des  fonc- 
tions des  édiles. 
Formes  dos pro-      Lcs  édilcs,  cu  déoit  dc  leur  compétence  criminelle  éten- 

cès   édiliciens   en  '■  ^ 

mendr'^''°°^^' '-^^^'  ^' ^"^^  P^^  pour  SOU  exercicc  (1)  le  droit  de  citation 
(vocatio)  et  éventuellement  de  contrainte  à  la  comparution  et 
d'emprisonnement  (prensio)  (I,  176  [177],  note  4).  Mais  ce 
n'est  pas  difficile  à  concilier  avec  leurs  procès  en  paiement 
d'amende.  La  règle  du  droit  privé,  selon  laquelle  un  judi- 
cium  n'est  possible  qne  si  le  défendeur  comparait  personnel- 
lement, ne  peut  pas  être  transportée  aux  procès  criminels 
proprement  dits  déférés  au  peuple,  et  moins  encore  aux 
procès  édiliciens  en  prononciation  d'amende  fréquemment 
dirigés  contre  des  femmes  exclues  des  comices  par  leur  sexe, 
contre  des  collègues  que  l'édile  n'aurait  pu  contraindre  à 
comparaître  (2).  Sans  aucun  doute  l'édile  était  obligé  de 
porter  à  la  connaissance  du  défendeur  les  procès  projeté  et 
de  lui  donner  la  possibilité  de  se  défendre  ;  mais  certainement 
aussi  un  procès  de  ce  genre  pouvait  être  suivi  en  l'absence 
du  défendeur  et  par  conséquent  l'édile  n'avait  pour  le  faire 
aucun  besoin  d'avoir  la  vocatio.  Quant  à  la  prensio,  il  ne 
peut  en  être  question  pour  les  procès  en  prononciation 
d'amende,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  pour  eux,  autant  que 
nous  sachions,  de  détention  préventive. 

Emploi  des  amen-     Lc  moutaut  dcs  amcudcs  obtenues  par  l'action  des  édiles 

des  édiliciennes.  .•,  i  •  l'-ii  i- 

appartient  au  peuple  ;  mais,  par  exception,  il  n  a  pas  besoin 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  avec  cela  la  pi'ensio  opérée  par  les  édiles  dans 
les  accusations  criminelles  des  tribuns  (p.  167,  p.  183). 

(2)  Val.  Ma.\.  6,  1,  7  (p.  187,  note  3).  On  peut  à  la  vérité,  pour  soutenir  que 
la  présence  de  l'accusé  était  nécessaire,  argumenter  de  ce  que  le  défendeur 
objecte  là  à  l'édile  qui  l'accuse  se  coçfi  non  passe  ut  adesset  ;  mais  ces  mots 
sont  aussi  incertains  au  point  de  vue  ciùtique  qu'ils  seraient  en  dehors  de  là 
indignes  de  foi. 
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crètrc  versé  au  trésor.  L'édile  qui  a  obtenu  ramcndc, 
l'emploie  en  général  ou  à  ses  jeux,  relativement  aux- 
quels cet  emploi  ne  peut  être  établi  que  pour  les  édiles 
plébéiens,  ou  habituellement  en  travaux  de  construction 
et  de  décoration  des  édifices  publics  ou  religieux  (I,  275 
[id.].  II,   38o). 

Vers   la   fin   de  la   République,  les  procès  édiliciens  en    Décadence  dos 

procès  en  pronon- 

prononciation  d  amende  perdent  du  terrain,  les  questions  ciation d'amendes. 
perpétuelles  supplantent  de  plus  en  plus  la  justice  du 
peuple.  Mais  en  droit  la  compétence  de  Tédilité  n'a  pas 
changé.  Cicéron  pouvait  dire  qu'avec  cette  magistrature 
lui  avait  été  conférée  la  charge  de  mener  tous  les  délin- 
quants au  Forum  de  la  cité  (p.  186,  note  4)  ;  et  une  pour- 
suite criminelle  édilicienne  de  ce  genre  a  encore  joué  un 
rôle  sérieux  dans  les  affaires  de  Clodius  et  de  Milon  (p.  186, 
note  6). 

A  côté  de  ces  attributions  de  justice  criminelle  de  l'édilité   La  nouvelle  Mi- 
lité comme  aulo- 

patricio-plébéienne  organisée  en  387,  qui  se  rattachent  aux  [.'|«  administra- 
pouvoirs  de  même  famille  de  l'ancienne  édilité  plébéienne, 
la  première  a  reçu  un  rôle  administratif  important,  qui  pro- 
cède probablement  de  la  direction  du  système  des  corvées, 
confiée  à  Fédilité  plébéienne  peut-être  depuis  sa  création 
(p.  169).  Quand  la  magistrature  a  été  dépouillée  de  son  carac- 
tère d'opposition  et  rendue  commune  aux  deux  ordres,  il  fut 
tout  indiqué  d'en  faire  précisément  une  autorité  administra- 
tive locale.  La  réforme  de  la  police  des  marchés  et  des  tribu- 
naux des  marchés  a  probablement  été  le  motif  direct  de  la 
création  de  l'édilité  patricio-plébéienne.  Ce  n'est  pas  par 
hasard  qu'on  a  au  même  moment  institué  un  magistrat  supé- 
rieur distinct  exclusivement  chargé  de  la  juridiction  civile  et 
qu'on  a  ainsi  soustrait  cette  juridiction  à  l'instabilité  forcée 
des  fonctions  judiciaires  des  consuls  et  de  leurs  représentants. 
L'accroissement  continu  de  la  ville  de  Rome  a  entraîné  la 
création  de  la  préture  et  la  transformation  de  l'édilité.  Il  était 
naturel  qu'on  imitât  la  civilisation  hellénique  plus  avancée  ;  et 
l'édilité  fondée  en  387,  peut  fort  bien  avoir  été  copiée  direc- 
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tement  surragoranomie  hellénique  (1),  par  le  nom  de  laquelle 
elle  est  constamment  désignée  en  grec  (2),  quoique  on  ne 
puisse  déterminer  plus  nettement  quelle  est  la  ville  hellé- 
nique dont  les  hommes  d'Etat  romain  ont  pris  directement  la 
constitution  pour  modèle  (3).  Il  y  a  encore  une  autre  preuve 
du  caractère  d'innovation  réformatrice  de  cette  création  du 
gouvernement  romain,  c'est  que  la  même  institution  a  été 
introduite,  sous  le  même  nom,  dans  toutes  les  cités  latines 


(1)  L"analogie  de  fond  des  deux  magistratures  se  révèle  de  la  manière  la 
plus  énergique  dans  la  traduction  faite  dès  le  principe  (nous  en  avons  la 
preuve  depuis  Polybe^  et  de  tout  temps,  dans  la  langue  officielle  et  la  langue 
courante  des  Grecs,  à'aedilis  par  ayopavofio;,  en  dépit  de  la  divergence  qui 
existe  au  point  de  vue  littéral  entre  les  deux  expressions.  Denys,  6,  90,  dit 
aussi  des  édiles  :  S/eSôv  èoixaji  tu;  xaxà  Ta  ■z'Ks'.s-zx  toï;  Tap'  "EÀÎvt.î-.v  àyopa- 
vôu-oiç.  Assurément  il  y  a  des  difficultés  et  peut-être  des  impossibilités  à 
suivre  cette  analogie  dans  le  détail.  Des  trois  fonctions  fondamentales  de 
l'édilité  romaine,  la  cura  annonae,  la  cura  urbis  et  la  cura  ludorum,  la  première 
coïncide  essentiellement  avec  Tagoranomie  attique,  en  négligeant  cette  cir- 
constance indifierente  que  le  penchant  athénien  à  la  multiplication  des 
magistratures  place  plus  tard  le  marché  aux  grains  sous  l'autorité  de  ffiTwaû- 
î^axE;  spéciaux.  Les  agoranomes,  comme  les  édiles,  surveillent  le  commerce 
du  marché,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  ont  un 
droit  de  correction  et  statuent  sur  les  actes  conclus  au  marché.  En  revanche, 
on  peut  se  demander  si  la  cura  urbis  est  aussi  comprise  dans  l'agoranomie 
grecque,  bien  que  Platon,  De  leg.  6,  p.  764,  rapproche  de  la  surveillance  du 
marché  celle  des  temples  et  des  sources  qui  sy  trouvent.  En  somme,  la 
cura  urbis  romaine  correspond  plutôt  à  l'astynomie  attique,  qui,  à  la  vérité, 
si  elle  n'est  pas  dérivée  de  l'agoranomie,  lui  est  en  tout  cas  corrélative.  Si,  au 
temps  d'Aristote,  Athènes  avait  dix  agoranomes  et  dixastynomes,  affectés  cinq 
par  cinq  à  la  ville  et  au  port,  l'édilité  romaine  peut,  en  négligeant  la  cura  ludo- 
rum qui  se  fonde  sur  des  éléments  plus  fortuits,  être  définie,  d'après  ses  deux 
attributions  principales,  comme  une  combinaison  de  l'agoranomie  et  de 
l'astynomie  ;  ce  qui,  à  la  vérité,  ne  veut  pas  du  tout  dire  qu'historiquement  elle 
ait  été  introduite  par  cette  voie.  Il  faut  laisser  la  suite  des  recherches  à 
l'archéologie  hellénique,  qui  d'ailleurs  ne  devra  pas  oublier  que  l'agorano- 
mie municipale  du  temps  de  l'Empire  a  probablement  été  organisée  comme 
l'édilité  municipale  sous  l'influence  romaine.  Si,  par  exemple,  Athènes  à 
cette  époque  n'a  plus  dix  agoranomes,  mais  deux  (Bœckh,  Staatshaushaltung, 
1,  70,  note  b),  on  ne  peut  méconnaître  là  l'imitation  de  Rome. 

(2)  Note  1.  L'édile  romain  n'est  jamais  appelé  par  les  Grecs  àstuvoiAOî. 
Dion  emploie  cette  expression  pour  le  prœtor  urbanus  (III,  p.  222,  note  3)  ; 
les  asrjvôijLO'.  de  Papinien  [Dig.  43,  10)  sont  probablement  les  ////  viri  viis 
in  urbe  purgandis. 

(3)  Ncapolis  en  Campanie,  à  laquelle  sont  empruntés  les  dénominations 
grecques  des  magistratures  romaines,  avait  aussi  des  àyopavoixo'.  (C.  /.  Gr.  5799; 
C.  /.  L.  X,  1490). 
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et  même  dans  toutes  Jes  cités  appartenant  à  la  fédération 
romano-italique,  évidemment  sous  l'influence  de  l'autorité 
romaine,  et  probablement,  sinon  au  moment  de  la  création 
de  l'édilité  romaine,  au  moins  peu  après,  et  qu'elle  est  depuis 
toujours  restée  un  élément  essentiel  de  la  constitution  de 
toutes  les  cités  organisés  sous  l'influence  romaine  (1). 

La  tâche  administrative  des  édiles  est  la  surveillance  de  Tomtoiic  sou- 
la  Vie  publique  de  la  capitale  ;  la  compétence  des  nouveaux  nistraiion. 
édiles  eux-mêmes  se  restreint  à  l'intérieur  de  la  ville  et  à  ses 
environs  immédiats  s'étendant  jusqu'à  la  première  borne 
milliaire  au-delà  des  portes  (2).  Mais  cette  surveillance  pré- 
sente par  la  nature  des  choses  un  caractère  si  varié  que  son 
exposition  doit  inévitablement  être  plutôt  faite  par  voie 
d'exemples  que  suivant  une  logique  rigoureuse.  En  général, 
on  peut  distinguer  la  surveillance  du  commerce  public  et 
celle  des  rues  et  des  places  publiques,  auxquelles  se  joignent 
les  jeux  comme  troisième  sphère  d'attributions.  La  définition 
probablement  traditionnelle  des  édiles,  qui  les  désigne  comme 
les  curatores  urbis  annonse  ludorumque  sollemnium  (3)  ex- 


(1)  Tandis  que  la  magistrature  supérieure  des  cités  dépendantes  révèle 
dans  la  multiplicité  relative  de  ses  formes  un  développement  spontané,  le 
second  collège  des  œdiles  ou,  comme  on  les  appelle  ordinairement  à  l'époque 
récente,  des  duoviri  œdilicia  potestate  présente  une  uniformité  surprenante 
(cf.  la  loi  repelimdai-urn,  ligne  78  :  [Dicla](07'  praetor  œdilisve).  On  ne  ren- 
contre, à  proprement  parler,  qu'une  divergence  essentielle  :  un  certain  nom- 
bre de  villes,  particulièrement  dans  la  Campanie  du  Nord,  ont  à  leur  tête 
trois  œdiles  au  lieu  d'un  quattuorvirat  composé  des  duoviri  jure  dicundo  et  des 
duoviri  aed.  pot.  L'institution  municipale  est  faite  uniquement  à  l'image  de  la 
magistrature  patricienne  des  œdiles  curules  et  ne  connaît  pas  les  édiles 
plébéiens  :  la  juridiction  qui  appartient  aux  édiles  municipaux  (Suétone,  De 
cl.  rliet.  6;  Juvénal,  10,  101,  etc.)  suffit  à  le  prouver.  Cf.  Ilennes,  i,  66. 

(2)  I,  77,  note  4  [78,  note  2].  11  est  parfaitement  conciliable  avec  cela  que 
les  édiles  convoquent,  par  un  édit,  à  une  cérémonie  religieuse,  au  Capitole, 
toutes  les  femmes  habitant  à  Rome  ou  autour  de  Rome  jusqu'à  la  10=  borne 
milliaire  (Tite-Live,  27,  37,  9). 

(3)  Cicéron,  p.  180,  note  3.  Les  duuuivirs  ou,  comme  ils  s'appellent  aussi 
dans  les  programmes,  les  édiles  u.  a.  s.  p.  proc.  de  Pompéi  sont  par  suite 
entendus  par  Avellino  [Opusc.  2,  181)  et  par  Henzen  Jsur  l'inscription  6968  de 
son  recueil)  comme  préposés  urbi  (ou  viis)  annonœ  soUemnibus  publiée  (ou 
sacris  publicis)  procurandis.  Mais  cette  interprétation  est  contredite  par 
la  remarque  que  cette  désignation  se  rencontre  uniquement  sur  des  inscrip- 
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prime  clairement  cette  division  tripartite.  C'est  en  en  partant 
que  nous  allons  chercher  à  faire  comprendre,  par  le  détail, 
les  attributions  administratives  des  édiles. 


1.    SURVEILLANCE    DU    C03LMERCE    PUBLIC. 

1.  Vérification  de  Tcxactitude  des  poids  et  mesures  dans 
les  boutiques  publiques  (1)  et,  par  corrélation,  conservation 
des  modèles  officiels  des  poids  et  mesures  dans  un  local, 
mis  sous  la  surveillance  des  édiles,  qui  se  trouvait  dans  le 
temple  de  Jupiter  Capitolin  ou  auprès  de  lui  (2). 


tions  de  ministri  Auijusti  et  semble  se  lier  au  culte  des  Augustales  (cf.  la 
discussion  réfléchie  de  Zangemeister,  C.  /.  L.  IV,  p.  9,  etX,  p,  93). 

(1)  C'est  à  cela  que  peut  se  rapporter  en  première  ligne  la  relation  faite  par 
Caelius  de  ses  luttes  en  qualité  d'édile  curule  cum  tabernariis  [Ad  fam.  8,  6, 
4).  Un  poids  de  Tan  47  trouvé  à  Herculaneum  (C.  /.  L.  X,  8067,  1)  porte  la 
légende  :  Ponder(a)  exact(a)...  Artic(ideio)  Cn.  Tur(ranio? )  œdilfibus)  et  une 
série  de  poids  semblables,  datés  lorsqu'ils  le  sont  de  la  même  façon,  se  dési- 
gnent, par  référence  précisément  à  ces  modèles  types  édiliciens  des  poids, 
comme  exacta  ad  Articuleianum  (Gatti,  Annali  delV  Inst.  1881,  p.  181;  Bullelt. 
comm.  arch.  1884,  p.  65).  11  ne  peut  s'agir  que  d'édiles  de  la  ville  de  Rome  et 
un  des  poids  ajoute  même  i(n)  C(apitolio),  selon  l'interprétation  probablement 
juste  de  Gatti.  Sous  l'Empire,  à  la  vérité,  la  surveillance  des  poids  et  mesures 
appartient,  au  moins  en  dernière  instance,  au  prasfectus  urbi.  —  L'activité  des 
magistrats  municipaux  en  cette  matière  est  mentionnée  par  Perse,  1,  128  : 
Italo  quod  honore  supinus  freijeril  heminas  Arreti  œdilis  iniquas ;  Juvénal,  10, 
100  :  Fidenarum  Gabiorumque  esse  potestas  et  de  mensura  jus  diceve,  vasa 
minora  frangere  pannosus  vaciiis  aedilis  Ulubris  avec  la  scholie  :  Ut  jubeas 
tabernariis  et  l'inscription  d'Ariminum,  Henzen,  7133  :  Ex  iniquitatibus  men- 
surarum  et  ponder(um)...  aed(iles)  stateram  aerea(m)  et  pondéra  decret(o)  de- 
cur(ioninn)  ponenda  curaverunt.  Cf.  Ulpien,  Dig.  19,  2,  13,  8  :  Si  quis  mensu- 
ras  conduxerit  easque  magistratus  (c'est-à-dire  le  magistrat  municipal, 
selon  le  langage  des  jurisconsultes  récents)  frangi  j'iisserit. 

(2)  Les  modèles  officiels  des  poids  et  mesures  étaient  au  temple  de  Jupiter 
Capitolin,  dit  Priscien,  De  pond.  62,  et  confirment  un  certain  nombre  de 
poids  soit  de  l'an  47,  si  la  traduction  donnée  note  1  est  exacte,  soit  de 
l'an  77  (C.  /.  L.  X,  8067,  3;  l'inscription  du  faux  congius  Farnèse,  Orelli,  4342, 
de  l'an  73  est  sans  doute  copiée  aussi  sur  un  original  perdu,  et  d'autres  indi- 
cations du  même  genre  {menstir-e  ad  exemplum  earum  quœ  in  Capitolio  sunt 
...  per  regiones  missœ,  Orelli,  4347,  rapproché  de  C.  I.  L.  VI,  1520;  amphora 
Capitolina,  Vita  Maximini.,  4).  Les  témoignages  complètement  certains  ne 
remontent  pas  au-delà  du  temps  de  Vespasien  ;  mais  leur  irréfutable  combi- 
naison avec  l'incendie  du  Capitole  en  69  et  sa  reconstruction  (Ilultsch,  Metrol. 
2c  éd.  p.  114,  contesté  à  tort  par  Jordan  Top.  1,  2,  60)  prouve  que  l'institution 
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2.  Enlèvement  des  marchandises  prohibées  mises  en  vente 
sur  les  places  publiques  ou  dans  les  magasins  ou  les  restau- 
rants publics  (1). 

3.  Surveillance  du  marché  aux  esclaves  et  au  bétail.  La 
localisation  habituelle  des  ventes  d'esclaves  et  de  bétail  (2) 
dans  les  lieux  publics  qui  y  étaient  spécialement  aiïectés  à 
Rome  à  l'origine,   en  particulier  au  forum  hoarium,  a  sans 


elle-même  est  plus  ancienne.  Elle  me  semble  toujours,  en  dépit  de  la  contradic- 
tion de  Jordan,  Top.  1,  2,  52,  se  lier,  d'une  part,  à  l'assertion  de  Polybe  selon 
laquelle  les  traités  entre  Rome  et  Carthage  se  trouvaient  iv  ya^^^^lJ-asi  ~apà 
Tôv  Aia  Tov  KaTTîTojXiov  h  tw  tojv  àyopavd[xwv  -uaiAiELw,  et  d'autre  part,  aux  aides 
thensarum  du  Capitole  mentionnées  dans  un  titre  de  l'an  60  (C.  /.  /..  III,  p.  845). 
Car  il  ne  peut  pas  s'agir  d'archives  dans  le  premier  texte,  en  premier  lieu 
parce  que  les  édiles  prenaient  bien  part  à  l'administration  des  archives  du 
temple  de  Saturne  (p.  184),  mais  n'avaient  pas  d'archives  propres  à  l'époque 
récente;  en  second  lieu,  parce  que  les  titres  conservés  aux  archives  n'étaient 
pas  gravés  sur  des  tables  de  bronze,  et  par  conséquent,  qu'il  n'est  pas  question 
ici  d'une  conservation  dans  des  archives,  mais  d'une  exposition  publique  ;  en 
troisième  lieu,  parce  que  Polybe,  s'il  avait  voulu  désigner  les  archives  n'au- 
rait pas  précisé  plus  nettement  la  place  de  l'édifice,  comme  il  avait  au  con- 
traire motif  de  le  faire  s'il  s'agissait  du  mur  d'un  édifice  public  qui  n'était  pas 
particulièrement  important.  Il  est  ensuite  hors  de  doute  que  les  œdes  thensarum 
où  on  conservait  le  matériel  des  processions  et  des  jeux  (Suétone,  Vesp.  5; 
fiorghesi,  0pp.  2,  2G1;  Friedlœnder,  Handbuch,  6,  509  =  tr.  fr.  13,  281)  étaient 
sous  la  surveillance  des  édiles  ;  et  le  nom  de  Ta[iuîov  s'applique  bien  à  l'vEra- 
rium,  mais  aussi  à  tout  magasin,  et  il  désigne  simplement  ici  un  des  bâtiments 
situés  à  côté  du  temple  de  la  Fides  et  du  temple  de  Jupiter  dans  lequel,  ainsi 
que  je  l'ai  expliqué  Ann.  delV  Inst.  1858,  p.  203,  les  traités  publics  sont  ordi- 
nairement exposés.  —  Au  reste  les  modèles  officiels  des  poids  et  mesures  ne 
se  trouvaient  pas  uniquement  au  Capitole,  mais  aussi  dans  d'autres  points 
centraux  du  commerce  de  la  capitale,  au  temple  de  Castor,  au  temple  de  Tra- 
jan,  au  camp  des  prétoriens  (Gatti,  Ann.  deW  Inst.  1881,  p.  181  et  ss.). 

(1)  Suétone,  Tib.  34  :  Censidt  annonam  macelli  senalus  arbitratu  quotannis 
lemperandam  dato  sedilibus  nerjotio  popinas  r/cmeasque  usqite  eo  itihibendi,  ut 
ne  opéra  quidem  pistoriu  (=  pâtisserie  par  opposition  au  pain)  proponi  vèna- 
lia  sinerent  (cf.  Pline,  H.  n.  33,  2,  32).  Claud.  38  :  Setiatore7)t...  relegavit,  quod... 
inœdilitate  inquilinos  prsediorum  suorum  contra  vetitum  coctavendenles  mul- 
lasset  vilicumque  inlervenientem  flagellusset  :  quade  causa  etiam  coercitionem 
popinarum  sedilibus  ademit.  Les  mots  de  Plante,  Rud.  371,  éd.  Fleckeisen:  iVep- 
limus  ita  solet  :  quamvis  faslidiosus  œdilis  est  :  si  quœ  improbœ  sunt  inerces, 
jaclat  o)nnes,  comme  d'autres  textes  analogues,  ne  peuvent  être  rapportés 
avec  sûreté  aux  édiles  romains  ;  ils  se  rapportent  en  première  ligne  aux  a-'o- 
ronomes  helléniques.  " 

(2)  Tel  que  nous  le  possédons,  l'édit  des  édiles  concerne  les  mancipia 
(Aulu-Gelle,  4,  2,  1  ;  Dif/.  21,  1,  1,  1),  les  jumenla  et  le  ceterum  pecus{Diq.  21, 
1,  38,  pr.  §  5).  L'application  qui  en  a  été  faite  par  analogie  à  d'autres  objeta 
[Dif/.  21,  1,1,  pr.  L.  63)  ne  peut  entrer  ici  en  considération. 
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aucun  doute,  été  la  raison  première  de  mettre  les  actes  de  ce 
genre  sous  la  surveillance  spéciale  des  édiles  auxquels  elle 
est  probablement  restée  même  sous  l'Empire  (1).  Cette  haute 
surveillance  n'était  pas  seulement  un  droit  de  police;  les 
contrats  relatifs  à  ces  actes  qui  faisaient  naître  une  action 
civile  (judicium  inter  privatos)  d'après  les  règles  générales 
du  droit  civil,  étaient  également  jugés  selon  les  règles  du 
droit  civil,  au  moyen  d'un  procès  organisé  par  le  magis- 
trat et  de  la  sentence  de  jurés.  Mais  ce  n'était  pas  le 
préteur,  c'étaient  les  édiles  qui  organisaient  les  procès  et  qui 
par  suite  aussi  instituaient  les  jurés  (2).  Cependant  cette  juri- 
diction civile  concernait  exclusivement  les  édiles  curules, 
évidemment  parce  que,  lorsque  cette  procédure  édilicienne 
fut  organisée,  les  édiles  plébéiens  n'étaient  pas  encore  regar- 
dés comme  des  magistrats  du  peuple  et  qu'on  ne  pouvait 
donc  leur  accorder  une  participation  à  Yhnperium.  C'est  un 
point  incertain  de  savoir  si  la  justice  édilicienne  est  toujours 
restée  limitée  au  commerce  du  marché  ou  si  les  édiles  ont 
fini  par  connaître  même  des  contrats  de  ce  genre  qui  n'avaient 
pas  été  conclus  au  marché  (3).  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer 
dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  les  édiles  ont  assuré  la 
protection  de  l'acheteur  contre  le  vendeur  :  il  faut  renvoyer 
à  ce  sujet  aux  ouvrages  de  droit  dans  lesquels  le  commen- 
taire de  l'édit  des  édiles  curules  a  pris  place  à  côté  de  celui 
de  l'édit  prétorien  ;  car  leur  juridiction  a,  comme  la  juridic- 
tion prétorienne,  trouvé  sa  codification  de  fait  dans  l'édit  qui 
en  arriva  à  se  transmettre  de  magistrats  en  magistrats.  La 
collégialité,  partout  ailleurs  exclue  de  la  juridiction  civile,  se 

(1)  Le  transfert  de  la  Juridiction  des  édiles  à  d'autres  personnes  quand  il 
n'y  en  avait  pas  (II,  121,  note  1)  est  plutôt  favorable  à  la  subsistance  qu'à  la 
disparition  de  cette  fonction  édilicienne. 

(2)  La  formule  de  l'édit  est  judicium  dahimus.  11  est  probable  qu'il  nommait 
tantôt  un  jiidex  unvs  et  tantôt  des  récupérateurs. 

(3)  L'édit,  dans  la  rédaction  qui  figure  aux  pandectcs,  n'est  pas  limité  aux 
ventes  du  marché.  Mais  il  est  très  douteux  que  cela  ne  tienne  pas  à  une  ré- 
daction récente.  Dans  la  rédaction  qui  se  trouve  dans  Aulu-Gelle,  4,  2,  il  est 
prescrit  de  mettre  un  tilulus  à  chaque  esclave,  ce  qui  ne  convient  qu'aux 
ventes  des  marchés. 
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rencontre  par  exception  dans  la  juridiction  édilicienne  (I, 
52,  note  2  [id.]).  Nous  ne  pouvons  dire  s'il  en  est  résulté  des 
conséquences  pratiques.  On  a  sans  doute  reconnu  le  droit  de 
vocatio  au  demandeur  des  procès  édiliciens  comme  à  celui 
des  procès  prétoriens,  quoique  l'édile  lui-même  ne  l'eût  pas 
(I,  176  [177],  note  4). 

4.  Mesures  contre  la  cherté,  en  particulier  contre  la  cherté 
des  blés  (cura  annonce)  (1).  Les  édiles  devaient  non  seule- 
ment intervenir  contre  les  fraudes  et  les  illégalités  commer- 
ciales, mais  s'occuper  des  prix,  en  particulier  de  ceux  des 
subsistances,  et  en  empêcher  ou  en  réparer  autant  qu'ils 
le  pouvaient  renchérissement.  En  conséquence,  lorsque  des 
céréales,  de  l'huile  ou  d'autres  denrées  étaient  livrées  au 
peuple  pour  le  compte  de  l'Etat,  à  des  prix  réduits  ou  autre- 
ment, ce  qui  supposait  naturellement  un  sénatus-consulte  ou 
une  loi  (I,  273  [zV/.]),  l'exécution  de  la  mesure  regardait  les 
édiles  (2)  et  les  denrées  en  question  qui  arrivaient  à  Rome 
étaient  remises  à  ces  magistrats  (3),  qui  du  reste  ont  né- 
cessairement été  les  administrateurs  dos  magasins  publics 
de  la  capitale  (4).  Quand,  à  l'époque  récente,  ces  distribu- 
tions ont  été  régularisées  et  sont  devenues  permanentes,  la 
direction  paraît  également  en  être  restée  en  général  aux  édi- 
les; tout  au  moins  aucune  autre  autorité  n'est  indiquée  comme 


(1)  Cicéron  indique,  p.  180,  note  3,  cette  fonction  parmi  les  fonctions  prin- 
cipales des  édiles. 

(2)  Tite-Live,  30,26,  6  :  Magnam  vim  frumenli  ex  Hispania  missam...  aediles 
ciirules  qualernîs  œris  vicatim  populo  discripserunt.  31,  4,  6  :  (JEdilescurules} 
frumenli  vim  inr/etilem,  quod  ex  Africa  P.  Scipio  miserai,  quaternis  aeris 
populo...  diviserunl.  c.  50,  1  :  Annona  eo  anno  pervilis  fuit;  frumenli  vim 
marjnam  er  Africa  odveclam  œdiles  curules...  binis  aeris  in  modios  populo  divi- 
serunl. Si  ce  n'est  pas  par  un  simple  hasard  qu'il  n'est  jamais  question  do  rien 
de  pareil  pour  les  édiles  plébéiens,  la  seule  raison  qu'il  puisse  y  en  avoir  est 
que  lo  sénat  aura  de  préférence  fait  cette  faveur  à  leurs  collègues  plus  élevés. 
Tite-Live,  26,  10,  i  (note  3)  prouve  que  les  édiles  plébéiens  étaient  aussi  mêlés 
à  la  cura  annonae. 

(3)  Tite-Live,  23,  41,  7  :  Sardiniam  perdomilam  nunlial  patribus  el  slipen- 
dium  qusesloribus,  frumenlum  aedilibus,  captivos  Q.  Fulvio  praelori  Iradil. 

(4)  Tite-Live,  26,  10,  1  ;  Flaccus...  posuil  caslra  :  aediles  plebis  commeulum 
eo  comporlarunl. 
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en  étant  chargée  d'une  manière  stable  (1).  En  dehors  de  ces 
distributions  qui  ne  dépendaient  pas  du  pouvoir  des  édiles, 
ils  n'avaient  entre  les  mains  d'autre  moyen  de  combattre  la 
cherté  que  la  prononciation  de  multœ  contre  les  accapareurs 
de  grains(p.  187)  et  ceux  dont  disposaient  tous  les  particuliers 
influents,  à  savoir  de  tirer  adroitement  parti  des  circonstances 
et  en  tout  cas  d'intervenir  au  moyen  de  leur  propre  crédit  et 
de  leur  propre  fortune  (2).  Ils  ne  peuvent  disposer  des  fonds  de 
l'yErarium  et  ils  ne  peuvent  pas  davantage  conclure  de  con- 
trats obligatoires  pour  le  peuple.  —  L'importance  considé- 
rable et  toujours  croissante  de  cette  surveillance  des  prix  des 
grains  amena  César  à  confier  la  mra  annonœ  de  la  capitale  (3) 

(1)  0.  Hirschfeld  {Annona,  p.  41)  a  sans  aucun  doute  rattaché  avec  raison  k 
cela  le  fait  que  la  loi  alimentaire  projetée  par  Curio  jiibet  œdiles  metiri 
(Caelius,  Ad  fam.  8,  6,  5).  Cela  n'empêche  pas  que  les  préteurs  aient  aussi 
participé  à  de  pareilles  distributions  (III,  273)  et  qu'on  ait  souvent  nommé 
pour  les  faire  des  curateurs  spéciaux  sur  lesquels  nous  reviendrons  à  propos 
des  magistratures  extraordinaires. 

(2)  Pline,  H.  n.  18,  3,  15  :  M'.  Marcius  (avant  315  de  Rome;  cf.  p.  169,  note  1) 
œd.  pi.  primiis  friimentum  populo  in  modios  assihus  datavit  (cf.  les  monnaies, 
R.  M.  W.  p.  254  =  tr.  fr.  2.  327}.  Tite-Live,  10,  11,  9  :  Caritas  annonœ  sollici- 
tain  civilatem  habidt  ventumqiie  ad  inopiae  ultimum  foret,...  ni  ejiis  viri  (Fabii 
Maximi  œd.  cur.)  cura  qiialis  in  bellicis  rébus  muUis  tempestalibus  fuerat, 
talis  domi  Imn  in  annonae  dispensatione  prœparando  ac  convehendo  frumento 
fuisset.  Tite-Live,  33,  42,  8  :  Eo  anno  œdiles  curules  M.  Fulvius  Nobilior  et 
C.  Flaminius  tritici  deciens  C  milia  binis  œris  populo  discripserunt  :  id  C.  Fla- 
mini  honoris  causa...  advexerunt  Siculi  Romani,  Flaminius  gratiam  ejus  com- 
municaverat  cum  collega.  Pline,  H.  n.  15,  1,  2  :  Anno  DCLXXX  M.  Seius  L.  f. 
œdilis  curulis  olei  denas  libras  singulis  assibus  prœstitit  populo  Romano  per 
totum  annum.  Cicéron,  De  off.  2,  17,  58  :  Ne  M.  quidem  Seio  vitio  datum  est, 
quod  in  caritate  asse  modium  populo  dédit;  magna  enim  se  et  inveterata  invi- 
dia  Jiec  turpi  jaclura,  quando  erat  œdilis,  nec  maxima  liberavit.  Pline,  18,  3, 
16  :  T.  Seius  (?)  in  œdilitate  assibus  populo  frumentum  prœstitit,  quam  ob  cau- 
sam...  ei  statuœ  in  Capitolio  ac  Palatio  dicatœ  sunt  :  ipse  supremo  die  populi 
umeris  portatus  in  rogmn  est.  Une  monnaie  frappée  vers  Tan  672  des  œd.  pi. 
M.  Fannius  et  L.  Critonius  {R.  M.  W.  p.  592  =  tr.  fr.  2,  p.  447)  montre  deux 
magistrats  assis  sur  leur  siège  et  devant  eux  un  épi,  ainsi  que  la  tête  de  Cérès. 
Dans  certains  de  ces  cas,  il  reste  incertain  si  les  édiles  sont  les  organes  de  la 
générosité  publique  ou  font  la  libéralité  pour  leur  propre  compte. 

(3)  Dans  les  municipes  la  cui'a  annonœ  est  toujours  restée  la  fonction  princi- 
pale des  édiles;  il  suffit  de  rappeler  à  ce  sujet  le  bonum  panem  fert  du  candi- 
dat à  Védilité  de  Pompéi  (C.  /.  L.  IV,  429)  et  les  louanges  adressées  à  un  ago- 
ranome  de  Paros,  C.  /.  Gr.  2374  e,  pour  s'être  efforcé  de  ottw;  ô  ofijio;  [èv]  £Ù£i:T,pta 
xal  ôa<^'.>>£ia  ùrApyri  [/pJwixEvoç  xpTOi;  xal  àX-fÏTOii;  ûç  .à^'.[wT]aTOi;  xxl  psT^-ciaxo:;. 
Papinicn,  Dig.  16,  2,  17,  parle  de  la  condamnation  d'un  ex-édile,  quod  arliorem 
annonam  œdililalis  lempore  prœbuif. 
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comme  branche  distincte  des  fonctions  édiliciennes  aux  deux 
nouveaux  œdiles plcbis  Ceriales  (p.  173,  note  3).  Mais,  dès  le 
temps  d'Auguste,  le  soin  de  l'annonc  passa  d'abord  à  d'autres 
magistrats,  puis  bientôt  à  l'empereur  lui-môme  et  à  un  re- 
présentant de  lui  spécialement  commis  à  cette  fonction  (prœ- 
fectus  annonœ),  sur  lequel  nous  reviendrons  en  étudiant  la 
puissance  impériale.  Les  œdiles  Ceriales  ont  bien  subsisté, 
mais  ils  paraissent,  comme  certains  autres  magistrats  de  la 
République,  n'avoir  plus  eu  de  fonctions  réelles  sous  l'Empire. 

5.  L'exécution  des  lois  somptuaires  dirigées  contre  le 
luxe  de  la  table,  en  particulier  le  maintien  des  maximums  de 
prix  fixés  légalement,  rentre  pareillement  parmi  les  obliga- 
tions des  édiles.  Ils  peuvent  plus  d'une  fois  s'être  à  ce  point 
de  vue  livrés  à  des  actes  arbitraires,  ainsi  que  ce  nous  est 
rapporté  pour  les  édiles  municipaux  (1).  Il  n'y  a  sans  doute 
jamais  eu  d'application  sérieuse  et  suivie  de  ces  lois  que  Tibère 
a  raisonnablement  déclarées  absolument  inexécutables  (2). 

Toutes  ces  mesures  se  rapportent  à  la  vente.  Il  nous  est 
attesté  que  les  édiles  ne  se  sont  pas  occupés  du  louage  (3)  et 
cela  se  conçoit  parce  que  les  louages  ne  se  concluent  pas  au 
marché.  Au  contraire,  il  y  a  des  indices  que  les  édiles  mani- 


(1)  Le  récit  d'Appulée,  Met.  1,  24.  23,  selon  lequel  l'édile  d'IIypata,  irrité  du 
prix  exagéré  auquel  un  pêcheur  a  vendu  à  un  de  ses  amis  un  panier  de 
poisson,  fait  renverser  le  panier  et  jeter  le  poisson  par  ses  appariteurs,  -pro 
œdïlilatis  imperio,  en  oubliant  seulement  de  faire  rendre  l'argent  à  l'acheteur, 
semble  un  trait  emprunté  à  la  vie  réelle. 

(2)  Tacite,  Anii.  3,  52-.'5o.  Les  édiles  se  plaignent  au  sénat  de  Tinobscrvalion 
des  lois  somptuaires  (incipiente  C.  Bihulo  ceteri  quoque  œdiles  disseruerant 
sperni  sumpluariam.  le(/em)  et  du  dépassement  régulier  des  prix  maxima  qui 
y  étaient  fixés  (velita  usfensiliinn  pretia  avr/eri  in  dies)  pour  les  divers  objets, 
en  particulier  pour  les  ronicstibles  (venlris  et  rjaneœ  pnraliis)  ;  ce  dont  il  faut 
rapprocher  les  plaintes  exprimées  par  Tibère  au  sénat,  selon  Suétone,  34,  de  ce 
que  trois  miilli  eussent  été  payés  30,000  sesterces.  Le  sénat  renvoie  cette 
affaire  épineuse  à  l'empereur  et  l'empereur  répond  que  les  édiles  auraient 
mieux  fait  de  ne  pas  remuer  la  question.  Cf.  p.  195,  note  i. 

(3)  Ulpien,  L.  1  ad  edictum  œdilium  curulium  {Dig .  21,  1,  63)  :  Sciendiim  est 
ad  venditiones  solas  hoc  edictum  pertinere...  cur  autem  de  locationibus  nihil 
edicatur,  mirum  videbatnr  :  hsec  tamen  ratio  redditur  vel  quia  numquam  isto- 
rum  de  hac  re  fuerat  jurisdiclio  vel  quia  non  similiter  locationes  tit  vendi- 
tiones fiuitl. 
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cipaux  de  la  période  récente  se  sont  mêlés  du  taux  des 
salaires  et  sont  intervenus  dans  leur  fixation  (1);  cependant 
cela  ne  peut  être  transporté  sans  autre  forme  à  Tédilité 
romaine. 


2.  SURVEILLANCE  DES  RUES,  DES  PLACES  ET  DES  AUTRES  LIEUX 
PUBLICS  (2). 

Cura  urbis.  1-  L'cntreticn  et  le  pavage  des  rues  et  des  trottoirs  regarde, 
selon  le  système  romain,  les  riverains.  Mais  l'édile  doit 
veiller  à  ce  qu'ils  remplissent  leurs  obligations.  A  l'époque 
ancienne,  les  édiles  y  procédaient  sans  aucun  doute,  en  indi- 
quant aux  habitants  le  travail  qu'ils  avaient  à  faire  (miinitio) 
et  en  les  y  contraignant  au  cas  d'inexécution  (p.  169  et  ss.). 
Mais  nous  ne  pouvons  établir  ce  mode  d'agir  des  édiles  que 
dans  le  régime  municipal.  A  Rome,  les  travaux  faits  par  voie 
de  corvée  proprement  dite  ont  disparu  aussi  bien  en  matière 
d'entretien  des  rues  que  pour  les  constructions  publiques  en 
général  ;  ils  ont  déjà  disparu  à  l'époque  de  César  à  laquelle, 
au  cas  de  manquement  du  redevable ,  l'édile  fait ,  au 
compte  de  ce  redevable,  marché  pour  le  travail  avec  un 
entrepreneur  (3).  Lorsque  la  voie  longe  un  édifice  public, 


(1)  Inscription  d'un  édile  de  Paros,  C.  I.  Gr.  2374  e  :  Ilepi  -zz  twv  !JLtT[eoû] 
loyal^O|XcVwv  v.ol\  twv  ix'.T6ou]J.évt)jv  [a'j]TO'j;  ottu);  \i.rfiéi:tpo:  àS'.xwvTa'.  [£ï;p]ôvT'.Ç£v, 
l-ravayxaî^ojv  xaxi  TO-J:  vôao'j;  toùî  iiâv  ixtj  i<iz-Zi'.'j,  à'K'kôi  è~l  tô  £p[YOv]  TïOoeysaOai, 
TO'Jî  Se  à-noSioôvai  toTî  [îpvJaÇojjLsvoi;  tôv  [xiaOôv  avs-j  5ixT,î.  Ces  situations 
n'étaient  donc  pas  absoluuient  inconnues  à  l'antiquité;  mais  en  Italie  le  travail 
salarié  des  hommes  libres  est  demeuré  dans  des  limites  si  restreintes,  qu'il 
n'a  guère  pu  y  avoir  place  pour  une  pareille  intervention  du  magistrat. 

(2)  A  ce  point  de  vue,  les  édiles  sont  appelés  chez  Cicéron,  p.  180,  note  3, 
curatores  urbis  et  la  loi  Julia  municipalis,  ligne  69,  définit  les  édiles,  les 
magistrats,  quel  vieis  loceisque  piibliceis  u(rbis)  Rlomae)  p{ropius)ve  u(rbeï) 
R(omseJ  p(assus)  M  purr/andeis  prœrunt.  Cf.  Cicéron,  Verr.  i,  14,  36  :  Mrhi 
lolam  urbem  hiendam  esse  commissam.  En  langue  technique,  ce  rôle  des  édiles 
est  surtout  qualifié  du  nom  de  procuratio,  ainsi  pour  les  œdes  sacrse  (p.  172, 
note  1  ;  p.  202,  notes  2  et  4;  p.  203,  note  1.  Cf.  p.  193,  note  3)  et  privalœ 
(p.  172,  note  1  ;  p.  207,  note  4)  et  pour  les  rues  (p.  212,  note  1). 

(3)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  20  :  Quœ  viœ  in  urbem  Rom(am)  propiusve 
II.  n.  p.  M.  ttbei  continente  habitubiluv  sunt  eruni,  rjuojusante  œdificium  earinn 
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l'édile  afferme  également  le  travail,  mais  alors  pour  le  compte 
du  trésor  (1).  En  dehors  de  là  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  faire 
des  travaux  de  pavage  pour  le  compte  public  (2). 

2.  Le  maintien  de  la  propreté  des  rues  a  aussi  été,  sans 
aucun  doute  encore  à  l'origine,  une  des  fonctions  principales 
des  édiles.  Il  était  à  la  vérité  assuré  immédiatement  à 
l'époque  récente  par  les  magistrats  inférieurs  nommés  dans 
ce  but  spécial  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  loin. 
Mais  la  haute  surveillance  et  la  responsabilité  restaient  tou- 
jours aux  édiles  (3).  En  conséquence,  il  incombe  aux  édiles 
de  faire  enlever  tous  les  objets  qui  se  trouvent  sur  la  voie 


qua  via  erit,  is  eam  viam  arbitrafu...  sedilis...  tueatur,  isqiie  aedilis  ciirato, 
uti  quorum  ante  aedificium  eril  quamque  viam  h.  l.  quemque  tueri  oportebit,  ei 
omnes  eam  viam,  arbitratu  ejus  tueantur  neve  eo  loco  a[qua]  consistât,  que 
minus  commode  populus  ea  via  utatur.  La  loi  règle  ensuite  en  détail,  lignes  32-45, 
comment  l'édile  doit  procéder  au  cas  d'inaction  du  propriétaire.  Lignes  53  et 
ss.  :  Quojus  ante  éedificium  semita  in  loco  erit,  is  eam  semilam  eo  œdificio  per- 
petuo  lapidlbus  perpelueis  inter/reis  continentem  conslratam  recte  habeto  arbi- 
tratu... œdilis.  Papinien,  Dir/.  43,  10,  1,  3,  donne  des  instructions  absolument 
semblables  pour  les  quattuorvirs  viis  purgandis  :  'E-::'.ï-/.-'ji!^siv  oè  -ri;  ôooùî 
xà;  OT,|.ioaia;  xa-ci  tt,v  lauToû  olxiav  ËxaTxov  xai  xà;  'Jopopôôa;  £-/.-iCa9a'_o»tv  xi; 
èx  xoO  0— a'.Opto'j   vtal  £T:iJX£'jâ!^£'.v  O'jxw;,  ûz  àv  ijlt,  xw7>'JT|  â'aaçav  £— '.sva;. 

(1)  Loi  Julia,  ligne  29  :  Quœ  via  infra  sedem  sacram  et  (plutôt  aut)  œdlficium 
locumve  piihlicum  et  inter  œdificium  privatum  est  erit,  ejus  vise  parlem  dimi- 
diam...  aedilis...  luemdam  locato.  Ligne  46  :  Quam  viam  h.  l.  tuemdam 
locari  oportebit,  aedilis,  quem  eam  viam  tuendam  locare  oportebit,  is  eam 
viam  per  q.  urb....  tuemdam  locato,  utei  eam  viam  arbitratu  ejus,  quei  eam 
viam  locandam  curaverit  tueatur.  Suit  la  disposition  sur  le  paiement  par 
Vaerarium. 

(2)  La  règle  posée  par  le  statut  de  Genetiva,  c.  77  :  Si  quis  vias  fossas  cloacas 
Ilvir  (p.  181,  note  1)  aedil(is)ve  publiée  facere  inmittere  commutare  œdificare 
munire  intra...  fines...  colon(i<e)  Jul(iae)...  volet,  quot  ejus  sine  injuria  priva- 
torum  fiet,  it  is  facere  liceto  peut  avoir  été  en  vigueur  à  Rome,  mais  la  clause 
finale  annule  à  peu  près  ce  pouvoir. 

(3)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  50  :  Quominus  œd(ilesj  et  IlIIvir(ei)  vieis  in 
urbem  purqandeis,  llvirfei)  vieis  e.rtra  propriusve  urbem  l{om(am)  passus  [M] 
purrjandeis  queiquomque  erunt  vias  publicas  purqandas  curent  ejusque  rei 
potestalem  hatjeant  ita  utei  lefjibus  pliebeijve  sc(ilis)  s(enatus)[ve]  c(onsultis) 
oportet  oportebit,  eutn  h.  l.  n.  r.  Suétone,  Vesp.  5  :  Cum  œdilem  eum  C.  Caesar 
succensen^  curam  verrendis  viis  non  ad/iibitam  luto  jussis-set  oppleri  conqeslo 
per  milites  in  praetextae  sinum.  Dion,  59,  12,  raconte  la  même  chose.  Plante, 
Stick.  352,  dit  aussi  d'un  frotteur  et  balayeur  zélé  :  Sine  su/frar/io  populi  lamen 
sedilitatem  hic  quidem  gerit.  Ce  que  Papinien  dit  à  ce  sujet  [Dig.  43,  10)  se 
rapporte  aux  subalternes  des  édiles,  les  quattuorvirs  viis  purgandis. 
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publique  et  qui  entravent  la  circulation  (1).  C'est  par  une 
simple  application  de  cette  idée  que  les  empiétements  faits 
par  les  constructions  privées  sur  la  voie  publique  sont  sou- 
mis à  la  compétence  des  édiles  (2)  et  que  les  édiles  jouent 
un  rôle  à  côté  des  censeurs  (p.  130)  en  matière  d'élévation 
de  statues  ou  d'édifices  religieux  sur  le  sol  public  (3) . 

3.  L'édile  a  la  haute  surveillance  des  temples  et  des  édifices 
publics  (4)  comme  celle  des  voies  publiques  ;  ainsi,  par 
exemple,  c'est  de  lui  que  dépendent  directement  leurs  gar- 


(1)  Il  n'y  a  pas  de  témoignages  directs  pour  lédilité  romaine.  On  peut  lui 
appliquer  par  analogie  ce  que  dit  Paul,  Diy.  18,  6,  13  [12],  des  édiles  munici- 
paux :  Lectos  emptos  œdilis,  ciim  in  via  piiblica  positi  essent,  concidit,  et  les 
prescriptions  détaillées  de  Papinien,  Dig.  43,  10,  in  fine,  selon  lesquelles  les 
quattuorvirs  doivent  empêcher  de  jeter  dans  la  rue  des  ordures  ou  des  corps 
morts  d'animaux  et  ne  pas  permettre  aux  ouvriers  de  mettre  leur  travail 
sur  la  rue.  Sans  doute  aussi  la  circulation  des  voitures,  très  limitée  à  Rome 
(cf.  II,  p.  26),  a  dû  être  sous  le  contrôle  des  édiles,  quoique  cela  ne  soit  dit 
positivement  nulle  part. 

(2)  Loi  Julia  municipalis,  lignes  68  et  ss.:  Quœ  loca  publicapor tiens ve  jniblicse 
in  ii(rhe)  R(oma}...  simt  erunt,  quorum  locorum  quojusque  porLicus  sedilium 
eorumve  mag(istratuo77iJ,  quei  vieis  loceisque  publiceis  uO'bis)  R(o7nœ)...  pur- 
fjandeis  j)rœrunt,  legibi/s  procuratio  est  erit,  nei  quis  in  ieis  loceis  inve  ieis 
p'orticibus  quid  insedificatum  inmolitumve  habeto,  neve  ea  loca  porticumve 
quam  possideto,  neve  eorum  quod  saeptum  claiisumve  habeto,  quominiis  eis 
loceis  porticibusque  populus  utalur  pateantve.  Suivent  les  exceptions  relatives 
aux  cas  où  la  possession  privée  d'une  fraction  du  sol  public  a  été  autorisée 
par  une  loi,  un  sénatus-consulte,  ou  une  mise  à  ferme  ou  une  attribution  de 
magistrat.  —  C'est  aussi  à  cela  que  se  rapporte  pour  sa  partie  principale  la 
disposition  du  statut  de  Genetiva,  c.  73,  qui  prescrit  aux  duumvirs  (cf.  p.  181, 
note  1)  et  aux  édiles  de  démolir  les  constructions  faites  dans  l'intérieur  de  la 
ville  à  rencontre  des  lois  des  sépultures  (ilque  quoi  inwdiftcatum  erit  Jïviri 
sedilisve  dimoliendum  cj/r«Hioj, quoique  cette  disposition  s'étende  aux  construc- 
tions de  ce  genre  faites  sur  un  sol  privé. 

(3)  Par  suite,  Yara  de  la  ville  de  Rome  des  derniers  temps  de  la  République, 
C.  1.  L.  I,  803,  nomme  les  édiles  sous  lesquels  elle  a  été  élevée.  Au-dessous 
d'une  innscription  votive  de  Campanie  on  trouve  le  nom  des  Ilviri  sediles 
qui  l(ocum)  d(ederunt)  (CI.  L.  X,  3822).  Cf.  plus  bas  p.  213,  note  2. 

(4)  C'est  là  Veedium  sabrarum  procui'alio  que,  non  seulement  les  étymolo- 
gistes  fp.  112,  note  1),  mais  aussi  Cicéron,  Verr.  3,  14,  36,  signalent  comme 
une  des  fonctions  principales  des  édiles.  Cf.  p.  193,  note  3,  p.  202,  note  2.  — 
Un  remarquable  témoignage  dans  ce  sens  est  fourni  par  le  sénatus-consulte 
récemment  trouvé  sur  l'Esquilin  et  probablement  du  dernier  siècle  de  la 
République,  C.  I.  L.  VI,  3823  ;  certaines  personnes,  probablement  les  redemp- 
tores  d'un  emplacement  sacré,  sont  invitées  à  l'entretenir  en  état  arbilralu 
œdiliumpleibeium.  Cf.  p.  212,  note  1. 
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diens  (1).  Si  un  édifice  privé  bordant  la  voie  publique  menace 
ruine,  les  édiles  ont  nécessairement  le  moyen  de  défendre  le 
peuple  contre  ce  dommage  (2).  Mais  ils  ne  peuvent  avoir  été 
mêlés  aux  constructions  elles-mêmes  que  dans  la  mesure  où 
c'est  inséparable  de  leur  haute  surveillance.  L'entretien  des 
édifices  était,  comme  on  sait,  affermé  à  des  entrepreneurs  et 
ni  la  conclusion  ni  la  vérification  de  l'exécution  de  ces 
marchés  ne  regardaient  les  édiles  (3). 

4.  La  permission  d'occuper  le  sol  public  est  donnée  dans 
les  cas  les  plus  importants,  probablement  surtout  quand  il 
s'agit  de  rapports  durables,  par  les  censeurs  (p.  130)  ;  dans 
des  circonstances  moins  importantes,  probablement  par  les 
édiles;  du  moins  on  trouve  des  preuves  de  l'existence  de  ce 
pouvoir  chez  les  édiles  municipaux  (4). 


(1)  Varron,  De  r.  r.  1,  2,  2  :  Veneram  in  sedem  Telliiris  rofjatus  ab  leditimo... 
(œditimus)  accersitus  ab  sedile,  cujus  procuratio  hiijus  lempli  est,  nondiim 
rediit.  Cf.  I,  378  [374],  note  1,  et  Marquardt,  Handb.  6,  214  =  tr.  f.  12,  2o8. 

(2)  La  procédure  damni  infecti  est  ouverte  aussi  bien  qu'au  particulier 
propriétaire,  à  lindividu  qui  a  conclu  avec  le  peuple  un  contrat  de  tuition 
(I,  202  [199],  note  2.  ;  je  ne  saurais  dire  si  le  magistrat  peut  aussi  recourir  à 
cette  procédure  ou  par  quel  autre  procédé  il  peut  défendre  les  intérêts  du 
peuple.  Papinien  reconnaît  aux  quattuorvirs  viis  purr/andis  (43,  10,  i,  1)  le 
pouvoir  de  forcer  par  voie  d'amendes  le  propriétaire  de  Timmeuble  menaçant 
ruine  à  le  réparer. 

(3)  Le  soin  de  l'entretien  des  édifices  publics,  qui  est  une  fonction  des  cen- 
seurs, passe,  en  leur  absence,  aux  consuls  ou  aux  préteurs  et  non  pas  aux 
édiles  (p.  110).  Si  le  faux  Asconius,  sur  les  Verrines,  L.  1,  30,  130,  parle  à  cf. 
sujet  d'une  œdilium  annua  cura,  c'est  en  contradiction  avec  le  texte  qu  il 
commente  et  c'est  faux.  —  La  possibilité  de  faire  des  constructions  publiques, 
qui  résulte  pour  les  édiles  de  leurs  poursuites  en  prononciations  d'amendes, 
est  quelque  chose  de  tout  diflérent. 

(4j  On  a  récemment  trouvé  prés  du  pont  qui  est  au-dessus  de  l'île  du  Tibre, 
dans  le  fleuve  même,  deux  pierres  terminales  de  même  espèce  et  qui  se 
rattachent  certainement  au  campus  Agrippas,  Bull.  com.  arch.  1885,  p.  99,  dont 
l'une  porte  l'inscription  M.  Agrippa  :  privât,  iter,  et  l'autre  l'inscription  sui- 
vante :...  Septumius  [S]abinus  œd.  cur.  areas  a  cippo  ad  Tiberim  attrib[uit]; 
ce  qui  désigne  là  probablement  la  simple  concession  de  la  jouissance  à  des 
particuliers.  L'inscription  écrite  dans  l'amphithéâtre  de  Pompéi  (C.  /.  L.  IV, 
1096^  :  Permissu  œdilium  Cn.  Aninius  Fortunatus  occupfavit)  et  les  inscriptions 
similaires  [ibid.  1097.  1097  a.  2996.  2996  a.)  ont  été  rapportées  certainement 
avec  raison  par  R.  Schœne,  Hermès,  4,  138,  à  des  personnes  à  qui  un  empla- 
cement de  vente  était  accordé  dans  l'amphithéâtre  par  les  édiles.  Les  édiles 
doivent  également  avoir  été  chargés  de  mettre  à  exécution  la  disposition  de 
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5.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  les  édiles  étaient  compé- 
tents à  côté  des  censeurs  pour  les  concessions  faites,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  de  Feau  des  aqueducs  publics  (p.  123). 
Nous  voyons  aussi  les  édiles  employés  à  l'entretien  des 
constructions  qui  se  rapportent  à  cela  (p.  170,  note  3). 

6.  Les  édiles  sont  également  chargés  d'empêcher  que  l'on 
ne  conserve  des  animaux  dangereux  dans  le  voisinage  de  la 
voie  publique  (1).  Il  est  même  arrivé  là  ce  que  nous  avons 
déjà  vu  pour  les  transactions  du  marché.  Le  procès  civil 
à  raison  du  damnum  injuria  datiim  qui  est  provoqué  par 
de  pareils  événements  n'est  pas  déféré  au  préteur,  mais  aux 
édiles  curules.  On  ne  peut  douter  que  la  cura  iirbis  com- 
prenne jusqu'à  un  certain  point  le  soin  de  la  santé  publique  (2). 
Il  faut  laisser  incertain  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure 
ils  ont  pu  pour  le  surplus,  supprimer  dans  l'intérêt  de  la 
circulation  ce  qui  était  de  nature  à  l'empêcher  ou  à  la 
gêner  (3). 

7.  Les  édiles  sont  assez  souvent  chargés  de  brûler  des 
livres  sur  la  place  publique  (4).  Le  motif  en  est  probablement 


la  loi  Julia  municipalis,  lignes  77  et  ss.,  selon  laquelle  quiconque  voulait 
donner  à  Rome  une  fête  publique,  pouvait  obtenir  à  cette  fin  l'usage  du  soi 
public.  La  permission  d'élever  des  monuments  votifs  (p.  202,  note  3)  rentre 
dans  le  même  ordre. 

(1)  Édit  des  édiles,  Dig.  21,  1,  40-42  :  .Ve  quis  canem,  verrem  vel  minorem 
aprum,  lupum,  iirsinn,  pantheram,  leonem,  aliudve  quod  noceret  animal,  sive 
soluta  sint  sive  alligata  \ita],  ut  contineri  vincidis  qiio  minus  damnum  infé- 
rant non  possint,  qiia  vulgo  iter  fit,  ita  habuisse  velit,  ut  cuiquam  nocere 
damnumvedare  possit.  Suivent  les  dispositions  pénales  contre  les  contrevenants. 

(2)  Tite-Live,  8,  18,  4  :  Cum,  primores  civitatis  similibus  morbis  eodemque 
ferme  omnes  eventit  m.orerentur,  ancilla  quœdam  ad  Q.  Fabium  Maximum 
sedilem  curulem  indicatiiram  se  causam  publicae  pestis  professa  est,  si  ab  eo 
fides  sibi  data  esset  havd  fulurum  noxiœ  indicium.  Fabius  confestim  rem  ad 
consules,  consules  ad  senatum  referunt.  Les  affaires  d'empoisonnement  sont 
par  elles-mêmes  en  dehors  de  la  compétence  des  édiles. 

(3)  11  n'est  pas  permis  de  conclure  sans  autre  forme  des  fantaisies  du  pari- 
site  de  Plante  en  matière  de  police  des  rues,  qui  sont  désignées  des  noms 
d'edictiones  œdilicive,  Capt.  4,  2  (Fleckeisen,  vers  823),  que  l'édile  romain  ait, 
par  exemple,  eu  le  droit  de  prendre  des  mesures  contre  les  mauvaises  odeurs 
désagréables  pour  les  passants. 

(4J  Tacite,  Ann.  4,  35  :  Libres  per  œdiles  cremandos  censitere  patres.  Dion, 
56,  27.  .^7,  24.  Mais  les  triumvirs  capitaux  président  aussi  à  cet  acte  (Tacite, 
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qu'il  fallait  dans  cet  acte  ménager  le  pavage  des  rues  et  évi- 
ter les  risques  d'incendie. 

8.  Les  édiles  étaient  chargés  de  faire  se  retirer  les  personnes 
qui  se  montraient  sur  la  voie  publique  dans  un  costume  qui 
n'était  pas  celui  de  leur  rang  (1). 

9.  Les  édiles  participaient  naturellement  aussi  aux  solen- 
nités religieuses  auxquelles  s'associait  toute  la  ville,  en  parti- 
culier aux  supplications  (2);  et  aussi  à  la  procuratio  des 
prodiges,  lorsqu'elle  concernait  la  ville  (3).  Ils  ont  aussi  à 
surveiller  les  dédications  et,  en  général,  les  actes  religieux  qui 
ont  lieu  à  Rome  et  à  intervenir,  en  leur  qualité  de  gardiens 
des  lieux  publics  affectés  au  culte,  contre  les  cérémonies  reli- 
gieuses illicites  ou  étrangères  (4). 


Agr.  2).  L'exécution  matérielle  est  faite  par  les  viclimarii  (Tite-Live,  40,  29,  14; 
tome  I,  p.  421,  note  3  [416,  note  5]). 

(1)  Suétone,  Aug.  40  :  Negotium  œdilibus  dédit,  ne  quem  jwslhac  paterentur 
in  foro  circave  nisi  positis  lacernis  togatum  consistere. 

(2)  Festus,  p.  138  :  Murrata  poiione  iisos  antiguos  indicio  est,  quod  etiam- 
nunc  asdiles  per  supplicationes  dis  addunt  ad  pulvinaria .  Les  sacrifices  de  ce 
genre  sont  en  principe  offerts  par  les  consuls  (par  exemple,  Tite-Live,  42,  30, 
8)  et  cela  suffit  pour  expliquer  d'une  manière  satisfaisante  que  les  édiles  soient 
à  titre  auxiliaire  à  leurs  côtés.  On  peut  rapporter  aux  mêmes  supplications 
le  choix  des  animaux  de  sacrifices  par  les  édiles  i'Festus,  p.  186  :  Optatam  lios- 
tiam,  alii  optimam  appellant  eam,  guani  aedilis  tribus  constitutis  hosliis  optât 
quam  immolari  velit)  ;  mais  il  ne  serait  pas  non  plus  surprenant  que  ce  rôle 
eût  appartenu  aux  édiles  dans  tous  les  sacrifices  offerts  par  un  magistrat  supé- 
rieur. Pour  le  surplus,  on  ne  peut  produire  aucun  vestige  d'un  rôle  religieux 
général  des  édiles  romains  ;  car,  des  deux  textes  souvent  invoqués  dans  ce 
sens,  des  Euménides  de  Varron  et  de  son  Caton,  le  premier  est  dans  un  état  de 
mutilation  qui  ne  laisse  pas  d'espoir  (p.  171,  note  1),  et  le  second  (Nonius, 
p.  108,  V.  Edusam)  ne  contient  le  mot  œdilibus  que  par  une  fausse  leçon  de- 
puis longtemps  écartée.  Sur  la  participation  des  édiles  au  culte  de  Cérès,  cf. 
p.  218,  note  3. 

(3)  Tite-Live,  27,  37,  raconte  que,  lorsqu'en  547  le  temple  de  Junon  sur 
l'Aventin  fut  atteint  par  la  foudre,  les  femmes  romaines  furent  convoquées  au 
Capitole,  sur  lavis  des  haruspices,  pour  la  procuratio  de  ce  signe,  edicto  œdi- 
lium  curulium.  Martial,  11,  102,  7,  dit  encore  d'une  femme  belle  comme  une 
statue,  mais  seulement  comme  une  statue  :  Audiai  aedilis  ne  te  videatque 
caveto  :  porlentum  est,  quotiens  cœ])it  imago  loqui.  Si  donc  une  statue  venait  à 
parler,  c'est  aux  édiles  que  la  déclaration  en  était  faite  en  premier  lieu. 

(4)  Le  mandat  aurait  été  donné,  dès  l'an  326,  aux  édiles  du  peuple,  ut  animad- 
verterent,  ne  qui  iiisi  Romani  dii  neu  quo  alio  more  quam  patrio  colerentur ; 
le  texte  est  probant  tout  au  moins  pour  l'édilité  récente.  Tite-Live,  25,  1,  dit 
de  même,  sur  l'an  542,  après  avoir  remarqué  que  les  cérémonies  des  cultes 
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10.  La  surveillance  exercée  par  les  édiles  sur  les  funérailles 
se  rattache  probablement  en  première  ligne  à  leur  surveil- 
lance de  la  circulation,  quoique  l'ëdit  édilicien  sur  les  funé- 
railles semble  principalement  relatif  à  l'application  des  lois 
prohibitives  dirigées  contre  le  luxe  des  sépultures  (1). 

11.  Il  en  est  de  même  de  la  surveillance  des  fêtes  publiques, 
qui  appartenait  aux  édiles,  même  quand  ce  n'était  pas  eux 
qui  avaient  la  cura  ludoruin  (2). 

12.  Les  édiles  et  les  magistrats  qui  étaient  leurs  subal- 
ternes devaient  aussi  réprimer  les  troubles  apportés  à  la  cir- 
culation sur  la  voie  publique  (3). 

13.  Au  temps  de  la  République  les  édiles  ne  participaient 
que  d'une  manière  secondaire  à  l'extinction  des  incendies  (I, 
376,  note  1  [371,  note  3]).  Sous  Auguste,  ce  service  fut  mis 
sous  la  direction  des  édiles  curules,  mais  il  n'y  resta  que  peu 
de  temps  (I,  loc.  cit.). 

14.  Les  établissements  privés,  qui  sont  ouverts  au  public, 


étrangers  étaient  accomplies  non  seulement  in  secreto  alque  inlra  parietes,  sed 
in  publico  etiam  ac  foro  CcqntoUogue  :  Incusali  graviter  ab  senatu  aediles  trium- 
virique  capitales,  qiiod  non  prohibèrent,  cum  emovere  eam  rnultitiidinem  e  foro 
ac  disjicere  apparatus  sacrorum  conati  essent,  haud  procul  afuit,  quin  viola- 
rentur.  L'emploi  des  édiles  dans  le  procès  des  Bacchanales  (p.  182,  note  2), 
quoique  évidemment  d'ordre  extraordinaire,  se  rattache  également  à  cela. 
G"est  pourquoi  encore  Cicéron,  De  har.  resp.  13,  27,  dit,  relativement  au 
culte  de  la  mère  des  Dieux  :  Curulis  aedilitas...  maxime  hanc  tueri  religionem 
solet. 

(1)  Cicéron,  Phil.  9,  ~,  17  :  Senatum  censere  atqiie  e  re  p.  existimare  aediles 
curules  edictum,  quod  de  funeribus  habeant,  Ser.  Sulpicii...  funeri  remittere. 
Ovide,  Fast.  6,  663,  cite  parmi  les  plaintes  qui  provoquent  la  sécession  des  tibi- 
cines  à  Tibur,  quod  œdilis,  pojnpam  qui  funeris  irent,  artifices  solos  jusserat 
esse  decem,  en  quoi  les  édiles  ne  faisaient  qu'exécuter  les  XII  tables  (Cicéron, 
De  lefj.  2,  29,  S4).  Orelli,  48  =  C.  I.  L.  VI,  1373  :  Ex  venditione  AttaUcor(um), 
qnae  eis  per  edictum  œdilis  in  sepulcrum  C.  Cesti  ex  testamento  ejiis  inferre 
non  licuit,  ce  qui  fait  encore  penser  au  mortuo  aurum  ne  addito  des  XII  tables. 
Au  contraire,  c'est  à  une  surveillance  générale  des  édiles  sur  les  sépultures  que 
fait  allusion  l'inscription  de  la  ville  de  Rome,  C.  /.  L.,  VI,  12389  :  hi  hoc  monu- 
mento...  corp(us)  per  aedi(les)  inferri  licebit  (cf.  III,  p.  380,  note  2). 

(2)  Macrobe,  Sat.  2,  6,  1  :  Lapidatus  a  populo  Valinius  cum  rjladiatorium 
munus  ederel  oblinuerat,  ut  aediles  edicerent,  ne  quis  in  harenam  nisi  pomum 
misisse  vellet. 

(3)  Cette  disposition  formulée  par  Papinien  pour  les  quattuorvirs,  Dig.  43, 
10,  1,  5,  peut  être  étendue  à  leurs  supérieurs. 
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en  particulier  les  bains  (1),  les  restaurants  (2),  les  maisons  de 
débauche  (3),  sont  soumis  à  la  surveillance  des  édiles,  tant  au 
point  de  vue  du  contrôle  de  leur  organisation  intérieure  qu'à 
celui  de  Tobservation  des  lois  de  police  auxquels  ils  sont  sou- 
mis. En  revanche,  ils  n'avaient  pas  le  droit  d'entrer  dans  les 
maisons  privées  qui  n'étaient  pas  ouvertes  au  public  (4). 

Quelques  diverses  que  soient  les  formes  de  la  cura  urbis     Droit  de  sup- 

,,.,..  Il-  •        •  PI  veillance. 

edilicienes,  on  peut  discerner  ses  prmcipes  tondamcntaux 
notamment  au  point  de  vue  négatif.  La  disposition  des  biens 
du  peuple  et  la  formation  d'obligations  à  sa  charge  sont  Taf- 

(1)  Sénéque,  Epist.  86,  10  :  Qiiam  juvat  illa  balnea  inlrare  obscura  et  gre- 
gali  teclorio  inducla,  quœ  sci7'es  Catonem  tibi  sedilem  aut  Fabiiim  Maximum 
aut  ex  Corneliis  aliquem  manu  sua  tempérasse!  Nam  hoc  quoque  nobilissimi 
œdiles  fuîir/ebautur  officio  intrandi  ea  loca  quae  populum  receptahant  exirjen- 
dique  ynundilias  et  utilem  ac  salubrem  temperaturam.  Il  s'agit  donc  ici  de  tous 
les  établissements  de  bains  ouverts  au  public,  qu'ils  soient  publics  ou  privés. 
Cf.  le  même.  De  vita  beata,  7,  3  :  Voluplatem  latitantem  sœpius  ac  tenehras 
captantem  circa  balinea  ac  sudatoria  ac  loca  sedilem  metuenlia.  Plutarque, 
Sympos.  probl.  3,  10,  3,  p.  658,  explique  que  le  bois  d'olivier  ne  convient  pas 
pour  l'usage  des  bains  :  "OOsv  o'.  yapicvxsî  àvopavôtxo'.  toù;  èpvoXa^oOvTa;  o>/. 
èwffiv  £)>atvo'.;  ^û^oi;  /of.jBai,  xaôaTôp  oùS'  aîpa?  gix^aî^Erv  eÎî  tt,v  ÛTrôxaus'.v  •  a;  -'ào 
i~à  lO'jTwv  àvaO'jaiiîist;  xaoTi^apia;  ital  5-/o*rojaaTa  toÎ;  ^vO'JOiJLévoiî  èiiT.O'.o-j^:-/. 
Par  suite  les  marchés  de  fournitures  du  matériel  de  chauffage  des  bains  (cf. 
C.  I.  L.  X,  3678}  étaient  conclus  par  les  édiles  et  il  peut  en  avoir  été  ainsi 
même  de  ceux  de  la  ville  de  Rome,  quoique  Plutarque  pense  malaisément  à 
eux  directement. 

(2)  On  peut  invoquer  en  ce  sens,  outre  les  textes  déjà  cités  p.  19o,  note  1, 
les  suivants  de  Martial,  5,  84  :  Et  blando  maie  proditus  fritillo  urcana  modo 
raptus  e  popina  œdilem  royat  udus  aleator  et  14,  i,  3:  A'ec  limet  (pendant  les 
Saturnales)  aedilem  moto  spectare  fritillo. 

(3)  On  peut  le  conclure  de  ce  que  les  femmes  qui  voulaient  être  réputées 
des  filles  publiques  et  par  suite  se  soustraire  aux  peines  portées  contre  le  stu- 
pruin  faisaient  leur  déclaration  à  ce  sujet  devant  les  édiles.  Tacite,  Ann.  2,  85  : 
Vistilia  praetoria  familia  r/enita  licentiam  stupri  apud  œdiles  vuU/averat,  qui 
salis  pœnarum  adversum  impudicas  in  ipsa  professione  flagitii  credebanl.  Ori- 
gène,  Philocal.  4,  63  :  "Oti  ol  xaXoùfXîvo:  àasi^oAo:  r.jâv  t.o-zz  -npos^TTixÔTs;  -râî- 
-/vmc,  xa'.  ôiaT'.OsvTs;  xal  xaïî  £'::i6o;j.{ai;  twv  ë'.ïtôvTwv  So'jXî'jovts;  •  GsTcDov  5à 
o'.  iYopavôjxoi  TO'jTOj;  èçûsav.  Cf.  Suétone,  Tib.  35  :  Feminae  famosœ,  ut  ad  evi- 
tandas  pœnas  jure  ac  dignilate  malronali  exolverentur,  lenocinium  profiteri 
cœperant. 

(4)  L'injonction  adressée  aux  édiles  plébéiens,  lors  de  la  conjuration  des  Bac- 
chanales, d'empêcher  raccomplissemcnt  des  actes  prohibés  in  operlo  (c'est-à- 
dire  dans  un  local  clos)  ip.  182,  note  2)  est  une  exception  qui  confirme  la 
règle.  Si  l'étymologie  de  Varron  attribue  aux  édiles,  à  côté  de  Id  procuratio  des 
ledes  sacrœ,  celle  des  œdes  privatie  (p.  172,  note  1),  il  ne  peut  s'agir  là  que  des 
maisons  privées  ouvertes  à  tout  le  monde. 
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faire  des  magistrats  supérieurs,  en  particulier  des  censeurs. 
L'édile  ne  dispose  des  biens  du  peuple  que  dans  des  cas  peu 
importants,  par  exemple,  en  matière  de  concessions  d'empla- 
cements sur  le  sol  public  (n°  4)  et  de  prise  d'eau  des  aqueducs 
publics  (n°o);  il  lui  arrive  encore  plus  rarement  de  recevoir 
livraison  de  travaux  ou  de  faire  des  marchés  pour  le  compte  du 
peuple,  comme  cela  lui  arrive  parfois  en  matière  d'aqueducs 
(n°  5)  et  régulièrement  pour  le  pavage  qui  est  à  la  charge  de 
l'Etat  (n"  1  ) .  Lorsque  l'édile  conclut  par  exception  un  con- 
trat donnant  lieu  à  un  versement  de  la  part  du  trésor  public, 
il  porte  le  contrat  à  la  connaissance  du  questeur  et  lui  laisse 
faire  le  reste  (1).  Nous  avons  déjà  indiqué  qu'en  dépit  de  leur 
cura  annonse  les  édiles  n'ont  jamais  fait  d'achats  de  grains 
(p.  198)  et  que,  d'une  manière  générale,  il  ne  leur  a  jamais  été 
alloué  sur  le  trésor  de  sommes  dont  ils  fussent  comptables 
(I,  275  [276].  338  [333].  II,  38S).  Les  édiles  ont  encore  moins 
élevé  des  constructions  publiques  aux  frais  de  l'État  :  ce 
qu'Agrippa  fit  dans  sa  célèbre  édilité  de  720  fut  fait  par  lui 
de  ses  propres  deniers  (2).  Le  rôle  joué  par  les  édiles  en  face 
du  patrimoine  de  l'Etat  est  donc  désigné  avec  une  exactitude 
parfaite  du  nom  de  procuratio  (p.  200,  note  2).  Ils  n'en  ont 
pas  la  disposition  ;  mais  ils  en  ont  la  défense  et  la  surveillance. 
Il  va  de  soi  que  cette  surveillance  a  des  points  de  contact 
multiples  avec  le  soin  de  punir  les  criminels  et  de  les  mettre 
hors  d'état  de  nuire  qui  incombe  aux  magistrats.  Mais  la 
police  de  sûreté  proprement  dite  n'est  pas  l'affaire  directe  des 
édiles,  qui,  par  exemple,  n'ont  rien  à  voir  dans  les  affaires  de 
vol  ;  c'est  l'affaire  des  très  viri  capitales  avec  lesquels  d'ailleurs 
ils  agissent  assez  souvent  en  commun,  par  exemple  pour 


(1)  Loi  Julia  municipalis,  ligne  36,  relativement  aux  travaux  de  pavage  à 
faire  au  compte  d'un  particulier  :  Eam  locationem  palam  in  foro  per  q.  urb. 
einnve  quel  œrario  prœrit  facito  ;  pareillement  ligne  46,  relativement  à  ceux 
faits  aux  frais  de  l'État.  La  suite  du  développement  montre  comment  cela  doit 
s'entendre.  L'édile  fait  le  marché  de  construction  et  le  questeur  inscrit  sur 
ses  registres,  d'un  côté,  l'entrepreneur  comme  créancier,  de  l'autre,  le  maître 
de  la  maison  ou  l'État  lui-même  comme  débiteur. 

(2)  Dion,  49,  43. 
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l'extinction  des  incendies  et  les  mesures  contre  les  cultes 
étrangers. 

Il  n'y  a  pas  grand'chose  de  particulier  à  noter  sur  les  coercition. 
moyens  de  contrainte  dont  l'édile  dispose  dans  sa  cura 
urhu.  En  dehors  du  droit  des  magistrats  de  se  faire  directe- 
ment justice,  qui  se  manifeste,  par  exemple,  dans  la  destruc- 
tion des  choses  nuisibles  à  l'intérêt  public  (1),  il  use  en  géné- 
ral du  droit  de  coercition  (I,  163  [zW.]),  c'est-à-dire  qu'il  brise 
la  résistance  illégitime  opposée  par  le  particulier  à  l'acte 
légitime  de  ses  fonctions,  par  voie  de  correction  corporelle, 
dans  la  mesure  où  elle  est  permise  (2),  de  saisie  de  gage  (3) 
ou  d'amende  (4).  Quand  l'amende  excède  le  taux  de  la  pro- 
vocation c'est  le  peuple  qui  statue  sur  elle  en  dernier  ressort. 
Ainsi  que  nous  avons  déjà  dit  (p.  188),  la  compétence  des 
édiles  en  matière  criminelle  ne  peut  aucunement  être 
regardée  comme  une  simple  dérivation  de  leur  cura  urhis; 
mais  pourtant  l'impossibilité  qu'il  y  eut  eu  à  refuser  aux 
édiles,  pour  l'exercice  de  leur  cura  urhis,  le  droit  d'infliger 
aux  particuliers,  à  raison  des  actes  préjudiciables  au  peuple, 
les  amendes  entraînant  un  débat  devant  les  comices  a  sans 
doute  été  une  des  causes  déterminantes  qui  ont  contribué  à 
leur  faire  accorder  cette  compétence.  Le  recouvrement  et 
l'emploi  de  ces  amendes  ont  probablement  été  régis  sous  la 
République  par  les  règles  précédemment  signalées  pour  les 

(1)  Telles  sont  la  démolition  des  constructions  (p.  202,  note  2),  ou  la  destruc- 
tion des  objets  qui  entravent  la  circulation  (p.  202,  note  1). 

(2)  Naturellement  il  faut  observer  les  lois  qui  protègent  les  épaules  des 
citoyens  contre  le  magistrat.  Un  exemple  de  flagellation  infligée  par  les  édiles 
à  un  vilicus,  par  conséquent  à  un  esclave,  pris  en  contravention,  est  donné 
p.  19b,  note  1.  Les  châtiments  corporels  connus  infligés  par  les  édiles  à  des 
acteurs  se  fondent  sur  l'exception  faite  à  rencontre  de  ces  derniers  aux  lois 
sur  la  provocation  fl,  179).  -  Dans  la  période  récente  de  l'Empire,  les  édiles 
municipaux  avaient  le  même  droit  de  correction  contre  les  vendeurs  du 
marché,  même  lorsqu'ils  étaient  citoyens  romains  (Diç,.  50,  2,  12  :  Eos  qui 
uslensilia  negotiantur  et  vendant,  licet  ab  œdilibus  cœduntur,  non  oportet 
quasi  viles  pevsonas  neglegi...  non  sunl  prohibiti...  decurionatum...  pelere)  : 
on  ne  peut  tirer  de  là  des  conclusions  relatives  à  l'édilité  de  la  RépubUaue 

(3)  Tacite,  Ann.  13,  28. 

(4)  Tacite,  loc.  cit.  Dans  l'exemple  qui  vient  d'être  cité,  on  rencontre,  à  côté 
du  châtiment  corporel  du  vilicus  esclave,  l'amende  infligée  aux  inquilinl 
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amendes  obtenues  par  eux  en  dehors  du  cercle  étroit  de  leurs 
attributions.  Sous  l'Empire,  où  l'on  ne  défère  plus  au  peuple 
des  poursuites  en  prononciation  d'amendes,  les  édiles  ne  peu- 
vent plus  en  prononcer  qui  dépassent  le  taux  et  ils  n'ont 
guère  pu  conserver  le  droit  d'en  employer  le  produit  à  leur 
gré  (1).  Au  reste,  il  se  peut  fort  bien,  quoique  nous  n'en 
ayons  pas  la  preuve  positive,  que  le  maximum  imposé  aux 
édiles  n'ait  pas  été  le  taux  général  de  la  provocation  de 
3,020  as  (2),  qu'il  ait  existé  pour  eux  une  limite  plus  élevée 
leur  laissant  plus  d'espace.  Le  droit  de  saisie  et  d'amende  des 
édiles  a  été  légalement  limité  sous  Néron,  et  des  limites  dif- 
férentes ont  été  fixées  pour  les  édiles  curules  plus  considérés 
et  pour  les  édiles  plébéiens  inférieurs,  en  même  temps  que 
peut-être  une  division  hiérarchique  d'attributions  a  été  faite 
entre  eux  (3).  —  Des  moyens  de  contrainte  spéciaux  étaient 
en  outre  accordés  aux  édiles  pour  certains  cas.  Le  proprié- 
taire qui  ne  pavait  pas  sa  rue  pouvait,  avons-nous  dit,  être 
rendu,  par  un  marché  de  l'édile  avec  un  entrepreneur,  débi- 
Juiidiciion  civUc.  leur  de  cet  entrepreneur  mis  aux  droits  de  l'Etat.  Les  édiles 

(1)  Le  statut  de  Malaca,  c.  66,  prescrit  à  l'édile  de  déclarei*  (profi(eri)  au 
duumvir  les  auaendes  prononcées  par  lui. 

(2)  I,  181  [179].  Si  au  reste,  ainsi  quïl  est  vraisemblable,  les  as  étaient,  en 
qualité  d'as  lourds,  comptés  comme  valant  un  sesterce,  le  droit  de  prononcer 
des  amendes  s'élevant  jusqu'à  800  fr.  environ  n'était  aucunement  illusoire, 
surtout  étant  donné  que  les  édiles  ont  le  plus  souvent  affaire  à  de  petites 
gens. 

(3)  Tacite,  Ann.  13,  28  :  Cohibita  artius  et  sedilium  potestas  statutumqiie, 
quantum  curules,  quantum  plebei  pig?ioris  caperent  vel  pœnas  irrociavent.  On 
rencontre  à  Ariminum,  vers  le  temps  de  Trajan,  un  magistrat  qui  est  appelé 
sur  deux  inscriptions  lllvir  œdilis  curulis  et  sur  une  troisième  œdilis,  cui  et 
curulis  (juris)d(ictio)  et  plebeiaman  data  est  (Tonini,  Rimini,  1,  336  =  C.  I.  L.  XI, 
385-381).  D'autres  inscriptions  de  la  même  ville  disent,  probablement  dans  le 
même  sens,  lllvir  aed.  p[ot.]  (Henzen,  6008=  C.  I.  L.  XI,  406)  ou  J7/j;ir  tout 
court  (Tonini,  1,  335.  341.343  [=  C.  /.  L.  XI,  417.  378.  418].  375).  Tandis 
que  l'édilité  municipale  ordinaire  n'avait  probablement  qu'un  très  faible  droit 
de  saisie  et  d'amende,  la  compétence  complète  des  deux  édilités  de  la  capitale 
paraît  avoir  été  attribuée  à  l'édilité  privilégiée  d'Ariminuni.  Juris  dictio,  qui 
ne  peut  correctement  être  employé  que  pour  les  procès  privés,  est  alors  à  la 
vérité  transporté  inexactement  aux  condamnations  à  l'amende.  C'est  là  égale- 
ment un  argument  pour  que,  postérieurement  à  Néron,  les  édilités  aient  eu  des 
attributions  ditl'ércntes  non  seulement  quant  au  chillre,  mais  quant  à  la  nature. 
Cf.  note  1  et  Hennés,  1,  66, 
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curules  (1)  avaient  en  outre  le  droit,  au  moins  dans  deux 
cas,  ceux  de  ventes  faites  au  marche'  public  et  de  préjudice 
causé  par  des  animaux  dangereux  tenus  dans  le  voisinage  de 
la  voie  publique,  de  s'attribuer  juridiction  sur  les  procès 
privés  et  de  nommer  les  jures  qui  les  tranchaient  (p.  196, 
note  2).  Ils  peuvent  avoir  possédé  une  juridiction  semblable 
dans  d'autres  cas  encore;  mais,  si,  comme  il  est  possible, 
nous  ne  connaissons  pas  toutes  les  actions  civiles  édilicien- 
nes,  il  est  au  moins  indubitable  que  cette  juridiction  ne  leur 
a  jamais  appartenu  que  dans  les  cas  où  elle  leur  était  concé- 
dée par  une  loi  spéciale. 

Selon  les  principes  qui  régissaient  la  magistrature  romaine,  ^  Réparation  de 
chaque  édile  isolé  était  compétent  pour  l'accomplissement 
de  tout  acte  rentrant  dans  la  compétence  édilicienne  :  c'est 
un  point  qui  va  de  soi  ;  mais  cela  n'empêche  pas  du  tout  que, 
soit  dès  l'origine,  soit  dans  le  cours  des  temps,  ils  se  soient 
réparti  les  fonctions  d'après  des  principes  quelconques.  Quant 
au  fond  des  attributions,  en  négligeant  la  restriction  de  la 
juridiction  civile  et  peut-être  de  la  publication  des  édits  (2) 
aux  édiles  curules,  quelques  dispositions  spéciales   d'ordre 
secondaire   indiquées  précédemment  et   la  répartition   des 
jeux  dont  nous  parlerons  plus  loin,  il  n'y  a  probablement 
pas  eu  d'autre  division  de  fond  des  attributions  faite  entre  les 
édilités  selon  leurs  diverses  catégories  que  le  transfert  par 
César,  à  titre  de  département  distinct,  de  la  cura  annonœ  aux 
édiles  cériales  créés  sur  le  modèle  des  cr-.TO'^-jXaxsç  grecs.  Au 
contraire  le  caractère  de  la  magistrature  favorisait  l'établis- 


(1)  I  216  [218].  Il  n  y  a  pas  besoin  de  ijreuves  de  la  restriction  de  la  juridic- 
tion ediliciennc  aux  édiles  curules.  11  suffit  de  rappeler  la  diversité  dmsi-ncs 
et  1  ecliclum  ledilmm  curulium  seul  connu  du  droit  civil.  Gaius  \  6  •  Jus  est 
m  edictts  œdilhim  curulium,  quorumjurisdicUonem  in  provinciis  voimli  Romani 
riuœslores  hahent.  La  jurisdiclio  plebeia  de  rinscription  citée  p  'MO  note  "J 
est  une  expression  employée  abusivcu)ent  et  il  en  est  de  même  de  la  formule- 
de  Pomponius,  Di;,.  1,  2,  2,  :i4  :  Sex  œdiles  in  civilalejura  reddebant 

(2)  M..n.e  pour  les  édits  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  juridiction,  il  n'est 
fait  allusion  qu  aux  édiles  curules  (I,  2:57,  note  3  [2;J4,  note  1].  IV,  205,  note  3, 
-00  no  e  ).  I  ny  aurait  pas  eu  de  difliculté  de  forme  qui  eût  empéclié  les 
quatre  édiles  de  rendre  un  édit  en  commun  (I,  234  [23u],  note  1). 


tiers 


212  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

sèment  de    circonscriptions    administratives    territoriales  : 

l'agoronamie  et  Tastynomie  attiques  étaient  distinctes  pour 

d'après  les quar-  la  villc  ct  Dour  Ic  Piréc.  La  loi  Julia  municipale  de  709  décide 

îrsde  la  ville.  '  i    i      •  i  4. 

que  les  deux  édiles  curules  et  les  deux  édiles  plébéiens  devront 
se  partager  par  voie  d'accord  amiable  ou  de  tirage  au  sort 
les  quatre  quartiers  de  la  ville  —  probablement  les  quatre 
tribus,  Suburana,  Palatina,  Esquilina,  Collina,  —  et  exercer 
chacun,  au  moins  en  première  ligne,  la  surveillance  des  rues 
de  son  quartier  (1).  On  ne  rencontre  pas  de  traces  de  ces 
compétences  distinctes  des  édiles  à  l'époque  de  la  Répu- 
blique (2)  ;  on  rencontre  même  un  cas  oii  une  compétence 
spéciale  est  établie  sur  des  bases  différentes  (3)  ;  enfin,  le 
tirage  au  sort  et  sprescrit  par  la  loi  Julia  même  pour  les  édiles 
actuellement  en  exercice  :  l'institution  dans  la  forme  où  la 
présente  la  loi  paraît  donc  une  innovation  de  César  (4).  Mais 
il  est  toujours  possible  qu'elle  n'ait  fait  qu'élargir  un  système 
plus  ancien.  Il  se  pourrait  même  que  le  nombre  quatre  des 
édiles  de  la  période  récente  eut  été  dès  le  principe  fixé  par 
le  nombre  des  quartiers  de  la  ville.  En  particulier  la  façon 


(1)  2,  24  et  ss.  :  JEf dites j  cur(ulesj  œdiflesj  plfebeij  quel  niinc  sunt,  queiquomque 
post  h.  l.  r.  factei  createi  erunt  eumve  maç).  inierint,  iei  in  diebtis  V proxumeis, 
quibus  eo  mag.  designatei  erunt  eumve  mag.  inierint,  inter  se  paranto  autsor- 
tiimto,  qiia  in  partei  urbis  quisque  eoriun  vias  piibticas  in  urbem  Romam  pro- 
piusve  u(rbem)  R(omam)  p.  [M.]  reficiundas  sternundas  curet  ejusque  rei  procu- 
rationem  habeat.  Quœ  pars  quoique  sed(itei)  ita  h.  l.  obvenerit,  ejus  œdiflis)  in 
eis  loceis  quse  in  ea  partei  erunt  viarinn  reficiundarum  tuendarum  procuratio 
esto,  utei  h.  l.  oportebit.  Cf.  I,  52  [53].  II,  256.  —  Une  application  de  cela  se 
rencontre  dans  le  traité  De  re  rustica  de  Varron,  rédigé  en  717,  1,  2,  2,  où 
l'édile,  cujus  procuratio  hujus  templi  est,  fait  appeler  Vaedituus. 

(2)  Les  IlIIviri  viis  in  urbe  purgandis  et  les  Ilviri  viis  extra  urbem  piirgan- 
dis  étant  les  subordonnés  des  édiles,  il  est  tout  au  moins  permis  de  rapporter 
le  premier  chiffre  à  la  division  des  districts  entre  les  édiles;  mais  l'existence 
de  ces  magistrats  subalternes  ne  peut  pas  elle-même  être  établie  avant  Tan  709. 

(3)  D'après  le  sénatus-consuite  des  derniers  temps  de  la  République  invoqué 
p.  202,  note  4,  l'entretien  d'une  certaine  construction  doit  avoir  lieu  arbitratu 
sedilium  plebeium  ;  c'est  donc  que  la  division  par  quatre  dont  il  s'agit  n'exis- 
tait pas  encore  alors. 

(4)  On  peut  en  outre  argumenter  dans  ce  sens  de  la  discordance  dans 
laquelle  le  système  de  la  division  locale  des  attributions  se  trouve  avec  l'an- 
cien principe  républicain  de  la  collégialité  dans  l'administration  de  la  capitale 
(I,  39  [id.\). 
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dont  les  travaux  manuels  étaient  accomplis  par  les  membres 
de  la  cite'  sur  Tordre  et  sous  la  surveillance  des  e'diles  ren- 
dait une  pareille  organisation  toute  indiquée.  Quoi  qu'il  en 
soit  la  répartition  se  restreint  à  la  cura  lirais,  c'est-à-dire  aux 
voies  publiques  et  à  ce  qui  s'y  rattache,  la  cura  annonse  n'a 
été,  à  notre  connaissance,  jamais  atteinte  par  elle  et  a  sans 
doute  été  exercée  concurremment  par  les  édiles  jusqu'à  ce 
quelle  fut  confiée  en  710  aux  nouveaux  édiles  cériales. 

Lorsau'en  747,   Ausfuste  remplaça  les   quatre    anciennes    chefs  do  région 

T  '  o  i  11  1       u        t  d'Auguste. 

régions  par  ses  quatorze  régions  nouvelles,  la  haute  sur- 
veillance donnée  aux  édiles  sur  les  divers  quartiers  fut  aussi 
modifiée  :  un  chef  fut  désormais  pris  annuellement  pour  cha- 
cune des  nouvelles  régions,  par  voie  de  tirage  au  sort,  parmi 
les  édiles,  les  tribuns  du  peuple  (III,  380)  et  les  préteurs 
(III,  273)  et  ce  système  subsista  jusqu'à  Hadrien  (1).  Cepen- 
dant nous  n'en  trouvons  guère  que  deux  applications  pra- 
tiques :  en  premier  lieu,  la  permission  d'élever  les  chapelles 
des  lares  construites  dans  les  subdivisions  des  régions,  les 
vici,  doit  être  demandée  au  magistrat  mis  à  la  tête  de  la 
région  et  c'est  lui  qui  reçoit  livraison  de  la  construction  (2)  ; 
en  second  lieu,  il  accomplit  dans  sa  région  des  sacrifices 
locaux  (3).  Les  chefs  des  régions  d'Auguste  n'ont,  selon 
toute  apparence,  rien  de  plus  à  voir  aux  affaires  générales  de 


(1)  Suétone,  Aug.  30  :  Spaliitm  urbis  in  regiones...  divisit  inslitiiitque,  ut 
nias  annui  magislratus  sorlito  tuerenlur.  Dion,  .5.5,  8  :  Kal  sxsivojv  (xwv  àyopa- 
vô[xwv)  vtal  xôiv  6Ti;j.âp/ojv  twv  te  aTpaxTiyiÔv  nâjav  tt.v  iïôX'.v  el;  OExaxÉssapx  [iIpT, 
v£!XT,9£taav  xXr.pw  TrposTa/ÔÉvTwv  ■  5  xal  vûv  '(If/z'zj.:.  On  comparera  sur  le 
dernier  point  le  chapitre  de  l'administration  de  la  ville  de  Rome  sous  le 
Principat,  tome  V. 

(2)  11  y  a  six  inscriptions  de  ce  genre,  qui,  dans  la  mesure  où  elles  sont 
datées  sont  du  temps  de  Domiticn  et  de  Trajan.  Elles  concernent  toutes  de 
pareilles  constructions  faites  par  les  vicomagistri  avec  la  permission  (permissu) 
du  préteur  (C.  /.  L.  VI,  4.51  [=  Orelli,  782],  de  l'an  100;  date  incertaine,  453. 
460)  ou  du  tribun  (C.  /.  L.  VI,  449,  de  l'an  83  ;  450,  de  98/99  ;  452  de  l'an  109) 
et  reçues  par  les  derniers.  Cela  ne  peut  être  rattaché  à  la  compétence  des 
édiles  de  la  République. 

(3)  Le  sacrifice  qui  doit  être  célébré  en  mémoire  de  l'incendie  de  Néron 
dans  une  région  (non  indiquée)  l'est  par  le  pnelor  ciii  haec  regio  sorti  obvene- 
rit  aliusve  quis  magistratus  (Orelli,  736  =  C.  I.  L.  Vï,  826\ 
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la  capitale  et  il  semble  presque  que  ce  système,  comme  toute 
Forganisation  des  vici  de  la  capitale,  a  eu  un  caractère  sur- 
tout religieux. 

III.    LA    CA'RA   LUDORUM. 

Curn  iwionnn.  L'organisatioii  des  fêtes  publiques  a  été  à  l'époque  récente 
la  fonction  capitale  de  l'édilité,  l'activité  qui  a  donné  à  cette 
magistrature  son  caractère  propre,  spécialement  parce  que 
la  brigue  des  hautes  magistratures ,  ailleurs  interdite,  y 
trouvait  une  sphère  d'action  légitime  (II,  187.  196).  Mais 
quand  la  relation  de  l'origine  de  l'édilité  curule  la  mêle  aux 
jeux  et  rattache  sa  création  au  refus  des  édiles  plébéiens 
d'accepter  la  charge  des  jeux  romains  (1),  cette  explication 
imprégnée  de  la  vanité  nobiliaire  et  pécuniaire  des  patri- 
ciens, ne  peut  être  vraie  :  cette  histoire  de  la  naissance  de 
l'édilité  a  évidemment  été  peinte  sous  de  fausses  couleurs 
par  suite  de  son  rôle  récent.  Le  motif  pratique  de  l'introduc- 
tion de  l'édilité  curule  a  été,  nous  l'avons  déjà  montré,  le 
développement  croissant  de  la  circulation  dans  la  capitale  et 
le  motif  politique  a  été  d'annuler  l'édilité  plébéienne  comme 
magistrature  d'opposition  et  de  la  faire  entrer  parmi  les 
magistratures  de  l'État  proprement  dites.  L'un  et  l'autre 
furent  atteints  par  l'attribution  de  l'agoranomie  aux  deux 
édilitcs  en  commun;  quant  aux  jeux,  ils  n'ont  pas  eu  à 
l'époque  ancienne  l'importance  extraordinaire  qu'ils  ont  plus 
tard  acquise  dans  l'Etat  sur  son  déclin  et  ils  n'ont  jamais  été 
organisés  en  commun  par  les  deux  espèces  d'édiles.  Si  donc, 
comme  il  est  très  croyable,  l'organisation  des  jeux  romains 
a,  dès  le  début,  été  l'une  des  obligations  des  édiles  curules, 
il  ne  faut  pas  pour  cela  confondre  l'ornementation  de 
l'édifice  avec  ses  fondations.  Au   contraire,   l'organisation 

(1)  Dans  Titc-Live,  6,  42,  le  sénat  décide  ut  ludi  maximi  fièrent  et  dies  unus 
ad  Iriduum  ndjicerelur  :  recusantibits  id  miinus  sedilibus  plchis  conclamalum  n 
patriciis  est  jiivenibus  se  id  honoris  deum  immortalium  causa  libenter  factu- 
ras, ut  aediles  fièrent. 
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des  fêtes  publiques  a  été,  en  général,  liée  aux  différentes 
magistratures  d'une  façon  très  fortuite  dans  la  période  récente 
de  la  République  et  la  présidence  des  jeux  ne  doit  donc 
probablement  avoir  eu  pour  Fédilité  elle-même  rien  de 
commun  avec  les  fonctions  de  magistrats  proprement  dites. 
Cela  ressort  clairement  de  ce  que  la  communauté  d'attribu- 
tions, qui  est  le  trait  essentiel  de  Tédilito  curule  et  plé- 
béienne, disparaît  en  matière  de  jeux. 

Ce  n  est  pas  au  droit  public  de  décrire  dans  ses  divers 
éléments  la  cura  ludorum,  c'est-à-dire  l'organisation  de  la 
fête  elle-même  par  les  propres  soins  d'une  personne  ou  par 
sa  concession  à  un  entrepreneur  aux  frais  et  aux  risques  de 
cette  personne,  —  qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  surveillance 
exercée  sur  les  fêtes  publiques  par  les  magistrats  et  en 
particulier  les  édiles  (p.  206),  —  et  ce  serait  encore  moins  le 
lieu  de  le  faire  ici,  car  les  règles  en  vigueur  à  ce  sujet  ne 
sont  pas  spéciales  aux  édiles,  mais  communes  à  tous  les 
magistrats  qui  donnent  des  jeux.  Nous  renverrons  donc  à  la 
section  du  manuel  consacrée  aux  fêtes  populaires  romaines 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  décoration  souvent  citée  du 
Forum,  pendant  les  jours  de  fête,  la  pompa,  les  jeux  du 
cirque  et  les  jeux  scéniques,  enfm  les  frais  et  les  restrictions 
des  diverses  fêtes.  Nous  n'avons  ici  qu'à  indiquer  rapidement 
quelles  fêtes  étaient  organisées  par  les  édiles  et  comment 
elles  se  partageaient  entre  leurs  différentes  catégories. 

La  direction  de  la  fête  principale,  qui  fut  pendant  long-  /:»-//  Romani. 
temps  la  seule  fête  du  peuple  romain,  des  bidi  Romani  (15  sep- 
tembre), appartient  de  droit  aux  magistrats  supérieurs,  en 
particulier  aux  consuls  :  c'est  un  point  que  nous  avons  déjà 
relevé  (III,  156).  Cependant  nous  y  trouvons  les  édiles  curules 
associés  depuis  qu'ils  existent  (1).  Cette  participation  peut 


(2)  Cicéron,  Verr.  îj,  14,  3G  :  Mihi  (comme  édile  curule)  ludos  sanctissimos 
Cereri  Libero  Liberœqiie  faciundos,  mihi  Floram  malrem  populo  plehique 
Romanae  ludorum  celehritale  placandam,  mihi  ludos  atUiquissimos,  qui  primi 
Romani  appellati  sunt,...  Jovi  Junoni  Minervxque  esse  faciundos.  Cf.  l*ro  Mur. 
19,  40  :  Trinos  ludos  aedilis  feceram.  Titc-Live,  10,  41,  4.  23,  30,  16.  24,  43.  7. 
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n'avoir  été  à  l'origine  qu'un  simple  rôle  auxiliaire  conforme  au 
caractère  général  de  l'édilité  (p.  181);  les  consuls  ont  même 
par  la  suite  donné  pour  les  jeux  des  instructions  aux  édiles 
(p.  182,  note  1)  et  les  édiles  n'ont  probablement  jamais  porté 
aux  jeux  romains  les  insignes  des  présidents   de  jeux  (II. 
p.  49)  ;  mais  la  cura  ludorum^  qui  était  au  sens  propre  réser- 
vée aux  magistrats  supérieurs,    a   été,    avec   le   cours    des 
temps,  regardée  comme  un  attribut  de  l'édilité,  au  moins  en 
pratique  pour  la  fête  la  plus  ancienne  et  probablement  même 
en  droit  pour  les  plus  modernes,  et  la  charge  et  le  profit  de 
cette  fonction  leur  ont  de  bonne  heure  passé.  —  Le  partage 
des  jeux   entre  les   divers   collèges  a   nécessairement  été 
inadmissible  :  ils  ont  toujours  été  célébrés  avec  la  somme 
allouée  pour  cela  en  commun  au  collège  qui  en  était  chargé 
et  ils  ont  toujours  été  célébrés  au  nom  des  deux  collègues  (1), 
quoique   le   supplément   dépensé   par  eux   de  leur   propre 
poche  ait  pu  être  souvent  très  inégal.   C'est  probablement 
dans  cette  collégialité  forcée  qu'on  doit  chercher  la  raison 
pour  laquelle,  tant  que  la  lutte  entre  patriciens  et  plébéiens 
continua,  deux  hommes  de  classe  différente  ne  furent  jamais 
appelés  à  organiser  ces  jeux  (p.  174). 
LwUpiebeii.        De  même  que  l'organisation  des  jeux  romains  appartenait 
aux  édiles  curules,  celle  des  jeux  plébéiens  (IS  novembre), 

25;  2,  8.  27,  6,  19.  c.  21,  9.  c.  36,  8.  28,  10,  7.  29,  11,  12.  c.  38,  lo.  31,  50,  2.  33, 
25, 1.  c.  42,  9.  34,  54,  4.  39,  7,  8.  40,  59,  6;  la  didascalie  de  Téi-ence,  Phorm.; 
Dion,  37,  8  ;  Asconius,  In  Cornel.  p.  69  et  beaucoup  d'autres  textes  encore 
attribuent  ces  jeux  aux  édiles. 

(1)  C'est  ce  que  prouve  clairement  l'édilité  de  M.  Scaurus  et  de  P.  Hypsœus  : 
les  monnaies  les  montrent  tous  deux  dans  une  égalité  parfaite,  tandis  que  les 
textes  nombreux  ne  pai'lent  que  du  premier.  Suétone,  Cœs.  10  :  Venationes 
ludosque  et  cinn  collega  et  separatim  edidit  (cf.  l'inscription  de  Pompéi,  C.  I.  L, 
X,  1074,  sur  les  jeux  donnés  par  un  duumvir  cum  collega  et  solus)  prouve 
seulement  que  l'un  des  édiles  était  libre  d'ajouter  des  additions  volontaires.  — 
L'opinion  contraire  exprimée  par  Zumpt  l'ancien,  sur  les  Verrines,  act.  1,  10, 
s'appuie  exclusivement  sur  ce  que  Cicéron  dans  son  énumération  des  jeux  • 
donnés  par  lui  comme  édile  curule  ne  cite  pas  les  Megalesia  ;  mais,  tout  sur- 
prenant que  cela  soit,  c'est  une  hypothèse  désespérée  de  supposer  qu'ils  aient 
été  donnés  par  son  collègue  et  tous  les  autres  jeux  par  lui.  Comment  cela 
eut-il  été  possible,  puisque  les  frais  des  jeux  étaient  au  moins  en  partie  payés 
avec  l'argent  alloué  pour  cela  aux  deux  collègues  par  le  trésor  ? 
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modelés  sur  les  premiers  dans  tous  les  détails  et  considérés 
de  même  qu'eux  comme  une  fête  du  peuple  (I,  279  [278]), 
appartenait  aux  édiles  plébéiens  (1)  ;  en  sorte  que  le  parallé- 
lisme des  deux  édilités  se  manifeste  encore  clairement  sous 
ce  rapport  (2).  La  date  où  ces  jeux  furent  introduits  est 
douteuse  (3)  et  probablement  se  place  seulement  en  Fan  do 

Rome  534  (4). 

On  ne  peut  guère  douter  que  les  autres  jeux  permanents    Les  autres  jeux 
de  la  République,  à  l'exception  des  jeux  Apollinaires  créés  en 

(1)  Tite-Live,  23,  30,  17.  2o,  2,  10.  27,  6,  19.  c.  36,  9.  28,  10,  7.  29,  38,  8.  30, 
39   8.  31,  4,  7.  c.  50,  3.  33,  23,  2.  c.  42,  10.  39,  7,  10.  Dklascalie  du  Stichus  de 

Pldiite . 

(2)  Le  rapport  hiérarchique  des  deux  jeux  correspondant  à  celui  des  deux 
magistratures  s-exprime  dans  la  diflérence  des  frais  qui,  d'après  le  calendrier 
d'Antium,  étaient  pour  les  jeux  romains  de  760,000  sesterces  et  de  600,000 
pour  les  plébéiens,  tandis  que  le  trésor  n'en  versait  que  380,000  pour  les 
jeux  Apollinaires  du  préteur  urbain  et  que  10,000  pour  les  Augustalia. 

(3)  11  y  a  nécessairement  eu  une  légende  qui  rattachait  les  jeux  donnés  par 
les  édiles  aux  débuts  de  l'édilité  plébéienne.  Car,  selon  Denys,  6,  93,  après  la 
fin  de  la  sécession,  un  jour  est  ajouté  aux  jeux  latins  et  la  présidence  appar- 
tient aux  édiles  de  la  plèbe  ;  et  le  récit  de  Tite-Live,  p.  214,  note  1,  selon 
lequel  ils  refusent  d'organiser  la  fête  des  jeux  romains,  suppose  nécessaire- 
ment qu'ils  auraient  déjà  eu  alors  le  cura  ludorum.  Mais  ces  allégations  sont 
inadmissibles.  Les  magistrats  de  la  plèbe  n'ont  jamais  eu  rien  à  faire  ici  avec 
les  jeux  romains  ni  avec  les  jeux  latins  et,  en  tout  cas,  ils  n'ont  pu  s'en  occu- 
per avant  l'an  388.  11  est  concevable  que  la  plèbe  ait  organisé  en  mémoire  de 
sa  sécession  une  fête  propre  annuelle.  -  entre  l'origine  des  jeux  plébéiens 
tirée  de  laquelle  et  celle  absolument  absurde  tirée  de  la  fuite  des  rois  le 
faux  Asconius,  In  Verr.  (1,  10,  31,  éd.  Orelli,  p.  143)  donne  le  choix,  -  mais 
c'est  peu  vraisemblable  ;  car  les  ludi  Rommii  ne  sont  probablement  devenus 
une  fête  annuelle  quen  388.  Denys  semble,  du  reste,  éviter  intentionnellement 
de  lier  les  jeux  plébéiens  à  la  constitution  de  la  plèbe,  probablement  parce 
qu'il  trouvait  pour  eux  l'indication  d'une  année  de  fondation  plus  récente.  Les 
jeux  cités  dans  Tite-Live,  4,  12,  2,  ne  sont  ni  permanents,  ni  plébéiens  et  sont 
absolument  étrangers  à  la  question.  Ces  jeux  édiliciens  de  l'époque  antérieure 
à  388  ne  sont  propablement  qu'une  des  innombrables  anticipations  par 
lesquelles  on  a  fait  remonter  les  institutions  récentes  dans  le  passé  le  plus 
reculé. 

(4)  On  peut  argumenter  dans  ce  sens  de  ce  que  la  première  mention  cer- 
taine en  est  faite  en  338  (Tite-Live,  23,  30,  17)  et  qu'ils  sont  célébrés  dans  le 
cirque  Flaminicn  construit  en  524  (Val.  Max.  1,  7,  4).  Le  parallélisme  des 
deux  cirques  rentre  dans  le  caractère  de  ces  doubles  jeux  comme  le  double 
epulutn  Jovis  et  beaucoup  d'autres  dualités  semblables.  L'observation  que, 
dans  la  rigueur  de  la  conception  ancienne,  la  cura  ludorum  appartenait  seu- 
lement aux  magistrats  supérieurs  (I,  278  [id.])  n'est  pas  non  plus  favorable  à 
une  trop  grande  antiquité  des  jeux  plébéiens. 
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Fan  542  et  confiés  au  préteur  urbain,  aient  été  confiés  aux 
édiles  en  leur  qualité  de  ciiratores  ludormn  sollemnium.  Mais 
les  témoignages  ne  sont  pas  d'accord  sur  leur  répartition 
entre  les  deux  et  plus  tard  les  trois  édilités.  Les  jeux  de 
la  mater  magna  fondés  en  l'an  5o0,  les  Megalesia  (10  avril) 
étaient  organisés  par  les  édiles  curules  (1).  Les  Ceria- 
lia  (19  avril)  se  rencontrent  en  Tan  552  comme  une  fête 
annuelle  dont  le  soin  incombe  aux  édiles  plébéiens  (2)  ; 
et  il  est  probable  que  cette  fête  des  plébéiens  est  avec  les 
Megalesia  des  patriciens  dans  le  même  rapport  que  les  ludi 
plebeii  avec  les  ludi  Romani  (3).  Mais  Cicéron  compte,  par 
un  phénomène  singulier,  les  Cerialia  parmi  les  jeux  qu'il 
aura  à  donner  comme  édile  curule,  tandis  qu'il  y  omet  les 
Megalesia  (p.  215,  note  2).  Il  est  naturel  de  supposer  que  les 
Cerialia  ont  plus  tard  passé  aux  édiles  cériales  plébéiens 
créés  par  César  en  710;  cependant  les  édiles  plébéiens  sont 
encore  nommés  en  712  comme  organisateurs  des  Cerialia  (4). 


(1)  La  célébration  de  Megalesia  par  les  édiles  curules  est  attestée  non  seu- 
lement par  une  série  d'exemples  isolés  (Tite-Live,  34,  34,  3;  Cicéron,  De  har. 
resp.  13,  27  ;  Dion,  37,  8;  didascalies  de  Térence,  Andr.  Eunuch.  Heautontim. 
Hecyr.;  deniers  des  familles  Furia  et  Plfetoria,  R.  M.  W.  p.  608.  622  =i  tr.  fr. 
2,  434.  481),  mais  avant  tout  par  le  fait  qu'en  709,  où  il  n'y  avait  pas  de 
magistrats  curules,  elle  fut  transféi'ée  par  un  sénatus-consulte  aux  édiles  de 
la  plèbe  (Dion,  43,  48).  Asconius,  In  Cornel.  p.  69,  dit  aussi  :  .Ediles  eos  halos 
(Megalesia)  facere  soliti  erant.  Les  jeux  donnés  lors  de  la  consécration  du 
temple  de  la  même  déesse  en  363  par  le  -pr.  urb.  (Tite-Live,  36,  36)  doivent 
être  distingués  des  Megalesia  permanents  ;  et  si  Denys,  2,  19,  et  Martial,  10, 
41,  4,  attribuent  l'organisation  de  ces  derniers  au  préteur,  cela  se  rattache  à 
l'organisation  donnée  aux  jeux  par  Auguste  en  732.  Mais  c'est  un  point  dou- 
teux de  savoir  comment  concilier  avec  cela  le  défaut  de  célébration  de  ces 
jeux  par  Cicéron  comme  sedilis  curulis  (p.  21.';<,  note  2;  p.  216.,  note  1). 

(2)  II,  276.  La  monnaie  avec  la  légende  Memmius  œd.  Cerialia  -preimus  fecit 
[R.  M.  W.  p.  642  =  tr.  fr.  2,  514)  ne  tranche  pas  la  question,  parce  qu'on  ne 
sait  s'il  était  édile  plébéien  ou  curule. 

(3)  C'est  la  conclusion  à  laquelle  conduit  Aulu-Gelle,  18,  2,  11  :  Quam  oh 
caiisam  patricii  Megaleyisibiis  mutitare  soliti  simt,  plèbes  Cerialibus.  —  Les 
édiles  participent  aussi  à  la  fête  de  Tellus  et  de  Gérés  le  13  décembre  (calen- 
drier de  Praineste,  sur  ce  jour,  Tertullien,  De  idol.  10  :  Flaminicœ  et  œdiles 
saci'ificant  Cereri  ;  C.  I.  L.  I,  p.  408  =  éd.  2,  p.  336). 

(4)  Dion,  47,  40  :  Ot  àyopavôjxoi  toO  x)^t|9ouî  ÔTiXo[Jia-/ ta;  àyôJva;  àvTl  tt.î 
t-mtoSpojj.iaç  xfi  ATijiT.Tpt  è-iîêTÉXeffav.  Il  est  vrai  que  Dion  pourrait  avoir  con- 
fondu les  édiles  de  la  plèbe  et  les  édiles  cériales  (p.  173,  note  3). 
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—  Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  Floralia  organisés 
en  581  comme  fête  annuelle  (3  mai).  Le  temple  de  Flore  a 
été  dédié  en  l'an  514  par  deux  édiles  probablement  plé- 
béiens (1)  et  l'on  devrait  en  face  de  cela  s'attendre  à  ce  que 
cette  fête  annuelle  les  eut  aussi  regardés  ;  mais  Cicéron 
(p.  215,  note  2)  la  mentionne  aussi  parmi  les  jeux  des  édiles 
curules.  —  On  ne  sait  si  les  édiles  ont  pris  part  aux  fêtes 
créées  du  temps  de  Sulla  et  de  celui  de  César  (2). 

Auguste  retira  en  732  la  cwa  hidorum  aux  édiles  et  la 
confia  aux  préteurs  (3)  auxquels  elle  est  essentiellement 
restée  depuis. 

La  survivance  de  l'édilité  peut  être  établie  jusqu'au  temps 
d'Alexandre  Sévère.  Elle  semble  avoir  alors  été  tout  au 
moins  exclue  de  l'échelle  des  magistratures  (II,  219).  Elle  fut 
supprimée,  sinon  dès  lors,  au  moins  certainement  lors  de  la 
réforme  de  Dioclétien. 


(1)  Les  constructeurs  du  temple  sont  appelés  édiles  plébéiens  par  Varron, 
L.  L.  5,  158,  et  à  sa  suite  par  Ovide,  Fast.  !i,  287,  édiles  curules  par  Festus  v. 
Publiciiis,  p.  238,  édiles  tout  court  par  Tacite,  Ann.  2,  49.  La  monnaie  d'un 
Servilius  avec  Floral,  primas  [R.  M.  W.  p.  645  =:  tr.  fr.  2,  518)  ne  tranche 
pas  la  question. 

(2)  iËlien,  H.  an.  0,  62  :  rio;xrT,{oj  'PoJ.fioj  'Povxaioi;  àyopavo|xoOvTo;  sv  navaQr,- 
vaioiç  semble  faire  allusion  aux  quinqitalrus  (19-23  mars)  et  le  récit  s'accorde 
mieux  avec  le  caractère  de  cette  fête  qu'avec  celui  des  jeux  romains  ordi- 
naires.—  La  relation  des  édiles  avec  les  siffillaria  qui  suivaient  les  Saturnales 
(Ausone,  De  fer.  p.  31  :  ALdiles  plebeli  etiam  œdilesque  curules  sacra  sigilla- 
ruin  nomine   dicta  colunt)  n'est  pas  plus  claire. 

(3)  V.  tome  III,  p.  271  et  ss.  Depuis,  les  jeux  édiliciens  ne  se  rencontrent 
plus  que  comme  jeux  volontaires  (Dion,  54,  8  ;  Vita  Gordianorum,  c.  3). 
Missilia  des  édiles  municipaux,  C.  I.  L.  VIIl,  895.  Il  reste,  à  la  vérité,  singulier 
que  lédilité  continue  à  être  évitée  (II,  120). 


LA  QUESTURE. 


Origine.  Si,  pouF    élucidcr  le  mieux  possible  la  question  difficile 

de  l'origine  de  la  questure,  nous  nous  demandons  d'abord  ce 
que  les  sources  nous  rapportent  à  ce  sujet,  nous  nous  trou- 
vons en  face  d'un  fait  surprenant,  mais  impossible  à  écar- 
ter :  la  tradition  la  plus  ancienne  et  la  meilleure  était  abso- 
lument muette  sur  l'origine  de  la  questure .  Cicéron  (1  )  cite  les 
questeurs,  au  sujet  du  procès  de  Sp.  Cassius  en  269,  sans 
faire  allusion  à  leur  création.  Tite-Live  (2)  les  nomme 
également  pour  la  première  fois  à  l'occasion  de  ce  procès, 
et  il  n'a  pas  simplement  oublié  de  rapporter  leur  création; 
car  plus  loin  il  compte  la  questure  parmi  les  nouvelles  insti- 
tutions récentes  de  l'Etat  et  il  place  sa  création  entre  celle 
des  magistrats  plébéiens  en  261  et  celle  du  décemvirat  en 
303  (3),  —  évidemment  parce  qu'il  en  trouvait  la  première 
mention  en  269.  Pomponius  place  pareillement,  dans  son 
tableau  chronologique  des  magistratures  romaines,  la  ques- 
ture entre  les  magistratures  plébéiennes  et  le  décemvirat (4). 
On  ne  trouve  même  pas  de  version  sur  ce  point  chez  Denys  :  il 


(1)  De  rep.  2,  35,  60. 

(2)  2,  41. 

(3)  Tite-Live,  4,  4,  sous  la  date  de  309  dans  un  discours  :  Tribuni  plebî  œ^ii- 
les  quaes tores  nulli  erant  ;  inslitulum  est  ut  fièrent.  Decemviros...  creavimus. 
L'énum6ration  assez  longue  suit  pour  le  surplus  rigoureusement  l'ordre 
chronologique. 

(4)  Dig.  1,2,  2,  22.  23.  L'indication  faite  par  lui  d'abord  des  quœslores  sera- 
rii,  puis  des  qiiœstores  parricidii  comme  des  magistrats  dill'érents  ne  change 
rien  à  la  chose. 
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nomme  les  questeurs  pour  la  première  fois  incidemment  à 
propos  de  la  vente  du  butin  en  247  et  ensuite  plusieurs  fois 
dans  de  semblables  occasions  sans  importance  (1).  Chez  lui 
aussi  ils  apparaissent  pour  la  première  fois  avec  un  rôle  poli- 
tique actif  dans  le  procès  de  Cassius  (2).  Tacite  fait  à  la  vérité 
remonter  Torigine  de  la  questure  au  temps  des  rois  (3)  ;  mais 
il  ne  s'appuie  pas  sur  des  assertions  positives  des  annales,  il 
s'appuie  sur  ce  que  la  loi  curiate  du  consul  Brutus,  c'est-à- 
dire  la  plus  ancienne  loi  curiate  consulaire  connue,  fait  déjà 
allusion  aux  questeurs  et  qu'elle  doit  par  hypothèse  avoir 
correspondu  à  la  loi  curiate  royale.  Donc  les  annales  dont  se 
sont  servis  Cicéron,  Tite-Live,  Denys,  Tacite,  Pomponius  gar- 
daient le  silence  sur  la  création  de  la  questure  et  y  faisaient 
allusion  pour  la  première  fois  en  269  au  sujet  du  procès  de 
Cassius.  Si  en  outre  aucune  relation  ancienne  ne  nomme  les 
questeurs  dans  le  procès  d'Horace  où  leur  mention  eut  été  si 
naturelle  ;  s'ils  ne  sont  pas  davantage  cités  dans  le  récit  aux 
variantes  si  multiples  de  l'expulsion  des  rois  et  de  la  nomi- 
nation des  premiers  consuls,  où  figurent  pourtant  toutes  les 
autres  magistratures  qui  remontent  au  temps  des  rois,  et  où 
le  questeur,  auquel  le  droit  d'agir  avec  le  peuple  ne  manque 
pas  complètement,  même  à  l'époque  la  plus  ancienne,  aurait 
pu  être  mieux  employé  que  tout  autre,  on  peut  conclure  de 
ce  silence  avec  certitude  que  les  auteurs  de  ces  récits  non 
pas  historiques,  mais  très  anciens,  considéraient  la  questure 
comme  n'existant  pas  au  temps  des  rois.  Les  indications 
d'apparence  positive  qui  nous  sont  présentées  sur  Torigine 
de  la  questure  ne  sont  propres  qu'à  confirmer  l'idée  que 
ce  qui  se  donne  là  pour  une  tradition  ancienne  est  une 
invention  moderne  et  arbitraire.  La  doctrine  de  Junius  Grac- 
chanus  qui  déclarait  la  questure,  et  même  la  questure  fon- 


(i)  5,  34.  6,  96.  7,  o3.  Schwegler,  2,  132,  note  3. 

(2)  8,  77  et  ss. 

(3)  Ann.  11,  22  :  Qiiœstores  reçjibus  etiamtum  imperantibus  insliluti  sunl, 
qiiod  lex  curiata  oslendit  ab  L.  Bruto  repelila. 


222  DROIT   PUBLIC   ROMAIN. 

dée  sur  l'élection  populaire,  une  institution  de  Romulus  (1), 
est  signalée  par  les  anciens  eux-mêmes  comme  une  opinion 
singulière  (2),  et  elle  porte  en  outre  au  front  la  marque  de 
l'esprit  de  parti.  Pour  sa  réfutation,  il  suffit  de  remarquer 
que  les  questeurs  sont  notoirement  élus  dans  les  comices  par 
tribus  et  qu'ils  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec  les 
comices  par  curies  auxquels  seuls  pourtant  on  pourrait  alors 
penser.  Dans  la  période  récente  de  l'Empire,  l'opinion  cou- 
rante semble  avoir  été  que  la  questure  aurait  été  introduite 
par  Tullus,  le  troisième  roi  ;  elle  est  suivie  par  Ulpien  (3)  et 
par  son  contemporain  Dion  (4).  Évidemment  cette  conjecture 
est  fondée  sur  l'identification  raisonnable  en  elle-même  du 
juge  royal  en  fonctions  dans  le  procès  d'Horace  et  des  ques- 
teurs; mais  les  autorités  anciennes  ont  précisément  évité 
cette  identification  et  cela  sûrement  d'autant  plus  intention- 
nellement et  avec  d'autant  meilleures  raisons  qu'elle  eut  été 
plus  naturelle. 

(1)  Ulpien  Dig.  1,  J3,  1,  ]ir.  :  Origo  qusestoribus  creandis  antiquissima  est  et 
psene  ante  omnes  magistratus.  Gracchanus  denique  Junius  libro  septimo  de 
poLestatibua  eliam  ipsiim  Romulinn  et  Niimam  Pompilium  quseslores  habuisse, 
quos  ipsi  non  sua  voce,  sed  popiili  suffragio  crearent.  refert.  Lydus,  De  mag. 
1,  24,  copie  le  Digeste.  Si  Plutarque  s'est  figuré  quelque  chose  de  précis  dans 
son  assertion,  Rom.  20,  selon  laquelle,  d'après  une  prescription  de  Romulus, 
l'accomplissement  d'actes  indécents  en  présence  de  femmes  donnerait  lieu 
à  un  procès  napà  toTî  è-l  twv  çovixwv  xaSsc^TwtTtv,  il  a  suivi  là  l'opinion  de 
Gracchanus. 

(2)  Ulpien,  loc.  cit.  :  Sed  sicuti  dubium  est,  an  Romulus  et  Niima  regnanti- 
bus  quœstor  fuerit. 

(3)  Ulpien,  loc.  cit.  continue  en  disant  :  Ita  Tullo  Hostilio  rege  quœstores 
fuisse  certum  est,  et  sane  crebrior  apud  veteres  opinio  est  Tullum  Hoslilium 
primum  in  rem  publicam  induxisse  quœstores. 

(4)  Zon.  7,  13  :  (Poplicola)  iV  tuv  /oTjIxxtojv  ôioîxr.a'.v  aXkoi^  à-£v£'.|jiEV,  wa 
[Xf,  TO'jTwv  syvtpaTîT;  Ôvte;  o'.  O'rraTEtjovxE;  fJ-sya  ôyvtovTai.  "Otî  TipwTOv  ot  Ta|jL{ai 
T,p;xvTO  YtvcJÔa'.  •  xoaiaxwpaî  S'  Èxâî^ouv  aOxoûç.  01  Ttpwxov  ixèv  xà;  Gavasiiiou? 
ôivca;  ÈôivcaÇov,  66sv  xal  tt,v  -rpoaTivopiav  TaÛTT,v  Sià  xà?  àvaxpiaî'.ç  isyr^-Act^j:  xal 
ô'.T.  xt,v  Tf|Ç  di>vT|6£Îa;  èx  tôjv  àvaxpisîwv  ÇTiXT^aiv  •  uffxspov  ôâ  xal  tTiV  twv  xoivwv  XP'^" 
[xâxwv  Sioix'r^Tiv  ëXayov  xat  xatiiat  ■TrpoawvojxâffBTiaav  •  jjlexx  xaûxx  5'  ixépo'.î  [ièv 
£-£xpâ-Ti  xâ  SixaaxT.p'.a,  £X£Ïvo:  ôâ  xwv  ypT;[xdtTwv  Tijav  5iO'.XT,xa{.  Dion,  duquel 
vient  ce  récit,  ne  veut  sans  doute  pas,  comme  Plutarque  (p.  223,  note  1), rattacher 
l'institution  générale  de  la  questure  à  Poplicola,  mais  simplement  dire  que  les 
institutions  financières  et  le  titre  qui  œrarium  provinciam  oblinenl  seraient 
une  adjonction  de  Poplicola,  tandis  que  jusqu'alors  les  questeurs  n'étaient 
que  des  juges  et  n'auraient  été  appelés  que  paiTicidii. 
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Si  nous  essayons  de  répondre  à  la  question  de  savoir  com-  Naissance  de  la 
ment  la  doctrine  ancienne  pénétrée  de  la  signification  vivante  cousuki. 
des  institutions  a  pu  se  représenter  l'origine  de  la  questure,  il 
ne  reste  guère  qu'une  idée  d'admissible  :  c'est  qu'elle  a  regardé 
cette  magistrature  comme  née  avec  le  consulat  et  comme 
une  partie  primitive,  non  pas  de  la  plus  ancienne  constitution 
romaine,  mais  du  système  républicain  primitif.  D'abord  la 
tradition,  qui  mérite  qu'on  en  tienne  compte,  s'accorde  avec 
cette  idée.  Elle  ne  sait  rien  de  l'existence  des  questeurs  à 
à  l'époque  royale;  rigoureusement  même  elle  l'exclut;  au 
contraire,  ils  apparaissent  dans  les  annales  dès  le  premier 
début  de  la  République.  On  ne  peut  pas  accorder  un  trop 
grand  poids  à  la  loi  du  premier  consul  P.  Valerius  Poplicola, 
citée  seulement  par  Plutarque  (1),  qui  aurait  créé  les  ques- 
teurs en  même  temps  que  l'^rarium  ;  mais  la  même  chose 
résulte  essentiellement  du  témoignage  de  Tacite  selon  lequel 
les  questeurs  figuraient  déjà  dans  le  formulaire  de  la  loi 
curiate  consulaire  que  l'on  considérait  comme  le  plus  ancien, 
et  ce  témoignage  lui-même  a  un  tout  autre  poids  que  la  con- 
jecture problématique  de  tous  points  qui  y  est  liée  et  selon 
laquelle  la  loi  curiate  consulaire  la  plus  ancienne  aurait  été 
identique  à  la  loi  curiate  royale.  Les  annales  de  la  Répu- 
blique supposent  en  outre  couramment  l'existence  de  la  ques- 
ture et  l'utilisent  notamment  en  269,  dans  le  procès  de  Sp. 
Cassius.  —  L'existence  de  la  questure  comme  partie  inté- 
grante de  la  plus  ancienne  constitution  latine  s'accorde  en 


(1;  Popl.  12  :  '£--fivs8îi  ôè  xai  Stà  tôv  xaixisuTixàv  vÔ[j.ov  •  è-Et  yàp  ïôt:  /oT.uxxa 
£i;  t6v  -nôXeiAOv  etffsvsyxeîv  ÀTuà  tûv  o-juiûv  toù;  ToXi-ra;  oût'  aùtrôî  i'iJ/aTea'.  rr,c 
oîxovoji.ta;   oùte  sîXouî  sàaat   pouXô[j.evo;   oùO'  oXwî  eîç    oIxov   ISiwto-j   r.xpzkMv 

OT.iAosia  /pTjiiaTa,    Taix-sTov    ixâv   oltJôziIz  tôv    toO  Kpôvoy    vaôv x^iiix^'  Ôè  xw 

ÔTi-Ato  oûo  Twv  v£U)v  è'SwxEv  à-iroocT^a'.,  xai  ir.zSziyPr^ijm  ol  -rpÛTÇ);  no-JirXio;  Oùzxo-j- 
pioî  xat  M'.voJxtoî  Mâpxo;.  Cf.  Q.  Rom.  42.  11  ncst  pas  besoin  que  la  source 
de  Plutarque  ait  contesté  l'identité  des  qtiseslores  parricidii  et  des  qiiœstores 
œrarii.  L'insistance  exclusive  sur  les  fonctions  exercées  par  les  questeurs  à 
r^rarium  et  la  date  trop  précoce  attribuée  à  l'élection  populaire  n'empê- 
chent pas  cette  version  d'exclure  l'existence  de  la  questure  à  l'époque  royale. 
—  Peut-être  cette  doctrine  est-elle  aussi  suivie  par  Dion  ^p.  222,  note  4).  — 
Lydus,  Z)e  W2«</.  1,  38,  rattache  l'institution  des  deux  (premiers)  questeurs  à  la 
loi  Licinia  de  387. 
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outre  parfaitement  avec  cette  idée  ;  car  le  système  des  magis- 
tratures latines  est  notoirement  l'image  non  pas  de  la  ma- 
gistrature royale  primitive,  mais  de  la  plus  ancienne  magis- 
trature républicaine.  —  Enfin,  les  modalités  de  l'institution 
révèlent  de  la  manière  la  plus  claire  une  corrélation  avec  le 
consulat  et  ce  n'est  que  par  le  rapport  de  la  questure  avec  le 
consulat  que  peuvent  s'expliquer  ses  caractères  primitifs. 
Cela  se  manifeste  déjà  évidemment  dans  le  nombre  des  ques- 
teurs. Il  y  a  eu,  dès  le  principe,  deux  questeurs  comme  deux 
consuls,  et  il  n'y  a  qu'un  questeur  d'attaché  à  chaque  con- 
sul ;  si  la  questure  remontait  au  temps  des  rois,  cette  magis- 
trature, comme  toutes  les  magistratures  sûrement  royales, 
aurait  commencé  par  l'unité  de  titulaire,  ce  qui  est  en  con- 
tradiction flagrante  avec  la  tradition.  —  La  corrélation  de  la 
questure  et  du  consulat  se  manifeste  encore  en  ce  que  la  sus- 
pension du  consulat  provoquée  parl'établissemenl  dudécem- 
virat  legihus  scribendis  entraîna  la  suppression  de  la  ques- 
ture (1);  si  le  même  phénomène  ne  se  reproduit  pas  pour 
le  tribunal  militaire  considari  potestate  (2),  l'explication  est 
que  cette  magistrature  n'impliquait  pas  la  suspension  de  la 
magistrature  supérieure  consulaire,  qu'elle  en  était  une  sim- 
ple modification.  —  Nous  donnerons  encore  plus  loin  d'au- 
tres preuves  de  ce  rapport  du  consulat  et  de  la  questure  et 
nous  montrerons  notamment,  en  décrivant  les  attributions 
primitives  des  questeurs  ,  que  l'introduction  de  la  consti- 
tution républicaine  ,  et  en  particulier  de  la  provocation , 
entraînait  forcément  celle  de  la  questure. 

La  description  de  la  questure  présente  les  mêmes  difficul- 
tés que  celle  de  la  préture  :  ici  aussi  des  attributions  essen- 
tiellement disparates  ont  été  rassemblées  sous  un  seul  et 

(1)  Cicéron,  De  rep.  2,  37,  62  :  Prsepositis  decem  viris...  nullis  aliis  adjunclis 
magistratibus .  Denys,  10,  56  :  Al  5è  twv  or^\Li^yi>rj  te  xal  àyopavô[Awv  xal  -raatwv 
xal  et  Ttve;  t,sxv  à).)>a'.  xâtp'.ot  'PwpLaio;?  àp;)^al  xaTî^ûBrijav.  On  s'explique  par 
là  qu'un  décemvir  prenne  dans  un  procès  de  meurtre  le  rôle  d'accusateur 
qui  revient  d'ordinaire  au  questeur  (Tite-Live,  3,  33,  10.  Cicéron,  De  rep.  2, 
36,  61). 

(2)  Tite-Live,  4,  44,  2. 
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même  nom,  et  il  n'est  pas  facile  de  se'parer  coiTectement  les 
règles  d'ensemble  qui  re'gissent  la  questure  de  Fctude  de  ses 
différentes  variétés.  Nous  allons  exposer  ici,  d'abord,  le  plus 
brièvement  possible,  les  caractères  généraux  de  la  magis- 
trature, puis  ses  diverses  attributions  dans  leur  variété. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  nombre  des  questeurs  a  Nombre  des ques- 
été,  à  l'origine,  égal  à  celui  des  consuls.  Mais  la  corrélation 
de  la  magistrature  supérieure  et  de  la  magistrature  infé- 
rieure a  été  sous  ce  rapport  écartée  d'assez  bonne  heure.  En 
l'an  333,  on  attribua  à  chaque  consul  deux  questeurs,  un 
pour  l'administration  urbaine  et  un  pour  la  guerre.  En  l'an 
487  ou  peut-être  seulement  en  l'an  513,  leur  nombre  total 
fut  élevé  à  huit,  par  l'addition  des  quatre  questeurs  prépo- 
sés à  l'administration  de  l'Italie  (1).  Il  est  de  la  plus  grande 
vraisemblance  que  les  créations  de  provinces  et  de  prétures 
nouvelles,  accomplies  dans  le  cours  du  vi'  et  du  vji'  siècles 
ont  entraîné  un  accroissement  progressif  du  nombre  des 
questeurs,  quoique  le  chiffre  des  provinces  n'ait  certaine- 
ment pas  plus  été  reproduit  par  celui  des  questeurs  que  par 
celui  des  préteurs  (III,  228).  Tout  ce  que  nous  apprend  la 
tradition,  c'est  que  le  nombre  des  questeurs  a  été  porté  à 
vingt  par  Sulla  en  673  (2).  César  l'éleva,  en  709,  à  qua- 
rante (3).  Mais  Auguste  est  revenu  sur  cette  innovation  et  le 
chiffre  vingt  est  resté  celui  de  l'Empire  (4). 


(1)  Nous  exposerons,  plus  en  détail  ces  deux  augmentations  du  nombre  de 
questeurs    en  étudiant  les  attributions  des  espèces  de  questeurs  correspon- 

(2)  Tacite  ^«„.  H,  22  :  Post  lege  Sullœ  vu,inti  creati  supplendo  senalxd.  La 
huitième  table  de  cette  loi,  qui  existe  encore,  porte  le  titre  [C.  I.  L  l  n  108)  • 
VIII  de  XX  q.  '  ^'        '  ' 

(3)  Dion,  43,  47  :  i:xpaTT,yol  TsaTapeaxaiScxa,  Ta.ata:  te  Xc-aaoâxovta  àTrcôc.'v- 
Or.^v.  c.  51  :  E;  [xèv  t6  Trpôixov  èto;  (c'est-à-dire  pour  711)  Taaiat  TsacrapaxovTa 
^po3X3..p..aOr.aav  waTtcp  xaî  TrpÔTcpov.  Suétone,  Jul.  41  :  Prœlorùm  œdilium  quœ- 
storum,  mmoriim  etiam  magistmluum  numerum  ampliavit 

(i)  -Marquardt,  ire  éd.,  argumente,  avec  raison,  dans  ce  sens,  de  ce  que 
Ihistuue  sommaire  de  la  questure  donnée  par  Tacite  en  reste  à  ce  chiffre 
Velleius  le  dit  même  en  termes  réellement  positifs,  en  représentant  Au-^ustè 
comme  rétablissant,  dans  sa  reconstitution  de  TÉtat,  en  727,  l'ancien  nombre  de 
magistrats,  sauf  la  misede  dix  préteurs  «  à  la  place  des  huit  ..  (2,  89  :  Imperium 
Droit  Publ.  Rom.,  t.  IV. 
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^^  Conditions  de  En  CG  qui  conccme  la  capacité,  la  questure  est  la  première 
magistrature  ordinaire  de  l'Etat  à  laquelle  les  plébéiens  aient 
obtenu  accès  :  dès  l'élévation  du  nombre  des  places  des 
questeurs  de  deux  à  quatre  faite  en  333,  les  plébéiens  furent 
déclarés  éligibles  à  toutes  et  ce  régime  a  toujours  subsisté 
depuis  (1).  —  Nous  avons  déjà  étudié  les  autres  conditions 
dont  a  dépendu,  selon  le  temps,  le  droit  de  briguer  la  ques- 
ture :  l'accomplissement  du  service  militaire  (II,  15S  et  ss.), 
l'occupation  du  tribunat  de  légion  (II,  201),  l'âge  de  trente 
ans  (II,  232)  et,  plus  tard,  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
(II,  235),  l'occupation  du  vigintivirat  (II,  200). 

Élections  des  qucs-  La  nomiuation  des  questeurs  a  probablement  été  faite  à 
l'origine  par  les  consuls  sans  le  concours  du  peuple  (2). 
L'élection  par  le  peuple  paraît  avoir  été-  introduite  là  lors  de 
la  revision  de  la  constitution  qui  suivit  la  chute  des  décem- 


tnaf/islratuum  ad  pristinum  redactum  modum,  tanlummodo  octo  praetoribus 
adlecli  duo  :  prisca  illa  et  an  tiqua  rei  piiblicse  forma  revocata)  ;  car  ce  chitfre 
de  préteurs  est  celui  d'avant  César  (III,  129.  231).  On  peut,  en  outre,  invoquer 
dans  ce  sens  la  réduction  du  nombre  des  sénateurs  par  Auguste  et  le  manque 
de  questeurs  provinciaux  qui  provoqua  des  mesures  extraordinaires  dès  l'an 
730  et  souvent  par  la  suite  (III,  297,  note  2).  et  qui  serait  incompréhensible  s'il 
y  avait  chaque  année  quarante  nouveaux  questeurs.  Mais,  avant  tout,  cette 
solution  est  commandée  par  l'indéniable  liaison  étroite  du  vigintivirat  et  de 
la  questure  (II,  201).  Si  Ton  avait  nommé  annuellement  vingt  magistrats 
de  la  première  espèce  et  quarante  de  la  seconde,  les  cas  où  la  carrière  des 
magistratures  commencerait  par  la  questure,  devraient  être  aussi  nombreux 
dans  les  inscriptions  de  la  bonne  époque  qu'ils  y  sont  rares. 

(1)  Tite-Live,  4,  43  :  on  tombe  d'accord  pour  que  quattuor  quœstores  jrro^ 
miscue  de  plèbe  ac  patribus  libero  suffrafjio  jwpuli  fièrent.  En  fait,  des  plé- 
béiens furent  élus  questeurs  pour  la  première  fois  en  34o,  mais  alors  trois 
sur  quatre  (Tite-Live,  4,  54).  Cf.  Dig.  1,  13,  1,  3. 

(2)  Assurément,  les  témoignages  de  Tacite  {Aim.  11,  22  :  Mansitque  consu- 
libiis  potes  tas  delif/endi,  donec  eum  quoque  honorem  populus  rnandaret)  d'une 
part,  et  de  Junius  Gracchanus  (chez  Ulpienj  Dig.  1,  13,  1,  pr.  :  Romulum  et 
Numam  Pompilium  binosq  uses  tores  habuisse,  quos  ipsi  non  sua  voce,  sedpopuli 
suffragio  crearenl)  et  de  Plutarque  {Poplic.  12,  p.  223,  note  1),  de  l'autre,  sont 
en  contradiction,  tandis  que  les  écrivains  les  plus  dignes  de  foi,  en  particu- 
lier Tite-Live,  se  taisent  sur  l'introduction  de  l'élection  par  le  peuple.  Mais 
les  vraisemblances  intimes  sont  ici  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  Tacite  ;  en 
particulier  la  version  de  Gracchanus  a,  comme  le  développe  Rubino,  Unter- 
such.,  p.  318  et  ss.,  une  couleur  de  parti  démocratique  accusée,  tandis  que 
l'introduction  de  l'élection  en  307,  affirmée  par  Tacite  (p.  227,  note  1),  n'a  tout 
au  moins  contre  elle  aucune  objection  spéciale. 
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virs  (1)  :  tout  le  peuple  patricio-plébéien  se  réunit  pour  y 
procéder  sous  la  présidence  d'un  consul  ou  d'un  magistrat 
de  même  rang  (II,  143),  mais  cependant  par  tribus  et  non 
par  centuries  (2).  Cette  réforme  fut,  semble-t-il,  accompa- 
gnée d'un  autre  changement  important  :  tandis  que  le  con- 
sul, tant  qu'il  avait  librement  nommé  le  questeur,  avait  lui- 
même  choisi  le  sien,  c'est  celui  de  son  successeur  qu'il  a 
désigné  depuis  qu'il  n'a  plus  eu  que  la  présidence  de  l'élec- 
tion (II,  273).  Les  élections  des  questeurs  occupent  la  der- 
nière place  dans  la  suite  des  comices  électoraux  ordinaires 
annuels  (II,  244). 

Le  droit  de  proposition  qui,  sous  le  Principal,  appartient  candidau prin- 
à  l'empereur  relativement  aux  magistrats  élus  par  les 
comices,  sera  examiné  dans  la  théorie  du  Principal.  Nous 
devons  seulement  remarquer  ici  que  tous  les  qucestores 
Aufjiisti  appartenaient  à  cette  catégorie  de  magistrats  dis- 
tingués des  autres  par  le  titre  de  qusestores  candidati  princi- 
pis  (3),  mais  qu'en  général  l'empereur  ne  recommandait  pro- 


(1)  Si  l'on  ne  veut  pas  faire  remonter  l'élection  des  questeurs  à  l'établisse- 
ment de  la  République,  avec  Plutarque,  ou  même,  avec  Gracchanus,  à  l'époque 
royale,  il  ne  reste  d'autre  témoignage  que  celui  de  Tacite,  loc.  cit.  :  Creatique 
■primum  Valerius  Potitus  et  Mmilius Mamercus  sexcKjesimo  tertio  anno  postTar- 
quinios  exactos.  Cela  conduit  à  l'année  307  qui  est  assez  voisine  des  leges  Vale- 
riae  Horatiae  —  305  —  pour  permettre  de  rattacher  la  réforme  à  ces  dernières. 
Cf.  VI,  1,  368,  note  2. 

(2)  Cicéron,  Ad  fam.  7,  30  :  In  campo  certe  non  fuisti,  cum  liora  secunda 
comitiis  qusestoriis  institutis  sella  Q.  Maximi,  qiiem  illi  consulem  esse  dice- 
bant,  posita  esset  ;  quo  mortuo  niintiato  sella  sublata  est.  Ille  autem  (le  dicta- 
teur César),  qui  comitiis  tributis  esset  auspicatus,  centuriata  habuit,  consulem 
hora  septima  renuntiavit.  Cf.  Aulu-Gelle,  13,  lo  :  Minoribus  creatis  magistra- 
tibus  tributis  comitiis  magistratus,  sed  justus  curiata  datur  lege.  Rœm.  Forsch. 
1,  159  et  ss. 

(3)  Ainsi  Ulpien  emploie  l'expression  quœstor  candidatus  principis  positi- 
vement dans  le  sens  de  quœstor  Augusti,  et  dans  les  inscriptions  du  jeune 
L.  Minicius  Natalis  (Henzen,  5450  [=  C.  /.  L.  II,  4309].  6498  [=C.  I.  L.  XIV, 
3o99J  ;  C.  /.  L.  II,  4509-4511,  il  est  appelé  tantôt  quœstor  candidatus  et  tantôt 
quœstor  Augusti.  On  ne  trouve  jamais  en  même  temps  sur  les  inscriptions 
quœstor  Augusti  et  quœstor  candidatus  principis;  le  motif  est  certainement 
que  le  premier  titre  implique  le  second;  cf.  Henzen,  6501  =  C.  I.  L.  XIV, 
3610  :  Prœtori,  tribuno  plebis,  q.  divi  Hadriani  Aug.,  in  oinnibus  honoribus 
candidati  imperator(um)  et  6014=  C.  I.  L.  VI,  1333  :  Q.  Aug.,  tr.  pi.  candidate. 
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bablement  qu'une  quantité  de  candidats  égale  à  celle  de 
questeurs  qu'il  devait  ensuite  choisir  pour  lui  (1).  Cependant 
on  rencontre  isolément  le  litre  de  candidati  principis  chez 
des  qusestores  autres  que  les  questeurs  impériaux  (2).  —  Ces 
questeurs  désignés  par  l'Empereur  existent  encore,  nous  en 
avons  la  preuve,  sous  Caracalla  (3).  Le  droit  impérial  de 
commendatio  a  disparu  dans  la  période  postérieure  à  Con- 
stantin :  au  moins  depuis  le  milieu  du  iv'  siècle,  tous  les 
questeurs,  réduits  désormais  au  rôle  de  simples  magistrats 
municipaux  de  Rome,  ou  même  mieux,  de  simples  organi- 
sateurs de  jeux,  sont  nommés  par  le  sénat.  La  dénomination 
de  quœstores  candidati  a  pourtant  survécu  et  elle  désigne 
désormais  ceux  qui  donnent  les  jeux  à  leurs  propres  frais  (4), 
tandis  que  les  anciennes  dénominations  tirées  des  fonctions 
des  questeurs  urbani,  Augusti,  etc.,  ont  disparu. 
Annaiité.  La  durée  de  la  questure  est  déterminée  directement  par 

celle  du  consulat.  Tant  que  le  consul  a  nommé  lui-même 


Stobbe,  PAiioZ.  29,  669,  soutient  en  outre  à  tort  que  quaestor  Augusti  et  quœ- 
stor  candidatus  Augusti  ont  la  même  signification;  il  est  contradictoire  de 
prétendre  faire  dépendre  le  génitif  de  quaestor  dans  quaestor  candidatus 
Augusti,  tandis  que  dans  tribunus  plebi  cand.  Aug.  il  dépend  de  candidatus. 

(1)  Sans  cela  les  deux  dénominations  n'auraient  guère  pu  être  employées 
au  moins  dans  la  langue  usuelle  comme  synonymes. 

(2)  Henzen,  6432  =  C.  I.  L.  X,  H23  :  Q.  provinc.  Siciliae  candidate  imp. 
Antonini  et  Veri.  Je  ne  connais  pas  d'autres  exemples  ;  notamment  je  n'en 
connais  pas  d'un  quaestor  urbanus  désigné  comme  candidatus.  Cependant  on 
ne  peut  pas  attacher  à  cela  un  trop  grand  poids,  parce  que,  dans  les  deux  pre- 
miers siècles,  les  questeurs  se  désignent  d'ordinaire  d'après  leurs  attributions 
et  seulement  d'après  elles.  C'est  seulement  depuis  le  commencement  du 
ui"  siècle  que  ces  dénominations  perdent  du  terrain  et  que  la  dénomination 
empruntée  à  la  désignation  impériale  en  gagne  de  plus  en  plus  pour  rester 
seule  au  iv^  siècle. 

(3)  C.  /.  L.  VI,  1363. 

(4)  P.  233.  Symmaque,  Ep.  2,  81  :  Filius  noster  Symmachus  peracto  munere 
candidato  offert  tibi  dona  quaestoria.  —  S'appellent,  par  exemple,  quaestores 
candidati  Anicius  Acilius  Glabrio  Faustus,  consul  en  438  [C.I.L.  XIV,  2163)  et 
Rufus  Prœtextatus  Postumianus,  consul  en  448  (C.  /.  L.  VI,  1701).  Ce  n'est  que 
dans  ces  limites  qu'on  peut  admettre  la  doctrine  de  Marini,  Arv.  2,  803,  selon 
laquelle  les  quaestores  candidati  et  les  quaestores  candidati  principis  seraient 
différents.  La  conjecture  de  Marquardt  [l'^'^  éd.  de  ce  Manuel),  selon  laquelle 
le  quaestor  candidatus  tirerait  son  nom  d'un  costume  spécial,  ne  me  paraît 
pas  croyable. 
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son  questeur,  celui-ci  est  nécessairement  entré  en  fonctions 
après  lui  et  sorti  de  fonctions  avec  lui  (II,  273)  ;  en  ce  sens 
donc,  la  questure  est,  elle  aussi,  soumise  à  la  loi  de  l'annalité. 
Depuis  l'introduction  des  comices  questoriens  et  Textension 
de  la  désignation  aux  questeurs,  la  questure  existe  par  elle- 
même,  la  disparition  du  consul  n'entraîne  plus  celle  du  ques- 
teur, comme  celle  du  dictateur  entraîne  celle  du  maître  de  la 
cavalerie  (III,  101)  et  les  mêmes  questeurs  peuvent  être  en 
exercice  sous  des  consuls  différents  (1).  L'annalité  a  subsisté  ; 
mais  elle  a  pareillement  reçu  une  forme  indépendante.  A 
l'époque  ancienne,  la  questure  a  pu  ne  pas  avoir  elle-même 
son  commencement  attaché  à  un  jour  fixe  de  l'année,  et 
chaque  collège  de  questeurs  a  sans  doute  exercé  ses  fonctions 
pendant  une  année  du  calendrier  comptée  du  jour  de  son 
entrée  en  charge,  en  sorte  que  tout  déplacement  fortuit  du 
jour  d'entrée  en  charge  entraînait  un  déplacement  symé- 
trique dans  Tannée  des  questeurs.  Au  vu'  siècle,  à  côté  de 
la  date  fixe  au  commencement  de  l'année  consulaire  placée 
au  1"  janvier,  il  y  a  le  jour  fixe  d'entrée  en  charge  des  ques- 
teurs qui  est  le  5  décembre  précédent  (II,  275).  Ce  système 
semble  avoir  subsisté  sous  l'Empire,  sauf  que  les  questeurs 
provinciaux  ne  commençaient  probablement  leurs  fonctions 
qu'en  même  temps  que  le  proconsul  le  1"  juillet  suivant  et 
qu'ils  les  exerçaient  comme  questeurs  jusqu'au  moment  de 
leur  rappel  de  fait,  que  leur  année  fut  ou  non  expirée  (2). 

Nous  avons  parlé,  au  sujet  de  la  représentation  des  magis-    Proquesiure. 
trats  inférieurs  (II,  337),  de  la  procédure  suivie   au  cas  de 
défaut  de  questeurs  urbains.  Lorsque  la  questure  est  exercée 
hors  de   la  capitale,  elle  est  soumise,    comme  la  magistra- 
ture supérieure,   à  la  loi  de  la    prorogation  et  le  questeur 

(1)  A  l'époque  des  consulats  abrégés,  le  quœslor  consulis  est  par  suite  ordi- 
nairement au  service  successif  de  plusieurs  consuls  (p.  271,  note  3). 

{2)  III.  297.  Abraham,  Zur  Gesch.  der  gennan.  und  pannon.  Krief/e.  Berlin, 
1873,  p.  14,  invoque,  en  outre,  avec  raison,  dans  ce  sens,  le  fait  que  Velleius, 
2,  111,  conduit  d'abord  en  lan  6  après  J.-C,  en  qualité  de  qusestor  des.,  des 
troupes  en  Pannonie,  puis  participe  comme  quaeslor  à  la  campagne  de  la 
même  année. 
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Insignes. 


Appariteurs. 


garde,  après  l'expiration  du  terme  légal  de  ses  pouvoirs,  le 
droit  et  le  devoir  d'en  continuer  Texercice  jusqu'à  l'arrivée 
de  son  successeur  (II,  311).  C'était  même  la  règle,  au  moins 
en  fait,  que  les  questeurs  attachés  à  un  magistrat  supérieur 
restassent  à  ses  côtés  pendant  toute  la  durée  de  ses  pou- 
voirs (1);  donc,  à  l'époque  où  le  consul  gouverne  d'abord  la 
ville,  puis  Tannée  suivante,  en  qualité  de  proconsul,  une  pro- 
vince, le  quaBstor  consulis  doit  également  avoir  en  général 
exercé  ses  pouvoirs  deux  ans  au  moins.  La  prorogation  a 
aussi  été  souvent  appliquée  à  la  questure  sous  la  forme  d'ad- 
dition à  une  année  de  magistrature  urbaine  d'attributions 
non-urbaines  exercées  pendant  l'année  suivante  (III,  297). 
Sous  le  Principal,  on  désigne  à  l'origine  les  fonctions  exer- 
cées dans  la  ville  par  le  titre  de  questure  et  celles  exercées 
au  dehors  par  celui  de  proquesture  ;  plus  tard  les  deux  ordres 
de  fonctions  sont  coordonnés  comme  constituant  des  ques- 
tures de  nature  différente  (lïl,  297,  notes  3  et  4). 

Nous  avons  déjà  expliqué  que  les  insignes  propres  de  magis- 
trats font  défaut  aux  questeurs.  Les  seuls  insignes  de  la  ques- 
ture (2)  que  l'on  rencontre  sont  la  sella  (non  curule)  (II,  38) 
et  sur  les  monnaies  un  sac  ou  une  caisse  d'argent  et  un 
bâton  droit  dont  le  sens  n'est  pas  connu  clairement  (3).  Quand 
les  questeurs  provinciaux  ont  la  propréture,  ce  qui  leur  arrive 
exceptionnellement  sous  la  République  et  ordinairement  sous 
l'Empire,  ils  ont  aussi  les  faisceaux  (III,  299).  — Le  néces- 


(1)  Le  sénat  prolonge  le  commandement  de  Sardaigne  du  consul  de  628 
L.  Aurelius  Orestes,  pour  retenir  ainsi  dans  l'île  son  questeur  C.  Gracchus; 
lorsque  Gracchus  revint  pourtant  au  bout  de  trois  ans,  comme  il  eut  pu  le 
faire  au  bout  d'un  an  (toû  vôijio'j  [xet'  èv.au'îàv  iTzx^itk^zi-^  oiSdvxo;),  les  censeurs 
lui  en  demandèrent  compte  (a>>>vôxoTov  èôôvcct  tô  -raixtav  ôvca  TrpoaTroffTf.va:  toû 
à'p/ovTo<;,  Plutarque,  C.  Gracch.  2).  Cf.  p.  56,  note  7. 

(2)  Cf.  De  viris  ill.  66,  3  :  Qiisestov  in  Asia  nullis  insignibus  iili  volidt. 

(3)  On  comparera,  sur  les  insignes  questoriens  qui  se  rencontrent  sur  les 
monnaies  des  questeurs,  Henri  de  Longpérier,  Revue  archéolor/ique,  1868, 
p.  67  et  ss.  Le  sac  d'argent  ou  la  cista  se  trouve  sur  les  monnaies  du 
proquesteur  de  Brutus  en  Asie,  L.  Sestius,  et  sur  celles  des  questeurs  de 
Cyrène  et  de  Macédoine  ;  le  bâton  droit  avec  la  sella  sur  celles  de  Sestius  et 
de  Pupius  Rufus.  C'est  sans  doute  seulement  par  hasard  que  ces  insignes  ne 
se  rencontrent  pas  pour  les  questeurs  urbains. 
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saire  a  déjà  été  dit,  dans  la  tliéorie  des  appariteurs  des  magis- 
trats, sur  les  appariteurs  des  questeurs,  sur  les  scribse  (I,  397 
[393]),  les  viatores  (I,  413  [409])  et  les  prœcones  (I,  417  [413]) 
qui  appartiennent  en  première  ligne  aux  questeurs  urbains. 
La  détermination  des  compétences  entre  les  questeurs  est    Détermination 

^  des     provinces 

faite  chaque  année  par  le  sénat  (1\  avant  que  les  nouveaux  questonennes. 
questeurs  entrent  en  fonctions.  Elle  était  nécessaire  puisque 
le  nombre  des  postes  à  attribuer  annuellement  excédait, 
selon  toute  apparence,  avant  Sulla,  celui  des  nouveaux  ques- 
teurs et  qu'on  avait  par  conséquent  régulièrement  besoin  de 
se  tirer  d'affaire  à  l'aide  de  dispositions  spéciales.  Le  sénat 
recourait  pour  cela  principalement  à  la  prolongation  des 
questures  terminées,  et  accessoirement  aussi  peut-être  à  la 
permission  donnée  à  des  gouverneurs  de  se  nommer  eux- 
mêmes  des  proquesteurs.  Depuis  que  Sulla  eut  augmenté  le 
nombre  des  questeurs,  le  nombre  des  nouveaux  questeurs 
excéda  celui  des  compétences,  au  moins  de  celles  qui  nous 
sont  connues,  car  nous  n'en  pouvons  établir  que  dix-sept  (2). 
Sous  l'Empire,  on  a  probablement  remis  là  aussi  les  choses  en 
ordre,  le  nombre  des  compétences  questoriennes  ordinaires 
—  deux  questures  urbaines  ;  quatre  consulaires  ;  douze  pro- 


(1)  Les  règles  à  ce  sujet  semblent  avoir  été  posées  par  le  sénatus-consulte 
que  cite  Ulpien  (Di>.  1,  13,  1,  2;  :  Ex  qusestoribits  quidam  solehant  ■provincias 
sortiri  ex  senatus  consulto,  quod  factum  est  D.  Driiso  et  Porcina  cos.  (où  sont 
peut-être  faussement  réunis  D.  Brutus,  consul  en  616,  et  M.  Porcina,  consul  en 
617).  Peut-être  aussi  la  loi  Titia  (p.  275,  note  i)  se  rapporte-t-elle  à  cela,  si 
elle  n'a  pas  plutôt  réglé  une  compétence  questorienne  isolée  quelconque.  Mais 
en  tout  cas  le  tirage  au  sort  était  précédé  à  chaque  fois  d'un  sénatus-con- 
sulte. La  preuve  en  est,  en  dehors  de  la  procédure  analogue  suivie  pour  la 
détermination  des  provinces  consulaires  et  prétoriennes,  dans  Cicéron,  In  Verr. 
l.  1,  13,  34  :  Qusestor  ex  senatus  consulto  ■provinciam  sortit  us  es.  Cf.  Philipp.  2, 
20,  50  :  Quaestor  es  factus;  deinde  continuo  sine  senatus  consulto,  sine  sorte, 
sine  lege  ad  Caesarem  cucurristi. 

(2)  Ce  sont:  les  deux  questures  de  l'^Erarium,  les  deux  consulaires  ;  Vaquaria; 
les  questures  italiques,  au  nombre  de  trois  (probablement)  et  les  neuf  des  huit 
propréteurs,  puisque  la  Sicile  doit  être  comptée  double.  Les  questeurs  pro- 
consulaires ne  peuvent  être  comptés,  puisque  c'étaient  les  questeurs  consu- 
laires de  l'année  précédente  (p.  230).  On  ne  peut  décider  si  d'autres  compé- 
tences ignorées  existaient  pour  les  trois  questeurs  restants  ou  si  quelques 
questeurs  étaient  tenus  en  réserve  à  titre  complémentaire. 
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vinciales  (1),   deux  pour  l'empereur  —  étant  probablement 

égal  à  celui  des  vingt  questeurs  entrant  chaque  année  (2).  — 

Leur  aitiibution  Unc  fois  les  proviïiciœ  questoriennes  ainsi  fixées  par  la  loi  ou 

au  choix,  ■'■  ^  '  _ 

par  un  sénatus-consulte,  leur  répartition  entre  les  divers 
questeurs  avait  lieu  ou  par  le  choix  des  magistrats  supérieurs, 
auxquels  les  questeurs  devaient  être  adjoints,  ou  par  le  sort. 
Le  choix  n'a  été  sous  la  République  qu'une  exception  pro- 
bablement rare,  pour  laquelle  il  fallait  naturellement  au 
magistrat  intéressé  une  autorisation  spéciale  du  sénat  (3).  Au 
contraire  ce  choix  appartenait,  sous  l'Empire,  non  seulement 
aux  empereurs  (4),  mais  également  aux  consuls  (5)  et  lors- 
que les  questeurs  urbains  furent,  dans  les  années  44-S6,  de 
nouveau  mis  à  la  tête  de  l'iErarium,  ils  furent  aussi  désignés 
non  pas  par  le  sort,  mais  par  le  choix  de  Tempereur  (p.  260). 
ou  parle  sort.  En  dchors  dc  ces  exceptions  ordinaires  et  d'autres  exceptions 
extraordinaires  (6),  les  compétences  questoriennes  étaient 
tirées  au  sort  le  jour  môme  de  l'entrée  en  charge  (7),à  l'^ra- 


(1)  Les  provinces  sénatoriales  sont  au  nombre  de  onze  (Marquardt,  Handb. 
4,  333  =  tr.  fr.  9,  493)  et  il  y  en  a  deux  pour  la  Sicile.  Il  n'y  a  ici  aucun  motif 
d'exclure  les  proconsulats  consulaires,  car  la  continuité  de  la  questure  et  de  la 
proquesture  consulaire  a  nécessairement  disparu  à  la  suppression  de  celle 
du  consulat  et  du  proconsulat. 

(2)  Les  divers  chiffres  seront  justifiés  plus  loin.  Les  exceptions  que  nous 
allons  avoir  à  citer  montrent  aussi  que  le  nombre  de  compétences  et  celui  des 
magistrats  se  balançaient  en  général. 

(3)  Tite-Live,  30,  33  :  Cujus  eo  anno  quaEstoris  extra  sortem  ex  senatus  con- 
sullo  opéra  utebatur.  Cicéron,  Ad  Att.  6,  6,  4  :  Pompeius...  Q.  Cassitan  sine 
sorte  delegit,  Caesar  Antonium;  ego  sorte  datum  offenderem? 

(4)  Cela  n'est,  à  la  vérité,  dit  nulle  part  ;  mais  ce  n'est  pas  douteux.  Nous  avons 
déjà  remarqué,  p.  227,  que  la  commendatio  impériale  ne  se  confondait  pas  for- 
cément avec  ce  choix,  quoique  en  fait  les  deux  coïncidassent  le  plus  souvent. 

(3)  Pline,  £p.  4,  13.  Cela  pourrait  même  avoir  existé  dès  le  temps  de  la 
République.  Au  reste,  les  consuls  ont  nécessairement  procédé  à  cette  lectio, 
étant  designati,  avant  leur  entrée  en  charge,  puisqu'elle  précédait  forcémen- 
la  sortitio.  Il  doit  aussi  avoir  été  apporté  certaines  limites  au  libre  choix  des 
consuls,  afin  qu'il  ne  restreignit  pas  trop  celui  des  questeurs  restant  dispo- 
nibles pour  d'autres  fonctions,  depuis  qu'il  y  avait  régulièrement  plusieurs 
collèges  consulaires  par  an. 

(6)  Velleius,  2,  111  :  /n  quœstura  deinde  7'emissa  sorte  pj-ovinciae. 

(7)  Cicéron,  Catil.  4,  7,  13  (prononcé  le  3  décembre  691)  :  Pari  studio  defen- 
dundse  rei  publicse  convertisse  video...  scribas...  universos,  quos  cum  casu  hic 
dies  ad  œrarium  frequentasset,  video  ab  expectatione  sortis  ad  salutem  commua 
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rium  (1)  entre  les  intéressés  (2).  Le  droit  d'entente  amiable 
était  refusé  aux  questeurs  comme  aux  préteurs;  mais  les  pri- 
vilèges attachés  au  mariage  et  à  la  paternité  donnaient  sans 
doute  encore  ici  le  droit  de  choisir  sa  province  (III,   292, 

note  4). 

Les  questeurs  ont  été  chargés,  moins  comme  d'une  fonction  ravage  des  rues, 
de  magistrats  que  comme  d'une  charge  pécuniaire,  comme 
du  paiement  d  une  sorte  de  droit  d'entrée  au  sénat  et  dans 
la  carrière  des  magistratures,  mais  d'ailleurs  probablement 
seulement  dans  les  premiers  temps  de  l'Empire,  du  pavage 
des  rues  sans  du  reste  que  nous  sachions  desquelles  ni  dans 
quelle  mesure  :  on  y  substitua  sous  Claude,  en  l'an  47,  l'or- 
ganisation de  jeux  de  gladiateurs  (3).  Ce  régime  a  subsisté        jeuv. 
dans  l'ensemble,  même  à  l'époque  récente:  les  calendriers  du 
V*  siècle  relèvent  encore  ces  mimera  sous  la  date  des  2,  4,  o, 
6,   8,  19,  20,  21,  23,  24  décembre  (4).  Les  jeux  ont  sans 
doute  été  à  l'origine  organisés  en  commun  par  tous  les  ques- 
teurs à  leurs  frais  sans  subvention  de  l'État.  Alexandre  Sévère 
restreignit  cette  obligation  aux  questeurs  nommés  par  l'em- 
pereur, tandis  que  les  autres  questeurs,  qui  sont  par  suite 
appelés  arcarii,  prennent  dans  le  trésor  public  les  frais  de 
leurs  jeux  plus  modestes  (3). 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  les  diverses  fonc- 
tions des  questeurs  et  en  même  temps  les  différentes  variétés 
que  présente  la  questure.  Nous  nous  occuperons  d'abord  des 

nem  esse  co7iversos.  11  s'agit  là  directement  du  tirage  au  sort  des  scribse  entre 
les  questeurs;  mais  il  suivait  probablement  de  suite  le  tirage  au  sort  des  com- 
pétences (p.  233,  note  1). 

(1)  P.  232,  note  7.  Cicéron,  In  Clod.  et  Car.  (chez  le  scoliaste,  p.  332)  :  Tanto 
prius  ad  œrarium  venil,  ut  ibi  ne  scribam  quidem  quemquam  offenderet  et  la 
scolie  :  Apud  œrarium  sortiri  provincias  et  quœstores  sulebant  et  scribse  (I,  387, 
note  3  [384,  note  1]),  utpro  cei'to  appareret,  in  quam  provinciam  vel  cum  quo 
praeside  proficiscerentur. 

(2)  Cf.  à  ce  sujet,  outre  les  textes  déjà  cités.  Cicéron,  Div.  in  Csec.  14,  46; 
Pro  Mur.  8,  18;  In  Vat.  o,  12;  Ad  Q.  fr.  1,  1,  3,  11  ;  Dion,  53,  14. 

(3)  Suétone,  Claud.  24  :  Colle<jio  quœstorum  pro  stralura  viarum  r/ladialo- 
rium  munus  injunxit.  Tacite,  Ann.  Il,  22,  rapproché  de  13,  5.  Suétone,  Dom.  4. 

(4)  CI.  L.  I,  p.  407  =  éd.  2,  336  et  les  observations. 

(5)  Vita  Alex.  c.  43.  Cf.  p.  228. 
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deux  postes  de  questeurs  croe's  les  premiers.  Ensuite  vien- 
dront les  questeurs  nommés  depuis  Tan  333  comme  auxi- 
liaires des  généraux  et  qu'on  peut  désigner  du  nom  de  ques- 
teurs des  généraux,  avec  les  trois  catégories  des  questeurs 
provinciaux,  des  questeurs  consulaires  et  des  quœstores 
Aîigusti  qui  en  sont  issues.  Enfin  nous  terminerons  par 
Fétude  des  questeurs  italiques  et  des  autres  compétences 
questoriennes  spéciales. 


I.  —  LES  QUjESTORES  URBANI. 

Qusestores  ur-  Lcs  dcux  qucstcurs  qui  sont  les  plus  anciens  et  qui  ont  été 
les  seuls  jusqu'en  l'an  333,  sont  désignés,  depuis  qu'il  y  en  a 
d'autres,  par  la  dénomination  de  quœstores  urbani  (1)  oii  le 
qualificatif  exprime  sans  doute  l'obligation  légale  qui  pèse 
sur  eux  de  ne  pas  quitter  Rome  durant  leurs  fonctions  (2). 
Voyons  quel  est  leur  rôle  et  par  suite  quel  a  été  d'abord  le 
rôle  de  la  magistrature. 

Les  questeurs      La  compéteuce  primitive  des  questeurs  est  souvent  conçue, 

sont  les  magistrats  . 

auxiliaires.  par  aualogic  avec  la  censure  et  l'édilité,  comme  une  compé- 

(1)  Le  titre  constant  est  qiiœstor  iirbanus  (écrit  en  toutes  lettres,  Orelli- 
Henzen,  2258  [=  C.U.  L.  XII,  4354].  3149  [C.  I.  L.  IX,  3667].  3659  [C.  I.  L.  XIV, 
2925].  5209  [C.  /.  L.  VI,  1463J.  5478  [=  C.  I.  L.  VI,  1377].  5479  [CI.  L.  III, 
1457].  5502  [=  C.  I.  L.  VI,  1450].  6454  [=  C.  I.  L.  XII,  3163].  7168  [=  C.  /.  L. 
V,  532] .  Dans  les  lois,  il  se  trouve  par  exemple  dans  la  loi  de  Bantia  (C.  /.  L. 
I,  n.  197)  et  dans  la  loi  Julia  municipale  ;  mais  on  trouve  à  côté  le  titre  plus 
complet  guœstor  iirheaiiis  qui  aerarium  provinciam  oblinet  (loi  sur  les  questeurs 
de  SuUa,  1,1)  ou  simplement  qusestor  qui  serarium  provinciam  oblinet  (ici.  1, 
2  ;  loi  agraire,  ligne  46  ;  cf.  loi  repetundarum,  ligne  68).  Quaestor  œrarii  Satumi 
n'est  dit  que  de  ceux  de  Claude  (v.  p.  260,  note  4).  Quaestor  urbis  (C.  I.  L.  VIII, 
6706  ;  il  ny  a  pas  à  tenir  compte  de  la  tradition  des  Mss.  à  cause  de  l'abré- 
viation constante  q.  urb.)  est  incorrect  comme  prietor  urbis  (III,  222,  note  3). 
En  grec,  il  est  appelé  ô  -caata;  6  xaTx  -ttôX'.v  (sénatus-consulte  d'Asclépiade, 
ligne  26  et  les  deux  autres  cités  p.  183,  note  2),  aussi  rr,?  izô'k^iùç,  (Denys,  11,  46). 
Ta[ita(i;  'Pw;i.Ti(;  (inscription  de  Samos,  chez  "VVaddington,  Fastes  des  provinces 
asiatiques,  p.  195  de  la  petite  édition)  ou  'Pw[xa(a)v  (C.  /.  Gr.  2638)  désigne  le 
questeur  de  l'empire  par  opposition  au  questeur  municipal. 

(2)  I,  77  [78].  Cette  obligation  ne  nous  est  pas  affirmée  expressément  par  la 
tradition  pour  les  deux  questeurs  ;  elle  a  probablement  été  soumise,  comme 
l'obligation  symétrique  des  préteurs  (III,  222)  et  des  tribuns  du  peuple  (III, 
336),  à  une  détermination  légale  du  temps  maximum  de  l'absence  permise. 
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tence  spéciale,  et  rintelligence  exacte  de  leur  rôle  est  par  là 
faussée.  Il  faut,  au  contraire,  partir  de  l'idée  que  les  magistra- 
tures originaires  de  la  République,  c'est-à-dire  le  consulat  et 
la  questure,  se  distinguent  de  celles  créées  plus  tard  non  seu- 
lement par  leur  date  et  leur  mode  d'origine,  mais  par  leurs 
attributions,  que,  tandis  que  les  dernières  présentent  toutes 
des  attributions  spéciales,  les  magistratures  primitives  ont 
un  caractère  général,  que  les  consuls  sont  les  magistrats 
supérieurs  et  les  questeurs  les  magistrats  inférieurs  au  sens 
absolu.  Les  consuls  ont  Vimperiiim  et  l'exercent;  les  ques- 
teurs sont  à  côté  d'eux  leurs  auxiliaires  de  même  classe  et 
par  conséquent  leurs  représentants  nés,  en  sorte  que  l'ac- 
tivité des  questeurs  s'efface  où  la  représentation  est  inadmis- 
sible en  droit,  mais  qu'au  contraire  elle  s'exerce  de  la  manière 
la  plus  nette  et  la  plus  précoce  oii  la  représentation  est  non 
seulement  admissible,  mais   nécessaire.  Cette   situation  se 
manifeste  clairement  et  simplement  jusque  dans  la  période 
la  plus  récente  dans  le  régime  provincial,  qui  s'est  d'ailleurs 
essentiellement  développé  sur  le  modèle  du  régime  urbain 
primitif.  Le  système  selon  lequel  le  consul  y  gouverne  et  le 
questeur  est  son  premier  serviteur  et  son  premier  aide  a, 
sauf  l'application  du  principe  de  la  collégialité,  régi  à  l'ori- 
gine la  République  romaine.  Le  plus  commode  sera  donc, 
pour   étudier    en  détail  le   rôle   des  questeurs,   de  prendre 
celui  des  consuls  comme  point  de  repère.  Mais  il  faut  aupa- 
ravant faire  une  remarque  :  de  même  que  le  nombre  des 
questeurs  est  fixé  d'après  celui  des  consuls,  le  principe  de 
l'égalité  s'applique  à  la  première  magistrature  comme  à  la 
seconde  ;  les  deux  questeurs  sont,  comme  les  deux  consuls, 
chacun  en  droit  d'accomplir  tous  les  actes  rentrant  dans  les 
attributions  de  sa  magistrature,  et  la  contradiction  du  collè- 
gue entraîne  aussi  la  nullité  juridique  de  l'acte  (1).  Les  créa- 
tions postérieures  ont  fait  pénétrer  dans  les  deux  magistra- 
tures l'idée  de  compétence  distincte  :  le  consul  et  le  préteur 


(1)  Plutarque,  Cal.  min.  18. 
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se  partagent  les  fonctions  de  la  magistrature  supérieure;  le 
questeur  urbain  et  celui  du  géne'ral  se  partagent  de  même 
celles  de  la  magistrature  inférieure.  Mais  cependant  Fégalilé 
a  subsisté  dans  l'intérieur  de  ce  cercle  plus  étroit. 
Exclusion  des      Daus  l'administratiou  urbaine  la  juridiction  civile  appar- 

questuurs     de    la  ^^ 

juridiciion  civile,  ticut  exclusivcment  aux  consuls  et  plus  tard  aux  préteurs, 
sans  que  les  questeurs  y  participent  aucunement.  Il  suffit  à  ce 
point  de  vue  de  rappeler  que  les  magistrats  supérieurs  exclu- 
sivement affectés  à  la  juridiction  civile,  comme  les  préteurs 
urbains,  n'ont  pas  de  questeurs  auprès  d'eux.  L'explication 
doit  être  cherchée  dans  la  façon  dont  sont  réglés  le  droit  de 
délégation  et  l'emploi  des  auxiliaires  dans  l'administration 
urbaine  (I,  253. [2â?.]  et  ss.)  :  l'introduction  de  la  procédure 
reste  aux  magistrats  supérieurs  avec  exclusion  de  la  délé- 
gation, et  la  sentence  proprement  dite  appartient  au  juré 
civil.  Il  n'y  avait  donc  là  aucune  place  pour  des  magistrats 
inférieurs. 
Juridiction  cri-      Nous  avous  déjà  expliqué  (I,  163  [164]  note  2)  que  la  coerci- 

minelle  des  ques-   ,.  ■•  •    ,       i  •  ,•        i  r  i 

leurs.  tion  des  magistrats  qui  appartient  sans  reserve  aux  consuls 

fait  absolument  défaut  aux  questeurs,  que  ces  derniers  n'ont 
même  pas  le  droit  de  saisir  des  gages  et  de  prononcer  des 
amendes.  Le  rapport  de  corrélation  et  d'opposition  des  deux 
magistratures  républicaines  les  plus  anciennes  se  manifeste 
encore  là.  Mais  la  justice  criminelle  a  été  vraiment  l'origine 
de  la  questure.  La  preuve  en  est  par-dessus  tout  dans  sa 
dénomination.  Quœstor  est  avec  qiiœsitor  dans  la  même  rela- 
tion que  sartor  avec  sarcitor  ou  quœro  avec  qusesivi  et,  qiise- 
rere  n'ayant  en  droit  public  d'autre  sens  technique  que  celui 
d'instruction  judiciaire  et  on  particulier  d'instruction  crimi- 
nelle, quœslor  ne  peut  désigner  que  le  juge  d'instruction  (1). 


(1)  La  dérivation  du  mot  de  quserere  a  naturellement  déjà  été  communément 
indiquée  par  les  anciens,  et  cela  en  considérant  les  questeurs  dans  leurs  fonc- 
tions de  justice  criminelle  —  en  qualité  de  qiiassioresparricidii  —  comme  créés 
causa  rerum  capilalium  (jtiœrendavtnn  {Vestus  et  Pomponius,  p.  231,  note  i  ;  Zo- 
naras,  p.  222,  note  4),  ou  dans  leurs  fonctions  financières  — en  qualité  de  quœ- 
slores  œrarii,  —  comme  créés  inquerendae  et  conservandx  pecuniae  causa  Tom- 
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—  C'est  confirmé  par  la  présence  de  ces  magistrats  dans  la  loi 
des  XII  tables  sous  le  nom  de  quœstores  parricidii  à  une  épo- 
que où  il  n'y  avait  pas  encore  d'autres  questeurs  que  les  deux 
questeurs  primitifs  (1)  ;  ce  ne  peut  être  là  que  le  titre  primitif 
complet  de  la  magistrature,  et  do  fait,  le  terme  qiiœstor,  sans 
spécification  de  la  sphère  à  laquelle  devait  se  rapporter  l'acte 
de  qiicerere,  n'eut  pas  eu  la  précision  suffisante.  D'autre 
part,  il  est  compréhensible  que  les  fonctions  de  droit  crimi- 
nel des  questeurs  aient  plus  tard  diminué  d'importance  et 
que  par  suite  on  ait  supprimé  le  complément  ou  qu'on  l'ait 
remplacé  par  d'autres  qualifications  mieux  appropriées;  ce 
qui  a  ensuite  conduit  des  écrivains  modernes  et  ignorants  à 
prendre  les  qiisestores  parricidii  pour  une  magistrature  dis- 
parue et  différente  de  la  questure  connue  (2).  —Les  ques- 


ponius,  loc.  cit.  §  22),  ou  en  réunissant  les  deux  avec  Varron,  5,81:  Qiiœstores  a 
qiiœrendo,qiii  conquirerent  jniblicas  pecunias  et  maleficia.  Quand  Ulpien,  D«,7. 
1, 1, 13,  1,  dit:  J  yenere  qicaerendi  qusestores  initio  dictas  et  Juniuset  Trebatius  et 
Fenestella  scribimt,  il  pense  également  que  les  divers  quœstores  —  parricidn 
et  œrarii  —  sont  ainsi  nommés  selon  la  nature  différente  du  quxrere.  Le  mot 
anquirere  désignant  en  langue  technique  l'activité  exercée  par  le  magistrat 
dans  le  judicium  populi,  cette  étymologie  convient  parfaitement  aux  quœsto- 
res parricidii;  au  contraire  qitaerere  (=  spéculer,  acquérir)  est  la  dénomination 
•  la  plus  impropre  possible  du  rôle  de  trésorier. 

(1)  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  23  :  Quia  de  cupite  civis  Romani  injussu  populi 
non  erat  lege  permissum  consulibus  jus  dicere,  propterea  quœstores  constitue- 
bantur  a  populo  qui  capitalibus  rébus  prœessent  :  hi  appellabantur  quœstores 
parricidii,  quorum  etiam  meminit  lex  duodecim  tabularum.  Festus,  Ep.  p.  221  : 
Purrici[di]  quœstores  appellabantur  qui  solebant  creari  causa  rerum  capitaUum 
quœrendurum.  Festus,  p.  2.j8  :  Quœstores  [primum  creabantur  quœrendis  rébus] 
capitalibus,  unde  [in  XII  tabulis  quœstores  parri]cidl  appellantur. 

(2)  L'identité  des  questeurs  criminels  et  financiers  est  attestée  expressément 
parVarron(5,81)etZonaras(p.  222,  note  4),  indirectement  par  Titc-Live,  Denys, 
Tacite,  et  en  général  par  tous  les  auteurs  qui  présentent  Thistoire  de  la  ques- 
ture comme  celle  d'une  magistrature  unique ,  quoiqu'en  en  connaissant  les 
fonctions  diverses.  Pomponius  seul  dit  positivement  le  contraire  en  rapportant 
immédiatement  l'une  après  l'autre  les  créations  des  quœstores  œrarii  et  des 
quœstores  parricidii;  mais  Ulpien  a  probablement  suivi  (p.  23G,  note  1)  la 
même  doctrine,  en  sorte  que  ce  semble  avoir  été  là  une  des  nombreuses  con- 
ceptions erronées  des  civilistcs  du  temps  de  l'Empire  sur  le  droit  public  de  la 
République.  Il  est  d'autant  moins  possible  de  concilier  les  deux  doctrines  que 
Pomponius  se  figure  visiblement  les  quœstores  parricidii  comme  des  magis- 
trats permanents;  car  le  vide  produit  par  la  suspension  générale  de  la  justice 
consulaire  ne  pouvait  être  comble  que  par  la  création  d'une  institution  pcr- 
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leurs  apparaissent  aussi,  d'abord  dans  les  annales,  dans  des 
procès  criminels,  dans  ceux  de  Sp.  Gassius  en  269  (1),  de 
M.  Yolscius  en  295  (2)  et,  selon  quelques-uns,  dans  celui  de 
M.  Camillus  en  3S8  (3).  Ces  exemples  sont  au  reste,  avec  le 
formulaire  de  l'accusation  criminelle  intentée  par  le  questeur 
qui  a  été  conservé  par  Varron  (4),  les  seuls  où  les  questeurs 
nous  apparaissent  comme  exerçant  ce  rôle.  Dans  tous  il 
s'agit  de  procès  criminels  conduisant  au  jugement  du  peu- 
ple; au  contraire  il  n'est  jamais  fait  allusion  aux  questeurs, 
lorsque  le  magistrat  rend  une  sentence  définitive. 

Si,  d'après  les  témoignages  que  nous  avons  présentés,  les 
procès  criminels  ordinaires  de  la  capitale  dirigés  contre  des 
citoyens  romains  étaient,  à  l'époque  ancienne  de  la  Répu- 
blique, jugés  par  le  questeur  dans  leur  première  phase  pré- 
liminaire à  la  provocation,  il  est  difficile  de  mettre  ce  fait 
d'accord  avec  les  principes  fondamentaux  du  droit  romain 
des  magistratures.  Toute  justice  se  base  sur  Y iynperium ;  or 
le  questeur  n'a  pas  Vimperium,  il  est  dépourvu  de  toute 
coercition  (p.  236)  et  il  est  impossible  de  fonder  la  con- 
damnation prononcée  par  lui  sur  son  autorité  propre.  C'est, 
s'il  est  possible  encore,  moins  concevable  pour  la  procédure 
de  provocation.  Le  questeur  est  de  tous   les  magistrats  le 


manente  et  constilui  qui  capitalibus  praeessent  ne  peut  pas  facilement  être  en- 
tendu de  Juges  d'instruction  nommés  à  titre  extraordinaii'e  pour  une  affaire 
isolée.  Ajoutez  que  Pomponius  place  en  môme  temps  la  création  des  deux  ques- 
teurs entre  celle  des  magistrats  plébéiens  et  le  décemvirat  (p.  221,  note  4),  ce 
qui  montre  clairement  la  source  de  son  erreur.  Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre 
doute  que,  tant  au  point  de  vue  de  l'autorité  extéiùeure  qu'à  celui  de  la  vrai- 
semblance intime,  l'allégation  de  Pomponius  doit  être  absolument  rejetée. 

(1)  Cicéi'on,  De  rep.  2,  33,  60,  indique  comme  accusateur  un  questeur,  Tite- 
Live,  2,  4i,  et  Denys,  8,  77,  en  indiquent  deux.  On  rencontre  à  côté  de  cela 
comme  variante  la  justice  capitale  du  tribunal  domestique.  Cf.  Hennés,  5, 
240  =  Rœm.  Forsch.  2,  174. 

(2)  Tite-Live,  3,  24.  2S. 

(3)  Pline»  //.  n.  34,  4,  13  :  Camillo  inler  crimina  objecit  Sp.  Carvilius  qtiae- 
stor,  quod  œrata  ostia  haberet  in  domo,  ce  dont  il  faut  rapprocher  que  selon 
Cicéron,  De  domo,  32,  186,  le  procès  fut  déféré  aux  centuries,  donc  était  capi- 
tal. Habituellement  Fatfaire  est  représentée  comme  une  aflaire  de  mulla  tribu- 
nicienne  (III,  370,  note  3). 

(4)  6,  90  et  ss. 
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plus   impropre  à  convoquer   les    centuries.   iXous    sommes 
donc   inévitablement    amenés   à  admettre  que  le  questeur 
n'agit  pas  dans  cette  procédure  en  vertu  dun  droit  propre, 
mais   en    qualité    de    mandataire   du    magistrat    supérieur. 
Comme  les  autres  attributions  du  roi,  la  justice  criminelle 
dans  la  ville  et  sur  les  citoyens  a  nécessairement  passé  aux 
consuls,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d'autres  dépositaires  de  Vim- 
perium.  Si  cependant  on  ne  les  voit  pas  en  action  dans  ce 
domaine,  s'il  est  occupé  principalement  par  les  questeurs  et 
accessoirement  en  matière  de  perditellio  par  les  duumvirs 
nommés  pour  chaque  affaire,  il  faut  nécessairement  voir  dans 
les  uns  et  les  autres  des  mandataires  des  consuls.  — La  même 
conception  est  commandée  avec  une  force  égale  par  la  situa- 
tion de  mandataire  qui  résulte  pour  les  questeurs  du  droit  de 
les  nommer  qu'ont  d'abord  eu  les  consuls  (p.  226).  Il  peut 
avoir  été  déjà  dans  l'usage,  sous  le  gouvernement  royal,  que 
le  roi  délégua  en  matière  criminelle  le  jugement  des  procès 
à  un  représentant,  surtout  s'il  voulait  permettre  la  provoca- 
tion au  peuple,  afin  d'éviter  opportunément  un  conflit  direct 
entre  Yimperiian  le  plus  élevé  et  le  pouvoir  du  peuple.  Mais 
cette  délégation  royale  était  facultative,  le  roi  pouvant  aussi 
trancher  lui-même  tous  les  procès  ;  au  contraire,  pour  les  con- 
suls, la  délégation  est  devenue  obligatoire,  tout  comme  nous 
le  reverrons  quant  à  l'administration  du  trésor.  A  la  chute  de  la 
royauté,  la  liberté  de  délégation  a  été  bannie  de  l'administra- 
tion urbaine  de  la  République  et  les  consuls  ont  été  forcés, 
dans  tous  les  procès  donnant  lieu  à  provocation,  de  faire  les 
actes  nécessaires  par  l'intermédiaire   de  ces   représentants 
qu'ils  sont  donc  aussi  obligés  de  nommer.  Mais  l'obligation 
où  l'on  est  de  donner  le  mandat  ne  change  pas  le  caractère'du 
mandat,  selon  lequel  le  mandataire  n'agit  pas  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre  et  exerce  au  contraire  le  pouvoir  du  mandant. 
C'est  seulement  depuis  que  le  choix  même  des  mandataires 
fut  retiré  aux  consuls  et  qu'ils  furent  obligés  de  prendre  pour 
mandataires  ceux  que  les  comices  leur  avaient  désignés,  que 
le  mandat  perdit  toute  réalité  et  qu'il  apparut  comme  un 
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simple  expédient  théorique  destiné  à  concilier  la  juridiction 
criminelle  des  questeurs  avec  leur  situation  politique  ordi- 
naire. La  situation  des  auxiliaires,  particulièrement  des  auxi- 
liaires permanents,  prit  ainsi,  d'abord  en  matière  criminelle, 
le  caractère  de  nécessité,  d'indépendance,  en  un  mot  de 
magistrature  propre;  c'est  en  ce  sens  que  la  questure  a  tiré 
son  origine  de  la  procédure  criminelle  et  est  arrivée  à  l'exis- 
tence, ainsi  que  le  confirment  les  vieux  maîtres  du  droit 
public  romain  (4),  non  pas  avant  ou  après  la  provocation, 
mais  avec  elle  et  par  elle. 
Limites  de  la  Eu  cc  qui  conccme  l'étendue  de  la  juridiction  criminelle 
neiie  des  ques-  dcs  qucstcurs,  la  plupart  des  auteurs  nous  les  représentent 
comme  statuant  sur  les  affaires  capitales  en  général  (2);  et 
c'est  indubitablement  exact,  en  ce  sens  qu'ils  interviennent 
seulement  dans  les  cas  où  la  provocation  est  possible  et  qu'à 
l'origine  elle  ne  l'était  qu'en  matière  capitale.  En  face  de  leur 
désignation  du  nom  de  juges  du  jmrricidium  nous  pouvons 
ici  laisser  en  repos  la  question  difficile,  au  point  de  vue  de 
l'étymologie  comme  à  celui  du  fond  des  choses,  du  sens  pri- 
mitif de  ce  mot.  Qu'il  ait  désigné  directement  le  meurtre  du 
père  ou,  comme  il  est  plus  vraisemblable,  le  meurtre  crimi- 
nel en  général  (3),  le  crime  est  en  tout  cas  désigné  là  comme 

(1)  Pomponius,  p.  237,  note  1,  motive  rétablissement  de  la  questure  criminelle 
par  les  mots  :  Quia  de  capite  civis  Romani  injussii  populi  non  eral  lege  per- 
7nissinn  consulibus  Jus  dicere.  C'est  là  le  seul  texte  dans  lequel  le  but  enjeu 
dans  rétablissement  de  la  questure  soit  indiqué  expressément. 

(2  Festus  (p.  237,  note  1).  Pomponius  (p.  237,  note  1).  Zonaras  fp.  222,  note  4). 

(3)  Je  continue  toujours  à  être  d'avis  que  la  première  moitié  contient  le 
même  mot  qui  se  retrouve  dans  jjerperam , perj urium  (avec  renforcement  de  la 
voyelle  brève  de  Tapa,  comme  dans  pâcare  de  pàcisci)  et  que  la  vieille  loi 
royale  citée  précisément  au  sujet  des  qucestores  parricidii  :  Si  qui  hominem 
liberum  dolo  sciens  morti  duit,  paricidas  esto,  est  d'application  générale.  La 
plus  récente  combinaison  étymologique  développée  par  Brunnenmeister,  Das 
Tœdlunfjsverbrechen  im  altrœm.  Recht,  p.  101  et  ss.,  sur  une  idée  de  Frœhde,  la 
dérivation  du  mot  à  peu  près  aussi  obscur  tît.ô;  ou  Traôç,  doit  être  repoussée 
résolument  au  moins  en  tant  que  Brunnenmeister  substitue  dans  la  définition 
primitive  du  meurtre  le  membre  de  la  f/ens  à  Vhomo  liber  de  la  tradition.  La 
supposition  prise  pour  base  et  selon  laquelle  la  (lens  même  aurait  été  l'État  et 
aurait  eu  le  droit  de  punir  est  en  contresens  de  la  conception  romaine  qui 
ne  connaît  la  gens  que  comme  portion  de  lÉtat  et  qui  ne  lui  attribue  aucun 
rôle  d'État. 
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le  plus  grand  parmi  ceux  qui  sont  soumis  à  la  corjnilio  des 
questeurs  et  les  englobe  tous  jusqu'à  un  certain  point  par 
métonymie  (4).  Mais  si  l'on  a  choisi  pour  caractériser  la  com- 
pétence des  questeurs  le  plus  grave  des  crimes  qu'un  citoyen 
peut  commettre  contre  un  citoyen  et  non  pas  le  crime  du 
citoyen  contre  l'Etat  que  le  droit  criminel  romain  prend  ail- 
leurs communément  pour  point  de  départ,  il  est  naturel  de 
se  demander  si  l'expression  qu3estores  parricidii  ne  restreint 
pas  la  juridiction  criminelle  des  questeurs  aux  affaires  capi- 
tales dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'attaque  directe  contre 
l'Etat  (2).  On  peut  invoquer  dans  le  même  sens  l'assimilation 
faite  par  Varron  entre  leur  compétence  criminelle  et  les 
fonctions  des  très  viri  capitales  modernes  qui  notoirement 
n'ont  eu  qu'un  rôle  subordonné  en  matière  criminelle  (3). 
Enfin  et  par-dessus  tout  il  y  a,  dès  les  temps  les  plus  anciens, 


(1)  Si  ceux  qui  tiennent  des  discours  inconvenants  ou  se  déshabillent  d'une 
façon  indécente  en  la  présence  d'une  femme  peuvent,  selon  Plutarque  (p.  222, 
note  1),  être  poursuivis  -api  toT;  s-l  twv  -iov.xwv  •/.aOs^TwT'.,  il  ne  peut  s'agir 
que  des  quaestores  parricidii. 

(2)  Le  procès  des  questeurs  contre  M.  Volscius  (p.  238,  note  2)  est  bien  d'ac- 
cord avec  cela;  car  le  faux  témoignage  dans  un  procès  capital,  dont  ce  dernier 
est  accusé,  rentre,  selon  la  définition  romaine,  dans  la  notion  du  meurtre  ;  il 
est  aussi  d'accord  avec  cela  que  les  décemvirs  poursuivent  eux-mêmes  un 
meurtre  faute  de  questeurs  'p.  224,  note  1).  A  la  vérité  les  questeurs  jugent 
aussi  dans  le  procès  de  Sp.  Cassius,  quoiqu'il  soit  accusé  de  regno  moliendo 
(Cicéron),  pour  perduellio  (Tite-Live);  et  il  en  est  de  même  du  procès  de  Ca- 
mille. Mais  les  circonstances  accessoires  se  modifient  aisément  dans  les  fic- 
tions de  ce  genre  des  annales  ;  et,  dans  les  deux  récits,  il  y  a  à  côté  de  la  ver- 
sion qui  fait  intervenir  les  questeurs  une  autre  version  qui  fait  fonctionner, 
pour  le  procès  de  Cassius,  la  juridiction  domestique  du  père,  pour  celui  de 
Camille,  la  procédure  de  multa  tribunicienne.  Au  reste  les  questeurs  figurent 
de  très  bonne  heure  dans  le  premier  récit  (p.  220).  C'était  le  premier  procès 
important  qui  se  recentra  dans  les  annales  républicaines  et  par  suite  on  Ta 
pris  pour  servir  d'exemple  à  l'institution  des  actions  criminelles  républicaines 
et  de  la  provocation  du  jugement  des  magistrats  ordinaires. 

(3)  Varron,  o,  81:  Qiiaeslores...  qui  conquirerent  publicas  peciinias  et  malefi- 
cia  qiiae  triumviri  capitales  nunc  conqiiirunt.  L'étymologie  a  sans  doute  joué 
là  un  rôle  et  il  ne  faudrait  pas  trop  presser  l'analogie  relevée  par  Varron;  le 
rôle  ûe-%  triumviri  capitales  est,  comme  nous  l'expliquerons  en  son  temps,  un 
rôle  de  participation  auxiliaire  h.  la  poursuite  des  infractions;  ce  n'est  aucu- 
nement une  juridiction  proprement  dite,  comme  celle  qu'avaient  indubitable- 
ment les  questeurs.  Mais  la  conclusion  qui  résulte  du  texte  relativement  à  la 
compétence  limitée  des  questeurs  criminels  semble  cependant  irréfutable. 

Droit  Pdbl.  Rom.,  t.  IV.  IG 
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à  côté  des  questeurs  permanents,  des  </z<oum  non  permanents 
qui  remplissent  le  même  rôle  qu'eux,  c'est-à-dire  qui  sont 
comme  eux  les  juges  de  la  première  phase  qui  précède  et 
suscite  la  provocation,  mais  qui  sont  afl'ectés  à  la  perduellio^ 
c'est-à-dire  à  la  haute  trahison  et  aux  actes  équivalents.  Le 
rapport  de  ces  deux  institutions  antiques  est  indéniables.  Il 
est  probable  qu'à  l'introduction  de  la  République  la  juridic- 
tion criminelle  a  été  divisée  par  l'attribution  des  crimes  de 
droit  commun  aux  questeurs  permanents  et  des  crimes  po- 
litiques proprement  dits  à  des  duumvirs  nommés  pour  chaque 
affaire  (1). 
Poursuites  des      Lgg  qucstcurs  avaicut-ils,  suivant  le  plus  ancien  droit,  la 

qupsleurs  en  ma-  ■■•  ^ 

liùre  non  capitale.  fj^(>yH^  dc  pronouccr  daus  uu  procès  capital  une  peine 
moindre  que  la  peine  capitale  ?  Et,  dans  la  mesure  oii  il  y 
avait  dès  alors  des  procès  soumis  à  la  procédure  criminelle 
sans  pouvoir  conduire  à  la  peine  capitale,  avaient-ils  com- 
pétence sur  eux  ?  Ce  sont  là  des  questions  qui  ne  peuvent  être 
tranchées  avec  certitude,  mais  qu'il  faut  vraisemblablement 
résoudre  par  la  négative  ;  car,  dans  les  deux  cas,  il  faudrait 
reconnaître  au  questeur  une  juridiction  libre  de  la  provo- 
cation et  le  questeur  intervenait  précisément  à  cause  de  la 
provocation.  Au  contraire,  lorsque  les  amendes  portées  au- 
delà  d'un  maximum  assez  bas  furent  soumises  à  la  provo- 
cation, la  juridiction  des  questeurs  a  nécessairement  été 
étendue  aux  procès  criminels  non-capitaux,  quoique  nous 
n'ayons  point  de  témoignage.  Désormais  la  justice  des  ques- 
teurs embrassa,  en  négligeant  les  poursuites  de  perdiiellio, 
tout  le  domaine  du  droit  criminel  public  (2). 
Fin  de  la  juri-      Combicu  Ad  tcmps  la  juridiction  criminelle  des  questeurs 

diction  criminelle 

des  questeurs,      a-t-clle  subsisté?  ?sous  ne  pouvons  répondre  avec  certitude. 

(1)  Les  poursuites  des  duumvirs  sont  étudiées  plus  loin  dans  le  chapitre 
des  Magistratures  extraordinaires. 

(2)  Le  droit  pénal  romain  ne  connaît  pas  pour  le  territoire  domi  d'autres 
peines  que  la  mort  et  les  peines  portant  sur  les  biens.  On  rencontre  des 
peines  physiques  et  des  peines  privatives  de  la  liberté  en  matière  de  coerci- 
tion, dans  le  droit  pénal  militaire  et  même,  sous  la  forme  du  talion,  en  droit 
privé,  mais  elles  sont  étrangères  au  droit  public  de  la  capitale. 
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Nous  avons  déjà  remarqué  que  notre  tradition  ne  la  montre 
en  exercice  positif  que  dans  les  procès  de  l'époque  anté- 
rieure aux  XII  tables.  Cependant  le  défaut  de  mention  des 
qusestores  parricidii  dans  nos  annales  cesse  dètre  sur- 
prenant, s'ils  n'avaient  rien  à  voir  dans  les  procès  poli- 
tiques proprement  dits,  sur  lesquels  seuls  à  peu  près  nous 
savons  quelque  chose.  En  outre,  la  mention  des  quœstores 
parricidii  et  le  schéma  des  procès  criminels  des  questeurs 
conservé  par  Varron,  duquel  on  peut  établir  qu'il  n'a  pas  été 
formulé  avant  le  commencement  du  vi^  siècle  (1),  montrent 
que  les  procès  criminels  des  questeurs  nont  pas  disparu 
très  tôt.  Avant  tout ,  on  doit  considérer  que  nous  ne 
pouvons  pas  établir  avant  le  vn'  siècle  l'existence  dune 
autre  autorité  compétente  pour  les  procès  criminels  de  droit 
commun.  Les  procès  criminels  des  tribuns  semblent  exclusi- 
vement dirigés  contre  les  crimes  politiques,  ceux  des  édiles 
contre  des  infractions  déterminées  frappées  d'une  amende  par 
des  lois  spéciales.  Les  très  viri  capitales,  créés  en  Tan  465, 
furent  sans  doute  chargés,  verrons-nous  dans  la  section  qui 
leur  est  relative,  en  même  temps  que  d'un  rôle  de  police  de 
sûreté,  des  fonctions  de  jurés  dans  le  cas  où  des  infractions 
de  droit  commun  pouvaient  être  poursuivies  par  voie  d'action 
privée,  et  ils  peuvent  à  ce  point  de  vue  avoir  été,  en  fait,  dans 
la  période  du  milieu  de  la  République,  les  autorités  propre- 
ment compétentes  en  matière  d'infraction  de  droit  commun. 
Mais,  dans  ces  procès,  comme  dans  tous  les  procès  civils,  la 
condamnation  ne  pouvait  porter  que  sur  une  somme  d'argent, 
et  il  doit  cependant  y  avoir  eu,  môme  à  cette  époque,  une 

(1)  Le  schéma  {De  l.  L.  6,  91)  nomnae  plusieurs  collègues  du  questeur  qui 
convoque  le  peuple  :  il  est  donc  postérieur  à  l'an  333,  où  le  nombre  des  ques- 
teurs a  été  porté  de  deux  à  quatre  ;  il  noumie  plusieurs  préteurs:  il  est  donc 
plus  récent  que  lan  510  environ  où  apparaît  pour  la  première  fois  un  second 
préteur.  Au  reste,  les  noms  du  questeur  et  de  laccusé  donnés  comme  exemple 
(Sergius  et  Quinctius^  sont  tous  deux  patriciens.  —  Il  est  incontestable  que 
ce  schéma  se  rapporte  aux  anciens  quœstores  et  non  aux  quœsilores  modernes 
fSchwegIcr,  2,  136);  les  seconds  nont  aucune  place  dans  la  procédure  crimi- 
nelle ordinaire  et  c'est  seulement  ;'i  cette  dernière  que  peut  être  rapporté  le 
schéma. 


du  trésor 
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procédure  capitale  pour  les  crimes  de  meurtre  et  d'incendie. 
Selon  toute  apparence,  cette  compétence  est  restée  aux  ques- 
teurs jusqu'au  cours  du  vu''  siècle  où  la  procédure  des  ques- 
tions fut  étendue  au  domaine  criminel  proprement  dit, 
notamment  au  meurtre. 
Administration  L'admiuistration  du  trésor  est  désignée  parmi  les  anciennes 
autorités  seulement  par  Dion  comme  la  fonction  secondaire 
des  questeurs  (p.  222,  note  4);  Yarron  (p.  241,  note  3)  et 
Pomponius  (p.  237,  note  2)  la  désignent  au  contraire  comme 
leur  fonction  première.  L'étymologie  de  leur  dénomination 
est  décisive  dans  le  premier  sens  (p.  236,  note  1)  ;  mais 
cependant  le  rôle  financier  des  questeurs  est  certainement 
très  ancien,  peut-être  aussi  ancien  que  leur  rôle  judiciaire, 
et  les  questeurs  ont  peut-être  été  dès  leur  origine  à  la  fois 
questeurs  parricidii  et  œrarii.  La  tradition,  qui,  à  la  vérité, 
ne  s'appuie  laque  sur  des  autorités  de  second  ordre,  rattache 
aussi  l'origine  de  la  questure  aux  premiers  consuls  de  la 
République  (p.  222,  note  4),  qui  furent  à  la  fois  les  auteurs 
de  la  loi  sur  la  provocation  et  les  fondateurs  de  Vœrarium 
popiili  Romani.  — -  Que  l'administration  du  trésor  ait  été  dès 
le  principe  attachée  à  cette  magistrature  ou  qu'elle  ait  seu- 
lement été  adjointe  très  tôt  à  la  quœstiira  parricidii,  le  mobile 
essentiel  a  sûrement  été  dans  les  deux  cas  le  même  :  l'idée  de 
représentation  obligatoire  des  magistrats  supérieurs.  A  la  vé- 
rité, on  n  a  pas  enlevé  au  consul  le  droit  de  disposer  des  deniers 
renfermés  dans  le  trésor  public,  comme  on  lui  a  enlevé  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
(III,  151),  le  principe  s'est  établi,  dès  une  époque  très  recu- 
lée, peut-être  dès  le  moment  de  la  création  du  consulat,  que 
le  consul  était  obligé  de  se  faire  assister  du  questeur  toutes 
les  fois  qu'il  retirait  de  l'argent  du  trésor,  probablement  sous 
cette  forme  que  le  questeur  remettait  l'argent  au  consul  sur 
l'ordre  de  celui-ci  et  inscrivait  sur  ses  livres  la  somme  débour- 
sée. Par  conséquent,  le  questeur  qui  exerçait  dans  le  premier 
cas  une  représentation  indispensable,  fournissait  dans  celui-ci 
un  concours  dépourvu  d'indépendance,  mais  indispensable. 


M)  Tite-Live,  3,69,  sur  l'an  308  :  Siçpm...  a  queestoribus  ex  ^mrio  pvompta 
delataque  in  campum.  7,  23  :  Sûjna  eodem  (au  temple  de.  Mars  devant  la  porte 
Capène)  quaestores  ex  œrario  déferre.  De  même  4,  22. 

f))  C'est  pourquoi  Tacite  (Ann.  13,  28  :  Dein  princeps  curam  tahularum 
puhlicarum  a  quœstoribus  ad  prœfectos  IransLuiil)  désigne  positivement  ces 
fonctions  des  questeurs  du  nom  de  cura  tabularum  publicarum  On  compa- 
rera ce  qui  est  dit,  p.  260,  des  curatores  tabularum  publicarum  de  Claude. 

(3)  Par  exemple  Cicéron,  Verr.  3,  19,  183  :  Eorum  homlnum  -  il  s'agit  des 
scriba:  des  questeurs  -  fidei  tabulœ  publics  periculaque  magislralmnn  com- 
^nUlunlur.  Cicéron,  Verr.  l.  1,  21,  51  In  Pis.  25,  61.  Ad  fam.  5,  20  ;  Aulu-Gelle, 
4,  18,  9  et  beaucoup  d'autres  textes.  ,   .  ,    r 

(4)  La  loi  de  SuUa  sur  les  questeurs  dispose  au  commencement  et  a  la  Un 
que  le  traitement  dû  aux  appariteurs  des  questeurs  nommés,  quorum 
nomina...  ad  œdem  Salurni  in  pariele  inlra  caulas...  scripla  erunt,  sera  notiQe 
(déferre)  ad  œrarium  (on  ne  voit  pas  clairement  par  qui)  et  que  le  questeur 
urbain  devra  alors  les  payer.  Sénatus-consulte  de  743  chez  H-ont.n,  De 
aquis,  100  :  Uti  quibus  appariloribu.  ex  hoc  senalus  consulta  curatoribus  aqua- 
rum  uti  liceret,  eos  diebus  X  proximis,  quibus  senatus  consullum  factum  essel, 
ad  œrarium  déferrent,  quique  ita  delali  essenl,  Us  prœtores  œraru  mercedem 


Titres. 
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Les  fonctions  exercées  par  les  questeurs  à  l'iErarium  du  .^^^^^^ 
peuple,  au  temple  de  Saturne,  paraissent  avoir  été  essen- do  ses  cWs. 
tiellement  les  mêmes  dans  tous  les  temps.  Ils  ont  les  clefs  de 
l'iErarium  (III,  p.  131,  note  3)  et  ils  ont  la  surveillance  de 
tout  ce  qui  s  y  trouve,  tant  des  espèces  monnayées  et  des 
métaux  en  barres  que   des  enseignes  militaires  du  peuple  Jn«^çign<=s  miii- 
qùi  sont  remises  par  eux  aux  généraux  partant  en  campagne 
aux  portes  de  la  ville  et  qui  leur  sont  rendues  au  retour  (1) 
et  que  des  papiers  publics  qui  sont  déposés  au  trésor  (2). 
Ces  papiers  comprennent  en  premier  lieu  le  livre  de  caisse 
lui-même  et  tous  les  documents  et  les  pièces  justificatives 
corrélatifs  qui  existaient  ;  titres  parmi  lesquels  les  comptes 
du  trésor  avec  les  gouverneurs  de  province  avaient  en  parti- 
culier une  grande  importance  dans  la  période  récente  de  la 
République  (3J.  A  cela  s'ajoutaient,  verrons-nous  plus  loin, 
les  contrats  conclus  par  l'État  qui  devaient  être  déposés  à 
l'yErarium  dans  la  mesure  où  l'État  devait,  en  vertu  de  leurs 
clauses,  faire  ou  recevoir  des  paiements.  Les  noms  des  per- 
sonnes qui  devaient  recevoir  de  l'^rarium  un  salaire  ou  un 
traitement  étaient  aussi  donnés  à  ses  directeurs  qui  en  pre- 
naient note  (4).  —  Mais  cette  pratique  a  été  de  bonne  heure 
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étendue  à  des  titres  n'ayant  pas  de  caractère  financier.  Les 
sénatus-consiiltes  qui  étaient  enregistrés  dans  le  temple  de 
Cérès  par  les  édiles  plébéiens  se  rapportaient,  est-il  probable, 
exclusivement  à  la  ratification  des  plébiscites  (p.  168,  note  i). 
Depuis  que  la  conservation  des  résolutions  du  conseil  de  la 
cité  fut  soumise  à  des  règles  fixes,  peut-être  depuis  la  créa- 
tion de  l'édilité  curule,  ces  résolutions  furent  déposées  au 
trésor  où  elles  ont  été  sous  la  surveillance  commune  des 
édiles  et  des  questeurs  jusqu'en  l'an  743  oii  la  surveillance 
exclusive  en  fut  conférée  aux  seconds  (p.  184).  —  Le  dépôt 
à  r^rarium  des  lois  votées  par  le  peuple  a  aussi  été  prescrit 
en  principe,  nous  ne  savons  quand,  mais  dès  avant  la  guerre 
sociale  (1)  et  la  loi  Licinia  Junia  de  692  a  ensuite  ajouté 
qu'il  devrait  avoir  lieu  dès  la  proposition  de  la  loi  (2),  afin 
d'empêcher  par  ce  contrôle  la  modification  du  projet,  défendue 
par  la  constitution  romaine  à  partir  de  sa  promulgation.  — 


(pour  les  hommes  libres)  cibaria  (pour  les  servi  pt/blici),  quanta  prœfecti 
frmnento  datido  dure  deferreque  soient,  omnia  darent  et  attribuèrent.  Autres 
preuves,  I,  343,  note  4  [339,  note  3].  384,  note  5  [380,  note  4].  IIl,  112,  note  1, 
IV,  255,  note  1. 

(1)  Le  plus  ancien  témoignage  à  ce  sujet  est  celui  de  Sisenna,  éd.  Peter, 
fr.  in,  pour  le  temps  de  la  guerre  sociale  :  Idemque  perseveraverunt  uti  lex 
veniret  ad  quœstorem  ac  judices  quos  vellent  instituèrent  prœfestinatim  et 
cupide.  11  paraît  s'agir  là  du  dépôt  de  la  rogation  après  son  adoption.  L'asser- 
tion semblable  de  Servius  [Ad  JEn.  8,  322  :  Hune  deum  —  Saturnum  —  et 
leges  recipere  et  legibus  prœesse  docet  antiquitas  :  nam  ideo  et  acceptas  a 
populo  leges  in  œrario  claudebantur,  quoniam  œrarium  Saturno  dicatum  erat) 
n'a  aucune  autorité.  Cicéron,  De  leg.  3,  20,  46,  dit  seulement  que  les  lois  sont 
déposées  à  T/Erarium  et  se  plaint  du  manque  de  legum  custodia,  parce  qu'on 
en  confie  la  garde  non  pas  à  des  magisti'ats,  mais  exclusivement  aux  appari- 
teurs (cf.  I,  400,  note  2  [396,  note  1]);  le  moment  du  dépôt  n'est  pas  précisé 
par  lui. 

(2)  Schol.  Bob.  p.  310  :  Lex  Licinia  et  Junia  consulibus  auctoribus  Licinia 
Murena  et  Junio  Silano  perlata  illud  cavebat,  ne  clam  œrario  legem  ferri  lice- 
ret,  quoniam  leges  in  œrario  condebantur.  Cicéron,  De  leg.  3,  4,  H  :  Promul- 
gata  proposita  in  œrario  condita  (Mss.  cognita)  agiinto.  Suétone,  Cœs.  28  : 
Lege  jam  in  ses  incisa  (Cicéron,  Pro  Mil.  32,  87,  montre  que  cela  pouvait 
précéder  la  promulgation)  et  in  œrarium  condita.  Tous  ces  textes,  même  le 
dernier,  se  i-apportent  au  dépôt  fait  au  moment  de  la  promulgation.  Naturelle- 
ment on  ne  pouvait  remettre  à  l'^rarium  qu'une  copie,  l'exemplaire  original 
devant  nécessairement  rester  exposé  jusqu'au  moment  du  vote.  Cf.  VI,  1, 
pp.  425-426. 


LES  QU^STORES  URBANI.  247 

La  même  règle  existait  pour  les  procès-verbaux  des  serments 
imposés  par  la  loi  aux  magistrats  et  aux  sénateurs  (1),  pour 
les  listes  des  jurés  (2),  pour  les  procès  -  verbaux  d'élec- 
tions (3),  pour  les  tableaux  des  alliés  et  des  amis  du  peuple  (4) 
et  indubitablement  encore  pour  de  nombreux  autres  écrits 
qui  devaient  être  conservés  à  titre  durable.  Pourtant  chaque 
dépôt  de  ce  genre  se  fondait  vraisemblablement  sur  une 
résolution  spéciale  du  sénat  et  du  peuple,  et  par  suite  on  ne 
peut  pas  considérer  les  questeurs  comme  étant  véritablement 
en  la  forme  des  archivistes  de  l'Etat,  s'ils  le  sont  devenus 
dans  le  fond.  Les  actes  des  diverses  magistratures  qui  ne 
restaient  pas  dans  les  archives  des  familles  (I,  4,  note  1  [id.] 
IV,  37)  arrivaient  probablement  aussi  finalement  à  l'^Era- 
rium  ;  il  en  est  au  moins  ainsi  de  ceux  des  consuls  (5)  et 
des  censeurs  (p.  37,  note  3).  Mais  l'État  ne  peut  guère 
avoir  reçu  au  temps  de  la  République  de  dépôt  de  titres 
privés  (6).  L'empereur  Marc-Aurèle  a  été  le  premier  à  déci- 


(1)  Cela  se  présente  surtout  pour  le  serment  in  ler/es  étudié,  I,  291  ;  dans 
la  loi  de  Bantia,  le  questeur  est  invité  à  insérer  m  taboleis  [pobliceis]  le  nom 
de  ceux  quel  ex  h.  l.  apud  sed  jurarinl.  Mais  d'autres  serments  de  magistrats 
ont  aussi  été  déposés  de  cette  façon  (Val.  Max.  2,  8,  1;  tome  I,  158  [155], 
note  2. 

(2)  Cicéron,  Phil.  5,  5,  15  :  Hos  ille  démens  judices  lef/issef,  horum  nomina 
ad  aerariinn  detulisset?  La  loi  repetundarum,  ligne  15,  prescrit  aussi  que  la 
liste  des  jurés  de  chaque  année  soit  conservée  in  taboleis  poplicis  in  perpétua. 

(3)  Cicéron,  In  Pis.  15,  36  :  Indicant  tabulae  publicae  vos  roçjatores,  vos 
diribitores,  vos  custodes  fuisse  tabularum. 

(4)  Il  est  seulement  dit  que  l'enregistrement  doit  être  prescrit  par  les  consuls 
ou  par  le  préteur  urbain  (sénatus-consulte  d'Asclépiade,  ligne  2  i  ;  Tite-Live,  43, 
6,  10)  ;  mais  il  ne  peut  être  fait  que  par  les  questeurs,  d'autant  plus  que  les 
listes  indiquent  aussi  la  somme  d'argent  qui  revient  à  chacun  à  sa  venue  à 
Rome  et  qui  lui  est  payée  par  le  questeur  (p.  255,  note  1). 

(5)  Il  n'y  a  pas  de  témoignages  ;  mais  étant  donnée  la  situation  qu'occupent 
les  questeurs  en  face  des  consuls,  il  est  probable  que  les  commentarii  dos 
décrets  rendus  par  les  consuls  (111,  124)  sont  allés  à  l'/Erarium.  C'est  un  point 
douteux  de  savoir  s'il  en  est  de  même  pour  les  préteurs. 

(6)  Les  mots  de  Plutarque,  Cat.  min.  17  :  rpâ;j.[j.aTx  xwv  -oXkCi^)  où  i:po5T,/ôv- 
Tw;  àva'fcoôvttov,  sont  favorables  à  cette  idée,  au  moins  si  on  n'eflace  pas  twv 
avec  Rciske.  Mais,  autant  que  nous  sachons,  les  titres  privés  étaient,  en  vue 
de  la  preuve,  ou  bien  inscrits  dans  le  livre  domestique  d'un  homme  considéré 
et  impartial  (ce  qui  joue  un  rôle  dans  le  système  du  contrat  littéral  romain) 
ou  bien  di'-posés  dans  un  temple  (Ulpien,  Dif).  43,  5,  3,  3  :  Si  custodiam  labu- 
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der  qu'un  procès-verbal  de  la  naissance  de  chaque  enfant 
devrait  être  déposé  dans  les  trente  jours  de  sa  naissance 
à  r^rarium  à  Rome  et  dans  les  provinces  aux  tabularia 
locaux  (1).  —  Le  dépôt  aux  archives  se  réalisait  au  moins 
pour  les  sénatus-consultes  parleur  inscription  sur  le  registre 
des  actes  des  questeurs  (2)  ;  il  se  peut  qu'on  ait  procédé  de 
même  pour  les  lois,  les  listes  diverses,  etc.,  et  que  ce  registre 
ait  eu  à  peu  près  les  formes  de  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui un  livre  journal  (3).  —  Au  reste,  le  rôle  joué  par  les 
questeurs  à  l'égard  de  ces  actes  n'est  pas  du  tout  un  rôle 
exclusivement  mécanique  ;  en  particulier,  il  leur  incombe,  en 
cas  de  doute,  de  décider  si  le  document  qui  leur  est  présenté 
pour  être  enregistré  a  été  rendu  en  réalité  comme  on  le  pré- 
tend ;  et,  si  en  général  les  questeurs  n'appliquaient  pas  cela 


lariim  —  d'un  testament  —  aedituus  vel  tabularius  suscepit  ;  v.  les  exemples 
connus  concernant  le  temple  de  Vesta,  Handbuch,  6,  341  :=  tr.  fr.  13,  27. 

(1)  Vita  Marci,  9  :  Libérales  causas  ila  munivit,  ut  primus  juberet  apud 
prasfectos  œrarii  Saturni  itnumquemque  civium  natos  libéras  profiteri  intra 
tricensimam  diem  nomine  imposito  :  per  provincias  tabulariorum  publicorwn 
usum  instituit,  apud  quos  idem  de  originibus  fieret  quod  Romœ  apud  prsefectos 
œrarii,  uf  si  forte  aliquis  in  provincia  natus  causam  liberalem  diceret,  testa- 
tiones  inde  ferret.  Vita  Gord.  4.  Appulée,  Apol.  c.  89.  Servius,  Ad  Georg.  2, 
502.  Handb.  7,  86  =  tr.  fr.  14,  103.  Cet  acte  était,  semble-t-il,  réalisé  par 
la  présentation  à  Tautorité  d'un  titre  dressé  par  le  père  ou  la  mère,  comme 
cela  a  lieu  en  Allemagne  pour  les  testaments  ;  il  ne  semble  pas  y  avoir 
eu  de  listes  publiques  des  naissances. 

(2)  Josèphe,  14,  10,  10  :  Aôyiia  !jjyy.Ar,Too  i/.  toO  'z^\x:i'.0'j  ivTiyîvoaaasvov  i% 
Twv  ôéXtwv  twv  ÔTjtjLoaiwv  Twv  Taix'.cUT'.y.ûv  KoivTW  'PoTiTvicp...  KopvT,),iw  Ta(j.La'.î 
xxTà  — ùXiv  SÉ7.TU)  Scyxépa  xai  è*  "îwv  towtwv.  Sénatus-consulte  d'Aphrodisias 
(p.  183,  note  2).  Cicéron,  In  Verr.  L  1,  14,  37  :  Recita  denuo.  P.  Lentulo 
L.  Triario  res  rationum  (Lagom.  29  restautationum)  relatarum.  Cf.  Pro  Flacco, 
13,  20.  —  Caton  se  procura  pour  30,000  deniers  une  copie  des  recettes  et  des 
dépenses  publiques  depuis  SuUa  jusqu'à  sa  questure  (Plutarquc,  Cat.  min.  18). 
—  On  peut  avoir  affecté  un  volume  distinct  aux  sénatus-consultes  de  chaque 
année  ;  le  sénatus-consulte  de  lan  138  trouvé  par  Willmanns  en  Afrique 
[C.  I.  L.  VIII,  270)  se  désigne  comme  descripturn  et  recognitum  ex  libro  senten- 
tiarum  in  senalu  dic[ta'\rum...  Juni  Nigri  C.  Pomponi  Camerini  cos.,  et  Cicéron 
parle  déjà  pareillement.  Ad  Atl.  13,  33,  d'i*  liber  in  quo  sunt  senatus  consulta 
Cn.  Cornelio  L.  Mummio  cos.  (608  de  Rome).  Cf.  tome  VII,  208. 

(3)  L'inscription  d'Oi-elli,  3787  =  C.  I.  L.  XI,  3614,  qui  donne  des  extraits  du 
commenlarium  collidianum  municipi  Cœritum  et  parmi  eux  une  lettre  adressée 
à  la  cité  donne  une  claire  image  des  tabulée  publicae  romaines.  Les  tables  de 
bois  ou  de  cuivre  sur  lesquelles  étaient  gravées  les  propositions  de  lois  et 
les  lois  en  vue  de  leur  publication  n'allaient  pas  aux  archives. 
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très  strictement,  des  hommes  consciencieux  charge's  de  cette 
fonction  sont  allés  pour  des  sénatus-consultes  qui  leur  sem- 
blaient douteux,  non  seulement  jusquà  prendre  d'autres 
témoins,  mais  jusqu  à  exiger,  sous  la  foi  du  serment,  le  témoi- 
gnage du  consul  nommé  comme  l'auteur  de  la  relation  (1). 
—  Il  n'est  pas  douteux  qu'au  moment  du  changement  de 
magistrats,  il  était  fait  une  remise  en  forme  des  objets  qui  se 
trouvaient  à  T^Erarium  et  que,  par  suite  aussi,  il  était  dressé 
procès-verbal  de  ce  qui  avait  été  reçu  et  de  ce  qui  était  rendu, 
quoique  Tinsouciance  administrative  de  l'administration 
républicaine  n'ait  guère  pu  procéder  à  cet  égard  sérieuse- 
ment et  que  par  suite  l'acte  n'ait  sans  doute  pas  eu  en  pra- 
tique l'importance  qui  lui  revenait  en  théorie.  Il  n'y  est  pas 
fait  allusion  dans  notre  tradition. 

En  dehors  de  l'argent,  des  objets  précieux  et  des  titres  qui 
se  trouvaient  dans  le  trésor,  on  comptait  comme  en  faisant 
partie  les  créances  échues  du  trésor  et  les  objets  destinés  à 
être  vendus  pour  son  compte  parce  que  le  recouvrement  des 
premiers  et  la  vente  des  seconds  rentraient  dans  les  attri- 
butions des  questeurs. 

Les   censeurs  remettent  aux   questeurs,  en  quittant  leur     Recoinremem 

.  ,   •       des   crc^aiices   du 

charge,  le  tableau  des  personnes  sujettes  à  1  impôt  (2)  et  c  est  peuple  :  impùi; 
aux  questeurs  qu'incombe  le  recouvrement  des  impôts,  quoi- 
qu'il soit  probablement  fait  directement  par  les  tribimi  xra- 
rii  que  nous  allons  retrouver  plus  loin  (p.  234).  La  liste  des 
contribuables  en  retard  restait  à  l'.Erarium  et  les  questeurs 
veillaient  h  la  rentrée  des  arriérés  (3). 


(1)  Plutarquc,  Cato  min.  17  :  T-èo  évo;  -o-z  ôô^aatoî  èvooiâsa;,  zl  xûpiov 
vivovc,  ToV/vôJv  liapiJpo-JvTwv  oùx  èr.is-zsu'st'/  oùôè  7taT£-a?ï  rpôxspov  •?,  TOiJ;  -jTzi-zo-j^ 
î-'otxÔTa:  TrapaYôvo-xévo'j;.  Cf.  Adfam.  12,  1,  1:  Senalus  consulta  falsa  referunlur 
(plutôt  deferunlur)  ;  Cicéron,  Vliil.  5.  4,  12  :  Senatus  consulta  numquam  fada 
ad  aerarium  deferebantur. 

(2)  Titc-Livc,  29,  37,  décrit  la  résignation  de  la  censure  par  les  deux  cen- 
seurs ennemis  C.  Claudius  et  M.  Livius  :  Cum  in  leges  jurasset  C.  Claudius  et 
in  œrarium  escendisset,  inter  nomina  eorum,  quos  œrarios  relinquebat,  dédit 
coller/œ  nomen,  deinde  M.  Livius  in  aerarium  venit,  prxler  Mxciam  tribum... 
populum  Romanum  omnem...  œrarios  reliquit. 

'3]  Titc-Livc,  33,  42,  en  Tan  5j8  :  Quaestores  ab  auguribus  ponlificibusque  quod 
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Contrats.  Lgs  fomiicrs  des  revenus  de  l'État  et  leurs  cautions  ont 

probablement  été  habituellement  obligés  par  leurs  contrats  à 
verser  le  montant  de  leurs  fermages  à  Rome  même  au  tré- 
sor (1)  ;  les  règles  du  mandat  et  de  la  gestion  d'affaires  ne  sont 
sans  doute  intervenues  là  qu'exceptionnellement,  pour  met- 
tre  le  publicain  en  droit  ou  dans  l'obligation  d'opérer  son 
-  versement  ailleurs  ou  pour  le  faire,  même  sans  pareille  obliga- 
tion contractuelle,  verser  l'argent  qu'il  devait  au  peuple  à  un 
magistrat  provincial  pressé  d'argent  ou  à  un  créancier  du 
peuple  (2).  Le  produit  de  l'impôt  sur  les  adranchissements 
introduit  en  l'an  397  est  en  particulier  directement  arrivé  par 
voie  de  fermage  à  l'vErarium  (3).  —  La  même  chose  peut 
avoir  eu  lieu  pour  les  redevances  dues  à  raison  de  la  jouis- 
sance du  sol  ou  des  eaux  de  la  capitale,  quoique  selon  toute 
apparence  elles  ne  fussent  pas  perçues  par  la  voie  de  la  mise 
à  ferme.  — Au  contraire,  les  recettes  non  affermés  qui  étaient 
opérées  dans  les  provinces  étaient  faites  par  le  gouverneur 
et  n'ont  profité  au  trésor  que  par  voie  de  mise  en  ligne  de 
compte  (4). 
Amendes.  Lc  jugcmcnt  passé  en  chose  jugée  par  lequel  un  particu- 

lier est  invité  à  faire  un  paiement  à  l'État,  qu'il  ait  été  pro- 
noncé dans  la  procédure  sujette  à  la  provocation  ou  par  voie 
de  peine  disciplinaire  ou  dans  la  procédure  civile  ou  dans  la 
procédure  administrative,  fait  naitre  une  créance  du  tré- 
sor (o).  Pourvu  qu'une  loi  spéciale  ne  contienne  pas  sur  son 

stipendium  per  belliim  non  contidissent,  ■petebant.  Ab  sacerdotibus  tribiini  pie- 
bis  nequiquam  appellati,  omniumque  avnorum,  per  qiios  non  dederant,  exac- 
tum  est. 

(1)  L"actc  de  subsif/nare  apud  serarium  (Cicéron,  Pro  Flacc.  32,  79)  doit  sV'tre 
étendu  à  ces  créances. 

(2)  Cf.  en  général,  Handbuch,  3,  298  et  ss.  =  tr.  fr.  10,  379  et  ss. 

(3)  Handbuch,  3,  161.  281  =  tr.  fr.  10,  203.  355. 

(4)  Au  reste  il  y  avait  entre  Rome  et  l'étranger,  et  notamment  par  Tintcr- 
médiaire  des  sociétés  de  fermiers  de  l'État,  un  commerce  d'argent  qui  a  néces- 
sairement été  parent  de  nos  affaires  de  change  actuelles.  Cf.  par  exemple 
Cicéron,  P/'o  Flacco,  19,  44  :  Sipraetor  dédit,  a  qiiœstore  numeravit,  quœslor  a 
mensa  pnblica,  mensa  aut  ex  vectir/ali  mit  ex  tributo. 

(5)  A  côté  de  cela  les  créances  résultant  du  procès  pour  des  particuliers 
suivent  leur  cours.  Ainsi  un  sénatus-consulte  de  743  concernant  les  aque- 
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recouvrement  de  disposition  contraire,  —  comme  cela  a  lieu 
pour  les  amendes  obtenues  par  l'édile  dans  les  procès  de  pro- 
vocation et  du  produit  desquelles  il  dispose  à  son  gré  à 
l'image  de  ce  qui  a  lieu  pour  le  butin  (I,  275  [id.]  IV,  190), 
—  le  recouvrement  delà  créance  regarde  le  questeur  (1). 
Cependant  des  limites  étroites  sont,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  vu,  assignées  au  droit  d'exécution  des  questeurs.  Le 
principe,  selon  lequel  le  débiteur  insolvable  perd  sa  liberté 
et  son  droit  de  cité,  peut  en  principe  être  appliqué  au  débiteur 
du  peuple.  Mais  une  raison  suffit  pour  empêcher  le  questeur 
de  vendre  ce  débiteur  comme  esclave  ;  c'est  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  l'arrêter.  Le  bras  du  consul  peut  avoir  été  autrefois 
mis  alors  en  réquisition,  comme  cela  se  présente  au  cas  de 
non-comparution  au  cens  ou  au  recrutement  (I,  175  [206], 
note  1);  mais  nos  sources  n'ont  pas  connaissance  de  débi- 
teurs du  peuple  vendus  en  esclavage  comme  insolvables  ou 
emprisonnés  pour  dette  comme  nexi.  En  pratique  le  peuple 
paraît,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  avoir  négligé  la  per- 
sonne du  débiteur  et  s'être  borné  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  l'ensemble  de  biens  échus  à  l'État  en  vertu  de  ce 
litre  juridique  (2).  La  mainmise  sur  le  débiteur  et  les  délais 

ducs  publics  porte  chez  Frontin,  De  aq,  127  :  Si  quis  adversus  ea  commiserit, 
in  singtilas  res  pœna  dena  milia  essent,  ex  qidbiis  pars  dimidia  pretium  accu- 
salori  daretur...  pars  aiitem  dimidia  in  serarium  redigeretur. 

(1)  I,  203  [cf.  213j.  209  [211].  Ainsi,  selon  Tite-Live,  38,  68,  le  préteur 
envoie  les  questeurs  en  possession  des  biens  de  l'individu  condamné  pour 
péculat,  ce  qui  est  indubitablement  exact  pour  la  qusestio  peculatus  ;  cf.  Her- 
mes,  1,  196  =  Rœm.  Forsch.  2,  471.  Les  repelundœ  elles-mêmes  rentrent  dans 
cet  ordre,  parce  que  les  sommes  à  rembourser  sont  également  traitées  comme 
des  créances  de  l'État  et  payées  au  peuple,  qui  rend  ensuite  ce  qu'il  a  reçu 
aux  véritables  ayants  droit.  La  loi  sur  les  repelundœ  de  631-632  dit  expressé- 
ment que  le  condamné  doit  être  sommé  par  le  juge  de  donner  au  questeur 
des  sûretés  q(uaeslori)  prsedes  facilo  det,  faute  desquelles  le  débiteur  est  traité 
comme  insolvable  et  il  y  a  envoi  en  possession  du  questeur  dans  tous  ses 
biens,  soit  conliscation.  Cf.  p.  2.j8. 

(2)  Tite-Live,  4,  13.  Cicéron,  Verr.  l.  1,  20,  52  :  Contra  qusestorem  seclorem- 
qiie  puf/nare;  cf,  23,  61  et  Varrfin,  De  re  riist.  2,  10,  4.  C'est  aussi  à  cela  que 
se  rapporte  la  plainte  contre  le  questeur  du  trésor,  tamqiiam  jus  hastse  adver- 
sus inopes  inclemenler  augeret  (Tacite,  Ann.  13,  28)  ;  il  prononçait  sans  ména- 
gement la  saisie  contre  les  débiteurs  gênés  du  peuple.  Cf.  Plutarquc,  Cal. 
yniu.  17. 
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de  rexécution  privée  qui  se  greffent  sur  elle  semblent  étran- 
gers au  droit  du  patrimoine  de  l'État;  le  fait  du  non-paie- 
ment suffit  pour  provoquer  la  vente  du  patrimoine  (sectio 
bonorum)  par  le  questeur. 

Profils  raiiiiaires.  C'est  aussl  au  qucstcur,  que  sont  remises  les  contributions 
de  guerre  imposées  à  Tennemi  vaincu  par  les  traités  de  paix 
et  payables  par  termes  (1).  Au  contraire,  le  général  qui  a  fait 
lu  butin  en  dispose  lui-même  à  son  gré,  en  faveur  de  ses  sol- 
dats ou  du  peuple.  Si,  comme  cela  arrive  souvent,  une  por- 
tion plus  ou  moins  grande  de  ce  butin  est  remise  au  peuple, 
ce  sont  les  questeurs  qui  reçoivent  les  espèces  ou  les  objets 
du  général  (2). 
vonics  pour  lo      Lcs  vcutcs  faltcs  pour  r^Erarium  ne  sont  pas  une  fonction 

coroi.tc  u  iKsor.  ^^^j^^g-^.^  j^g  qucstcurs.  Lc  censeur  vend  aussi  des  immeubles 
du  peuple  (p.  120  et  ss.),  et  tel  a  été  probablement  le  mode 
normal  de  vente  pour  les  aliénations  extraordinaires  et  éten- 
dues d'immeubles,  quoiqu'il  y  en  ait  aussi  eu  de  faites  par 
les  questeurs  (3).  Mais  les  ventes  qui  rentrent  dans  l'adminis- 
tration courante  sont  toujours  faites  par  le  questeur.  C'est  le 
cas  pour  le  butin  déposé  à  l'^Erarium,  qui  ne  consiste  pas  en 
argent  ;  en  particulier,  les  esclaves  reçus  de  cette  façon  sont 
vendus  mb  corona  aux  enchères  publiques  par  le  questeur  (4). 


(1)  Tite-Live,  32,  2  :  Carthaginienses  eo  anno  (335)  argentinn  in  slipendium 
impositum  primum  Romam  advexerunt.  kl  quia  probtim  non  esse  quœstores 
reniintiaverant  experientibusque  pars  quarta  décoda  erat,...  intertrimentum 
arqenti  expleverunt.  42,  6  :  Quœstores  urbani  stipendium  [\g  paiement  fait  en 
381  en  vertu  de  la  paix  avec  Antiochus  de  366),  vasa  aurea  censores  acce- 
perunt. 

(2)  Cicéron,  Ad  fam.  2,  11,  4  :  De  prœda  viea  prœter  quœstores  urbanos,  id 
est  populum  Roma7ium,  terruncium  nec  attigit  nec  tacturus  est  quisquam. 
Le  même,  Ad  AU.  7,  1,  6.  Les  pièces  du  butin  qui  n'étaient  pas  destmées  a 
être  vendues,  mais  à  être  conservées,  étaient  sans  doute  d'abord  remises  à 
l-yErarium  (tout  au  moins  il  en  est  fait  là  un  inventaire  :  Cicéron,  Verr.  l.  1, 
21,  37);  le  partage  entre  les  temples  et  les  autres  attributions  étaient  laflairc 
des  censeurs  ou  des  magistrats  qui  les  remplaçaient  (p.  130,  note  3;,. 

(3)  Rudorll-,  Grom.  Inst.  p.  283.  C.  I.  L.  I,  p.  98.  Tite-Live,  28,  46,  4. 

(4)  Plante,  Capt.  1,2,  111.  2,  3,  433,.  éd.  Fleckeisen.  Varron,  De  r.  r.  2,  10, 
4.  Les  ventes  du  butin  faites  après  la  rentrée  à  Rome,  telles  que  les  mentionne 
Titc-I  ive  6  4,  2.  7,  27,  3.  9,  ont  aussi  été  forcément  faites  par  les  questeurs. 
Hermès   l',  173  =  Rœm.  Forsch.  2,  438.  Le  pluriel  employé  par  Piaule  (de prœda 
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Nous  avons  remarque  tout  à  l'heure  que  le  patrimoine 
des  débiteurs  insolvables  du  peuple  était  également  mis  aux 
enchères  par  le  questeur.  Cela  s'étend  aussi  aux  patrimoines, 
qui  sont  parvenus  au  peuple  par  voie  de  succession  testamen- 
taire ou  ab  intestat  ou  par  voie  de  confiscation:  dernier  cas  qui 
tire  une  importance  spéciale  de  ce  que  l'ancienne  procédure 
criminelle  atteignait  les  biens  du  condamné  en  même  temps 
que  sa  personne.  Au  premier  cas,  le  droit  de  succession  du 
peuple  était  probablement  constaté  par  le  préteur  urbain 
dans  les  formes  ordinaires  et  le  questeur  envoyé  en  posses- 
sion par  lui.  Dans  le  second,  le  magistrat  qui  dirige  le  procès, 
s'il  considère  les  conditions  de  la  confiscation  comme  réali- 
sées envoie  en  possession  des  biens  du  condamné  les  direc- 
teurs du  trésor  (1)  qui  procèdent  alors  à  la  vente. 

Nous  sommes  très  imparfaitement  renseignés  sur  les  parti-  Recouvrements. 
cularités  de  la  procédure  des  recouvrements  et  des  paiements 
du  trésor.  Il  arrive,  à  beaucoup  de  reprises,  que  les  recettes 
ne  parviennent  pas  directement  à  la  caisse  principale  de 
l'Etat  et  que  les  dépenses  ne  sont  pas  réglées  directement 
par  elle.  Il  y  a,  à  côté  de  la  caisse  principale,  une  st^rie  de 
caisses  spéciales,  qui  font  en  droit  partie  de  T^Erarium,  mais 
qui  en  sont  séparées  en  fait,  —  ainsi  celles  des  sacerdoces 


a  quaestoribus)  ne  permet  pas  de  penser  là  à  la  vente  par  le  questeur  mili- 
taire dont  il  sera  question  plus  loin.  [Les  peaux  des  animaux  sacrifiés  par  le 
magistrat  sont  aussi  remises  au  questeur  pour  en  faire  argent.  Cela  résulte 
de  Val.  Max.  2,  2,  8  :  Immolaturnm  ab  his  (mafjistratibusi  hostiarum  exta 
ad  quœstores  œrarii  delata  venibant  (et  non  veniebant)  où  le  contre-sens  ejta 
est  rectifié  par  le  règlement  du  temple  de  Furfo  (C.  /.  L.  IX,  3313)  :  Pelleis 
coria  fanei  siinl]. 

(1)  Ainsi  le  dictateur  envoie  les  questeurs  en  possession  dans  un  procès  cri- 
minel (jubere  quœstores  vendere  bona  alque  in  publicum  redigere  :  Tite-Live 
4,  io).  Tite-Live,  dit  des  ex-décemvîrs,  3,  o8,  10  :  Bona...  tribuni  publicuvere. 
Denys,  11,  46  :  Tiî  5'  oOïîaî  tô>v  àvr,pT,;j.£va)v  xal  -cûv  àTOçyyôvTwv  o'.  raiiia:  tî,; 
-ôXeoj;  r/£Àa|bov  £'.;  t6  ôt,;jlÔ5'.ov,  c'est-à-dire  que  les  tribuns,  en  qualité  de 
magistrats  obtenant  la  condamnation,  envoyèrent  les  questeurs  en  possession. 
Il  est  dit  d'un  procès  de  péculat  (Tite-Live,  38,  60)  :  In  bona  L.  Scipionis 
possessum  publiée  quœstores  praelor  misit.  La  loi  repetundarum,  ligne  o7, 
porte  :  [Judex  quei  eam  rem  quaesierit]...  quel  ex  h.  l.  condemnatus  erit 
qfuxstori)  prœdes  facito  det...  [sei  ila]  praedes  datei  non  erunt,  bona  ejus 
facito  puplice  possideantur  conq[userantur  veneant]. 


254  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

(III,  75  et  ss.)  et  celles  des  gouverneurs  de  provinces  (p.  132. 
note  3).  Par  dessus  tout,  le  tributum,  étant  destiné  à  être 
immédiatement  redépensé,  pour  le  paiement  de  la  solde  en 
particulier,  était  vraisemblablement  versé  en  général  par  les 
contribuables  aux  tribuni  œrarii  et  Tétait  sûrement  par  ces 
derniers  aux  citoyens  ayant  droit  à  la  solde  (1).  Pourtant  si 
cet  argent  ne  passait  peut-être  pas  par  le  trésor,  il  doit  néces- 
sairement avoir  figuré  sur  les  livres  des  questeurs  :  chaque 
débiteur  et  chaque  percepteur  de  l'impôt  était  débiteur  du  tré- 
sor, chaque  bénéficiaire  de  la  solde  était  son  créancier  et  c'était 
le  trésor  qui  déléguait  au  créancier  isolé  sa  créance  contre 
le  débiteur  isolé,  c'était  lui  qui,  selon  l'expression  romaine 
(p.  119,  note  2),  attribuait  le  second  au  premier.  Naturelle- 
ment, les  intermédiaires  de  ces  paiements,  les  chefs  de  tribus, 
doivent  avoir  fait  avec  les  questeurs  le  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  reçu  à  titre  d'impôt  et  payé  à  titre  de  solde,  avoir 
rendu  l'excédent  quand  il  y  en  avait,  ou  obtenu  le  reliquat 
au  cas  contraire. 
Paiements.  Il  eu  cst  dcs  paiements  comme  des  recouvrements.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  la  solde  des  militaires  :  ils  ne  semblent 
pas  l'avoir  jamais  reçue  directement  du  trésor.  Les  questeurs 
ont  aussi  probablement  restitué  le  tributum  aux  contri- 
buables par  l'intermédiaire  des  chefs  des  tribus  (2).  —  Les 
rares  traitements  payés  par  la  République  et  les  frais  d'en- 
tretien alloués  aux  esclaves  publics  ont  probablement  été 
payés  directement  par  FJ^rarium  en  vertu  des  listes  qui  y 
étaient  déposées  (I,  343,  note  4  [339,  note  3], 383,  note  1  [378, 
note  3]).  —  La  même  chose  avait  lieu,  nous  en  avons  la 
preuve,  pour  les  émoluments  accordés,  en  vertu  de  traités  ou 


(1)  Cf.  VI,  1,  219.  Des  récits  coiiinic  celui  de  Tite-Live,  4.  49,  6,  où  les 
citoyens  débiteurs  du  tribut  traînent  en  charriot,  au  trésor,  le  cuivre  qu'ils 
lui  doivent,  sont  malaisément  historiques. 

(2)  L'analogie  de  la  perception  du  tribut  et  les  vraisemblances  intimes 
sont  dans  ce  sens.  Des  assertions  comme  celle  de  Tite-Live,  39,  7,  6  :  Vice- 
nos  quinos  et  semisses  in  milia  leris  quœstores  urbani  cum  cura  et  fide  solve- 
runt,  ne  tranchent  rien  quant  au  mode  de  paiement. 
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de  l'usage,  aux  hôtes  du  peuple  en  séjour  à  Rome  (1  j.  Par  cor- 
rélation les  questeurs  représentaient  le  peuple  en  face  de  ces 
hôtes,  ils  s'occupaient  de  leur  logement  et  de  leur  entretien  (2) 
comme,  enc  as  de  mort,  de  leurs  funérailles  (3),  ils  étaient  aussi 
probablement  envoyés  au-devant  d'étrangers  de  distinction 
afin  de  les  conduire  à  Rome  aux  frais  de  TEtat  (4)  et  recevaient 
la  mission  de  leur  montrer  les  curiosités  de  la  capitale  (5). 
—  Ce  qui  devait  être  payé  par  le  peuple  à  des  entrepreneurs  à 
raison  de  contrats  conclus  au  nom  du  peuple  pour  des  four- 


(1)  Plutarque,  Q.  R.  43  :  A'.à  -ri  o'.  -osï^eûovte;  zU  'Pwjit.v  ô-oBsvojv  èt.I  -tov 
xoû  Kpôvoy  vaôv  paô'i;ovT£;  iTtovoiçovca:  -pô;  -co-j;  Èripyo-j;  -roû  -taixE-ov  :  .  .  . 
TÔ  TzaXaiôv,  w;  èotxsv,  o:  Tatj.iai  ?£v.a  "zoU  Tpss^sjoysiv  È-ôazov  (iy.7.1t'.-zo  oè 
XaÛTEiï  Ta  t:£iji-6[12vx)  aïI  vojoûvtwv  irsaO^ovTO  Axi  Tc>.E'JTT,5av:a;  iBarTOv  èvt 
ôr,\ioi'.o'J  •  vtJv  Se  •j';:6  tXt.Oou;  twv  àsixvo-jtAÉvuv  ■npÉj^suv  Èx>>£>>£iTTa'.  xà  rî^ç 
Saizx^Ti;,  [JLSV£'.  S'  It'.  x6  xoïî  i~io/o:^  xoO  xa[j.eiou  Ttposvxuy/âvî'.v  5:i  xf,;  îzo- 
voa-if.;.  Plutarque,  qui  pouvait  bien  Bvoir  des  motifs  de  connaître  ces  institu- 
tions, affirme  la  seconde  chose.  La  mention  des  prsefecti  Berarii  reporte  au 
temps  de  Trajan.  Si  les  ambassadeurs  devaient  faire  connaître  le  nombre 
des  esclaves  qu'ils  amenaient  avec  eux  (Cicéron,  Pro  Flacco,  18,  43),  c'était 
à  cause  du  logement  et  sans  doute  aussi  de  la  nourriture.  Cf.  p.  247,  note  4. 

(2)  Plutarque,  loc.  cit.  Tite-Live,  42,  6  :  Legato  .  .  .  sumptus  decretus,  donec 
in  Italia  essel.  Val. Max.  o,  1,1,  sur  le  fils  de  Massinissa,  qui  était  arrivé  malade 
à  Brundisium  :  Quod  ubi  senatus  cognovit,  continuo  illo  guaeslorem  ire  jitssit, 
ciijus  cura  et  hosjntium  adulescenti  expediretur  et  omnia  guœ  ad  valetudinem 
opus  essent  prœberentur.  Le  sénat  s'excuse  près  de  Ptolémée  Philometor  (Val. 
Max.  loc.  cit.)  de  ne  pas  l'avoir  reçu  publico  hospitio;  qtiin  etiam  curie  habuit, 
uti  munera  ei  cottidie  per  quaestorem  darentur.  C'est  pourquoi  Cicéron  écrit, 
Ad  fam.  13,  2,  2,  qu'il  n'a  pas  pu  inviter  chez  lui  Ariarathes,  parce  que  Sestius 
noster  parochus  publicus  Voccupavit,  c'est-à-dire  parce  que  le  questeur  L.  Ses- 
tius (qui  remplit  l'année  suivante  les  fonctions  de  proquesteur  en  Macédoine) 
l'a  déjà  retenu.  Autres  textes,  Rœm  Forsch.  1,  344  =  Hist.  rom.  4,  40a. 

(3)  Plutarque,  loc  cit.  Des  prisonniers  de  distinction  sont  aussi  enterrés 
sur  l'ordre  du  sénat  par  les  soins  d'un  questeur  envoyé  à  cet  effet  (p.  256, 
note  3).  Rœm.  Forsch.  1,  346  =  Hiit.  rom.  4,  406. 

(4)  Le  questeur  L.  Manlius  est  envoyé,  cum  pecunia,  au-devant  de  Masgaba, 
fils  du  roi  Massinissa.  à  Puteoli,  où  il  débarque,  qui  eum  sumptu  publico 
Romam  perducerel  (Tite-Live,  45,  13,  12);  pareillement  à  un  autre  fils  de 
Massinissa,  à  Misagénes,  resté  malade  à  son  lieu  de  débarquement  Brundi- 
sium, un  autre  questeur  pour  le  recevoir  là  (note  2)  et  au  roi  Prusias  le 
questeur  L.  Cornélius  Scipion  à  Capua  (Tite-Live,  45,  44,  7,  d'où  Val.  Max.  loc. 
cit.).  Le  sénat  s'excuse  prés  de  Ptolémée  Philometor,  quod  nec  quœstorem  illi 
7nore  majoru7n  obviammisisset  (\a.\.  }ila.x.  loc.  cit.). 

(5)  Tite-Live,  45,  44  :  'Prusias)  biduum  peliit,  quo  templa  deiim  urbemque  et 
hospites  amicosque  viseret  ;  dalus,  qui  circumduceret  eum,  L.  Cornélius  Scipio 
quaestor.  Cf.  C.  I.  L.  1,  n.  35. 
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nilures,  des  constructions  ou  d'autres  services  était  paye  par 
les  questeurs  sur  le  mandat  du  magistrat  qui  avait  fait  le 
marché,  sans  réserve,  si  l'ordre  de  paiement  venait  du  con- 
sul, en  tant  que  le  magistrat  ne  dépassait  pas  les  limites  du 
crédit  qui  lui  avait  été  ouvert  par  le  sénat,  s'il  venait  du 
censeur  ou  d'un  autre  magistrat  (1).  Le  questeur  est  pour 
cette  raison  fréquemment  associé  à  la  location  elle-même 
(p.  111,  note  1). 
Manipulation  de  Nous  uc  savous,  pour  alusl  dire,  rien  sur  la  manipulation 
de  caisse  proprement  dite  ;  on  peut  noter  que  le  trésor  res- 
tait fermé  à  certains  jours  (III,  loi,  note  3),  et  la  dispo- 
sition, selon  laquelle  les  deniers  appartenant  à  autrui  qui 
se  trouvent  dans  l'yErarium  doivent  être  livrés  extra  ordi- 
nem  (2),  permet  de  conclure  à  l'observation  pour  les  paie- 
ments ordinaires  d'un  ordre  déterminé  et  de  certaines  for- 
malités, peut-être  d'un  intervalle  entre  la  présentation  et 
le  paiement  ou  de  quelque  chose  de  semblable. 
MarciK-sdesques-  Lc  qucstcur  u'a  quc  par  exception  accompli  d'autres  opé- 
rations financières  pour  le  compte  du  peuple.  Les  questeurs 
n'ont  procédé  à  des  marchés  publics  que  dans  des  cas  secon- 
daires, en  particulier  quand  ils  se  rapportaient  aux  dépenses 
faites  en  l'honneur  d'hôtes  publics,  à  l'organisation  de  funé- 
railles (3)  ou  à  l'érection  de  monuments  funéraires  aux  frais 

(1)  p.  136,  note  4.  Ainsi  la  loi  Julia  municipalis  dit,  ligne  46  et  ss.,  au  sujet 
des  chemins  k  entretenir  aux  frais  du  peuple  (cf.  ligne  29)  :  Aid(iUs),  quem 
eam  viam  tuendam  locare  oportebii,  in  eam  viam  per  qfusestorem)  urb(anum) 
queive  œrario  prœrit  tuendam  locato  et  plus  loin  :  Quantum  pecuniam  ita 
quœque  via  locata  erit,  t{antam)  p(ecuniam)  q(uœstor)  urb{anus)  queive  aerario 
•prœrit  redemptori,  quoi  e  lege  locationis  dari  oportebit,  heredeive  ejus  dan- 
dam  adtribuendam  curalo. 

(2)  Loi  repetundaruyn,  ligne  69.  On  comparera  Cicéron,  Pro  Fonteio,  3,  4  : 
Extra  ordinemne  pecimia  (il  s'agit  de  paiements  faits  sur  les  fonds  du  trésor 
par  les  questeurs  urbains)  est  data?  Immo  ve>'o  nummus  nullus  sine  litteris 
multis  commotus  est. 

(3)  Selon  Denys,  6,  96,  le  sénat  prescrit  de  faire  les  funérailles  de 
Menenius  Agrippa  aux  frais  publics  toï?  Ta[j.iaic;  i-Kixpétj/a'ffa  Tf,v  èirttxîXstav  .  .  . 
01  Se  -iio'Xî^wv  TToivu  [jitaSwaavTEi;  ■/pT|[j.3tTwv  xàî  napo/àç  .  .  .  è'ôail'av  auxôv.  Val. 
Max.  G,  1,  1  :  Cum  Albœ,  in  quam  custodiae  causa  relegatus  erat  (Perséc  de 
Macédoine),  decessisset,  quœstorem  misit  (senatus),  qui  eum  puhlico  funere 
efferret. 


leurs. 
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du  peuple  (1).  C'est  seulement,  lorsque  Faclministration  du 
trésor  passa  sous  le  Principat  à  des  fonctionnaires  de  rang 
plus  élevé  qu'on  élargit  les  pouvoirs  de  ces  derniers  (p.  160). 
—  Les  constructions  mises  en  adjudication  par  d'autres 
magistrats  ont  été  parfois  reçues  par  les  questeurs  sur  un 
ordre  spécial  du  sénat  (p.  111,  note  4).  —  Enfin,  lorsque  des 
questions  financières  sont  discutées  au  sénat,  les  directeurs 
du  trésor  y  sont  sans  doute  entendus  (2). 

Ces  attributions  des  questeurs  aboutissent,  dans  les  cas  où  le    Voies  de  droit 

,  contre    les    ques- 

peuple  a  une  créance  d'impôts  ou  une  autre  créance  d  argent  tem-s. 
liquide  contre  un  particulier  et  à  l'inverse  dans  ceux  où  un 
particulier  a  ou  prétend  avoir  une  pareille  créance  contre  le 
peuple,  à  mettre  la  décision  en  premier  et  dernier  ressort  entre 
les  mains  du  questeur.  Le  prétendu  débiteur  du  peuple  n'a 
contre  les  actes  d'exécution,  à  son  avis  injustifiés,  du  questeur 
d'autre  ressource  juridique  que  l'appel  à  un  magistrat  égal  ou 
supérieur,  dont  l'opposition  rend  à  la  vérité,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  tous  les  actes  oJKciels  des  questeurs  sans  ef- 
fet (3)  ;  le  prétendu  créancier  du  peuple  n'a  en  face  du  refus  de 
paiement,  à  son  avis  injustifié,  du  questeur  d'autre  ressource 
que  le  recours  aux  magistrats  supérieurs  et  au  sénat  (4).  La 

(1)  P.  111,  note  4.  C'est  aussi  nécessairement  en  vertu  d'un  mandat  extra- 
ordinaire du  sénat  que,  suivant  une  inscription  de  lan  713,  le  questeur 
urbain  Q.  Pedius  atferma  pour  380,000  sesterces  la  construction  d'un  mur 
du  temple  de  Juno  Lucina  et  reçut  plus  tard  livraison  du  travail  (Orelli, 
1294  =  C.   I.  L.  VI,  338). 

(2)  Ad  Herenn.  1,  12,  21  :  Cum  L.  Saturninus  lefjem  frumentariam  .  .  .  lalii- 
rus  esset,  Q.  Caepio,  qui  id  lemporis  quaestor  urbanus  erat,  docuit  senatum 
aerarium  pati  non  posse  largitionem  tantam.  Tacite,  Ann.  1,  73  :  Pius  Aiire- 
lius  senator,  quesLus  mole  pitblicœ  vise  ductuque  aquanim  labefactas  sedes 
suas,  auxilium  palriim  invocabat  :  resistentibus  aerarii  prseloribus  stibvenit 
Caesar  pretiumqae  aedium  Aurelio  tribtiif.  La  réclamation  elle-même  est, 
comme  on  le  voit,  adressée  aux  consuls  et  au  sénat. 

(3)  I,  303.  307  [301.  302].  Par  suite  les  prêtres  qui  refusent  l'impôt  dans  le 
cas  de  la  p.  249,  note  3,  n'ont  d'autre  voie  de  droit  que  l'appel  aux  tribuns  du 
peuple. 

(4)  L'affaire  racontée  par  Pline,  Ep.  4,  12,  le  montre  clairement.  Un  scribe 
des  questeurs  meurt  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  avant  le  jour  de 
l'échéance  du  salaire  qui  lui  est  dû.  Le  questeur  provincial  qui  était  son  supé- 
rieur hésite  à  payer  son  traitement  à  ses  héritiers  et  soumet  la  question  à 
l'empereur,  puis,  sur  l'invitation  de   ce  dernier,  au   sénat.   Devant  celui-ci 
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décision  légale  sur  toutes  les  questions  d'impôts  et  en  géné- 
ral sur  toutes  les  questions  rentrant  dans  leur  compétence 
appartient  de  droit  aux  magistrats  mis  à  la  tête  de  F^Erarium 
(I,  211  [212])  ;  mais  on  n'a  sans  doute  vu  dans  cette  activité 
l'exercice  d'une  juridiction  qu'après  le  passage  de  FiErarium 
sous  l'autorité  de  préteurs  ou  de  préfets  (1),  et  c'est  seulement 
depuis  lors  que  les  formes  de  la  procédure  par  jurés  ont  été, 
selon  les  circonstances,  appliquées  à  ces  instances  (p.  160). 
Deniers  prives  à      L'vErarium  et  les  questeurs  n'ont  naturellement  en  géné- 

1  yErairium.  ^  ^ 

rai  rien  à  voir  dans  les  créances  et  les  dettes  des  particu- 
liers (2).  Cependant  il  y  a  des  exceptions  isolées.  Ce  n'en  est 
pas  une  que,  lorsque  le  peuple  ne  satisfait  pas  un  de  ses 
créanciers  en  argent  et  lui  délègue  un  débiteur  du  peuple,  le 
questeur  inscrive  les  deux  opérations  sur  ses  livres;  car  ce 
sont  là  activement  et  passivement  des  opérations  du  peu- 
ple (3),  C'est  au  contraire  par  une  véritable  exception  que, 
dans  la  procédure  des  rej)etundœ,  les  sommes  qui  doivent  être 

l'affaire  est  discutée  entre  les  prsefecti  serarii,  d'une  part,  et  les  héritiers,  de 
l'autre,  par  les  représentants  judiciaires  des  deux  parties,  dans  la  forme  d'un 
procès  et  elle  est  tranchée  en  faveur  de  l'iErarium.  La  plainte  d'Aurelius  Pius 
(p.  257,  note  2)  prouve  la  même  chose. 

(1)  Dion,  60,  4  :  DoXXdtxiç  5à  (Claude)  xot;  ûitaTOt;  -roîç  te  CToa-cTiVoT;  xal  [xâXiijta 
Toîç  XT,v  5:oivtT,siv  îyoMQi  cuve^T.xdÇexo  xai  ôXiya  T:avTt>kûç  toîç  ^\o\.^  ôixafftT.pioti; 
iTtÉxpSTTS.  Cf.  p.   160. 

(2)  Le  fait  que  pendant  la  guerre  d'Hannibal  les  deniers  des  impubères  et 
des  femmes  en  tutelle  furent  déposés  par  leurs  tuteurs  à  l'^^rarium  et  que 
leurs  créanciers  furent  satisfaits  par  le  trésor  par  voie  de  paiement  ou  de  vire- 
ment (Tite-Live,  24,  18)  est  étranger  à  cela.  Il  y  a  là  soit  un  simple  muluum,  où. 
l'État  joue  le  rôle  de  débiteur,  soit  peut-être  un  simple  paiement  d'impôts  (VI, 
1,  267,  note  2).  Pour  la  conservation  des  deniers  privés,  comme  pour  celle  des 
papiers  privés  (p.  247,  note  6),  on  utilisait  les  temples  (cf.  par  exemple  Juvé- 
nal,  14,  260  ;  Hérodien,  1,  14,  3),  mais  non  le  trésor  du  peuple. 

(3)  Tel  est  notamment  le  cas  étudié  p.  201,  note  1,  où  l'édile  afferme  les 
travaux  de  pavage  à  la  charge  du  propriétaire  riverain  en  retard.  La  procé- 
dure est  pour  le  surplus  celle  indiquée  p.  256,  note  1  ;  l'édile  adjuge  le  marché 
palam  in  foro  pei'  q.  urb.;  mais  le  paiement  n'est  pas  fait  au  redemptor  par 
r^Erarium  ;  la  loi  dit  :  Tanlae  pecuniœ  eum  (le  propriétaire)  q(uasstor)  urb(a- 
niis)...  in  tabulas  publicas  pecunise  factœ  referundum  curato,  où  pecuniam 
facere  est  probablement  synonyme  de  nomen  facere  et  où  par  conséquent  cela 
signifie  que  le  propriétaire  doit  être  inscrit  dans  la  liste  des  débiteurs  de  l'État 
pour  le  montant  du  marché.  Mais  le  recouvrement  en  a  lieu  par  une  action 
privée  de  l'entrepreneur  considéré  comme  cessionnaire  du  trésor,  ita  ulei  de 
pecunia  crédita...  judiciuin...  dari  oporteret. 
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restituées  par  le  condamné  à  la  personne  lésée  sont  traitées 
comme  des  créances  du  trésor,  sauf  qu'il  ne  met  pas  les 
deniers  ainsi  recouvrés  dans  sa  caisse  principale,  mais  qu'il 
les  conserve,  jusqu'à  leur  remise  à  leur  destinataire  légitime, 
sous  scellés  dans  des  corbeilles  spéciales  (1). 

Si  étrange  que    nous   paraisse  l'institution  qui   consiste    Décadence  de  la 

.  questure   de  l'JE- 

à  conlier  le  trésor  public  à  deux  jeunes  gens  changeant  rarium. 
chaque  année  et  absolument  inexpérimentés,  la  République 
y  est  constamment  restée  fidèle  et  César  n'a  pas  réalisé  les 
réformes  qu'il  a  pu  projeter  à  son  sujet  (2).  Ce  fut  Auguste  Prxfecti  xra- 
qui  abolit  ce  régime  dans  la  reconstitution  de  l'Etat  qui  sui- 
vit la  bataille  d'Actium,  en  invitant  le  sénat  à  confier  cette 
administration  à  deux  magistrats  choisis  annuellement,  non 
pas  par  les  comices,  mais  par  le  sénat  lui-même,  parmi  les 
ex-préteurs  et  désignés  du  titre  de  prœfecti  œrarii  Saturni  (3). 

Mais  cette  mesure  ne  peut  guère  avoir  reçu  d'exécution.    Prxtores  xra- 
Elle  fut  modifiée  dès  l'an  731  où  1  yErarium  fut  placé  parmi 
les  départements  à  répartir  par  le  sort  entre  les  préteurs.  A 
partir  de  là  les  questeurs  furent  remplacés  par  deux  prœtores 
«ram  (4).  L'idée  de  rapprocher  des  procès  civils  les  contes- 


(i)  Lex  repetund.  lignes  57-69.  Ce  qui  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  est 
acquis  à  lÉtat.  Cf.  p.  250,  note  5. 

(2)  Ce  que  rapporte  Dion,  43,  48,  sous  la  date  de  Tan  709  :  'EtiI  tt,;  SiotxTjdewç 
Sûo  Tîjv  TToXt.x/ojJ.oûvTuv,  STîïiô-r;  Tajifaç  oùôsLî  'zpoyi.e.yzipO'z6y'r\'zo,  èyévovTO...  t6 
6'  ouv  xaxà  tt,v  ôioîxTi^iv,  èÇ  èxelvou  BC  à'-Ttsp  eÎtov  TcapaTpaitév,  oÙxéti  toïç  TafAtatç 
àsl  ÈZcToaTCT,,  àXXà  x6  TsXEUTaïov  toTç  é<s'zpx-zr^yi\%6a'.  Tzpotsfziy^t],  ne  veut  sans 
doute  pas  dire  que  les  questeurs  n'aient  plus  rien  eu  de  commun  avec  le  tré- 
sor depuis  709.  Si  telle  a  été  l'idée  de  Dion,  il  s'est  trompé  ;  car  la  formule 
employée  par  la  loi  municipale  quœstor  urbanus  quive  aerario  pneerit  montre 
que,  lorsqu'elle  fut  rendue,  il  y  avait  bien  des  modifications  .en  perspective, 
mais  on  n'avait  encore  pris  aucune  mesure  définitive. 

(3)  Tacite,  Ann.  13,  29  :  Aiir/tistus  senatui  permisil  delif/ere  praefectos .  Dion, 
53,  2  :  "EiteiÔT,  /_pT,[xâTu)v  tw  ST|U.oaiii)  èSsT,a'£v,  sSavîisaxô  xiva  xal  s5a)y.3v  a'jTw.  Ilpo; 
•zt  xT,v  S'.oixTiCriv  acsôiv  5ûo  xax'  êxoç  £/.  xwv  È5xpaxT,YT,xôx(j)v  a'.psîsOat  èxéXeuite. 
Suétone,  Ançi.  36  :  Aiictor  fuil...  ut  cura  œrarii  a  quaestoribus  urbards  ad  prae- 
lorios  prœtoresve  Iransiret.  L'inscription  de  Tusculum,  C.  /.  L.  XIV,  2604,  qui 
appartient  en  apparence  aux  premiers  temps  de  l'Empire  cite  le  poste  (ïœrario 
prœffecius)  entre  l'édilité  plébéienne  et  la  préture.  On  ne  trouve  rien  autre 
chose  de  semblable. 

(4)  Tacite,  loc.  cit.  :  Deinde  ambitti  suffraqioruin  susjiecio  sorte  ducebantur 
ex  numéro  praetorum,  qui  prœessent.  Suétone,  loc.  cit.  Dion.  53,  32  :  '0  Aôyou- 
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tations  entre  le  trésor  et  les  particuliers  semble  avoir  joué 
un  rôle  dans  cette  création  (p.  160). 
Quxsiores xra-     L'cmpcreur  Tibère  mit,  en  l'an  16  après  J.-C. ,  à  côté  des 

m.      Curatores  ^  '^ 

tab.  pubi.  directeurs  du  trésor,  considérés  comme  administrateurs  des 
archives  de  l'Etat,  une  magistrature  extraordinaire,  trois 
curatores  tabularwn  publicarum  ou  tabularionim  jniblicorwn, 
chargés  du  remplacement  des  documents  publics  défectueux 
et  de  la  restitution  des  manquants  (1),  et  qui  n'étaient  pas 
encore  arrivés  au  bout  de  leurs  travaux  multiples  en  l'an  46  (2). 
—  L'empereur  Claude  créa,  en  l'an  42,  d'autres  triumvirs 
pour  le  recouvrement  d'arriérés  devenus  considérables  (3).  — 
Il  rendit,  en  l'an  44,  l'administration  du  trésor  aux  questeurs  ; 
seulement  ils  ne  devaient  pas  être  désignés  par  le  sort,  mais 
être  choisis  par  l'empereur,  être  institués  pour  trois  ans  au 
lieu  d'un  et  s'appeler  quœstores  œrarii  Saturni  au  lieu  de  por- 
ter leur  ancien  titre  de  quœstores  urbani  (4).  La  perspective 

(ïTOî...  STpatT^yoù;  ôsxa...  àiréSetH:...  è'u.E)>)iOv  Sa  aÙTcLv...  Sûo  itù.  xfi  5totXT,<TÊ'.  oaa 
ÏTï)  Ysvf,ffE(T6at.  Cf.  60,  4  :  (Claude)  7io>i>i3(-/tiç...  toTî  sxpxxTiyoîç  xal  [xâAta-a  toIç 
Ti|v  6'.oîxT|<jtv  l/ouffi  auv£|T|TiÇ8T0.  60,  6  :  Tivèç  twv  nTpaxTiVôiv  lûv  t>,v  8ioixT,giv 
éTxs/£iûia[i£vu>v.  60,  10.  On  trouve  aussi  nommés  des  'praetore.s  aerarii  (aussi 
prsetores  ad  aerarium,  Orelli,  723=  C.  7.  L.  XIV,  3607)  dans  le  sénatus-con- 
sulte  de  743  (Frontin,  De  aq.  100),  chez  Tacite,  Ann.  1,  73,  et  dans  des  inscrip- 
tions allant  du  temps  d'Auguste  à  celui  de  Claude  (Orelli,  723  [=^  C.  I.  L.  XIV, 
3607].  3128  [=  C.  I.  L.  X,  5182].  6450  [=  C.  I.  L.  IX,  2845].  6433  [■=  C.  I.  L. 
VI,  1265].  Cf.  tome  III,  p.  232. 

(1)  Dion,  57,  16  :  'Er.d  ts  Tto'k'kà  twv  ot,u.ojîwv  ypaixixxTuv  là  [jlèv  %al  TtavTsXw!; 
àT.o\ûi)\t'.,  Ta  Sa  ê^ÏTTi'Xa  yoOv  6—6  toû  ypôvou  èysyôvsi,  ipstî  pouî^suTàç  irpoE'/sipîff- 
6Tj5av,  îosTs  xi  x£  ôvxa  èxypdt^iaTQa'-  v-xi  xâ  "ko'.-Kci  àvaî^T|Xf,5a'..  Le  titre  est  donné 
par  trois  inscriptions,  une  de  Casinum  /C.  I.  L.  X,  5182  :  Curât,  tabular.  piibli- 
car.),  une  de  Rome  (C.  I.  L.  VI,  916  :  Curatores  tabiilariorum  publicorum,  dont 
je  n'aurai  pas  dû  révoquer  en  doute  la  lecture)  et  celle  de  Suasa  citée  note  4 
(cu7'.  tab.  p.).  Cf.  le  tabularum  et  librorum  curator  d'Ostie  du  temps  d'An- 
tonin  le  Pieux  (C.  /.  L.  XIV,  376). 

(2)  C'est  de  cette  année  qu'est  l'inscription  de  la  ville  de  Rome  de  la  note  1. 

(3)  Dion,  60,  10,  sur  l'an  42  :  TpEt;  dUvSpx;  xûv  £(7xpaxT,yT|Viôxa)v  lûpixxopaç  xwv 
xû  ÔTifioffio)  i('vEiAou.£vwv  xax£'axT)a£  xat  pajîSoû/ouç  (cf.  II,  p.  21)  xxi  x-h,v  «ÀXtiv 
ijT:T,p£ffiav  aùxoîç  So-jç.  —  Les  commissions  sénatoriales  analogues  du  temps  de 
l'Empire  sont  énumérées  dans  la  section  des  magistrats  extraordinaires 
chargés  de  prêts  publics  et  d'émissions  de  monnaies.  —  Lhomme  d'Ostie 
mentionné,  note  1,  est  également  curator  peciiniae  publicse  exir/endae  et 
adtribuendae.  et  même  in  comitiis  factus  [C.  T.  L.  XIV,  375.  376),  c'est-à-dire 
qu'il  est  chargé  de  recouvrer  les  créances  et  de  payer  les  dettes. 

(4)  Tacite,  toc.  cit.  :  Neque  id  (la  création  des  praetores  œrarii)  diu  mansit, 
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de  récompenses  spéciales  leur  était  ouverte  au  cas  de  bonne 
administration  (p.  260,  note  4). 

Néron  combina,  en  l'an  36,  le  système  primitif  d' Auguste  Pr-xfecti  xra- 
et  le  système  de  Claude,  en  établissant  que  désormais  deux 
ex-préteurs  seraient  nommés  pour  ces  fonctions  sous  le  titre 
à^  prœfecti  serarii  Saturni  (1),  mais  qu'ils  le  seraient  par 
l'empereur  et  en  principe  pour  trois  ans  (2).  On  en  est  resté 
à  ce  système,  sauf  qu'immédiatement  après  la  chute  de  Néron, 
en  l'an  69,  des  prœtores  œrarii  semblent  de  nouveau  avoir 
existé  durant  peu  de  temps  (3). 


quia  sors  deerrabat  ad  parum  idoneos.  Tune  Claudius  quxstores  rursum  impo- 
suit  iisque,  ne  metu  offensioniim  segnius  consulerent,  extra  ordinem  honores 
promisit.  Sed  deerat  robur  œlatis  eum  primum  magistralum  capessentibus . 
Dion,  60,  24  :  Toù?  ffTpaTT.yoùç  toùç  èitl  Tfi<;  S'.oixt.uîwç  xaxaXyTaî  xaixiai;  aÙTV 
xafà  TÔ  àp/atov  ÉTrsToï'^ïv,  O'j/  ôJstô  xal  stt,t£ou;  ctpâ;  {o~zo  i~'\.  ts  sxstvwv  irpo- 
Tepov  -(Cal  ixt  xwv  jxpaxT,ywv  [j.£Tà  xaûxa  èytyvsTo)  àpyeiv.  'AXX'  ol  Sûo  ot  auxol  xpia 
ohoL  1x71  a'Jxr.v  5iw>^0'Jv,  vcal  oî  [j.£v  uxpaxT^yiai;  eùOùi;  £>idc|xpavov,  ol  5à  xal  [j.ij6civ 
S'fspov,  6-wç  TToxâ  xal  è'ôo^av  à'p^ai.  Suétone,  Claud.  24  :  Collegio  quseslorum... 
curam  œrarii  Saturni  reddidit,  quam  medio  tempore  praetores  aut,  uti  nunc, 
prsetura  functi  suslinuerant.  Henzen,  6456  =  C.  /.  L.  VI,  1403,  avec  les  com- 
pléments de  Borghesi,  rectifiés  ici  en  partie  :  [T.  Do]mitio  T.  f.  Vel.  Decidio 
[III]viro  capitali,  [elec\to  a  Ti.  Claudio  Caesare  [Augus]to  Germanico,  qui 
primus  [quœs]lor  per  triennium  citra  [sorte]m  prœesset  œrario Saturni,  prietori. 
Inscription  de  Suasa,  chez  Bormann,  Ungedruckte  lat.  Inschriften  [Programm 
des  grauenKloslers,  Berlin,  1871),  p.  19  :  L.  Coiedio  L.  f.  Ani.  Candido  tr.  mil. 
leg.  VIII  Aug.,  Illv(iro)  capital.,  quœst(ori)  Ti.  Claud(i)  Cses.  Aug.  Ger.,  quœ- 
s(tori)  œr(arii)  Satur(ni),  cur(atori)  tab(ularum)  p(ublicarum).  Hune  Ti.  Cl(au- 
dius)  Cœs(ar)  Aug^ustus)  Germ(anicus)  revers(um)  ex  castr(is)  don(is)  m[iKi- 
taribus)]  don(avit)  cor(ona)  aur(ea)  mur(ali)  val(lari)  hasta  [p]2nm,  eund(em) 
[q(ue)]  cum  ha[be]r(et)  inter  suos  qfuœstores),  eod(em)  ann(o)  \el]  a[e]r(arii) 
Sat(urni)  q(iisestorem)  esse  jus(sit).  Pub[lice]. 

(1)  En  grec,  è'irap/o;  aîpapt'oo  xoû  Kpovoy.  C.  I.  Gr.  4033.  4034,  de  même  que  le 
prsefectus  asrarii  militaris  est  appelé  sxap/o;  Èpapîou  axpaxiojxf/coû  (Orelli, 
496  =  C.  1.  L.  III,  3o36).  Les  inscriptions  gardent  donc  le  terme  latin.  'Ezap/oî 
xoû  xajxsto'j  dans  Plutarque,  Q.  R.  43. 

(2)  Tacite,  Ann.  13,  28.  29,  rapporte  un  différend  entre  un  tribun  du  peuple 
et  le  qusestor  œrarii,  qui  exerçait  trop  rigoureusement  son  droit  de  vendre 
les  biens  des  débiteurs  du  peuple.  Dein,  dit-il  ensuite,  princeps  curam  tabula- 
rum  publicarum  a  quœstoribus  ad  prœfectos  Iranstulit...  Nero  prœtura  perfunc- 
tos  et  experienlia  probatos  delegit.  Ce  que  nous  savons  de  la  préfecture  qua- 
driennale de  Pline  et  de  Cornutus  TcrtuUus  {Hermès,  3,  90  =  tr.  fr.  63)  rend 
vraisemblable  que  le  délai  de  trois  ans  resta  un  minimum  au  cas  d'adminis- 
tration satisfaisante.  L'inscription  C.  I.  L.  YI,  1495,  nomme  un  prœf.  œr.  Sat. 
ann(o}  IIII  de  l'an  60. 

(3)  Tacite,  Hist.  4,  9  :  Tum  (en  09)  a  prœtoribus  tractabatur  œrurium. 
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Les  qusestores  urhani  n'ont  pas  disparu  parce  que  l'admi- 
nistration du  trésor  public  leur  a  été  enlevée;  ils  se  rencon- 
trent sur  les  inscriptions  en  quantité  notable  jusqu'au 
in^  siècle  (1)  et  la  fréquence  de  l'adjectif  qui  détermine  la 
questure  montre  que  cette  catégorie  de  questeurs  était  tou- 
jours l'une  des  plus  considérées.  Cette  fonction  n'est  d'ail- 
leurs pas  aussi  complètement  devenue  une  sinécure  qu'une 
série  de  postes  de  préteurs  (III,  233).  La  conservation  des 
sénatus-consultes  ayant  été  confiée  aux  questeurs  à  l'exclusion 
des  édiles  en  743,  donc  après  que  l'administration  du  trésor 
leur  avait  déjà  été  retirée  (p.  184,  note  1),  il  faut  qu'en  créant 
les  nouveaux  directeurs  du  trésor  public,  on  ait  laissé  comme 
département  indépendant  aux  anciens  administrateurs  de 
r^rarium  la  conservation  de  la  partie  des  archives  qui 
était  étrangère  à  la  comptabilité  publique.  Nous  les  voyons 
participer,  à  l'époque  d'Hadrien,  à  la  rédaction  des  sénatus- 
consultes  (2),  sans  doute  parce  qu'ils  étaient  chargés  de  les 
enregistrer.  Leur  assistance  semble  môme  avoir  été  rétablie 
dans  certaines  locations,  peut-être  parce  que  cette  fonction 
se  rapportait  plus  à  la  conservation  des  pièces  qu'à  l'admi- 
nistration du  trésor  (p.  412,  note  1). 
Compétence  ori-      Lcs  actes  qu'avaicut  à  faire  les  questeurs  en  qualité  de 

ginaire  exclusive- 
ment urbaine  des  gucsteurs  parricidU  et  œrarii  sont  les  seuls  qu'on  puisse  dési- 

questeurs.  ^  i  ■•■  i 

gner  nettement  comme  constituant  la  compétence  spéciale  de 
cette  magistrature,  parce  qu'il  n'y  a  que  pour  eux  que  les 
consuls  soient,  dès  le  principe,  forcés  de  se  faire  représenter. 
Pourtant  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  compétence  des  ques- 
teurs ait  été  originairement  restreinte  à  la  juridiction  crimi- 
nelle et^à  l'administration  financière.  Au  contraire,  la  liberté 
avec  laquelle  les  consuls  nommaient  primitivement  les  ques- 
teurs (p.  226)  et  par  dessus  tout  le  caractère  hétérogène  de 

(1)  Henzen,  Index,  p.  103.  Parmi  ces  inscriptions,  les  n^^  5478  =  C.  /.  L. 
VI,  1377.  5479  =  C.  I.  L.  III,  1457,  sont  du  temps  de  Marc-Aurèlc,  5302  =  C. 

1.  L.  VI,  1450,  de  celui  de  Commode,  6454  =  C.  I.  L.  XII,  3163,  de  celui  de 
Caracalla,  5954  =  C.  I.  L.  XIV,  3614,  de  celui  d'Aurélien,  semble-t-il. 

(2)  Sénatus-consulte  de  138  (C.  /.  L.  VI II,  270)  et  le  commentaire,  Eph.  ep. 

2,  283. 
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leurs  fonctions  qui  ne  peuvent  être  re'unies  sous  une  idée  uni- 
que qu  en  partant  de  leur  rôle  d'auxiliaires  des  consuls,  ren- 
dent vraisemblable  que  le  consul,  qui  était  obligé  de  recourir 
à  la  représentation  ou  au  concours  du  questeur  pour  ces  actes, 
avait  le  droit  d'utiliser  son  aide  pour  tous  les  autres.  Cette 
conjecture  est  confirmée,  en  dehors  de  l'invitation  donnée 
par  le  consul  au  questeur  de  conclure  des  contrats  (p.  111, 
note  4),  par  dessus  tout  par  le  rôle  militaire  du  questeur, 
qui,  ainsi  que  nous  allons  voir  dans  la  section  suivante,  ne 
peut  se  définir  que  comme  un  rôle  auxiliaire  général  et  qui 
est  probablement  aussi  vieux  que  la  questure  elle-même.  Le 
rôle  auxiliaire  ne  se  manifeste  pas  pour  le  cens  ;  mais  l'ex- 
plication en  est  que  cette  fonction  a  été  de  bonne  heure  enle- 
vée aux  consuls.  Les  consuls  ne  se  sont  non  plus,  autant 
que  nous  sachions,  jamais  servi  des  questeurs  pour  la  con- 
vocation et  la  présidence  du  sénat. 

Dans  la  procédure  de  la  question  devi,  le  questeur  (urbain)  ^;^^;;^^X 
était  chargé,  après  que  l'action  avait  été  portée  devant  le  pré- 
teur urbain,  de  constituer  le  jury  en  faisant  le  tirage  au  sort 
des  jurés  (1).  11  n'y  a  sans  doute  là  rien  de  plus  qu'une  des 
singularités  nombreuses  de  cette  procédure  criminelle  expé- 
ditive. 


II.  —   LES  QUESTEURS  DES  GÉNÉRAUX. 

Les  questeurs  ont  pu  être  employés,  dès  le  principe,  par  les 
consuls  pour  leurs  fonctions  militaires  comme  pour  leurs 
fonctions  urbaines  :  c'est  une  solution  qu'implique  leur 
caractère  général  d'auxiliaires  des  magistrats  supérieurs, 
qu'ils  ont  en  particulier  toujours  conservé  à  l'armée  (2). 
Mais  la  loi  n'a  guère  pu  prescrire  aux  consuls  d'emmener 


(1)  Dion,  39,  7.  Cf.  le  chapitre  des  magistrats  présidents  de  jurys. 

(2)  Le  questeur  n'a  jamais  eu  de  rôle  militaire  indépendant.  Le  récit  de 
Denys,  10,  23,  scion  lequel,  en  296,  le  préfet  de  la  ville  envoie  de  Home  avec 
des  troupes  un  questeur  pour  remplacer  le  consul,  est  défectueux  sous  tous 
les  rapports. 
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avec  eux  les  questeurs  en  campagne  ;  c'est  un  point  qui  a  dû 
au  contraire  être  laissé  à  Torigine  à  leur  appréciation  (1), 
d'autant  plus  que  l'éloignement  des  questeurs  de  Rome  lais- 
sait la  justice  criminelle  et  l'administration  du  trésor  public 
en  détresse  ;  —  tout  au  moins  les  institutions  urbaines  qui 
nous  sont  connues  ne  nous  présentent,  ni  pour  une  fonction 
ni  pour  l'autre,  de  mode  de  représentation  des  questeurs.  Les 
inconvénients  qui  résultaient  de  là,  ces  fonctions  restant 
en  suspens  ou  les  consuls  étant  privés  au  camp  de  leurs  auxi- 
liaires, ont  pu  être  supportés  tant  que  le  départ  des  consuls 
pour  la  guerre  a  été  en  fait  une  exception  ;  mais  lorsque, 
probablement  de  très  bonne  heure,  l'usage  s'est  établi  de 
mobiliser  chaque  année  l'armée  civique,  cette  considération 
a  dû  suffire  pour  faire  nommer  aux  magistrats  des  auxiliaires 
distincts  en  vue  des  fonctions  civiles  et  des  fonctions  mili- 
taires. Le  résultat  fut  l'établissement  de  deux  nouveaux  postes 
de  questeurs  en  l'an  333  (2).  Il  n'y  a  pas  d'expression  tech- 
nique générale  usitée  pour  désigner,  par  opposition  aux  quass- 
toresurbani  (p.  235,  note  1),  ces  nouveaux  questeurs  moins 
considérés.  Ils  s'en  distinguent  en  ce  que,  tandis  que  les  quse- 
stores  urbani,  subalternes  communs  aux  deux  consuls,  ne 
sont  dans  aucune  relation  plus  étroite  avec  l'un  des  deux,  les 
questeurs  non-urbains  sont,  au  contraire,  attribués  chacun 
à  un  général  en   chef  déterminé,  comme  auxiliaire  néces- 


(1)  Tite-Live,  3,  24,  représente,  en  295,  où  il  n'y  a  encore  que  deux  questeurs, 
ces  derniers  comme  intentant  à  Rome  une  poursuite  criminelle,  tandis  que 
les  consuls  sont  en  campagne. 

(2)  A  la  vérité  Tacite,  Ann.  11,  22,  renverse  le  rapport  :  Creatique  Tprimum 
Valerius  Potitus  et  jEmilius  Mamercus  LXIII  anno  post  Tarquinios  exactos 
(=  307  de  Rome),  ut  rem  militarem  comitarentur,  dein  gliscentibus  negotiis 
duo  additi  qui  Romae  curarent.  Si  Tacite  s'est  exprimé  de  la  sorte,  lui  ou  son 
autorité  a  fait  erreur  :  tous  les  autres  témoignages  et  les  raisons  les  plus  frap- 
pantes tirées  du  fond  des  choses  sont  pour  que  la  questure  n"ait  pas  tiré  son 
origine  des  affaires  militaires.  Mais  alors  l'exposition  du  texte  n'est  pas  en 
ordre;  car  le  passage  sur  la  destination  des  questeurs  primitifs  ne  peut  pas 
facilement  être  rattaché  à  la  phrase  précédente  où  il  est  question  de  l'éta- 
blissement de  l'élection  populaire.  Peut-être,  en  conséquence,  faut-il  lire  : 
Creatique...  post  Tarquinios  exactos  :  ut  rem  militarem  comitarentur  dein, 
gliscentibus  negotiis,  duo  additi  is  qui  Romae  curarent. 
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saire  et  stable  et  ajoutent  à  leur  titre  officiel  celui  de  leur 
supérieur  (1).  Ils  ont  été  attachés,  en  premier  lieu  et  à  l'ori- 
gine, exclusivement  aux  consuls,  puis  aux  préteurs  provin- 
ciaux, plus  tard  encore  aux  proconsuls  et  aux  propréteurs.  Ce 
système  s'étend  à  la  fois  aux  départements  ordinaires  et  aux 
départements  extraordinaires  :  ainsi  le  préteur  ou  le  propré- 
teur chargé  du  commandement  de  la  flotte  a  aussi  un  ques- 
teur de  la  flotte  (2).  Il  n'est  pas  attribué  de  questeurs  aux 
magistrats  supérieurs  qui  ne  sont  pas  affectés  au  commande- 
ment militaire,  ainsi  en  particulier  aux  deux  préteurs  urbains, 
ni  pareillement  plus  tard  aux  préteurs  qui  président  des  ques- 
tions. Parmi  les  généraux  en  chef,  il  n'y  en  a  qu'un  à  faire 
exception  :  le  dictateur.  Il  n'a  pas  de  questeur,  non  pas  que 
le  champ  d'action  eut  manqué  pour  le  questeur  près  de 
lui,  mais  parce  que  la  questure  moderne  du  général  était, 
comme  la  questure  urbaine,  une  limitation  à  la  puissance  la 
plus  élevée,  qui  ne  s'appliquait  pas  à  la  dictature  (III,  186). 
Le  magistrat  auquel  revient  un  questeur  doit  nécessairement 
en  avoir  un.  Si  le  temps  des  fonctions  du  questeur  est  expiré, 
il  intervient  ordinairement  une  prorogation  (3).  Si  la  magis- 
trature n'est  pas  régulièrement  attribuée  ou  si  elle  se  trouve 
vacante  par  suite  de  départ,  de  mort  du  titulaire  ou  pour  toute 
autre  cause,  le  gouverneur  a  le  droit  et  le  devoir  de  confier 
les  fonctions  du  questeur  à  une  personne  appropriée,  habi- 
tuellement à  un  de  ses  légats  et  l'individu  ainsi  nommé  agit 
alors  pro  quœstore  (4).  Seulement  chaque  magistrat  supérieur 

(1)  Ainsi  Cicéron  parle  de  la  provincia  consularis  du  questeur,  Verr.  l.  1, 13, 
34,  rapproché  de  14,  37.  Asconius, /n  Corne/,  p.  56:  QuœstorCn.  Pompei,  etc. 

(2)  Le  (TtpaTTiYÔ;  tûv  'Poj[jLa{wv  i~\  xwv  va['jT'.-,ctI)v]  qui  (Hait  en  fonctions  dans 
les  années  566  et  ss.  dans  la  guerre  contre  Philippe  (111,  269,  note  2)  avait  à 
ses  côtés  ô  £i:i  Toû  vauTixoû  Tajxia;;  les  ambassadeurs  de  Lampsaque  s'entre- 
tiennent d'abord  avec  le  premier,  puis  avec  le  second. 

(3)  P.  229,  note  2.  llandb.  4,  528  =  tr.  fr.  9,  546.  Le  cas  devait  se  pré- 
senter pour  ainsi  dire  pour  tous  les  questeurs,  puisque,  d'une  part,  l'année 
des  questeurs  et  celle  des  magistrats  supérieurs  ne  concordaient  pas  et  que, 
d'autre  part  le  renouvellement  de  fait  des  généraux  en  chef  était  très  irré- 
gulier sous  la  République. 

(4)  Le  gouverneur  qui  n'a  pas  de  questeur  n'est  pas  positivement  obligé  de 
prendre,  pour  lui  en  tenir  lieu,  son  légat  (Cicéron,  Fe?T.  l.  1,  15,  41;  c.  36,90). 
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n'a  qu'un  aide  de  ce  genre,  à  l'unique  exception  du  magistrat 
supérieur  de  Sicile  que  suivent  un  questeur  pour  la  partie 
orientale  de  File  et  un  autre  pour  sa  partie  occidentale  (1). 
Il  existe  entre  le  général  et  son  questeur  un  rapport  étroit,  en 
quelque  sorte  personnel,  qui  n'existe  pas  ailleurs  entre  magis- 
trats. D'après  une  ancienne  coutume,  reconnue  même  léga- 
lement, on  admet  là  des  obligations  semblables  à  celles  entre 
père  et  fils,  qui  continuent  à  produire  leur  effet  même  après 
la  dissolution  du  lien  (2). 
Compétence  fi-      La  compétcnce  du  questeur  du  général  présente,  comme 

nanciore  du  ques-  ■"  ■*•  o  x  ' 

leur  militaire.  celle  du  qucstcur  urbain,  un  caractère  de  généralité,  en  ce 
que  le  consul  peut  l'employer  à  un  acte  quelconque,  et  un 
caractère  de  spécialité,  en  ce  que  le  trésor  militaire  doit  néces- 
sairement être  administré  par  lui  comme  le  trésor  de  la  capi- 
tale par  le  questeur  urbain  (3).  A  ce  point  de  vue  la  créa- 
tion des  deux  postes  de  questeurs  militaires  et  l'obligation  que 
la  loi  y  lia  évidemment  pour  le  consul  d'emmener  avec  lui  le 


On  comprend  que  la  légation  et  la  proquesture  sont  des  choses  différentes  et 
cela  résulte  aussi  de  Cicéron,  Vei'r.  act.  1,  4,  12  :  Cui  legatus  et  pro  quœstore 
fiiisset  et  de  même  l.  1,  15,  41  ;  legatus  pro  quœstore  (1, 14,  36  et  les  monnaies 
R.  M.  W.  p.  375  =  tr.  fr.  2,  p.  58)  est  donc  une  double  désignation,  comme 
quœstor  pro  prœtore. 

{l)  Ha?idb.  4,  244  =  tr.  fr.  9,  51.  La  cause  en  a  été  que  la  Sicile  occi- 
dentale a  été  conquise  par  Rome  en  513  et  le  royaume  de  Syracuse  en  542. 
Cicéron,  Verr.  2,  4,  11,  parle  encore  des  quaestores  utriusque  provinciae.  Les 
provinces  doubles  récentes,  comme  par  exemple  le  Pont  et  la  Bithynie,  n'ont 
qu'un  questeur. 

(2)  Cicéron,  Pro  Plane.  H ,  28  :  Morem  illum  majorum  qui  prœscribit  in  paren- 
tum  loco  qiiasstoribus  suis  prastores  esse  oportere.  Ad  fam.  13,  10,  1  :  (Mos 
majorum)  quœsturœ  conjunctionem  liberorum  necessittidini  proximam  voluit 
esse.  De  même  Cicéron,  Div.  in  Cœc.  14,  46.  19,  61  et  ss.  ;  hi  Verr.  l.  1, 15,  39; 
Ad  fam.  13,  26, 1  ;  De  orat.  2,  49,  200.  50,  202;  Cum  sen.  grat.  egit,  14,  35.  César, 
Bell.  Gall.  8,  50  ;  Asconius,  Jn  Milon.  éd.  Orelli,  p.  36;  Pline,  Ep.  4,  \o\Ad  Traj. 
26.  Si  un  questeur  se  présentait  à  côté  d'autres  personnes  pour  accuser  son 
ex-préteur,  il  était  ordinairement  écarté  par  les  jurés  lors  de  la  divinatio,  ne 
libido  violandse  necessitudinis  auctoritate  judicum  comproharetur  (Cicéron, 
Div.  in  Csecil.  19,  62.  63). 

(3)  Cicéron  désigne  de  la  façon  la  plus  énergique  (  Verr.  l.  1 ,  15, 40)  le  quaesior 
ad  exercitum  missus  comme  custos  non  solum  pecuniae,  sed  etiam  consulis, 
particeps  omnium  rerum  cojisiliorumque.  Chez  Tacite,  p.  264,  note  2  :  Ut  rem 
militarem  comitarentur,  il  s'agit  aussi  en  première  ligne  du  trésor  militaire 
(cf.  res  familiaris). 
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questeur  au  camp  marquent  une  nouvelle  et  importante  étape 
dans  la  liaiitation  toujours  croissante  des  pouvoirs  consu- 
laires; ce  qui  existait  déjà  depuis  longtemps  pour  le  trésor 
public,  la  subordination  à  la  connaissance  préalable  et  au  con- 
cours du  questeur  du  pouvoir  du  consul  de  prendre  et  de 
dépenser  des  deniers  publics,  fut  par  là  étendu  à  la  guerre  et 
aux  caisses  militaires.  Les  sommes  que  le  gouverneur  devait 
recevoir  du  trésor  ont  été  fréquemment  et  peut-être  ordi- 
nairement payées  à  son  questeur  (1)  et  c'est  pareillement 
par  l'intermédiaire  de  ce  dernier  qu'ont  été  faits  ses  paie- 
ments (2);  les  magasins  semblent  aussi  avoir  été  sous  sa 
direction  (3).  La  frappe  des  monnaies  faite  par  ordre  du 
général  avait  lieu  ordinairement  par  son  ministère  et  il  n'est 
pas  rare  qu'il  se  nomme  seul  sur  elles  (4).  Enfin  la  compta- 
bilité (S)  et,  à  la  fin  de  l'exercice  de  la  magistrature,  la  reddi- 
tion de  comptes  à  l'^Erarium  concernent  en  première  ligne 
et  par  excellence  le  questeur,  quoique  le  gouverneur  lui- 
même  rende  ses  comptes  (II,  388).  —  Il  n'y  a  que  le  butin 
et  les  profits  de  guerre  qui,  le  général  n'étant  pas  tenu 
à  reddition  de  comptes  de  leur  chef,  ne  sont  pas  nécessai- 
rement administrés  et  aliénés  par  le  questeur  (6).  Ils  sont 

(1)  Cicéron,  Verr.  l.  1,  13.  14.  3,  76,  177.  Les  perceptions  faites  dans  les 
provinces  le  sont  aussi  en  général  par  le  questeur,  Verr.  l,  1,  38,  95. 

(2)  Cicéron,  Pro  Flncco,  19,  44  (p.  230,  note  4).  Ad  fam.  2,  17,  4  :  Omnis  pecu- 
nia  ita  tractatur,  ut  prseda  a  prœfectis,  quse  autem  mihi  attribiUa  est,  a 
quœstore  curetur.  Reddition  de  compte  d'un  questeur  militaire  chez  Cicé- 
ron, Verr.  l.  1,  14,  36  :  Dedi  stipendia,  frumento,  legatis,  pro  quœstore, 
cohorti  preetoriœ. 

(3)  Polybe,  6,  31  :  Tw  xs  Taata  /.ctl  Tal?  a[xa  toûto)  /opT.yta'.ç,  et  un  peu  plus 
loin  :  'Erl  -ràî  xoù  taixisto'J  Trapaaxsuâç. 

(4)  R.  M.  W.  pp.  374.  37S  =  tr.  fr.  2,  pp.  57-59. 

(5)  Plutarque,  Ti.  Gracch.  6. 

(6)  Nous  avons  déjà  remarqué,  p.  232,  que  le  butin  en  esclaves  et  en  bétail, 
était  probablement,  à  l'époque  la  plus  ancienne,  livré  tel  quel  aux  questeurs 
urbains  et  vendu  par  eux  aux  enchères  sub  corona.  Depuis  la  création  des 
questeurs  des  généraux,  le  général  livrait  le  butin  qu'il  ne  voulait  pas  con- 
server au  questeur  qui  se  trouvait  à  l'armée,  afin  que  ce  dernier  en  tirât 
profit  pour  le  compte  de  l'État.  La  remise  du  butin  au  questeur  ou  aux  ques- 
teurs apparaît  ainsi  dans  Tite-Live,  5,  19,  8.  26,  8,  comme  opposée  à  son  par- 
tage entre  les  soldats;  Scipion  verse  aussi  dans  la  caisse  qucstorienne  tout 
ce  qu'il  a  trouvé  dans  les  caisses  de  l'ennemi  à  Carthago  nova,  (Polybe,  10, 
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au  contraire  administrés,  particulièrement  dans  la  période 
récente,  au  nom  du  général,  par  des  officiers  de  rang  infé- 
rieur, les  prœfecti  fabrum  (1). 
compacnce  mi-      Mais,  Lien  que  le  questeur  ait  en  premier  lieu  le  trésor 

lilaire  du  queslour  ^ 

militaire.  militaire  sous  sa  surveillance  et  que  ce  soit  là  le  fondement 

constitutionnel  de  sa  situation,  il  est  généralement  le  pre- 
mier et  le  principal  auxiliaire  du  général  en  chef  (2),  et  il  a 
sous  ce  rapport  une  part,  à  la  vérité  subalterne,  aux  fonc- 
tions militaires  et  judiciaires.  Il  a  au  camp  sa  place  fixe,  et 
toute  la  disposition  du  camp  est  fondée  sur  la  distinction  des 
deux  quartiers  généraux,  de  celui  du  général  (praetorium)  et 
de  celui  du  questeur  (quœstoriiim)  (3).  Le  questeur  est  après 

19  :  napeStSo'j  toïç  Taij.iai<;  xà  yoTifjLaTa,  oja  5r|p.ôaia  v.a.xù\r^':j:^-T\  twv  Kap;^T,So- 
vtuv...  ôio-UE  TrpoaT£6évT(ov  toûxwv  oIç  iTapf,v  aùxoç  ex.  'Pwjj-Tjç  è'/uv  T3Toaxoo'£ot<; 
(xa>vavTOii;),  xtiv  6Xt,v  irapdiôsfftv  a'jTw  ysvsjôa'.  xf,?  yopT.yiaç  irXstw  xôjv  yj.\<M^.  Tite- 
Live  26,  47  :  Hœc  omnia  —  armes,  enseignes,  or  et  argent  monnayé  ou  non  — 
C.  Flaminio  quaestori  appensa  adnumerataque  sunt).  Si  Denys,  dans  une  série 
de  textes  (5,  34.  7,  63.  8,  82.  10,  21),  représente  la  vente  du  butin  comme  déjà 
faite  au  camp  au  m"  siècle  par  les  questeui's,  tandis  que,  dans  les  relations 
correspondantes  de  Tite-Live  (2,  42.  3,  31),  ce  sont  les  consuls  qui  vendent  le 
butin  dans  l'intérêt  de  TyErarium,  Schwegler  2,  137,  a  rejeté  avec  raison  les 
premiers  récits  comme  de  simples  enjolivements.  Avant  la  création  des  ques- 
teurs du  général,  la  vente  ne  pouvait  être  faite  au  camp  que  par  les  consuls 
et  c'est  cette  vente,  et  non  pas  celle  faite  à  la  ville,  que  Denys  peut  avoir  eu 
dans  l'esprit,  dans  la  mesure  où  il  s'est  fait  lui-même  une  idée  nette  de  la 
chose.  —  Le  général  n'était  pas  forcé  de  faire  cette  livraison,  et  il  a  sans  doute 
le  plus  souvent  gardé  le  butin  dans  ses  propres  mains  à  l'époque  récente. 

(1)  I,  274  [275].  m,  112.  l\,  267,  note  2.  11  se  concilie  parfaitement  avec 
cela  que  le  général  puisse  aussi  faire  vendre  le  butin  pour  son  compte  par  le 
questeur  et  qu'il  le  fasse  à  l'époque  ancienne,  ordinairement  vendre  par  lui, 
comme  cela  se  présente  chez  Tite-Live,  33,  1,  12  :  Cetera  (prœda)  vendenda 
quœslori  data^  quod  inde  refecLum  est,  militi  divisum.  Aulu-Gelle,  13,  23,  9, 
suppose  la  même  procédure  :  Manuhise  sunt...  pecunia  per  quœstorem  populi 
R.  ex  prœda  vendita  contracta;  car  les  maniibise  sont  le  produit  du  butin 
qui  est  à  la  disposition  du  général.  Tout  ce  qu'il  y  a  là  de  surprenant,  et  ce 
qui  vient  sans  doute  d'une  erreur  d'Aulu-Gelle,  c'est  qu'il  suppose  une  vente 
faite  par  le  questeur  urbain.  Si  le  général  voulait  livrer  le  butin  à  l'État,  il  lui 
fallait  le  remettre  au  questeur.  S'il  voulait  garder  la  liberté  d'en  disposer,  il 
pouvait  le  faire  administrer  par  son  questeur  ou  aussi  par  tout  autre  officier. 
Les  soldats  pouvaient  même  être  chargés  de  vendre  les  pièces  du  butin  à  leur 
guise  (Tite-Live,  10,  17,  6.  c.  20,  16). 

(2)  Cicéron  (p.  266,  note  3)  :  Particeps  omnium  rerum  consiliorumque.  Tite- 
Live  :  lQusesto7'es]  duo,  qui  consulibus  ad  ministeria  belliprsesto  essent. 

(3)  Polybc,  6,  31.  32.  Pseudo-Hygin,  De  castramet.  18.  Tite-Live,  10,  32. 
34,47.40,  27.  41,2. 
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le  général  le  principal  officier  et  il  a  trois  postes  de  garde, 
tandis  que  le  légat  n'en  a  que  deux  (1).  C'est  seulement 
sous  l'Empire,  depuis  que  des  légats  sénatoriaux  permanents 
ont  été  adjoints  aux  gouverneurs  que  ces  légats  sont  hiérar- 
cliiquement  au-dessus  des  questeurs  (2).  Quand  le  général 
abandonne  temporairement  ou  définitivement  sa  province 
avant  l'arrivée  de  son  successeur,  il  dépend  de  lui  de  décider 
à  qui  il  transférera  le  commandement  en  chef  à  titre  de  re- 
présentant ;  mais  en  général  c'est  au  questeur,  qui  agit  alors 
iwo  i^setore  (3).  Si  le  général  meurt  ou  devient  incapable  de 
se  nommer  un  représentant,  le  questeur  remplit  jusqu'à 
nouvel  ordre  ses  fonctions  (II,  3o9). 

La  position  qu'occupe  ce  magistrat  par  rapport  à  la  juri-  Comp('tencc  ju- 
diction  est  la  même.  Il  ne  possède  pas  à  la  vérité  la  juri- 
diction criminelle  (p.  271,  note  3);  mais  en  matière  civile  il 
exerce  la  juridiction  des  édiles  comme  le  magistrat  supé- 
rieure exerce  celle  des  préteurs,  et  il  rend  aussi  corrélative- 
ment les  édits  nécessaires  (4).  En  outre,  nous  avons  déjà 
expliqué  (I,  262  [zo?.])  qu'avant  la  régularisation  du  système 
des  légats  le  questeur  présidait  fréquemment  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile,  par  représentation  du  gouverneur, 
même  du  gouverneur  présent. 

La  transformation  subie  par  les  fonctions  du  général  en 
chef  dans  les  derniers  temps  de  la  République  et  sous  l'Em- 
pire a  aussi  provoqué  un  changement  essentiel  dans  la 
situation  des  questeurs  non  urbains.  Ils  se  sont  divisés  en 
questeurs  provinciaux,  questeurs  consulaires    et  questeurs 


(1)  Polybe,  6,  35. 

(2)  Décret  de  Sardaigne,  C.  /.  L.  X,  7852.  Cf.  Cicéron,  Ad  fam.  2,  15,  4.  la 
Verr.  5,  32,  83  :  Legati,  qusesloi'is,  pi'setoris  denique  potes tatem. 

(3)  Cicéron,  Ad  div.  2,  15,  4;  Ad  Ait.  6,  4,  1.  5,  3.  6,  3,  etc.  Il  faut  bien  dis- 
tinguer ce  cas  de  ceux  cités,  tome  III,  pp.  231.  283,  où  le  questeur  agit  pro 
prsetore  en  vertu  d'un  droit  propre. 

(4)  Gaius,  1,6:  /Edilium  curulium  jurisdictionem  in  provinciis  populi  Romani 
quaeslores  hahenl  ;  nam  in  -provincias  Caesaris  omnino  quaestores  non  mittun- 
tur  et  ob  id  hoc  edictum  in  his  provinciis  non  proponitur.  C'est  à  cela  que  se 
rattachent  aussi  les  édiles  quxstoriœ  potestatis  ou  habentes  jurisdictionem 
quaestoris  pro  prsetore  de  Cirta  {Ilermes,  1,  65). 
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impériaux,  et  toutes  leurs  catégories  ont  fini  par  perdre  les 
attributions  militaires.  Nous  pouvons  suivre  avec  une  netteté 
suffisante  la  marche  de  la  transformation. 
Les  questeurs      Nous  avous  déjà  dit  le  nécessaire  (III,  282.  296)  sur  les 

provinciaux      de 

lEmpire.  qucstcurs  proviuciaux  qui  sont  encore   attribués,  dans   la 

constitution  d'Auguste,  aux  gouverneurs  consulaires  et  préto- 
riens des  provinces  du  sénat  et  qui  ont  tous  le  rang  de  pro- 
préteurs. La  constitution  de  Dioctétien  et  de  Constantin  mit 
un  terme,  en  môme  temps  qu'à  Texistence  essentielle  des  pro- 
vinces du  sénat,  à  celle  de  la  questure  provinciale.  On  en 
retrouve  pourtant  encore  au  moins  un  vestige  près  de  l'un 
des  trois  proconsuls  qui  subsistent  alors,  de  celui  d'Achaïe  : 
le  qusestor  est  cité  parmi  ses  officiâtes^  à  la  quatrième  place 
seulement  il  est  vrai,  après  le  princeps,  le  cornicularius  et 
le  commentariensis  (1). 

La  questure  con-  Lcs  magistrats  supérieurs  ne  reçoivent  pas,  avons- nous  vu 
(pp.  263.  264),  de  questeurs  spéciaux  dans  la  capitale  pour  leur 
servir  d'auxiliaires  proprement  dits.  Cette  règle  s'applique 
bien  dans  sa  pureté  à  la  préture,'car  les  préteurs  sont  en  fonc- 
tions ou  à  Rome  ou  en  province,  et  en  conséquence  ont  des 
questeurs  ou  n'en  ont  pas  ;  mais  elle  ne  le  fait  pas  aux  con- 
suls, dont  la  compétence  comprend  à  la  fois  l'administration 
de  la  capitale  et  le  commandement  militaire.  En  vue  de  ce 
dernier,  le  consul  doit  avoir  reçu  un  questeur  dès  avant  de 
partir  pour  l'armée  et,  tant  qu'il  restait  à  Rome,  il  employait 
ce  questeur  consulaire  en  qualité  d'adjudant  civil  pour  les 
actes  qu'il  voulait,  —  en  particulier  sans  doute  pour  la  for- 
mation des  troupes  consulaires,  —  en  attendant  que  le  départ 
du  consul  de  Rome  ne  fit  entrer  le  questeur  dans  ses  fonc- 
tions militaires.  Cela  doit  avoir  conduit  plus  loin  encore. 
Lorsque  la  règle  s'est  établie  de  n'envoyer  les  consuls  et  les 
préteurs  dans  les  provinces  qu'après  l'expiration  de  leur 
année  de  magistrature  et  de   les  occuper  dans  la  capitale 


salaire. 


(1)  iVo/e  dirjn.  Or.  éd.  Seeck,  c.  21. 
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durant  cette  année  (1),  le  questeur  fut  retiré  aux  préteurs, 
en  tant  que  préteurs;  au  contraire  des  questeurs  furent 
accordés  aux  magistrats  les  plus  élevés,  naturellement  en  tant 
que  proconsuls,  mais  pareillement  dès  auparavant  en  tant 
que  consuls  ;  et  le  même  personnage  leur  reste  attaché  en 
les  deux  qualités.  Si  bien  que  la  questure  entraîne  après 
elle  une  proquesture  provinciale  comme  le  consulat  entraîne 
le  proconsulat  provincial  (2).  Ce  paraît  être  l'origine  de  la 
questure  consulaire  que  nous  trouvons  mentionnée  expres- 
sément pour  la  première  fois  au  temps  de  Gicéron,  puis 
ensuite  à  plusieurs  reprises  sous  le  Principat  (3).  Depuis  l'an 
716  de  Rome,  chaque  consul  a  à  côté  de  lui  deux  questeurs  (4), 


(1)  Si,  par  exception,  le  consul  revêt  un  commandement  en  cette  qualité, 
comme  C.  Antonius  contre  les  Catilinaires,  cela  s'étend  à  son  questeur  (Gicé- 
ron, Pro  Ses  t.  4.  b). 

(2)  C'est  ce  que  montre  l'exemple  de  P.  Sestius  qui  fut  attaché  à  C.  Anto- 
nius, d'abord  à  Rome,  en  691,  comme  questeur,  puis  en  692,  en  Macédoine, 
comme  proquesteur  (Cicéron,  Pro  Sest.  3.  4.  5;  Ad  fam.  5,  6;  Drumann,  5, 
430).  Cf.  p.  229. 

(3)  ha.  provincia  consularis  p.  265,  note  1,  appartenant  à  la  période  anté- 
rieure à  Sulla  et  le  questeur  de  C.  Antonius  qui  vient  d'être  nommé  ayant  été 
par  exception  employé  en  campagne,  la  mention  expresse  la  plus  précoce 
que  nous  possédions  de  la  questure  consulaire  exclusivement  civile  est  celle 
contenue  dans  Suétone,  Cass.  23.  selon  laquelle  après  la  sortie  de  César  du 
consulat  en  695,  quaestor  ejiis  in  prsejudicium  aliquot  criminibus  arreptus 
est.  Elle  apparaît  en  outre  chez  Dion  (note  4),  chez  Tacite,  Ann.  16,  34  : 
Tum  ad  Thraseam  in  hortis  agentem  quaestor  consulis  missus  (pour  lui  remet- 
tre la  condamnation  à  mort  prononcée  contre  lui  par  le  sénat  sous  la  prési- 
dence du  consul)  et  dans  Pline,  Ep.  8,  23,  5  :  Quaestor  consulibus  suis  (et  plu- 
res  liabuit)  non  minus  jucundus  et  gratus  quain  utilis  fuit;  en  outre  Ep.  4, 
15,  et  Ad  Traj.  26.  Fronton,  Ad  M.  Cœsarem,  éd.  Naber,  2,  2,  in  fine.  On  ne 
peut  apercevoir  si  le  quaestor  quondam  Germanici  de  Tacite,  Ann.  4,  31,  se 
rapporte  au  consulat  ou  à  la  puissance  proconsulaire  (p.  273,  note  3).  —  On 
connaît  jusqu'à  présent  seulement  trois  inscription  de  questeurs  consulaires  : 
une  de  l'an  31  après  J.-C.  (Orelli,  723  =:  C.  /.  L.  XIV,  3607)  :  Q.  Ti.  Caesaris 

Aiifjusti  V  consulis;  une  seconde  (C.  /.  L.  IX,  2335)  :  Q lli  cos.  et  celle  du 

futur  empereur  Didius  Julianus,  C.  I.  L.  VI,  1401,  si,  comme  il  est  probable, 
Ilenzen  y  a  correctement  restitué  les  mots  [quaes]t[or]i  consulum.  La  formule 
officielle  du  titre  exigeait  sans  doute  pour  ces  magistrats,  comme  pour  les 
légats,  l'indication  du  nom  du  consul  ou  des  consuls  au  service  desquels  ils 
étaient  et  on  paraît  avoir  évité  sur  les  inscriptions  cette  longue  expression, 
surtout  en  présence  du  peu  d'importance  de  la  fonction. 

(4)  Dion,  48,  33  :  'Ex'.  'Ait-iou  te  KXa'jôio'j  xal  Faiou  Nojpjîivou  û-iTwv,  oi; 
itpwTOiî  5ûo  éxat^potî  Taiitai  ouvEyEvovTO. 


cipts. 
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qu'au  moins  à  partir  de  là  le  consul  se  choisit  lui -môme 
(p.  232,  note  5).  Leur  sphère  d'action  ne  peut  se  déterminer 
exactement.  Mous  les  voyons  seulement  assister  le  consul 
dans  la  présidence  du  sénat,  par  exemple,  porter  les  sénatus- 
consultes  à  la  connaissance  des  intéressés  (p.  271,  note  3).  — 
Nous  ne  savons  rien  de  la  disparition  de  la  questure  consulaire. 
Qusestores prin-  Uu  changement  analogue  de  situation  s'est  probablement 
produit  pour  les  qusestores  principis  ou  Aiigusti.  Ainsi  qu'on 
sait,  les  provinces  du  sénat  étaient  sous  l'Empire  seules  admi- 
nistrées selon  l'ancien  système  par  des  gouv^erneurs  y  rési- 
dant et  des  questeurs  adjoints  à  ces  gouverneurs.  Dans  les 
provinces  impériales  au  contraire,  l'empereur  est  le  déten- 
teur de  la  puissance  proconsulaire  et  les  coadjuteurs  qui  le 
représentent  dans  chacune,  ses  legati,  n'ont  pas  de  ques- 
teurs (1).  Nous  ne  rencontrons  donc  pas  dans  les  provinces 
les  questeurs  qui  reviennent  à  la  fonction  proconsulaire 
de  l'empereur;  nous  trouvons  en  revanche,  oîi  se  trouve 
l'empereur,  les  questeurs  de  l'empereur  (2)  employés  spécia- 
lement pour  lire  au  sénat  les  propositions  que  l'empereur, 
absent  ou  même  présent  (3),  lui  adresse  par  écrit  (4),  mais 


(1)  Gaius,  1,  6  (p.  269,  note  4).  Dion,  53,  14  :  n£|x~0''''^*-  *«'  o'?  O''^*  £?£<ïti 
Toûxo  (6avaT0uv  xoùç  àpy_o[jLévou;)  éî  [lèv  xà  toû  ÔT,ao'j  xf,;  "zz  ^o\S\r^^  Tveyôixsva 
I6VT,  o"  X£  xaii'.EÛovTc;,  o'j;  àv  ô  xXf,poî  âT:oÔ£t^T\,  xal  oi  irapsSpEÛovTEî. 

(2)  Le  rattachement  des  qusestores  Augiisti  à  la  puissance  proconsulaire  de 
l'empereur  a  été  proposé  par  .Marquardt  dans  la  première  édition  de  ce  Manuel 
et  a  été  développé  par  Stobbe,  Philol.  29,  676,  mais  là  cependant  à  côté 
d'une  autre  hypothèse  peu  plausible. 

(3)  Dion,  54,  25.  60,  2. 

(4)  Ulpien,  Dig.  1,  13,  1,  2  :  Qusestores...  candidati  principis...  solis  lihris 
priîicipalibus  in  senatii  legendis  vacant  et  plus  loin  %  i  :  Ex  fus  quidam  sunt, 
qui  candidati  principis  dicebantur  quique  epistulas  ejus  in  senatu  legunt. 
Exemples  concrets  :  L.  Aquillius  Florus  Turcianus  Gallus  q.  imp.  Caes.  Aug. 
(Orelli,  6456a  =  C.  /.  L.  III,  p.  985);  Cn.  Pomp[eius]  Crassi  f.  Men.  Magnus..., 
qusest.  Ti.  Claudi  Caesaris  Aug.  Germanici  soceri  sui  [Bull.  arch.  comm.  1885, 
p.  102)  ;  M.  LoUius  PauUinus  Valerius  Asiaticus  Saturninus  (consul  en  Tan  93) 
qusestor  imp.  Cœ[saris]  [C.  I.  L.  XIV,  4240);  P.  Manilius  Vopiscus  Vicinillianus 
L.  Elufrius  Severus  Julius  Quadratus  Bassus  qusestor  divi  Trajani  Parthici 
(C.  /.  L.  XIV,  4242)  ;  M'.  Acilius  M\  f.  Glabrio  Cn.  Cornélius  Severus  (consul 
en  l'an  io2)  qusest.  imp.  Csesar.  T.  Aili  Hadriani  Antonini  Aug.  PU  (C.  I.  L. 
XIV,  4237)  et  beaucoup  d'autres  textes.  Vita  Hadr.  3  :  /n  qua  (quaestura)  cum 
orationem  im.peratoris  in  senatu  agrestius  pronuntians  risus  esset  rapproché 
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sans  doute  aussi  pour  certaines  autres  fonctions  (1).  Relati- 
vement à  leur  nombre,  tout  ce  qui  nous  est  rapporté,  c'est 
qu'ils  étaient  plusieurs  (2)  ;  mais,  selon  les  observations  faites 
p.  231,  ils  ne  peuvent  être  plus  de  deux.  S'ils  sont,  ainsi 
qu'il  semble,  les  questeurs  auquel  l'empereur  a  droit  en 
qualité  de  proconsul,  leur  introduction  se  rattache  à  la  con- 
stitution de  la  puissance  proconsulaire  impériale  et  est  un 
des  éléments  de  la  reconstitution  de  l'État  opérée  par  Auguste 
après  la  bataille  d'Actium  ;  en  fait,  ils  se  rencontrent  dès  le 
commencement  de  l'époque  d'Auguste.  On  s'explique  aussi 
par  là  qu'on  en  trouve,  non  seulement  près  des  empereurs, 
mais  aussi  près  des  détenteurs  de  la  puissance  proconsulaire 
secondaire,  au  moins  près  de  Titus,  dès  le  temps  de  Vespa- 
sien  (3).  Ils  fonctionnaient  encore  au  début  du  ni^  siècle 
après  J.-C.  (p.  272,  note  4)  ;  mais  ils  n'ont  point  passé  dans 
la  constitution  de  Constantin  (4). 


de  l'inscription  d'Hadrien,  C.  I.  L.  III,  n.  3o0  :  Quœslori  impemtoris  Tmjani  ; 
en  outre  Suétone,  Aiig.  65:  Dion,  60,  2;  Tacite,  Ann.  16,  27.  Une  fois,  aucun 
des  questeurs  n'étant  là,  un  préteur  lit  à  leur  place  (Dion,  78,  16).  A  la  place 
du  questeur,  Néron  se  servait  ordinairement  du  consul  (Suétone,  Ner.  13)  ; 
Auguste,  dans  ses  dernières  années,  habituellement  de  Gei-manicus  (Dion,  ^6, 
26)  ;  Vespasien,  fréquemment  d'un  de  ses  fils  [cumpulris  nomine...  orationes  in 
senatu  recitaret  etiam  qiiœsloris  vice,  Suétone,  TH.  6.  Dion,  66,  10).  Les 
questeurs  n'avaient  rien  à  voir  dans  la  rédaction  de  ces  discours  ;  le  contraire 
ne  résulte  pas,  quoi  qu'en  ait  pensé  Marquardt  (l'c  éd.),  du  texte  de  Suétone, 
loc.  cit. 

(1)  Le  cumul  des  fonctions  de  qiiœslor  Aur^usti  et  de  qusestov  as/wu  indiqué 
p.  260,  note  4,  est  sans  aucun  doute  une  anomalie. 

(2;  Ulpien,  loc.  cit.  Dion,  78,  16.  Pline,  Ep.  7,  16  :  Simiil  quaestoves  Caesaris 
fidmiis. 

(3)  C.  I.  L.  VI,  1348  :  [Sex.  Appio]  Sex.  fllio  Volt.  Severo...  quaestori  [Titi 
des.  im]p.  Cœsavis  Aiigusti  fili.  Michaelis,  Arc/i.Anzeiger,  1863,  p.  343  =  C.  I.  L. 
XI,  3098  :  P.  Gl[it]io  P.  [/.]  IHano...  qitœstor[i  T.  C]œ[s]aris.  Inscription  de 
Tomi,  Arch.  epigr.  Mitlheil.  ans  Œsterreich,  8,  20  :  T.  'l>)v.  na)^aT£iv[a  Aoyyrjvov 
K.  Mâpy-iov  To'jp|iwv[a]...  TajAÎav  A.  Kaijapo;  (du  fils  adoptif  d'Hadrien".  Il  ne 
peut  s'agir  là  du  questeur  consulaire,  puisque  ce  dernier  désigne  toujours  le 
consul  auquel  il  est  adjoint  par  son  titre  oiliciel.  Cf.  p.  271,  note  3. 

(4)  Il  ne  me  semble  pas  croyable  que  le  quœslor  sacri  l'alatii  de  Constantin 
soit,  comme  le  soutient  également  Marquardt,  issu  de  ces  quaestores  Augusti  ; 
les  magistratures  sont  absolument  dillérentes.  Tout  au  plus  on  peut  avoir  eu 
l'idée  d'une  liaison  de  nom  en  créant  la  plus  récente  :  ce  questeur  tire  sans 
doute  plutôt  son  origine  du  directeur  du  consistoire  impérial  cL  Mon.  dell' 
inst.  2,  328)  [Nettes.  Avchiv,  14,  1888,  p.  433  et  ss.]. 

Dkoit  Puui..  Rom.,  t.  IV.  18 
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III.  —  LES  QUESTEURS  ITALIQUES. 

Enfin  la  soumission  de  Tltalie  à  Rome  provoqua,  en 
Fan  de  Rome  487,  rétablissement  de  quatre  (1)  nouveaux 
questeurs,  qui  semblent  avoir  porté  le  nom  de  classici  en 
qualité  de  magistrats  affectés  en  premier  lieu  à  la  construc- 
tion de  la  flotte  (2).  Les  attributions  de  ces  magistrats  ne 
sont  qu'imparfaitement  connues.  Ce  sont  encore  certaine- 
ment des  auxiliaires  des  consuls;  ils  ont  évidemment  tiré  leur 
origine  de  ce  que  le  département  administratif  des  consuls 
embrassait  lltalie  et  les  pays  continentaux  limitrophes  et 
qu'il  était  nécessaire  pour  la  puissance  dominante  de  possé- 
der des  magistrats  à  elle  dans  les  territoires  soumis.  A  ce 
point  de  vue,  nos  questeurs  sont  les  prédécesseurs  des  futurs 
questeurs  provinciaux  et  ont  nécessairement  été,  par  rapport 


(1)  Le  chiffre  résulte  de  Tacite,  Ann.  H,  22  :  Duplicaltis  numerus  stipendia- 
ria  jam  Italia  el  accedenlibiis  provinciarum  vectigalibiis  (cf.  Tite-Live,  Epit. 
15  :  Quasslorum  numerus  ampliatus  est,  ut  essent...  où  le  noQibre  manque 
dans  le  manuscrit).  Si  Lydus  (note  i)  parle  de  douze  questeurs  de  la  flotte, 
Niebuhr  a  reconnu  là  avec  raison  une  corruption  de  Tassertion  rapportée  par 
Tacite  selon  laquelle  le  nombre  des  questeurs  fut  alors  porté  de  quatre  à  huit. 

(2)  La  dénomination  se  trouve  seulement  chez  Lydus,  De  mag.  1,  27  :  Tw  5è 
TOLTU)  xal  5iX/t0ï'.O7TiîJ  (plutôt  Tpi-o)  xaî  TEsaapaxosTÔJ  xaî  S'.axoaiOTXw)  tôiv 
■jrAxià'i  Èv.GfjTw  £-1  T-f,;  ÛTatTEta;  'PT,yci'j)>oy  xal  'louvio'j  (plutôt  'louXioy  :  487  de 
Rome;  xoiviv-wv  'Pwiixtwv  toAcu.cÏ.'  -oT;  5'ja|j.a/T|jaï'.  Ilyppw  tw  'H-s'.piÔTTi  %7.-t- 
TXî'jiTÔ'r,  cTÔT^o;  xal  T:poc|i).T,6T,7av  oi  xaXoûasvoi  x>>a!TT'.xol  (oiovel  vauâp/ai)  tw 
àp'.Oaû  S'joxaioîxx  z'jaiairwpE;,  oTov  Tajxiai  xal  ayvavojyst;  /pT|ijLâTa)v.  Les  propo- 
sitions de  Niebuhr,  iJœm.  Gesch.  2,  483  et  ss.=  tr.  fr.  4,  159  et  ss.,  de  considérer 
les  qusestores  classici  comme  «  élus  dans  les  comices  par  centuries  »  et  de 
Huschke,  Servius,  p.  399,  d'y  voir  les  questeurs  affectés  à  l'armée,  sont  toutes 
deux  aussi  arbitraires  que  superflues  :  les  circonstances  historiques  (v.  ma 
Rœm.  Gesch.  1,  8"=  éd.  417  =  tr.  fr.  2,  235)  et  la  résidence  des  questeurs  dans  les 
ports  de  mer  les  plus  importants  ou  dans  leur  voisinage  décident  également 
en  faveur  de  l'explication  qui  est  la  plus  naturelle  au  point  de  vue  de  la  langue 
et  qui  nous  a  été  transmise.  —  La  date  est  confirmée  par  Tite-Live,  toc.  cit. 
dont  la  relation  se  place  entre  487/488  et  490  et  par  le  rapport  qu'établit 
Tacite  entre  le  doublement  des  questeurs  et  la  soumission  de  l'Italie.  Dion, 
55,  4,  indique  inexactement  cette  institution  comme  venant  d'Auguste  :  Kal 
Ta|xia;  sv  xe  ifi  -râpa)»;»  xr,  Tpciî  tr,  r.ô'/^z:  xal  èv  stépoi;  T'.al  ttiî  'Ixa^^ia;  /wp^oi? 
ap/civ  £-oÎT,a£  xxl  ir.l  tJ.zm  ïfr,  szoît.je.  —  C'est  à  tort  que  j'ai  rattaché  à 
ceci  l'èxl  xo'j  vx'jf.xoy  taaia;  du    décret  de  Laïupsaque  (p.  265,  note  2). 
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aux  consuls,  dans  une  situation  semblable  à  celle  occupée 
par  les  questeurs  par  rapport  aux  préteurs  provinciaux.  Mais 
il  y  a  pourtant  une  différence  essentielle  :  c'est  qu'ils  ne 
sont  pas  attachés  à  un  consul  déterminé  et  que,  par  suite,  ils 
sont  au  contraire,  sous  ce  rapport,  assimilés  aux  questeurs 
urbains.  Leurs  résidences  étaient  Ostie  (t),  Cales  en  Gampa- 
nie  f2)  et  la  Gaule  Padane  (3),  ce  qui  doit  probablement  s'en- 
tendre de  Ravenne  (4).  Le  siège  du  quatrième  questeur  ne 
nous  est  pas  indiqué  :  il  n'est  pas  impossible  qu'il  s'agisse 
là  de  celui  résidant  à  Lilybœum,  l'île  de  Sicile  ayant  dCi 
forcément,  pendant  les  premières  années,  être  administrée  de 
Rome  et  n'ayant  reçu  que  plus  tard  des  magistrats  supérieurs 
propres  (5).  —  Les  attributions  de  ces  questeurs  doivent  en 


(1)  CiCLTûii,  Pro  SesL  17,  39  cf.  De  harusp.  resp.  20,  43)  :  Qiiod  a  se  qusestore 
Ostiensi  per  ignominiam  ad...  M.  Scaurum  rem  frumentariam  translalam 
sciehat  (Saturninus  en  Tan  6.^0  de  Rome),  dolorem  suum  magna  contentione 
animi  persequebatur.  Pro  Mtir.  8,  18  :  Quseshira  idrixisque  propemodum  pari 
momenio  sortis  fuit.  Habuit  hic  lege  Titia  provinciam  tacitam  et  quietam,  tu 
illam  eut,  cum  qiiaestores  sorliuntur,  etiam  acclamari  solel,  Ostiensem  non  tam 
qratiosam  et  illuslrem  quam  negotiosam  et  molestam.  Velleius,  2,  94  :  Ti. 
Claudius  Nero...  quœstor  maximam  difficultutem  annonœ  ac  rei  f'rumenlarise 
inopiam  Ostiœ  atque  in  urbe  mandata  vitrici  moderatns  est  (cf.  Suétone,  Tib. 
8;  Dion,  33,  28).  Dion,  55,  4  (p.  274,  note  2).  Suétone,  Claud.  24  :  Collegio 
quœsforem...  detracta  Ostiensi  et  Gallica  provincia  curam  asrurii  Suturni 
reddidit. 

(2)  Tacite,  Ann,  4,  27,  raconte  qu  en  lan  24,  un  soulèvement  (Vesclaves  fut 
réprimé  dans  la  contrée  de  Brundisium  par  les  équipages  des  deux  galères  qui 
se  trouvaient  là  fortuitement  de  passage  et  à  la  tête  desquels  se  mit  le  questeur 
Curtius  Lupus  :  Erat  iisdem  regionibiis  Curtius  Lupus  qusestor,  oui  provincia 
vetere  ex  more  Cales  evenerant.  On  voit  par  là  que  Brundisium  faisait  aussi 
partie  de  sa  circonscription  ;  c'est  probablement  le  même  questeur  que  nous 
rencontrons  à  Formiœ  en  695  (Cicéron,  Ad  Att.  2,  9,  1).  Si  sa  circonscription 
administrative  comprenait  toute  lltalie  méridionale,  Calés  était  pour  elle  un 
chef-lieu  bien  approprié  ;  en  outre.  Calés  était  la  plus  ancienne  colonie  latine 
de  Campanie  et  sans  aucun  doute  la  capitale  romaine  de  la  Campanie,  lorsque 
ces  questures  furent  créées. 

(3)  Plutarque,  Sertor.  4  :  SepTo'jpio;...  xaaia;  ànooctV/'Jxat  xr,;  rspl  IlâSov 
raXaxia;.  Suétone,  CAaud.  24  (note  1). 

(4)  L'indication  du  Padus  et  le  rôle  postérieur  de  Ravenne  sont  favorables  à 
cette  idée;  cependant  la  colonie  latine  d'Ariminum  dans  Tar/e/-  Grt/Zicf/.v  peut 
avoir  été  le  siège  de  cette  questure  comme  Calés  est  celui  de  la  questure  de 
Campanie. 

(5)  Rœm.  Gesch.  1,  8^  éd.  .545  =  tr.  fr.  3,  88.  En  dehors  du  fait  que  les  pré- 
teurs n'ont  été  nommés  qu'en  527  pour  la  Sicile  (romaine  depuis  513)  et  la 
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général  avoir  présenté  le  môme  caractère  que  celles  des 
questeurs  provinciaux  ;  sauf  qu'en  fait,  ils  agissaient  sans 
doute  plus  librement  par  suite  de  l'absence  plus  fréquente 
du  général  en  chef.  Leur  situation  militaire  doit  avoir  été 
analogue  à  celle  des  questeurs  des  généraux  et  ils  ont  exercé 
le  commandement  en  cas  de  besoin  (1),  quoiqu'en  général  il 
n'y  eut  pas  de  troupes  dans  leurs  circonscriptions.  Nous  ne 
savons  rien  de  la  part  prise  par  eux  à  la  juridiction  et  il  est 
probable  qu'ils  y  ont  été  étrangers  ;  car  les  procès  italiques 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  consuls,  mais  de  celle  des 
préteurs  de  la  capitale  (III,  115),  en  sorte  que  les  consuls 
ne  pouvaient  pas,  comme  les  préteurs  provinciaux,  déléguer 
la  juridiction.  Leur  rôle  principal  était  sans  aucun  doute 
administratif,  en  premier  lieu,  la  réunion  des  contingents 
dus  par  les  alliés  en  navires  (2)  et  en  hommes  (3)  et,  dans  la 
mesure  oiî  il  y  en  avait,  des  redevances  dues  à  Rome  (4).  Pour  la 
questure  d'Ostie,  il  fallait  ajouter  la  surveillance  du  commerce 
des  blés  d'outre  mer  (o).  —  De  ces  quatre  questures,  celle 
de  Sicile,  si  elle  en  a  fait  véritablement  partie,  passa  parmi 
les  questures  provinciales  en  327  ;  celle  de  Campauie  semble 
avoir  disparu  bientôt  après  l'an  24  (6)  ;  celle  de  Gaule  et  celle 
d'Ostie  furent  enfin  supprimées  par  Claude  en  l'an  44,  lors- 
qu'il rendit  aux  questeurs  l'administration  de  l'.Erarium  (7). 


Sardaigne  'romaine  depuis  ol6)  ,111,  227  ,  on  peut  invoquer  dans  ce  sens  que 
Tacite  (p.  274,  note  1}  rattache  rétablissement  des  quatre  nouvelles  questures, 
non  seulement  à  la  soumission  de  l'Italie,  mais  à  l'adjonction  des  provinces. 

(1)  Tacite,  Ann.  i,  27  (p.  275,  note  2;. 

(2^  D'où  qiiaestores  classici. 

(3)  Plutarque,  Sertor.  4  :  Toû  Mapjixo-j  TOAÉaoy  rjv;3Ta;j.£vo-j    j-roaTio»':!;  tî 

(4)  On  ne  peut  assurément  point  admettre  une  imposition  régulière  de 
l'Italie  telle  que  la  suppose  Tacite  (p.  274,  note  1). 

(5)  Cicéron,  De  liar.  resp.  20,  43  :  In  annonœ  caritnte  qitœstorem  a  sua  frumen- 
tai'ia  procuralione  senatiis  amovit  et  les  textes  cités  p.  27j,  note  1. 

'6)  Car,  à  partir  de  la  suppression  des  questures  de  Gaule  et  d'Ostie,  il  ne 
resta  plus  aucune  questure  italique  (note  7). 

(7)  Suétone,  Claud.  24  p.  275,  note  1).  Dion,  60,  24  :  lot;  asv  ovv  -raaijti;  ttt.v 
ÔLoixT.siv  àv-l  Twv  àp/wv  twv  êv  xr^  "I-aAia  l;to  tt,;  toAîwî    àvricu>x2  •   -i^a;  vip 
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En  dehors  des  compétences  des  questeurs  que  nous  venons  Provinda  a<ii,a. 
d'exposer,  nous  rencontrons  encore  confiée  à  un  des  ques-  "" 
leurs,  au  moins  aux  derniers  temps  de  la  République,  la 
provincia  aquaria,  c'est-à-dire  probablement  la  surveillance 
des  aqueducs  de  la  capitale  (1).  Nous  ne  pouvons  deviner 
dans  quelle  relation  était  cette  surveillance  des  questeurs 
avec  les  compétences  voisines  des  édiles  et  des  censeurs 
(p.  123).  Elle  n'existe  plus  sous  le  Principal  (p.  231  j. 

Il  n'arrive  guère,  en  dehors  des  jeux  (p.  233\  que  les 
questeurs  agissent  en  commun.  Dans  les  pseudo-procès  rela- 
tifs au  renvoi  de  subalternes  des  questeurs  de  l'^Erarium, 
tous  les  questeurs  présents  paraissent  avoir  eu  le  droit  de 
vote  (I,  388,  note  5  [383,  note  1]). 

La  questure  a,  comme  la  préture,  passé,  en  qualité  de 
magistrature  de  la  ville  de  Rome,  dans  la  constitution  de 
Dioclétien  et  de  Constantin,  sans  doute  parce  que  l'une  et 
l'autre  étaient  chargées  de  l'organisation  des  jeux  (2). 


(1)  Cicéron,  In  Vatin.  3,  12  :  In  eo  rnagistmtu  (comme  questeur,,  ctim  tibi 
marjno  clamore  aquaria  provincia  sorte  obtigisset,  missusne  sis  a  me  consiile 
Puteolos,  ut  inde  aurum  exporlari  argentumque  prohiberes?  sur  quoi  le 
scoliaste,  p.  316,  remarque  :  Qusestor  e  lege  Titia  provinciatn  tacitam  et 
quietam  (ce  qui  parait  tiré  de  P?-o  Mur.  8,  18,  v.  p.  273,  note  1)  :  hic  igiturVati- 
7HUS  aquarium  sortitus  erat,  ici  est  ut  aquse  curam  sustineret.  La  provincia 
aquaria  ne  peut  pas,  de  fait,  signifier  autre  chose  et  on  ne  voit  pas  non  plus 
pourquoi  un  questeur  spécial  ne  pourrait  pas  aussi  bien  être  affecté  aux 
aqueducs  de  la  capitale  qu'au  port  d'arrivage  de  blé  de  la  capitale.  L'envoi  de 
Vatinius  à  Puteoli  est  évidemment  extraordinaire  et  prouve  seulement  que 
le  questeur  qui  administrait  la.  provincia  aquaria,  s'il  remplissait  ses  fonctions 
à  Rome,  n'était  pas  attaché  à  la  capitale  comme  les  quseslores  urbani  et  pouvait 
être  envoyé  en  Italie  par  le  consul.  La  proposition  de  Nipperdey  (sur  Tacite, 
Ann.  4,  27)  de  l'identifier  avec  le  questeur  de  Calés,  parce  qu'il  y  a  des  bains 
à  Puteoli,  est  aussi  inadmissible  que  l'identification  habituelle  de  ce  questeur 
avec  celui  d'Ostie,  parce  que  cette  ville  est  au  bord  de  l'eau.  La  vérification 
de  la  construction  d'un  aqueduc,  confiée  par  exception,  en  638,  aux  questeurs 
(p.  111,  note  4  ,  n'empêche  pas  davantage,  quoiqu'cn  pense  Hirschfeld, 
Verwaltunrjsf/eschic/ite,  l,  162,  d'attribuer  à  l'un  d'eux  une  participation 
régulière  à  l'administration  des  aqueducs. 

(2)  [Cf.  \eues  Arcliiv.  14,  1888,  p.  433,  note  1.  Des  deux  inscriptions  de 
Nicomachus  Flavianus,  C.  /.  /..  VI,  1782.  1783,  la  seconde  nomme  seulement 
les  magistratures  impériales  et  parmi  elles  la  questure  impériale:  la  première 
nomme  en  outre  à  coté  d'elle  les  fonctions  de  la  ville  de  Rome  de  quœstor, 
prstor,  pontife.r  major.  Lorsque  la  questure  figure  sans  qualification  sur  les 
inscriptions  de  ce  touqis,  il  s'agit  toujours  de  celle  de  la  ville  de  Rome.] 


OFFICIERS  MAGISTRATS. 


Distinction  des      La  constitutioii  romaine  ne  connaît  pas  de  généraux  dis- 
magistrats  et  des 
officiers.  tincts.  Lcs  pouvoir  de  général  y  sont  une  portion  nécessaire 

de  la  puissance  publique  la  plus  élevée  et,  par  conséquent, 
leur  détenteur  est,  en  qualité  de  magistrat,  élu  par  le  peuple. 
En  revanche,  elle  ne  connaît  pas  à  l'origine  d'autres  offi- 
ciers que  ceux  choisis  par  le  général,  sans  le  concours  du 
peuple,  tout  comme  le  dernier  des  simples  soldats.  Ce  n'est 
pas  par  une  exception  à  ce  principe,  c'est  en  confirmation 
de  ce  principe  que,  lorsque  l'élection  des  détenteurs  régu- 
liers des  pouvoirs  de  général  n'a  pas  lieu,  le  peuple  élit  les 
officiers  qui  viennent  en  rang  après  eux  et  qui  remplacent 
les  tribuns  militaires,  et  que  ces  tribuns  militaires,  étant  issus 
de  l'élection  populaire,  possèdent  et  exercent  en  qualité  de 
magistrats  du  peuple,  non  seulement  les  droits  des  généraux, 
mais  tous  les  autres  droits  compris  dans  la  puissance  de  ma- 
gistrat la  plus  élevée.  C'est  là  le  fondement  du  tribunal  mili- 
taire pourvu  de  la  puissance  consulaire  (III,  208  et  ss.)  qui, 
au  reste,  a  été  aboli  dès  l'an  387  de  Rome  (III,  220). 

Mais  ce  régime  rigoureusement  systématique,  selon  lequel 
quiconque  exerçait  le  commandement  en  chef  devait  être  élu 
par  le  peuple  et  être  magistrat  et  les  officiers  qui  comman- 
daient sous  ses  ordres,  ne  pouvant  pas  être  élus  par  le  peu- 
ple, ne  pouvaient  pas  être  magistrats,  a  été  de  bonne  heure 
altéré  de  deux  côtés  :  d'une  part,  les  auxiliaires  des  magis- 
trats supérieurs,  les  questeurs,  ont  commencé  à  être  comme 
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eux  dliis  par  lo  peuple  et  à  être  udjoinls,  d'abord  pour  le  ser- 
vice de  la  trésorerie,  aux  consuls,  môme  en  leur  qualité  de 
généraux,  en  sorte  qu'il  y  eut  par  là  dans  le  camp  un  second 
magistrat  inférieur  à  côté  du  premier  magistrat.  D'autre  pari. 

10  choix  de  certains  personnages  auxiliaires  exclusivement 
affectés  au  service  militaire  a  passé  dans  le  cours  des  temps 
aux  comices.  Le  questeur  du  général,  qui  n'est  pas  plus  que 
le  consul  un  officier  proprement  dit,  qui  est  comme  lui  un  ma- 
gistrat civil  et  militaire,  a  été  décrit  en  son  lieu  (p.  2G3  et  ss.). 

11  ne  nous  reste  ici  qu'à  réunir  sur  les  officiers  issus  de  l'élec- 
tion populaire  les  rares  notions  relatives  à  leur  qualité  de 
magistrats  qui  nous  occupe  seule.  Ces  officiers  sont  de  deux 
sortes  :  les  tribuns  militaires  de  l'armée  de  terre,  ou  plutôt 
une  partie  d'entre  eux,  et  les  duumvirs  de  la  flotte.  La  nomi- 
nation des  autres  officiers  supérieurs  et  de  tous  les  officiers 
inférieurs  est  toujours  restée  au  général. 


I.    LES     TIUIIUNI  MIUTIM  A    POPULO. 

En  partant  de  ce  que  le  peuple  avait  pendant  longtemps  ,,_Éi^.dionjic.tn^ 
nommé  à  la  place  des  consuls  des  tribuns  militaires  munis  de  lo  i-upio. 
la  puissance  consulaire  au  nombre  de  six  au  plus,  une  loi  de 
l'an  392  accorda  au  peuple,  peu  après  l'abolition  de  cette  forme 
de  magistrature  supérieure  et  en  compensation  de  son  aboli- 
tion (III,  215),  le  droit  do  nommer  annuellement  six  tribuns 
de  légions  ordinaires  (1).  En  l'an  443,  ce  nombre  fut  élevé  à 
seize  (2)  ;  enfin,  entre  463  et  o35,  il  fut  porté  à  vingt-quatre  (3) 
et  ce  dernier  chiffre  n'a  pas  été  dépassé  depuis.  Le  nombre 
des  tribuns  militaires  employés  chaque  année  dépendait  du 
nombre  de  légions  levées  annuellement  et  dont  chacune  était. 


(1)  Tite-Live,  7,  5,  9. 

(2)  Tite-Live,  9,  30,   3. 

(3)  Titc-Livc,  ne  mentionnant  cette  augmentation  ni  dans  la  première  dé- 
cade ni  dans  la  troisirme  et  en  supposant  l'existence  en  541  (27,  36,  14),  elle  a 
nécessairement  été  placée  dans  la  seconde  décade  aujourd'hui  perdue. 
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comme  on  sait,  soumise  à  six  tribuns.  En  général,  on  formait 
chaque  année,  dans  le  milieu  de  la  période  républicaine, 
quatre  légions  soumises  à  vingt-quatre  tribuns;  en  sorte  que, 
depuis  l'extension  de  l'élection  populaire  au  dernier  nombre 
de  tribuns,  les  généraux  n'ont  conservé  que  la  nomination 
des  officiers  des  légions  ajoutées  extraordinairemcnt  et  des 
olîiciers  supérieurs  de  tous  les  contingents  alliés,  tandis 
que  tous  les  officiers  supérieurs  appelés  par  l'usage  à  la  tôte 
des  troupes  populaires  étaient  nommés  par  les  comices,  à 
moins  que,  comme  il  est  arrivé  parfois  au  cas  de  dangers 
militaires  graves  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  l'élection  popu- 
laire ne  fût  exceptionnellement  restreinte  ou  suspendue  (1). 

Dénomination.  Lc  tcrmc  qui  distinguait  les  tribuns  militaires  était,  dans  la 
langue  officielle,  puisqu'il  y  en  avait  vingt-quatre,  le  com- 
plément lerjionibus  quattuor  prirnis  aliqua  earinn  (p.  282, 
note  4),  dans  la  langue  courante,  le  complément  a  populo  (2), 
tandis  que  le  tribun  nommé  par  le  général  est  appelé 
rufulus  (3). 

Mode  dYiection.  Commc  couditiou  d'éligibilité,  on  rencontre  ici,  en  dehors 
des  conditions  générales,  au  moins  au  début  du  vii^  siècle  de 
Rome,   la  justification  d'un    certain   nombre    d'années   de 


(1)  Tite-Livc,  43,  21,  rapproché  de  53,  12,  7.  Si  Tûlection  des  vingt-quatre 
tribuns  est   rapportée  en  l'an  547  comme  quelque  chose  de  spécial  (p.  279, 

-  note  3),  il  faut  entendre  par  là  que  ce  droit  du  peuple  avait  été  suspendu 
pendant  les  premières  et  pénibles  années  de  la  guerre  d'Hannibal  et  rentra 
alors  en  vigueur. 

(2)  Ainsi  communément  dans  les  inscriptions  (Ilcnzen,  Ind.  p.  148)  des- 
quelles il  faut  rapprocher  Salluste,  Jikj.  53  :  Ubijn'imum  tribunalum  militarem 
a  populo  petit,  Fruntin,  Strat.  2,  4,  4  :  Porcins  Calo,  qui  tum  jam  consularis 
tribunus  rnililuin  a  populo  faclus  in  exercitu  erat  et  Festus  (note  3).  L'expres- 
sion jj*'a?/ec/;/s  fabrum  a  prsetore  ou  a  consule  (III,  112,  note  1)  a,  au  point  de 
vue  de  la  langue,  le  même  caractère.  —  La  dénomination  tribunus  comilia- 
tiis  ne  s'appuie  que  sur  l'autorité  nulle  du  scoliaste  des  Verrines,  Act.  1, 
10,  30  :  Tribunorum  mililarium...  rufuli...  in  exercitu  creari  soient  :  alii  sunt 
comitiati,  qui  Romae  coinitiis  designanlur,  et  soulève  aussi  des  objections  au 
point  de  vue  de  la  langue. 

(3)  Festus,  Ep.  260  :  Rufuli  appellabantur  tribuni  militum  a  consule  facli  : 
de  quorum  jure  quod  Rulilius  Rufus  (consul  en  649)  legem  tulerat.  rufuli  ac 
post  rutuli  (plutôt  Rulili  ac  post  rufuli)  sunt  vocati.  Tite-Live,  7,  o,  9.  Cf. 
note  2  et  sur  l'étymologie  du  mot.  II,  73,  note  4. 
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services  qui  était  du  reste  également  exigée  du  tribun 
nommé  par  le  général  (1).  A  la  fin  de  la  République,  celte 
condition  de  capacité  a  été  sinon  complètement  supprimée, 
au  moins  essentiellement  adoucie,  peut-être  restreinte  à  une 
seule  année  de  service  (II,  163).  —  L'élection  avait  lieu  dans 
les  comices  par  tribus  (2),  probablement,  comme  les  autres 
élections   de  magistratures  annales,  sous  la  présidence  du 

consul  (3) . 

Le  serment  officiel  qui  était  exigé  des  magistrats  ne  paraît       serment. 
pas  ravoir  été  des  tribuns  militaires,  même  quand  ils  étaient 
magistrats  (II,  191,  note  3)  ;  en  revanche,  ils  prêtaient  sans 
aucun  doute  le  serment  militaire  comme  les  soldats  (4). 

Tandis  que  le  service  militaire  n'est  pas  soumis  à  une  limi-  „.Duréo.i^^ 
talion  tirée  du  calendrier  et  que,  par  conséquent,  la  proro- 
gation n  a  pas  été  appliquée  aux  postes  de  soldats  et  d'offi- 
ciers (o),  le  tribunat,  quand  il  est  une  magistrature,  est  traité 
comme  une  magistrature  annale,  au  moins  en  ce  sens  qu'il 


(l)  Polybe,  6,  19,  indique  plus  précisément  les  règles  pour  le  détail  des- 
quelles il  faut  renvoyer  à  la  théorie  de  l'organisation  militaire  [Handb.  o, 
366=11,62).  Il  vise  immédiatement  les  tribuns  nommés  par  le  peuple  comme 
étant  les  tribuns  ordinaires  (È-s-.oiv  i-oZv.Xiùz:  toJ;  -J-âTouî,  asti  Ta-jia  •/_ •.>>•. 20- 
/o-j;  xa9iîTâ3'.;,  mais  les  règles  sont  vraies  pour  tous,  xa62-c?  àv  ô-o  toO 
ûT.iJiûy  xataî-aOws'.v  t.  tôJv  s-pxrrvwv.  —  Au  reste,  les  veleres  tribinn  militares 
chez  Cicéron  p.  282,  note  1)  semblent,  puisque  des  qualifications  laudatives 
ont  déjà  été  employées  précédemment  et  qu"à  méconnaissance  vêtus  ne  sem- 
ploie  pas  comme  antiquus  au  sens  moral,  devoir  être  entendus  d'une  dis- 
tinction de  rang.  Alors  l'expression  désignerait  les  dix  postes  de  tribuns  pour 
lesquels  il  fallait  dix  campagnes  par  opposition  aux  quatorze  postes  pour  les- 
quels il  n'en  fallait  que  cinq;  les  premiers  s'appellent  aussi  chez  Polybe,  0'. 
v£(iT£po'.  T^v  /lAiâo/wv.  La  diflérence  de  degré  aura  subsisté,  même  après  que 
cette  preuve  n'était  plus  requise  avec  la  même  rigueur. 

(2)  Salluste,  .lurj.  63. 

(3)  111,  143.  La  nomination  des  officiers  appartenant  aux  consuls  (III,  111), 
il  était  naturel  de  leur  attribuer  la  présidence  de  l'élection. 

(4)  On  peut  invoquer  dans  ce  sens  l'analogie  du  serment  volontaire  chez 
César,  B.  c.  3,  13. 

(o)  On  ne  trouve  nulle  part  ni  l'expression  pro  Iribuno  (II,  314  ni  dans  ce 
sens  l'expression  pro  milile.  Quand  Salluste,  Ilist.  éd.  Dietsch,  fr.  inc.  49, 
distingue  miles  et  pro  milite,  il  ne  pense  pas  à  celui  qui  sert  au-delà  du  délai 
d'un  an,  mais  à  celui  qui  na  pas  au  sens  propre  le  droit  de  servir;  cf.  Cicé- 
ron. Iten/f.  1,  11,36. 
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commence  au  début  de  rannée  des  magistrats  (1).  Au  con- 
traire, la  fin  de  l'année  ne  pouvait  être  considérée  comme 
terme  extinctif  (2)  qu'en  ce  que  le  tribun  élu  par  les  comices 
ne  pouvait  être  appelé  à  l'armée  après  la  fm  de  l'année  ;  si 
au  contraire  il  y  avait  été  appelé  dans  le  cours  de  l'année,  il 
a  sans  doute  été  exclusivement  considéré  comme  olficier  et 
l'annalité  de  la  magistrature  ne  lui  a  pas  été  appliquée  (3).  Il 
nous  est  attesté  de  la  manière  la  plus  précise  que  les  tribuns 
des  légions  élus  par  le  peuple,  et  eux  seuls,  ont  été  regardés 
comme  magistratus  (9).  Au  reste,  les  droits  et  les  devoirs  des 
tribuns  qui  sont  magistrats  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
sont  essentiellement  les  mêmes.  Seulement  les  premiers  ont, 
s'il  est  formé  de  plus  de  quatre  légions,  droit  aux  places  des 


(1)  Cicéron,  Verr.  net.  1,  10,  30  :  Très  hi  homines  veteres  tribuni  mililares 
sunt  designati ;  e.v  k.  Jan.  non  judicabunt  (cf.  p.  281,  note  1,  et  tome  II,  p.  215, 
note  3).  C'est  par  là  que  s'explique  Cicéron,  Ad  AU.  13,  33,  3  :  Vide  eliam, 
quo  anno  quaestov  aut  tribunus  militum  fuerit. 

(2)  C'est  exclusivement  le  calendrier  qui  est  déterminant  pour  le  payement 
de  la  solde,  relativement  à  laquelle  l'officier  était  considéré  comme  un  cava- 
lier, et  pour  le  calcul  du  temps  de  service  qui  s'y  liait. 

(3)  11  faut  d'autant  plus  l'admettre  que  le  tribun  comitial  et  le  tribun 
nommé  par  le  général  étaient  certainement  assimilés  le  plus  possible.  Assu- 
rément le  premier  cessait  à  l'expiration  de  l'année  d'être  tribun  militaire 
d'une  des  quatre  premières  légions,  puisque  ces  chiffres  passaient  aux  légions 
nouvelles  recrutées  l'année  suivante  (p.  283,  note  1);  mais  il  n'était  pas 
pour  cela  plus  libéré  du  service  que  les  soldats.  —  Au  reste,  cela  ne  s'applique 
qu'à  la  durée  légale  du  tribunat  militaire  ;  en  fait,  c'était  au  contraire  la 
règle  que  les  tribuns  militaires  subsistassent  et  changeassent  avec  les  géné- 
raux en  chef.  Le  nouveau  général  en  chef  n'emmène  pas  seulement  avec  lui, 
dans  la  mesure  où  les  nouvelles  légions  sont  sous  ses  ordres,  leurs  tribuns 
comitiaux  ;  il  met  aussi  des  tribuns  à  la  tête  des  légions  qu'il  reçoit  de  sou 
prédécesseur,  puisqu'il  a  aussi  bien  que  lui  le  droit  de  nommer  des  ofBciers  ; 
ainsi,  par  exemple,  le  consul  de  385  Q.  Marcius  Philippus  amène  avec  lui 
ses  tribuns  militaires  aux  légions,  quoiqu'il  ne  conduise  qu'un  siipplemen- 
tum  (Tite-Live,  44,  1  .  Mais  si  le  nouveau  général  en  chef  voulait  garder  les 
tribuns  existants,  ils  étaient  sans  doute  obligés  de  rester.  —  Le  prœfectiis 
fabrum  était  traité  différemment  et  changeait  de  plein  droit  avec  le  gouver- 
neur (IlL  112). 

(4)  Les  tribuni  militum  legionibus  IIII  pi'imis  aligna  earum  se  trouvent  dans 
les  listes  de  magistrats  de  la  loi  repetundarum  (lignes  2.  16.  22)  et  de  la  loi 
Cornelia  de  sicariis  Cicéron,  Pro  Cluent.  54,  148,  cf.  57,  156).  Chez  Cicéron, 
De  leg.,  3,  3,  6  :  Minores  inagistratus  partifi  juris  plures  in  plura  sunio  : 
militiae  guibus  Jussi  erunt  imperanto  eorumque  tribuni  sunto,  les  rufuli  sont 
négligés  en  leur  qualité  de  tribuns  extraordinaires.  Tite-Live,  28,  27,  14. 
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quatre  premières  (1).  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispose  autre- 
ment par  exception  (2 1, 

Dans  la  période  récente  de  la  Ré[)ublique,  le  congé  annuel  rvcadmcc  et 
des  troupes  et  la  formation  annuelle  de  quatre  légions  ou  d'un 
plus  grand  nombre  disparurent,  et  l'institution  incommode 
qui  livrait  tous  les  officiers  supérieurs  aux  hasards  de  l'urne 
électorale  peut  avoir  contribué  à  cette  disparition.  Mais  l'élec- 
tion des  vingt-quatre  tribuns  a  néanmoins  eu  lieu  annuelle- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  République  (3)  et  même  encore 
sous  Auguste  (4);  car  elle  était  prescrite  par  une  loi  perma- 
nente. La  conséquence  était  que  fréquemment,  sinon  régu- 
lièrement, les  élus  n'étaient  attachés  à  aucune  légion  et  n'en- 
traient pas  en  fonctions.  C'est  probablement  par  là  qu'il  faut 
expliquer  que  tous  les  personnages  désignés  par  les  inscrip- 
tions comme  tribuni  militiim  a  populo  s'abstiennent  de  spé- 
cifier leur  légion  et  ne  semblent  pas  avoir  servi  en  réalité  (5). 
Lorsqu'ensuite  Auguste  exigea  le  tribunal  de  légion  comme 
condition  d'éligibilité  aux  magistratures  sénatoriales  (II, 
202)  et  lui  donna  un  rôle  analogue  par  rapport  aux  fonc- 
tions équestres  (YI,  2,  ISO.  169),  il  a  sans  aucun  doute 
exigé  son  exercice  effectif  (6);  et  cela  peut  avoir  contribué  à 

(1)  Tite-Live,  27,  36,  14,  et  les  lois  citées  p.  282,  note  4.  Tite-Live,  43,  12, 
montre  que  les  quattuor  primas  doivent  s'entendre  de  celles  nouvellement 
formées  dans  Tannée  dont  il  s"agit.  Les  légions  sont»  on  peut  le  prouver,  nu- 
mérotées à  nouveau  chaque  année,  au  temps  de  la  République,  et  celles  qui 
sont  nouvellement  formées  reçoivent  à  chaque  fois  les  premiers  numéros. 

(2)  Dans  Tite-Live,  44,  21,  le  sénat  donne  au  consul  destiné  à  la  Macédoine, 
la  liberté  de  choisir  entre  les  tribuns  élus  par  le  peuple  et  ceux  nommés  par 
les  consuls. 

(.3)  Plutarque,  C«/o  min.  8.  9.  Cœs.  o.  Suétone,  Caes.  ">.  Cicéron,  Verr.  ad. 
1,  10,  30. 

(4)  M.  Ilolconius  Rufus  (C.  /.  L.  X,  837-839)  et  A.  Clodius  Flaccus  (C.  /.  L. 
X,  1074),  tous  deux  tribuni  mililum  a  populo,  étaient,  selon  C.  /.  L.  X,  890,  en 
Tan  731/732,  duumvirs  de  Pompéi,  le  premier  pour  la  quatrième  fois  et  le 
second  pour  la  troisième. 

(5)  Parmi  les  tribuni  militum  a  populo  que  nous  indiquent  les  inscriptions, 
il  n'y  a  pas  un  homme  qui  ait  pénétré  ni  dans  la  carrière  sénatoriale  ni  dans 
la  carrière  équestre.  11  est  vrai  que  ces  inscriptions  s'arrêtent  à  une  époque 
où  les  cursus  lionorum  complets  sont  encore  rares. 

(6)  Il  y  a  là  une  certaine  excuse  pour  les  tentatives  défectueuses  tendant  à 
faire  des  tribuni  mililum  a  populo  des  capitaines  de  garde  nationale.  .Mais  il 
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faire  que  la  nomination  des  tribuns  militaires  comitiaux  ait 
été  supprimée,  nous  ne  savons  pas  exactement  quand,  mais 
certainement  peu  après  lui  (1). 


IL    LES    DUO    Vini  SAXALES. 

Ciration.  L'organisatiou  politique  romaine  n'a  pas  connu  de  com- 

mandement maritime  indépendant  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  vii^  siècle.  Le  commandement  sur  mer  est  une  portion 
nécessaire  du  commandement  en  chef  terrestre;  il  revient 
donc,  à  l'époque  ancienne,  exclusivement  aux  consuls  et  plus 
tard,  depuis  qu'il  y  a  des  provinces  d'outremer,  à  côté  d'eux, 
aux  gouverneurs  chacun  dans  sa  circonscription.  Le  com- 
mandant l'exerce,  si  cela  lui  paraît  opportun,  en  nommant 
pour  diriger  la  flotte  un  représentant  spécial,  le  prœfectiis 
classis  (2).  Mais,  dans  la  même  année  443,  où  la  nomination 
des  deux  tiers  des  tribuns  militaires  ordinaires  fut  transpor- 
tée aux  comices,  une  seconde  loi  leur  confia  la  nomination 
des  chefs  de  la  flotte  consulaire  (3).  Et  des  nominations  de  ce 

est  difficile  de  comprendre  comment  elle  a  pu  s'appuyer  sur  ce  que  le  statut 
de  Genetiva  donne  aux  magistrats  municipaux  marchant  à  la  tête  de  la  levée 
des  citoyens  la  même  situation  uli  Iribuno  militum  popiili  Romani  in  exercilu 
-populi  Romani.  Ch.  Giraud,  Les  bronzes  cVOsuna,  remarques  nouvelles,  Paris, 
1875,  a  réfuté  cette  erreur  en  détail.  —  Le  [t]ri(bunus)  ab  ordine  [e]lectus  pagi 
sa[lii]taris  Silonen[si]s  récemment  découvert  à  Césarée  en  Maurétanie  n'est 
certainement  rien  autre  chose  qu'un  prœfecttis  pagi  ainsi  nommé  en  consi- 
dération du  Iribimal. 

(1  i  Tout  au  moins  il  n'y  a  jusqu'à  présent  aucune  inscription  certainement 
postérieure  à  Auguste  qui  nomme  ces  tribuns  (Borghesi,  0pp.  7,  347)  et  cette 
circonstance  même  indique  une  prompte  disparition.  Peut-être  leurs  élections 
cessèrent-elles  lorsque  les  comices  passèrent  au  sénat  en  l'an  14  ;  ce  qui  du 
reste  ne  peut  être  conclu  de  leur  nom.  Les  prœfecfurœ  fabrum  consulaires  et 
impériales  (III,  p.  112)  et  les  militiœ  équestres  nominales  créées  par  Claude 
(Suétone,  Claiid.  23;  cf.  VI,  2,  p.  160)  sont  sans  doute  parentes  des  tribunats 
comitiaux  de  la  République  récente  et  elles  ont  peut-être  été  introduites  à 
leur  place,  mais  elles  sont  au  point  de  vue  du  droit  public  absolument  diffé- 
rentes. 

(2)  Tite-Livc,  26,  48,  7.  27,  5,  lo.  29,  23,  o.  Cf.  Cicéron,  Verr.  3,  34. 

(3)  Tite-Live,  9,  30, 3:  Duo  imperia  (cL  I,  133  [137],  note  1)  eo  anno  dari  cœpta 
per  populum...  allerum,  ut  duumviros  navales  classis  ornandœ  reficiendwqiie 
causa...   popnlus  juberel   :  lator  hnjus  plehisrifi  fuit  M.   Decius  tr.pl. 
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genre  ont  ou  lieu  au  moins  jusqu'à  la  lin  du  vi'  siècle  (1).  La 
nouvelle  magistrature  a  été,  précisément  parce  qu'elle  était 
une  magistrature,  organisée  en  collège  et,  le  nom  de  prœfec- 
tus  ne  convenant  pas  à  un  magistrat  élu  par  le  peuple,  ses 
titulaires  ont  reçu  le  nom  de  duo  viri  imvales.  L'élection  se 
faisait  indubitablement  dans  les  comices  par  tribus  ;  la  prési- 
dence en  appartenait  au  consul  (2).  Le  chiffre  deux,  qui  n'est 
pas  à  cette  époque  habituel  pour  les  magistratures  nouvelles, 
a  probablement  été  déterminé  par  la  corrélation  avec  les 
deux  consuls  à  chacun  desquels  un  commandant  de  la  flotte 
pouvait  ainsi  être  attribué  (I,  36,  note  3  37.  note  2]).  La 
magisti'ature  a  probablement  été  créée  par  cette  loi  à  titre 
définitif,  dans  le  même  sens  que  la  dictature  et  la  cen- 
sure (3)  :  ce  n'était  pas  une  magistrature  normale  ;  mais  il 
suffisait  pour  l'appeler  à  l'existence  d'une  décision  des  con- 
suls et  du  sénat.  Les  circonstances  politiques  et  militaires 
d'alors  sont  mêmes  favorables  à  l'idée  qu'on  avait  à  ce 
moment  l'intention  de  lever  constamment  deux  flottes  con- 
sulaires avec  deux  armées  consulaires,  que  par  conséquent 
on  avait  le  projet  de  la  rendre  permanente  au  moins  en 
fait.  Mais,  si  ce  projet  a  existé,  il  n'a  pas  été  mis  à  exécu- 
tion :  autant  que  nous  voyons,  on  n'en  est  arrivé  à  l'élec- 


(1)  Tite-Live,  9,  38,  2,  sur  l'an  444  :  Classis  Romana  a  P.  Cornelio,  quem 
senatus  marilimae  orae  prœfecerat,  in  Campaniam  acta,  où  le  sens  est  proba- 
blement que  le  sénat  indiqua  son  cercle  positif  daction  à  P.  Cornélius  élu 
Ilvir  navalis  par  les  comices.  Tite-Live,  12,  sur  lan  472  :  Cu7n  a  Tarenlinis 
classis  Romana  direpta  esset  duoviro  qui  prœerat  classi  occiso  [cî.  Dion,  fr. 
39,  4  :  Aojx:o;  Oja)>£o'.o;  va-jap/wv  -zt  'Pojaaio:;).  En  présence  des  plaintes  for- 
mées contre  les  pirates  de  Ligurie  et  distrie,  on  nomma  en  572  des  duumvirs 
pour  équiper  une  flotte  de  vingt  navires  et  protéger  les  côtes  avec  elle,  l'un  de 
Marseille  à  Sorrente,  l'autre  de  Sorrente  à  Bari  (Tite-Live.  40,  18.  c.  26.  c.  28, 
7).  Bientôt  après,  en  574,  la  défense  des  côtes  contre  les  Illyriens  fut  confiée  à 
deux  autres  duumvirs  également  à  la  tête  de  vingt  vaisseaux,  l'un  de  Tarcnte  à 
Ancone,  l'autre  d'Ancone  à  Aquilée  (Tite-Live,  40,  42,  8.  41,  1).  Ce  sont  là  tous 
les  cas  connus  de  nous  où  ont  été  nommés  des  duumvirs. 

(2;  Tite-Live,  40,  18,  7  :  Duoviros  in  eam  rem  creare  consules  Jttssi.  Cf.  111, 
p. 111,  note  3;  p.  143. 

3)  l,  23  [id].  On  peut  à  la  vérité  objecter  que  cette  fonction  manque  au 
vii«  siècle  dans  les  listes  des  magistrats  II,  222).  Mais  elle  peut  avoir  été  alors 
supprimée. 
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tion  de  nos  duumvirs  que  quand  rexplosion  d'une  guerre 
exigeait  la  formation  d'une  flotte  (p.  28o,  note  2).  Hiérarchi- 
quement les  duumvirs  de  la  flotte  étaient  à  peu  près  sur 
le  même  rang  que  les  tribuns  militaires  de  Tarmée  de 
terre  (1).  Le  duumvirat  ne  paraît  pas  avoir  été  conféré  pour 
un  temps  fixe,  mais  avoir  été  établi  pour  une  guerre  con- 

Dispaiiiion.  crètc  (2).  Ail  surplus,  il  embrassait,  d'une  manière  analogue 
au  tribunal  militaire,  à  la  fois  la  formation  de  la  flotte 
(p.  285,  note  1)  et  son  commandement.  Il  n'a  pas  duré 
longtemps.  Lorsque,  vers  la  fm  de  la  République,  on  se 
décida  subitement  à  prendre  des  mesures  énergiques  contre 
la  piraterie,  on  ne  recourut  pas  à  Tinstitution  du  duumvirat 
de  la  flotte;  après  l'an  574,  il  n'en  est  plus  question  :  ou  il 
a  été  supprimé  (p.  285,  note  3)  ou  il  est  mort  avec  la  marine 
militaire  romaine. 

Autres  chefs  de      Lc  commandcmeut  de  la  flotte  a  encore  été  exercé  par  des 

la  flotte.  .  rk         1  1  1 

magistrats  autres  que  des  duumvirs.  Pendant  les  grandes 
guerres  du  \f  siècle,  qui  furent  en  grande  partie  des  guerres 
maritimes,  le  sénat  a,  dans  le  partage  des  départements  pré- 
toriens, fréquemment  chargé  d'exercer  le  commandement  de 
la  flotte  un  préteur  ou  un  propréteur  (III,  269)  à  côté  duquel 
commandait  alors  aussi  parfois  un  questeur  (p.  265).  Mais, 
môme  dans  ce  cas,  le  chef  de  la  flotte  restait  toujours  sous 
les  ordres  du  consul,  car  le  territoire  soumis  à  l'autorité  de 
ce  dernier  comprenait  toujours  nécessairement  la  mer,  et  on 
ne  peut  reconnaître  là  au  préteur  la  puissance  indépendante 
qu'il  a  dans  les  provinces  prétoriennes  fixes.  Le  consul  était 
néanmoins,  sans  aucun  doute,  beaucoup  plus  sérieusement 
limité  dans  sa  liberté  d'action  par  ce  magistrat  mis  sous  ses 


(1)  C.  Matenius  et  C.  Lucretius  Jlviri  navales  en  573  (Tite-Live,  40,  26,  8) 
sont  préteurs,  le  premier  en  o80  (Tite-Live,  41,  28,  5)  et  le  second  en  .!>83  (Tite- 
Live,  42,  28,  o).  L'attribution  de  cette  magistrature  à  un  homme  comme 
L.  Dolabella  (Tite-Live,  40,  42)  n'est  pas  non  plus  favorable  à  son  importance; 
on  remarquera  en  outre  la  faiblesse  des  escadres. 

(2)  Tout  au  moins  nous  trouvons  L.  Dolabella  investi  de  cette  magistrature 
de  374  à  o76  ;Lite-Live,  40,  42.  41,  1)  et  la  discussion  relative  à  son  abdication 
ne  s'accorde  pas  non  plus  parfaitement  avec  une  magistrature  annale. 
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ordres,  également  élu  par  le  peuple  et  d'un  rang  élevé,  que 
par  les  duumvirs  subalternes. 

Nous  traiterons,  dans  le  chapitre  des  Magistratures  extraor- 
dinaires, du  commandement  maritime  qui  a  parfois  été  con- 
cédé, dans  les  derniers  temps  de  la  République,  comme  {?)ïjje- 
riiim  infinitum  indépendant. 


LES  MAGISTRATS  PRESIDENTS  DE  JURYS. 


La  pii-sidence  L'anciciine  procédure  romaine  ne  connaît  pas  de  président 
nTagi's'trats  est  spécial,  cncore  moins  de  magistrat  présidant  des  jurés  insti- 
cicn°dro».''  *"  tués  par  le  magistrat.  En  face  de  la  forme  la  plus  ancienne 
de  la  procédure  civile,  la  procédure  devant  le  juré  unique 
(judex  iinus),  il  ne  peut  être  question  de  présidence.  Dans  la 
procédure  par  récupérateurs,  qui  est  également  très  ancienne, 
nous  ne  connaissons  pas  davantage  d'organisation  selon 
laquelle  l'un  des  récupérateurs  aurait  joué  le  rôle  de  chef,  et 
il  ne  pouvait,  d'ailleurs,  y  en  avoir  aucun  besoin  saillant  en 
présence  du  nombre  modéré,  n'excédant  pas  trois  ou  cinq  (1), 
des  récupérateurs  jugeant  en  commun.  Et,  quand  bien 
même  l'un  des  membres  de  ces  tribunaux  de  récupérateurs  y 
aurait  joué  le  rôle  de  chef,  la  présidence  des  jurys  occupée  par 
les  magistrats  est  restée  absolument  inconnue  à  l'ancienne 
procédure  civile  :  elle  aurait  été  en  contradiction  avec  son 
caractère  essentiel,  parce  qu'elle  aurait  tout  au  moins  obscurci 
la  séparation  complète  établi  entre  la  position  de  la  question 
et  sa  solution,  Qïiire  le  Jus  elle  Jîidiciuîn.  Mais  il  se  déve- 
loppa à  la  fin  du  vi^  siècle  un  système  oi^i  la  procédure  par 
récupérateurs  était  consolidée  par  sa  combinaison  avec  la 
présidence  d'un  magistrat;  et  c'est  lace  qu'on  désigne  au  sens 
propre  du  nom  ^o.  judiciiim  publicum  (I,  208  [cf.  210].  III, 
257).  La  première  phase  de  la  procédure  criminelle,  la  qiiije- 

(1)  Il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  récupérateurs,  même  dans  les  procès  par  récu- 
pérateurs extraordinaires  et  importants  de  Tite-Live,  43,  2. 
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stlo^  se  confondait  quant  au  fond  avec  cette  procédure,  lors- 
qu'en  même  temps  qu'on  en  écartait  la  seconde  phase,  on 
obligeait  le  magistrat  à  rassembler,  comme  les  mœurs  le  lui 
prescrivaient  déjà,  un  conseil  (consiliiim)  et  à  décider  selon 
l'avis  de  la  majorité  de  ce  conseil,  ce  qui  se  produisit  égale- 
ment dans  le  cours  du  vi'  siècle  (III,  126).  —  Tant  que  le 
conseil  resta  ce  que  signifiait  son  nom,  on  ne  peut  considérer 
en  la  forme  la  situation  du  conseillé  comme  une  présidence 
de  jury;  mais,  lorsque  le  conseil  devint  un  jugement,  celui 
auquel  incombait  la  prononciation  du  jugement  se  trouva 
dans  la  situation  d'un  président  et  directeur  de  jury  (1).  Les 
jurys  présidés  par  des  magistrats,  que  nous  rencontrons  au 
vn"  siècle,  ont,  comme  nous  l'avons  vu  (III,  2S7  et  ss.),  ainsi 
tiré  leur  origine  an  judicimn  publicum  du  droit  civil  et  de  la 
quœstio  du  droit  criminel. 

Le  premier  tribunal  permanent  de  cette  espèce  fut  créé  en  oucsuons  du  vn-^ 
Tan  605  pour  les  actions  civiles  intentées  à  raison  de  con-  ^'^''''''' 
eussions  par  les  sujets  de  Rome  contre  d'ex-magistrats. 

Les  magistrats  chargés  de  présider  de  pareils  jurys  ont  été,  pn^sidence dun 
en  premier  lieu,  les  préteurs,  et  le  rôle  qu'ils  ont  joué  sous  ce  '"''''*^'"'' 
rapporta  déjà  été  décrit,  tome  III,  p.  257,  dans  la  limite  oi!i  il 
peut  l'être  dans  un  traité  de  droit  public.  Mais  cependant 
tous  les  jurys  à  la  tête  desquels  on  peut  établir  l'existence 
d'un  président,  n'ont  pas  été  dirigés  par  des  préteurs  ;  et 
il  nous  reste  à  étudier  ici  la  présidence  de  la  procédure 
romaine  récente  qui,  sans  être  confiée  à  des  préteurs,  est 
confiée  à  des  magistrats  ou  organisée  à  l'imitation  de  celle 
confiée  à  des  magistrats. 

Le  moyen  le  plus  simple   de  direction  de  la  procédure    i>,,.sid,-i.ro  du 
pour  les  grands  jurys  qui  ne  sont  pas  présidés  par  le  magis-  '^'"''^ '^''' J"'"''"' 
trat  même  qui  les  constitue  est  de  les  soumettre  à  un  direc- 
teur pris  parmi  les  jurés  eux-mêmes.  Et  ce  procédé  n'est  pas 
étranger  aux  Romains.  C'est  ainsi  qu'ont  d'abord  fonctionné 


(1)  L'image  la  plus  claire  de  cette  procédure  est  fournie  par  le  procès  de 
Plcrainius,  Tite-Live,  29,  20.  21.  Cf.  I,  338  [3rj3]  et  ss. 

Droit  Pun.  Rom.,  t.  IV.  19 
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la  qiiœstio  inter  sicarios  (1)  et  probablement  la  qusestio  pecii- 
latus  (III,  230,  note  4),  avant  de  recevoir  des  magistrats  pour 
présidents  ;  dans  les  deux  importantes  questions  de  vi  (2)  et 
sodalicionim  (3),  on  ne  rencontre  jamais  de  magistrat  comme 
président   (4),  elles   sont  toujours  dirigées  par  le  chef  des 


(1)  Asconius,/n.  Mil.  12,  32,  p.  46,  rapporte  de  L.  Cassius  Longinus,  tribun  du 
peuple  en  617,  consul  en  627  :  Quoliens  qusesitor  judicii  alicujus  esset,  in  qiio 
qi/œreretur  de  homine  occiso,  siiadebat  atque  etiam  jyrœibat  judicibus...  ut  quae- 
reretur,  cui  bono  fuisset  perire  eiim,  de  cujus  morte  qnaereretur  (cf.  Val.  Max. 

3,  7,  9).  Il  n  est  guère  admissible  que  le  quaisitor  soit  ici  le  judex  quœstionis  ; 
la  tournure  «  toutes  les  fois  qull  était  quœsilor  »  ne  fait  pas  penser  aux 
fonctions  fixes  et  annales  du /Hde.r  q.,  mais  aux  fonctions  intermittentes  du 
juré,  et  la  participation  au  vote,  qui  est  pourtant  ici  nettement  spécifiée,  ne 
s'accorde  pas  davantage  avec  le  rôle  du  judex  q.  (cf.  p.  296).  Nous  devons 
donc  nous  représenter  Cassius  comme  un  chef  de  jurés.  L'existence  de 
magistrats  comme  présidents  de  la  même  question  à  une  époque  postérieure 
n'est  pas  une  objection. 

(2)  Nous  trouvons  comme  présidents  de  procès  de  violence  :  en  l'an  695, 
Crassus  Dives  (a  été  juge  de  Vettius  :  Cicéron,  Ad  Att.  2,  24,  4  ;  pour  le  sur- 
plus inconnu  :  Drumann,  4,  117)  et  Cn.  Lentulus  Clodianus  (a  été  juge  de 
C.  Antonius  :  Cicéron,  In  Vat.  11,  27.  28  et  de  vi  :  v.  mon  étude  De  coller/,  et 
sodalic.  p.  66),  qui  n'est  certainement  pas  le  bien  connu  Cn.  Lentulus  Marcelli- 
nus  (Drumann,  2,  403,  note  9),  mais  le  fils,  alors  encore  jeune,  du  consul  de  682 
(Drumann,  2,  547).  Cependant  il  est  possible  que  Clodianus  n'ait  pas  été  le 
quœsitor  mentionné  l.  c.  H,  28,  mais  le  préteur  devant  lequel  l'action  était 
intentée  et  par  lequel  le  quœsitor  était  nommé  ;  l'expression  dum  reus  fieret 
apud  Cn.  Lentulum  Clodianum  s'accorde  même  mieux  avec  cette  seconde 
idée  ;  —  en  outre,  en  l'an  702,  les  quœsitores  L.  Fabius  et  [C]  Considius  (ont 
tous  deux  été  juges  de  Saufeius,  Ascon.  In  Mil.  p.  54.  53).  En  revanche,  il  ne 
faut  pas  y  comprendre  Novius  Niger,  Suétone,  Cœs.  11,  qui  a  au  contraire 
été  questeur  et  employé  à  ce  titre  par  Cicéron  dans  l'interrogatoire  des  Cati- 
linaires. 

(3)  Ont  jugé  de  sodaliciis  :  en  l'an  700,  Servilius  (sur   Messius  :  Ad    Att. 

4,  13,  cf.  De  sodal.  p.  61)  et  le  quœsitor  C.  Alôus  Flavus  (sur  Plancius  :  Pro 
Plane.  17,  43.  42,  104)  ;  en  702,  le  quœsitor  Favonius  (Ascon.  In  Mil.  p.  34)  qui 
n'était  alors  ni  préteur,  ni  prœtorius  (Drumann,  3,  33). 

(4)  Il  n'y  a  que  deux  procès  de  vi  dans  lesquels  on  ait  admis  avec  quelque 
vraisemblance  l'existence  de  préteurs  comme  quœsitores.  Ce  sont  ceux  de 
M.  CiElius  et  de  Sestius,  tous  deux  de  l'an  698.  Le  président  du  premier,  Cn. 
Domitius  [Pro  Cœl.  13,  32)  est,  dit-on,  le  préteur  de  cette  année  Cn.  Domitius 
Calvinus  (Drumann,  2,  377.  3,  3);  mais  ce  dernier  ayant  jugé  de  ambitu  (III, 
p.  230,  note  3),  cette  raison  sufbt  pour  en  distinguer  le  quœsitor  de  Caelius  et 
l'identifier  plutôt  avec  le  Domitius  (Ahenobarbus)  qui,  en  l'an  700,  siégea  de 
nouveau  comme  préteur  dans  les  poursuites  contre  Ccelius  (Cicéron,  Ad  Q.  fr. 
2,  13,  2  ;  Drumann,  3,  30).  —  Dans  le  discours  de  Cicéron  pour  Sestius,  il  y  a 
deux' interpellations  à  M.  Scaurus  (47,  101.  34,  116)  à  raison  desquelles  on  le 
regarde  comme  le  quœsilor  de  ce  procès  ;  or,  il  est  hors  de  doute  qu'il  était 
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jurés.  Même  dans  les  questions  placées  sous  l'autorité  d'un 
préteur,  ce  mode  de  direction  du  procès  paraît  s'être  ren- 
contré à  titre  complémentaire  (1).  Le  président  dont  il  s'agit, 
pour  lequel  il  n'y  a  pas  d'autre  désignation  que  le  nom  géné- 
ral de  quœsitor  (III,  256,  note  4),  n'exerce  jamais  ces  fonctions 
que  dans  un  seul  procès  :  il  n'y  a  pas  d'exemple  que,  dans 
des  questions  de  ce  genre,  deux  procès  différents  aient  été 
débattus  devant  le  même  quœsitor  ;  au  contraire,  on  ren- 
contre fréquemment  plusieurs  quxsitores  différents  dans  la 
même  année  pour  la  même  question  (2)  ou  le  même  person- 
nage comme  qusesitor  dans  des  questions  différentes  de  la 
même  année  (3).  —  Étant  le  premier  des  jurés,  il  a  lui- 
même  une  voix  (4),  tandis  que  les  magistrats  présidents  ne 
participent  pas  au  vote.  On  ne  peut  d'une  manière  générale 
parler  pour  lui  ni  de  conditions  de  capacité  ni  de  pouvoirs 
autres  que  ceux  du  juré  ordinaire.  Quand  bien  même  il 
aurait  dû,  comme  il  est  possible,  à  l'époque  où  les  postes  de 
jurés  étaient  partagés  entre  les  classes,  être  toujours  pris 
dans  la  décurie  sénatoriale,  cela  ne  changerait  rien  à  sa  con- 
dition ;  et  s'il  semble  avoir  été  assimilé  pour  la  responsabilité 
au  quœsitor  magistrat  (3),  on  ne  peut  cependant  pas  pour 


préteur  au  moment  du  procès.  Mais  de  telles  interpellations  personnelles  sont 
adressées  non  seulement  aux  acteurs  principaux  du  procès,  mais  à  des  jurés 
isolés  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  49,  128.  4,  31,  69.  4,  38,  82),  à  des  advocaii  (op.  cit. 
4,  36,  79);  et  dans  ces  textes  mêmes  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  indique  que 
Scaurus  dirige  le  procès.  Il  peut,  au  contraire,  facilement  avoir  été  un  des 
principes  civilatis  qui  assistaient  Sestius  {lu  Vat.  4,  10).  Les  deux  discours 
relatifs  à  ce  procès  qui  nous  ont  été  conservés  ne  contiennent  pas  une  allusion 
ni  à  la  personne  ni  au  rang  du  quœsitor. 

(1)  C'est  ce  qui  se  présente  pour  C.  Alfius  Flavus,  qusesitor  dans  un  procès 
de  majesté  en  700  (III,  230,  note  o)  et  peut-être  pour  A.  Torquatus  quœsitor 
en  matière  <ïambitus  en  702  (III,  230,  note  3). 

(2)  Servilius  et  Alfius  en  matière  de  sodalicia  en  700  (p.  290,  note  3)  ;  Fabius 
et  Considius  en  matière  de  vis  en  702  (p.  290,  note  2)  ;  peut-être  aussi  Grassus 
et  Lcntulus  en  matière  de  vis  en  695  (p.  290,  note  2). 

(3)  Alfius,  en  700,  en  matière  de  majestas  (note  1  )  et  de  sodalicia  (p.  290,  note  3). 

(4)  C'est  au  moins  ce  que  montre  pour  L.  Cassius  le  texte  d'Asconius  cité 
p.  290,  note  1.  C'est  pourquoi  il  est  appelé  rarissimus  atque  sapientissimus 
judex,judexquœrens,  quœsfor  atque Judex  (Cicéron,  Pro  Sex.  Roscio,  30,  84.  85). 

(5)  Est  puni  comme  meurtrier,  selon  la  loi  Cornelia,  celui  qui  s'est  laissé  cor- 
rompre, cum  iiuujistratus  esset  publicove  judicio  prœesset  [Diy.  48,  8,  1,  pr.). 
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cela  lui  attribuer  les  pouvoirs  Je  magistrat.  Les  procès  de 
cette  catégorie  ne  peuvent  donc  pas,  comme  ceux  soumis  à 
un  qusesitor  magistrat,  s'être  déroulés  par  leur  seule  force.  Il 
faut  qu'un  magistrat  y  ait  exercé  tout  au  moins  la  même 
action  que  dans  la  procédure  civile  ordinaire,  ait  instruit  le 
procès  et  organisé  le  consilium.  De  fait,  nous  constatons  que 
dans  les  procès  de  vi  ces  fonctions  ont  incombé  au  préteur 
urbain  assisté  des  questeurs  (1).  Il  est  probable  que  la  déter- 
mination du  quœsitor  a  également  été  faite  par  le  préteur 
urbain  et  il  se  peut  que  ce  soit  aussi  lui  qui  ait  procédé  à  la 
sortition  et  à  la  réjection  des  jurés  (2). 


Le  judex  qusestionis  rentre  dans  la  seconde  catégorie  ainsi  que  le  confirment 
la  rédaction  de  la  loi  Cornelia  (p.  294,  note  3)  et  Cicéron,  Pro  Cluent.  33,  90, 
mais  il  n'y  a  aucune  raison  d'en  exclure  le  simple  quœsitor. 

(1)  La  poursuite  de  vi  intentée  par  Milon  en  décembre  697  contre  Clodius 
fut  arrêtée  parce  que  le  préteur  urbain  auquel  elle  était  soumise  devait,  d'après 
la  loi,  inviter  les  questeurs  (urbains)  (cf.  p.  263j  à  faire  le  tirage  au  sort  des 
jurés  et  qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  questeurs,  les  anciens  étant  sortis  de 
charge  le  4  décembre  et  l'élection  des  nouveaux  n'ayant  pas  eu  lieu.  Lorsque 
les  élections  des  questeurs  eurent  ensuite  lieu,  Clodius  avait  déjà  été  élu  dans 
les  élections  édiliciennes  qui  précédaient  les  questoriennes  et  avait  ainsi  été 
soustrait  à  la  poursuite.  Dion,  59,  7  :  'AyopavoijLtxv  -î^-zz'.  (Clodius),  û;  xai  t^^v 
ôivtT|V  T?,;  pia?,  àv  «tioôsi^^Ôt,,  ô'.acî£u^oy[icVO;.  'Eyp3t(|iaT0  yào  auTov  ô  MiXtov  xal  oùx 
ÈDfiYayEV  •  o'JTE  yàp  ot  Tajifat,  oi'  wv  tÎ",v  à7:o>c).T,pci)5:v  xwv  ôixaaTÛv  yavéaBai  è^pf,v, 
rîpTiVTo  xal  ô  Nézw;  (le  consul  de  l'année)  o-eîts  tû  (7TpaTT,v(ô  }iT,5s|iiav  iipà 
rf,;  x^TipeiiTcUî  aÙTwv6ixT,v  TrposÉsôa;.  'Eôci  Sa  àpa  toù;  ayopavô[xo'Jî  r.oh  twv  Ta|iiwv 
xaTaTrr.vai.  Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  1,  2  (écrit  probablement  le  10  décembre, 
immédiatement  après  l'entrée  des  nouveaux  tribuns)  :  Racilius  surrexit  et  de 
judiciis  referre  cœpit.  Marcellinum  qiddem  primum  rogavit.  Is  cum  graviter 
de  Clodianis  incendiis...  questus  esset,  senfentiam  dixit,  ut  ipse  judices  per 
prœtorem  urbanum  sortirelur,  jtidiciim  sortitione  facta  comitia  (les  édiliciens) 
haberentur  ;  qui  Judicia  impedisset  (c'est-à-dire  celui  qui  rendrait  impossible 
la  conclusion  du  procès  en  admettant  la  candidature  et  l'élection  de  Clodius), 
eum  contra  rem  publicam  esse  facturum.  Cf.  Pro  Sest.  41,  89.  44,  93  ;  Ad  fam.  1, 
9,  lo.  5,  3,  2.  Cum  sen.  grat.  eg.  8,  19;  De  liar.  resp.  24,  50.  Drumann,  2,  319. 
P.  290,  note  2. 

(2)  Cicéron,  In  Vat.  Il,  27  :  Qusesilore  consilioque  delecto  fait  allusion  à  la 
similitude  de  nomination  du  qusesitor  et  du  conseil.  Selon  les  Schol.  Bob.  sur 
Vat.  14,  p.  323,  le  préteur  Memmius  aurait  voulu  tirer  au  sort  le  quœsitor  du 
procès  de  vi  de  Vatinius,  mais  Vatinius  s'en  serait  tenu  à  son  droit  de  le  nom- 
mer par  voie  de  récusations  réciproques  :  Ipsius  etenim  Vatinii  lege  quam  tule- 
rat  in  tribunalu  —  à  savoir  dans  la  loi  de  alternis  consiliis  rejiciendis,  Cicé- 
ron, InVal.  12.  27  —  non  salis  apparebat,  utrum  sorte  quœsitor  esset  deligendus 
an  vero  mutua  inter  adversarios  facienda  rejectio.  Tout  cela  n'a  sans  doute  pas 
été  inventé  par  le  scoliaste  et  est  'aussi  absolument  croyable  :   le  tirage  au 
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Mais  il  y  a,  dans  la  procédure  ordinaire  des  questions,      Poursuites  de 

meurtre     sous   la 

encore  une  troisième  forme  de  présidence  du  tribunal  qui  est  i'>-'''sideuee  du  j». 


l'une  des  institutions  les  plus  difficiles  et  les  plus  obscures 
de  Rome.  C'est  l'institution  du  judex  qusesitionis  rerwn  cajn- 
talium  ou  ordinairement  du  judex  quœstionis  (1).  Si  on 
écarte  parmi  les  assertions  qui  le  concernent  celles  qui 
viennent  de  falsification  ou  de  confusion  (2),  on  constate 


sort  et  la  récusation  s'appliquent  aussi  bien  qu'aux  autres  jurés,  au  qusesitoi' 
qui  est  leur  chef.  Mais  le  texte  contient  cependant  une  confusion  certaine  (voir 
mes  Sodal.  p.  70,  note  33)  et  il  est  probable  que  des  indications  vraies  en  elles- 
uiêmes  ont  été  mises  au  moins  dans  un  rapport  faux.  La  confusion  de  la  Lex 
Licinia  Junia,  ne  clam  aerario  ler/em  fer  ri  llceret,  avec  la  loi  Licinia  de  sodali- 
ciis  se  présente  clairement  dans  une  scolie  qui  se  trouve  un  peu  auparavant  ; 
si  ensuite  l'action  née  de  cette  loi  est  ici  considérée  comme  une  action  de 
t)i,  ce  n'est  pas  absolument  impossible  (car  la  loi  pouvait  prescrire  de  trai- 
ter l'infraction  à  ses  dispositions  comme  un  vis),  mais  c'est  pourtant  au  plus 
haut  degré  de  nature  à  faire  hésiter.  Il  est  aussi  de  nature  à  faire  hésiter 
que  le  quœsitor  duquel  parle  Cicéron,  In  Vat.  14,  34,  ne  peut,  d'après  la 
description  du  scoliaste  elle-même  (cf.  III,  p.  256,  note  4),  être  que  Memmius 
(car,  tant  que  l'on  discutait  sur  la  constitution  du  jury,  il  ne  pouvait  être 
question  du  tribunal  de  son  chef),  et  que  par  conséquent  le  quœsitor  du  texte 
de  Cicéron  serait  un  autre  que  celui  du  scoliaste. 

(1)  Judex  qusesitionis  rerum  capital(ium)  dans  l'inscription  Orelli ,  3827  = 
C.  I.  L.  V,  862  ;  judex  quœstionis,  C.  I.  L.  IX,  2845  ;  judex  quœslionum,  C.  I.  L. 
I,  p.  278, eZor/.  VI  =  ed.  2,  p.  199,  eloçi.  XXIX;  judex  q.  Op.  cit.  p.  279,  eloff.  X  = 
éd.  2,  p.  200,  elog.  XXXIII.  Chez  les  écrivains,  on  ne  trouve  à  ma  connais- 
sance que  judex  quœstionis.  Judex  quœstionis  suœ,  conune  il  est  écrit  dans 
Cicéron,  Verr.  l.  1,  61,  158,  d'après  le  palimpseste,  n'a  pas  de  sens;  il  faut 
effacer  suœ  avec  les  Mss.  inférieurs.  —  Naturellement  le  judex  quœstio- 
nis peut  aussi  être  appelé  quœsitor  aussi  bien  et  encore  mieux  que  le 
préteur  ^III,  p.  256,  note  4).  Cette  désignation  se  trouve  aussi  non  seulement 
chez  les  auteurs  (Cicéron,  Pro  Cluent.  20,  55  ;  aussi  Schol.  Bob.  p.  323,  mais 
dans  une  fausse  acception),  mais  encore  sur  une  inscription  Orelli,  578  = 
Ritschl,  P.  L.  M.  tab.  85  F  =  C.  /.  L.  VI,  1282  :  P.  Claudius  P.  /'.  Ap.  n.  Ap. 
pron.  Pulcher  q(uœstor),  quœsitor,  pr(œlor),  augur  ;  car,  d'après  la  place  du 
titre,  il  doit  s'y  agir  sans  doute  du  judex  quœstionis.  Dans  deux  autres 
inscriptions,  CI.  L.  IX,  3306  :  Q.  Varia  Q.  f.  Gemino,  letj.  divi  Aug.  II,  pro 
COS.,  pr.,  Ir.  pL,  q.,  quœsil.  judic,  prœf.  frûm.  dand.,  Xvir  stl.  jùdic,  cura- 
tori  œdium  sacr.  monumentor.  que  publiée  luendorum  et  C.  I.  L.  VI,  1480. 
1481  :  C.  Papirius  C.  f.  Vel.  Masso  Ir.  mil.,  œd.  pi.,  q.jiid.,  cur.  fru.  il  faut 
sans  doute  traduire  quœsitor  judex  (cf.  Cic.  Pro  Sex.  Roscio,  38,  95),  et  non 
quœsitionis  judex.  Au  reste,  il  s'agit  tout  de  même  là  du  judex  quœstionis  ; 
car  le  rôle  de  simple  chef  de  jury  ne  peut  être  mentionné  dans  la  série  des 
magistratures. 

(2)  Le  texte  de  Quintilien  cité  deux  fois  [De  antiquo  jure  c.  R.  2,  18,  et  De 
judic.  2,  5)  par  Sigoniiis  prœlorem  occupatum  fuisse  in  iis  quœ  essenl  imperii, 


dex  fjuiestionis. 
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qu'il  est  dans  une  relation  précise  avec  la  quœstio  de  sicariis 
et  veneficù.  La  loi  fondamentale  de  cette  qnœstio  prescrit  ut 
is  prœtor  jiidexve  quaestionis ,  oui  sorte  obvenerit  qusestio  de 
sicariis,  qiiœrat  ciim  judicihus  qui  ei  ex  lege  sorte  obvene- 
rint  (1)  et,  tandis  qu'une  série  d'exemples  concrets  nous 
montrent  cette  question  présidée  par  le  judex  qiisestionis  (2), 
toutes  les  autres  mentions  de  cq  judex  que  l'on  trouve  peuvent 
également  être  rapportées  aux  poursuites  de  meurtre  (3). 


judicem  qusestionis  in  Us  guœ  essent  cognitionis  n'existe  pas.  Linscription 
Orelli  3826  =  C.  I.  L.  III,  56*  (quœstioyium  causarumque  judex)  est  fausse. 
Le  judex  de  la  lex  repetund.  ligne  19,  que  Klenze,  Ad  leg.  Servil.  p.  34,  a 
voulu  après  d'autres  identifier  avec  le  judex  qusestionis  est  indubitablement 
le  préteur  lui-même  (III,  257,  note  1),  tandis  que  dans  d'autres  endroits  où 
un  judex  apparaît  comme  conduisant  l'affaire  ou  publiant  le  jugement 
(lignes  42-44.  60-64)  il  s'agit  du  juré  auquel  a  été  confiée  une  procédure 
accessoire,  la  procédure  pénale  contre  le  juré  défaillant  ou  la  procédure  de 
justification  et  de  distribution  qui  suit  la  litis  œstimatio.  Madvig  a  écarté 
une  bonne  part  des  erreurs  traditionnelles  dans  son  travail  sur  le  judex 
quaestionis  [De  Asconio  Fediano,  p.  121-133);  mais  son  étude  est  elle-même 
défectueuse  sous  plus  d'un  l'appoi't  quant  aux  conclusions  positives. 

fl)  Coll.  1,  3,  1.  Pareillement  Cicéron,  Pro  Cluenl.  34,  148  :  Jubet  lex  ea,  qua 
lege  hsec  quaestio  constituta  est,  judicem  qusestionis,  hoc  est  Q.  Voconium,  cum 
ils  judicihus,  qui  ei  obvenerint  —  vos  appellat,  judices  —  quaerere  de  veneno  ; 
le  préteur  est  ici  omis,  parce  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  qusestio  était 
présidée  par  un  judex  qusestionis. 

(2)  C.  Claudius  Pulcher,  le  consul  de  662  (ou  luoins  vraisemblablement  celui 
de  624)  est  appelé  dans  son  elogium,  C.  I.  L.  I,  p.  279  =  éd.  2,  p.  200  :  JEd.  cur. 
(en  &oo)  judex  q.  veneficis,  pr.  repetundis.  —  M.  Fannius  qui  présida  cette 
question  en  674  comme  préteur  l'avait  antérieurement  dirigée  comme  judex 
(Cic.  Pro  Rose.  4,  11  :  Te  quoque,  M.  Fanni,  quseso  ut  qualem  te  jam  antea 
populo  R.  prœbuisti,  cum  huic  eidem  qusestioni  judex  prseesses,  talem  te  et 
yiobis  et  rei  publicse  hoc  tempore  impertias).  —  C.  Junius,  hoino  aediliciiis,  jam 
prsetor  opinione  hominum  constitutus  (Cic.  Pro  Cluent.  29,  79),  présida  en  680 
les  poursuites  de  cette  espèce  contre  l'affranchi  Scamander,  C.  Fabricius  et 
Statius  Albius  Oppianicus  en  qualité  àe  judex  qusestionis  [Pro  Cluent.  27,  74. 
33);  Q.  Voconius  N'aso  présida  en  la  même  qualité  {Pro  Cluent.  34,  148),  en  688, 
la  poursuite  du  même  genre  contre  A.  Cluentius. —  César  enfin  présida  entre 
l'édilité  (689)  et  la  pi'éture  (692),  en  l'an  690,  comme  judex  qusestionis,  les  pro- 
cès de  meurtre  contre  L.  Luscius,  L.  Bellienus  et  Catilina  (Suétone,  Cses.  11  : 
In  exercenda  de  sicariis  qusestione  eos  quoque  sicariorum  numéro  habuit,  qui 
proscriptione  ob  relata  civium  Romanorum  capita  pecunias  ex  serario  accepe- 
rant,  quamquam  exceptas  Corneliis  legibus.  Asconius,  In  tog .  cand.  p.  91.  92. 
Cicéron,  Pro  Ligario.  4,  in  fine.  Dion,  37,  10). 

(3)  Tombait  sous  le  coup  de  la  loi  Cornelia  de  sicariis  celui  qui  mugislralus 
judexve  qusestionis  ob  capitalem  causam  pecuniam  acceperit,  ut  publica  lege 
reus  fieret  {Dig.  48,  8,  1.  1  .  Cicéron.  In  Val.    14.  34  :  Judices  quxstionum  de 
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Naturellement  le  tribunal  duquel  ressortissaient  les  crimes 
de  meurtre,  de  vol  à  main  armée  et  d'incendie,  alors  si  fré- 
quents à  Rome,  devait  ôtre  beaucoup  plus  chargé  que  les 
autres  questions  de  cette  époque.  11  semble  y  avoir  eu  en 
général  plusieurs  autres  directeurs  en  exercice  à  côté  du 
préteur  qui  y  était  affecté  (III,  230,  note  6);  en  l'an  688,  on  en 
trouve  cités  trois  qui  étaient  probablement  tous  trois  de 
simples  ;W«ce6  quœstionis  (1).  Il  se  peut  fort  bien  qu'au  lieu 
d'exercer  concurremment  la  juridiction,  ils  se  soient  partagés 
des  attributions  distinctes  :  Tempoisonnement  peut  avoir  été 
séparé  des  autres  meurtres  (2)  et  peut-être  le  meurtre  de 
parents  avoir  été  réservé  au  préteur  (3)  ;  la  disposition  de  la 
loi  Cornelia  qui  semble  étendre  le  tirage  au  sort  au  judex 
quœstionis  peut  se  rapporter  au  tirage  au  sort  des  compé- 


proximis  tribunalibiis  esse  depulsos.  Sont  nommés  sans  indication  de  quœstio  : 
Q.  Curtius  en  684  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  61,  158/,  C.  Octavius,  le  père  d'Auguste, 
préteur  en  693  (C.  /.  L.  I,  p.  278,  elog.  VI  -  éd.  2,  p.  199,  elog.  XXIX); 
C.  Visellius  Varro,  cousin  de  Cicéron  (Cicéron,  Brut.  76,  264)  :  P.  Claudius 
Pulcher,  né  vers  700,  mort  vers  740  (p.  293,  note  i)  ;  P.  Paquius  Scaeva,  qui 
commença  sa  carrière  politique  sous  César  ou  peu  après  la  mort  de  César 
(C.  /.  L.  IX,  2845)  ;  C.  Appuleius  M.  f.  Tappo  (Orelli,  3827  =  C.  /.  L.  V,  862)  ; 
C.  Papirius  Masso  (p.  293,  note  1)  ;  Q.  Varius  Geminus  (p.  293,  note  ij.  Nous 
avons  compris  dans  cette  énumération  les  queesitores  judices  ou  quœsilores 
tout  court  des  inscriptions  (p.  293,  note  1;. 

(1)  Tel  était  sûrement  Q.  Voconius  Naso  qui  dirigea  le  jury  de  Cluentius 
(p.  294,  note  2;.  Ses  deux  collègues  qui  jugèrent  inter  sicarios  M.  PUetorius  et 
C.  Flaminius  (III,  230.  note  1)  sont  ordinairement  considérés  comme  des 
préteurs  ;  mais  nous  savons  seulement  quils  ont  été  édiles  entre  684  et  687 
(Cicéron,  Pro  Cluent.  45,  126  :  Drumann,  5,  335).  Ils  peuvent  très  bien  avoir 
été  édiles  en  687  et  judices  quœstionis  en  688  ;  rien  ne  force  à  l'anomalie  sin- 
gulière selon  laquelle  deux  préteurs  auraient  présidé  la  même  question.  — 
Plusieurs  ywdices  quaestionum  sont  aussi  cités  en  696  (Cicéron,  In  Vat.  14,  34; 
p.  294,  note  3). 

(2)  Cf.  la  note  précédente  et  Cicéron,  De  d.  n.  3,  30,  74,  où  les  quaestiones 
sicae,  veneni  sont  coordonnées.  On  peut  aussi  concilier  ainsi  avec  l'existence 
de  plusieurs  chefs  à  la  tète  de  la  qiiaeslio,  l'argumentation  de  acéron,  Pro 
Cluent.  33,  90,  selon  laquelle  C.  Junius  aurait  pu  uniquement  être  poursuivi 
devant  lui-même  pour  pecunia  ob  rem  judicandam  capta  in  causa  capitali. 

(3)  Ce  n'est  sans  doute  point  par  un  simple  cas  fortuit  que  dans  les  deux 
seuls  procès  ex  lef/e  Cornelia,  à  raison  du  meurtre  d'un  père  ou  d'une  mère, 
dont  nous  connaissons  le  président,  ce  président  est  un  préteur  111.  p.  230. 
note  6). 
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tences  distinctes  (1).  —  Quant  à  la  position,  \q,  judex  qiiœstio- 
nis  apparaît  comme  ayant  un  caractère  semblable  à  celui  du 
préteur,  mais  un  rang  hiérarchique  inférieur.  Cette  fonction 
judiciaire  a  sa  place  dans  l'échelle  des  magistratures  (2),  où 
elle  est  ordinairement  occupée  entre  l'édilité  et  lapréture  (3); 
le  judex  a  la  coercition  attachée  à  la  magistrature  (4)  et  les 
appariteurs  des  magistrats,  même  des  licteurs  (5)  ;  il  prèle  le 
serment  des  magistrats  comme  le  préteur  (6)  ;  il  exerce  ses 
fonctions  dans  plusieurs  procès  de  la  même  espèce  (7)  ;  c'est 


(1)  Cette  doctrine  se  recommande  par  l'observation  qu'alors  le  tirage  au  sort 
des^î/rfice*  q.  et  celui  des  préteurs  avaient  absolument  la  même  valeur,  ainsi 
que  la  loi  semble  le  supposer.  Au  reste,  il  serait  aussi  concevable  que  l'on 
tirât  au  sort  le  nombre  nécessaire  de  judices  q.  sur  les  quatre  édiles  sortant 
annuellement. 

(2)  Ainsi  Cicéron,  Brut.  76,  264,  dit  de  C.  Visellius  Varro  :  Cum  post  curulem 
^.dililalem  judex  qusestionis  esset,  est  mortuus.  Les  inscriptions  montrent  la 
même  chose. 

(3)  Cette  fonction  apparaît  enti'e  l'édilité  curule  et  la  préturc  chez  C.  Pulcher 
(p.  294,  note  2),  César  (p.  294,  note  2)  et  P.  Paquius  Scœva  (p.  294,  note  3); 
entre  l'édilité  plébéienne  et  la  préture  chez  C.  Octavius  (p.  294,  note  3)  ;  entre 
l'édilité  et  la  préture  chez  Junius  (p.  294,  note  2)  ;  après  l'édilité  curule  chez 
C.  Visellius  Varro  (p.  296,  note  2)  ;  après  l'édilité  plébéienne  chez  C.  Papirius 
Masso  (p.  293,  note  1).  P.  Pulcher  (p.  293,  note  1)  et  Q.  Varius  Geminus  (p.  293, 
note  1)  appartiennent  au  temps  d'Auguste  dans  lequel  l'édilité  était  réunie 
au  tribunat  pour  former  un  échelon  et  cet  échelon  était  remis  aux  patri- 
ciens. Il  est  donc  dans  l'ordre  que  le  premier,  en  qualité  de  patricien,  ait 
occupé  cette  fonction  entre  la  questure  et  la  préture  et  que  le  second  l'ait 
vraisemblablement  occupée  entre  le  tribunat  et  la  préture.  Son  inscription 
paraît  énumércr  d'abord  les  fonctions  ordinaires,  puis  les  fonctions  extraor- 
dinaires et  inférieures.  Le  titre  de  judex  quaesitionis  rerum  capital,  se  trouve 
de  même  dans  l'inscription  de  C.  Appuleius  Tappo  (C.  /.  L.  V,  862)  après  les 
magistratures  ordinaires  (pr.,  sed.,  tr.  pi.,  q.). 

(4)  Cicéron,  ProCluent.  53, 147:  Quœ  vis  est,  quaabs  te  hi  judices coerceantur? 

(5)  Cicéron,  loc.  cit.  :  Quid  sibi  illi  scribœ,  quid  lictores,  quid  ceteri,  qtios 
apparere  huic  quaestioni  video,  volunt?  11,  74.  Cf.  II,  p.  15,  note  4. 

(6)  Cicéron,  Pro  Cluent.  33-35.  C'est  le  serment  général  des  magistrats  qui 
doit  être  prêté  par  chaque  magistrat  dans  les  cinq  jours  de  son  entrée  en 
charge  à  peine,  au  moins  d'après  la  lettre  de  la  loi,  non  seulement  d'une 
amende,  mais  de  la  perte  de  la  magistrature  (II,  293).  Une  preuve  en  sutlit, 
c'est  qu'il  est  désigné  comme  une  simple  formaUté,  souvent  négligée  (Cicéron, 
loc.  cil.  33,  91  :  Quse  res  nemini  umquam  fraudi  fuit;  34,  92  :  Si  in  aliquam 
legem  aliquando  noti  juraverat).  Le  judex  q.  ne  prétait  pas  le  serment  des 
jurés  et  devait  en  ce  sens  être  au  contraire  comme  le  prœtor  qualifié  ù'inju- 
ratus  (Cicéron,  Verr.  act.  i,  10,  32),  tout  comme  nous  opposons  aujourd'hui 
les  «  jurés  »  au  magistrat,  bien  que  le  magistrat  ait,  lui  aussi,  prêté  serment. 

(7)  Junius  et  César  (p.  294,  note  2). 
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près  de  lui  qu'est  faite  la  première  dénonciation  et  il  statue 
sur  l'admission  ou  le  rejet  des  poursuites  (1),  En  tant 
qu'une  liste  spéciale  de  jurés  était  dressée  pour  cette  fjuœstio 
(111,  264),  la  confection  peut  en  avoir  été  réservée  au  pré- 
teur; mais  le  tirage  au  sort  des  jurés  de  chaque  affaire  doit 
avoir  appartenu  au  jiidex  quœstionis.  En  face  de  tout  cela, 
on  ne  peut  guère  douter  que  le  judex  qiisestionis  ait  occupé 
une  situation  de  magistrat  et  ait  été  comme  le  préteur 
durant  un  an  à  la  tête  de  sa  quœstio.  Cela  ne  suffit  d'ailleurs 
pas  pour  établir  qu'il  ait  été  un  véritable  magistratus,  c'est-à- 
dire  un  magistrat  élu  dans  les  comices  ;  lajtidex  quœstionis 
paraît  au  contraire  être  opposé  dans  les  lois  au  magutra- 
tns  (2).  Il  a  donc  fallu,  ou  qu'il  fut  nommé  par  le  préteur 
qui  dirigeait  la  qusestio,  ou,  comme  il  est  plus  vraisemblable, 
que  ce  poste  se  liât  à  l'édilité,  comme  le  gouvernement  de 
province  de  l'époque  se  liait  à  la  préture  et  au  consulat. 
L'édile  d'une  année  était  probablement  de  AxoM  judex  quœstio- 
nis en  l'année  suivante.  Tout  au  moins,  César  a  ainsi  occupé 
cette  fonction  judiciaire  immédiatement  après  l'édilité. 

Quant  à  la  période  dans  laquelle  se  rencontre  le  judex 
quœstionis,  il  paraît  ne  pas  avoir  encore  existé  au  temps  des 
Gracques,  puisque  l'exercice  des  poursuites  de  meurtre  paraît 
avoir  été  alors  assuré  par  un  autre  procédé  (p.  290,  note  1). 
11  se  rencontre  pour  la  première  fois  vers  l'an  656,  C.  Pul- 
cher,  édile  curule  en  655,  étant  aussi  en  outre  cité  comme 
ayant  été  judex  q.  veneficiis  (p.  294,  note  2).  M.  Fannius 
doit  aussi  au  plus  tard  avoir  occupé  cette  charge  en  672 
(p.  294,  note  2).  Il  est  donc  certain  qu'elle  n'a  pas  été  créée 
par  Sulla.  Les  inscriptions  du  temps  d'Auguste  (3)  la  nom- 

(1)  Ainsi  César  sur  les  meurtriers  des  proscriptions  (p.  294,  note  2). 

(2)  Il  est  vraiscuii)lable,  d'après  les  termes  de  la  loi  rapportés  p.  29i,  que 
l'opposition  attribuée  sous  ce  rapport  par  le  Digeste  à  la  loi  Cornelia  (p.  2'Ji, 
note  3)  est  auth(>ntique. 

(3)  Cf.  p.  290,  note  3.  Los  inscriptions  de  Scneva  et  de  Tappo  appartiennent 
au  temps  où  le  tribunat  et  l'édilité  étaient  encore  occupés  successivement 
(II,  p.  214,  note  2).  Celles  de  Masso,  que  j'ai  vues,  sont  aussi,  d'après  lalnatiére 
(travertin)  et  l'écriture,  du  début  de  l'époque  d'Auguste.  Celles  de  P.  Pulcher 
et  de  Q.  Geminius  sont  plus  récentes  ;  mais  elles  sont  aussi  du  temps  d'Auguste. 
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ment  assez  souvent  ;  ensuite  elle  disparaît  et  elle  semble  avoir 
été  abolie  bien  avant  la  disparition  générale  de  la  procédure 
des  questions. 
Présidence  des      Si  Ics  œdUicii  ont  donc  occupé  une  présidence  de  pseudo- 

centumvirs     par  ,  .  . 

des  quxstorii.  magistrats  dans  l'une  des  grandes  cours  de  justice  criminelle 
de  la  République  récente,  le  seul  grand  jury  cbargé  d'afîaires 
civiles  non  criminelles  qui  connaisse  le  droit  romain,  le 
tribunal  des  centumvirs  institué  pour  les  affaires  d'hérédités 
dans  le  cours  du  xf  siècle  ou  le  début  du  vn'  (III,  263, 
note  2),  a  reçu  dans  les  ex-questeurs  des  pseudo-magistrats 
semblables  comme  présidents.  Cependant,  nous  ne  savons 
qu'une  chose,  c'est  qu'Auguste  leur  retira  cette  présidence 
et  la  transporta  aux  décemvirs  litibus  judicandis  et  au  prœ- 
tor  hastaruis  (III,  238) . 
judexAeXz  loi  Eufm,  \q  joitdex  ex  hace  legs  plebive  scito  factus^  que  la  loi 
de  Bantia  (1)  du  temps  des  Gracques  cite  à  la  fm  de  son  énu- 
mération  des  magistratures,  peut  pour  cette  raison  être  encjore 
nommé  ici,  quoique  l'objet  de  la  loi  n'étant  pas  connu,  on  ne 
puisse  rien  dire  de  satisfaisant  sur  les  attributions  de  cejudex. 

(Ij  C.  /.  L.  I.  p.  4j,  lignes  1   et  la  rapprochées  de  la  ligne  20. 


LE  YIGIXTISEXVIRAT  ET  LE  YIGLNTIYIRAT 
POSTÉRIEUR. 


Il  nous  faut  maintenant  étudier  en  même  temps  six  col-    Branchosdmi- 

ginti\irat. 

lèges  de  magistrats  (i).  Ce  sont  les  : 

1 .  Illviri  (durant  une  période  IlIIvirî)  capitales  ; 

2.  Illviri  (durant  une  période    ITIIriri)  œre  arr/ento  aiiro 
flando  feriundo  ; 

3.  nilviri  vils  in  iirbe  j)urgandis  ; 

4.  Ilviri  vils  extra   iirbern  purgandis,  —  supprimés  sous 
Auguste  ; 

o.  Xviri  litibus  jiidicandis  ; 

6.  Iinprœfecti  Capuam  Cumas^ —  supprimés  sous  Auguste. 

Ils  sont  à  la  vérité  absolument  indépendants  les  uns  des 
autres  sous  le  rapport  de  l'origine  comme  sous  celui  des 
attributions.  Cicéron  réunit  ceux  d'entre  eux  qu'il  nomme 
aux  questeurs  sous  le  nom  de  magistratiis  minores  (2).  Mais 
ils  ont  été  considérés  comme  formant  au  point  de  vue  de 
la  carrière  des  magistratures  une  catégorie  commune  ;  car 
l'usage  s'est  probablement  établi  dans  le  cours  du  vu^  siècle 

(i)  Ils  constituaient  sûrement  des  magistrats  élus  dans  les  comices  et  pour 
un  an.  Cf.  Festus,  p.  209,  note  .3  :  Populi  suffrcif/io;  Cicéron,  p.  304,  note  .j  : 
Suffrar/iis  populi  et  l'inscription  citée  tome  II,  p.  3.j7,  d'un  Illvir  cap.  et 
insequenti  anno  pro  Illviro. 

(2)  Cicéron,  De  leg.  (écrit  vers  702),  3,  3,  6  :  Minores  mafjistrnliis  partili  jiiris 
plures  in  pliira  sunto.  Militix  (les  tribuns  militaires).  Domi  pecuniam  publi- 
cam  cuslodiunto,  vincula  sontiuyn  servanto,  capilalia  vindicanlo,  aes  arr/enliim 
aurumve  publiée  signanto,  liles  contractas  judicanto,  quodcumque  senalus 
creveril  aqunlo.  Cf.  sur  la  définition  des  magistralus  minores  I.  21  [id.]. 
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et  la  loi  a  vraisemblablement  prescrit  sous  Auguste  d'occu- 
per une  de  ces  magistratures  avant  de  revêtir  la  questure 
(II,  p.  200).  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  plus  étroitement  liés 
que  ne  furent  le  tribunat  du  peuple  et  l'édilité  après  qu'Au- 
guste les  eut  également  rassemblés  pour  en  faire  un  des 
échelons  de  l'échelle  des  magistratures  (1),  et,  quoiqu'ils 
portent  en  conséquence  dans  les  commencements  à  côté  de 
leurs  noms  propres  un  nom  collectif,  dans  les  premiers 
temps  d'Auguste,  probablement  jusqu'en  l'an  734  (2),  celui 
de  viginti  sex  viri  (3),  et  ensuite  celui  de  viginti  viri  (4),  ils 
ne  peuvent  pas  pour  cela  être  regardés  comme  formant  un 
collège  unique  (a).  —  Nous  ne  savons  pas  quel  a  été  le 
rapport  hiérarchique  de  ces  diverses  magistratures  entre 
elles,  si  tant  est  qu'il  en  ait  existé  un.  L'ordre  adopté  plus 

(1)  Ces  magistratures  n'étaient  sans  doute  pas  réunies  pour  le  vote,  et  les 
comices  nommaient  distinctement  à  chacune.  Mais  l'élection  peut  fort  bien 
avoir  eu  lieu  pour  toutes  le  même  jour  et  sous  la  même  présidence. 

(2)  La  suppression  des  Uviri  viis  extra  urbem  purgandis  se  place  probable- 
ment en  l'an  734  (p.  313)  et  celle  des  Illlviri  prœfecti  Capuam  Cumas  vraisem- 
blablement à  la  même  époque;  toutes  deux  sont  certainement  antérieures  à 
l'an  742. 

(3)  Parmi  les  écrivains,  les  seuls  qui  citent  les  XXVI  viri  sont  Festus,  p.  233  : 
Prœfecti  quattiior  [qui  iri]  vigintîsexvirum  numéro  populo  suffragio  creati 
erant  et  Dion,  54,  26  (II,  122)  où  il  parle  de  la  nomination  des  vigintiviri  de  741 
et  continue  en  disant  :  Oî  Se  Sh,  slVoaiv  o'j'zoï  otvopsç  ex  tôIv  î^  xal  z:Y.oisiv  zlaiv, 
puis  énumère  les  diverses  magistratures.  En  outre,  ils  sont  nommés  sans 
autre  addition  dans  quatre  inscriptions  (C.  /.  L.  VI,  1317.  XIV,  2105.  3945. 
Marini,  Arv.  p.  806;  rassemblées  C.  /.  L.  I,  p.  186),  qui  semblent  toutes 
appartenir  au  temps  d'Auguste.  La  dénomination  ne  convient  pas  au  temps  de 
César,  où  tout  au  moins  les  deux  premiers  de  ces  collèges  avaient  été  rendus 
plus  nombreux.  Nous  ne  savons  si  elle  eût  été  exacte  antérieurement  ni 
d'une  manière  générale  si  elle  remonte  aux  temps  antérieurs  à  Auguste. 

(4)  Dion,  loc.  cit.  et  60,  5  :  Toù?  yajjijipoù;  èv  'zo'îç  sI'xoctlv  àvSpâatv  à'pÇat... 
ixÉA^uas.  Tacite,  Ann.  3,  29  :  Ut  munere  capessendi  vigintiviratus  solvereiur. 
Vila  Didii  Juliani,  1  :  Inter  vigintiviros  lectus  est  suffragio  matris  Marci.  Le» 
inscriptions  de  l'époque  du  vigintivirat  ne  le  nomment  jamais  et  mentionnent 
toujours  la  magistrature  spéciale.  La  combinaison  des  deux  dénominations 
(XXvir  monetalis)  dans  l'inscription  de  Q.  Sosius  Priscus  le  consul  de  169 
(C.  /.  L.  XIV,  3609)  est  incorrecte. 

(5)  C'est  ainsi  qu'on  réunit  dans  les  municipcs  les  deux  magistrats  chargés 
de  la  juridiction  et  les  deux  magistrats  chargés  de  l'édilité  tout  à  fait  habi- 
tuellement sous  le  nom  de  quattuorviri,  et  que  même,  scmble-t-il,  à  Trebula 
Mutuesca,  on  les  réunit  tous  quatre  à  deux  directeurs  fanorum  et  à  deux  direc- 
teurs serarii  sous  celui  d'octo  viri  [C.  L  L.  IX,  p.  78.'i}. 
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haut  est  essentiellement  celui   dans  lequel  les  énumèrent 
Dion  et  Cicéron  (1). 

Ces  magistratures  du  rang  le  moins  élevé  étaient,  nous 
rapporte  Cicéron  (p.  299,  note  2),  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions spéciales,  employées  au  gré  du  sénat  à  des  fonc- 
tions supplétoires  extraordinaires.  Nous  n'en  possédons  pas 
d'exemple  concret. 

Nous  ne  savons  pas  davantage  combien  de  temps  ont  sub- 
sisté ces  magistratures.  On  peut  en  établir  l'existence  jus- 
qu'au début  du  ni^  siècle  (2)  ;  on  n'en  trouve  pas  trace  dans 
les  institutions  de  Dioctétien  et  de  Constantin.  Il  est  présen- 
tement impossible  de  décider  si  elles  ont  disparu  dans  le 
cours  du  nf  siècle  ou  seulement  sous  Dioclétien. 


TRES    VIRI  CAPITALES. 

r»n  les  annelle  ésa- 

pi  taies. 


Les  très  viri  capitale.^;  (3),  ou,  comme  on  les  appelle  éga-    Très  viri  ca- 


[V]  Cicéron  cite  les  collèges  n"'  1,  2  et  5  en  omettant  les  trois  autres,  Dion 
indique  comme  existants  les  no^  l,  2,  3,  5,  comme  supprimés  les  n»^  4  et  6. 
Dans  linscription  d'Arezzo,  Gori,  2,  296  =  C.  /.  L.  XI,  1837,  les  trois  magis- 
tratures nos  o,  2  et  3  sont  énumérées  dans  cet  ordre;  dans  celles  de  Rome, 
C.  I.  L.  VI,  1435.  1436,  dun  triumvir  kapit.  a.  a.  a.  f.  f.  f.  les  magistratures 
1  et  2  sont  cumulées  en  mettant  la  première  au  premier  rang  ;  dans  deux 
autres  inscriptions,  C.  L  L.  V,  36.  IX,  2843,  le  vigintivivat  est  occupé  deux  fois, 
et  la  magistrature  n»  3  dans  la  première  avant  la  magistrature  n°  3,  dans  la 
seconde  avant  la  magistrature  n<>  1.  Le  decemvirat  semble  donc  avoir  été 
regardé  comme  la  moindre  de  ces  magistratures. 

(2)  L.  Cœsonius  Lucillus  Macer  Rufinianus,  un  des  vif/intiviri  reip.  curandse 
de  ran  238  (Orelli,  3042  =  C.  /.  L.  XIV,  3902),  Q.  Petronius  Mclior  sod.  Aitf/. 
en  l'an  230  (Henzen,  6048  =  C.  /.  L.  XI,  3367)  et  l'Annianus  en  fonctions 
comme  légat  de  légion  en  l'an  242  (inscription  de  Mayence,  Westdeutsch. 
Korr.  Blall,  1881,  p.  148)  ont  commencée  leur  carrière  coumie  decemviri  stl. 
jud.;  Ser.  Calpurnius  Dexter,  consul  en  223,  l'a  commencée  comme  Illvir  ynone- 
talis  (Henzen,  6303  =  C.  I.  L.  VI,  1368)  ;  Balbinus  Maximus,  consul  en  232  ou 
233,  l'a  commencée  comme  Illvir  capitalis  (C.  /.  L.  VI,  1532).  Je  n'ai  pu 
trouver  d'exemple  postérieur  du  vigintivirat  et  l'étude  spéciale  faite  avec 
soin  de  Jul.  Ccnterwall,  Qude  publica  officia  ante  quaesturam  fjeri  solita  siiit 
lemporibus  iinperatorwn,  in-8%  Lpsal,  1874,  aboutit  à  la  même  conclusion. 
Cependant  il  ne  faut  construire  aucune  théorie  sur  le  silence  des  inscriptions 
du  III';  siècle,  parce  qu'autant  les  cursus  lionorum  complets  constituent  la 
règle  dans  les  deux  premiers  siècles  de  l'Empire  et  au  commencement  du  iiiS 
autant  ils  deviennent  rares  par  la  suite. 
(3)  C'est  la  seule  dénomination  que  connaissent  soit   les  lois,  ainsi   la  loi 


302  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

lement  dans  la  langue  courante,  les  très  viri  noctiirni  (1), 
nommés  aussi  fréquemment  très  viri  tout  court,  ont  été  in- 
troduits comme  institution  permanente  (2)  vers  l'an  465  (3). 
Mais  ils  ont  à  partir  de  là  longtemps  existé  sans  être  élus  par 
les  comices,  en  étant  probablement  nommés  par  le  préteur 
urbain  (4).  C'est  seulement  entre  Tan  512  et  l'an  630  que 
l'élection  populaire  a  été  étendue  à  ces  triumvirs  par  une 
loi  du  tribun  du  peuple,  L.  Papirius  (5),  et  qu'ils  sont  ainsi 


Papiria  (note  5)  et  celles  citées  p.  303,  note  1,  soit  les  inscriptions  (Henzen, 
Ind.  p.  106)  et  c'est  aussi  la  dénomination  habituelle  chez  les  auteurs. 

(1)  Cette  dénomination  est  employée  par  Tite-Live,  9,  46,  3  ;  Val.  Max.  8,  1, 
Damn.  6;  Paul,  Dig.  1,  15,  1  :  Apiid  velustioves  incendiis  arcendis  triumviri 
pi-œei'ant,  qui  ah  eo  quod  excubias  arjebant  noctiirni  dicti  siint.  La  similitude 
absolue  des  attributions  que  nous  allons  avoir  à  décrire  ne  laisse  aucun  doute 
sur  l'identité  de  ces  magistrats  et  des  Illviri  capitales. 

(2)  Tite-Live,  9,  46,  3,  dit  de  Cn.  P'iavius,  édile  curule  en  450  :  Quein  ali- 
quanto  anle  desisse  scriptiim  facere  arguit  Macer  Licinius  Iribiinatu  ante  gesto 
triiimviratibusque  nocturno  alfero,  allero  colonise  deducendse.  Cette  allégation 
est  sujette  à  objection  sous  deux  rapports  :  d'abord  Tite-Live  ne  relate  la 
création  de  ce  triumvirat  qu'en  465;  ensuite  il  n'a  pris  place  qu'au  vi^  siècle 
parmi  les  magistratures,  parmi  lesquelles  Macer  le  compte  là  évidemment. 
On  pourrait  lever  la  première  difficulté  par  la  supposition  admissible  d'une 
création  extraordinaire  de  pareils  triumvirs  faite  avant  465;  mais  on  ne  peut 
écarter  la  seconde.  L'autorité  de  Macer  est  si  faible  en  général,  et  particuliè- 
rement quand  il  fait  la  préhistoire  d'un  champion  de  la  démocratie  du  vo  siè- 
cle, que  cette  allégation  ne  doit  pas  (comme  le  fait  Sccck ,  Kalendertafel, 
p.  24)  être  à  moitié  écartée  et  à  moitié  prise  pour  point  de  départ  de  combi- 
naisons problématiques,  mais  pleinement  mise  de  côté  par  la  critique. 

(3)  Tite-Live,  Ep.  11  (entre  464  et  probablement  467)  ;  Triumviri  capitales 
timc  j)rimuni  creati  sunt.  Il  a  fallu  une  loi  pour  cela  ;  car  d'une  part,  le  droit 
de  délégation  des  magistrats  supérieurs  était  délimité,  spécialement  dans 
l'administration  urbaine  (I,  255  [253])  et,  d'autre  part,  l'obligation  était  impo- 
sée aux  magistrats  supérieurs  de  nommer  annuellement  ces  auxiliaires  ;  si, 
en  outre,  creare  ne  se  dit  pas  d'une  nomination  facultative,  creaiio  désigne 
toute  nomination  légalement  prescrite  et  obligatoire  pour  les  magistrats  com- 
pétents, aussi  bien  celle  des  magistrats  créés  per  populiim  que  celle  du  dicta- 
teur par  le  consul  et  que  les  nominations  analogues.  Le  nombre  trois  (I,  36 
[id.])  et  la  relation  de  la  compétence  de  ces  très  viri  avec  la  compétence  la  plus 
ancienne  des  questeurs  impliquent  pour  le  collège  une  origine  relativement 
récente. 

(4)  Cela  est  vraisemblable,  parce  qu'il  a  plus  tard  la  pi'ésidence  de  l'élection. 

(5)  Festus,  V.  Sacramento,  p.  347:  Qua  de  re  (sur  \e  sacramentum  de  50  ou  500 
as)  lege  L.  Papiri  tr.  pi.  sanctum  est  his  verbis  :  «  Quicumque  prsetor  posi/iac 
"  factus  eril  qui  inter  civis  Jus  dicet,  très  viros  capitules  populum  rogato,  hique 
«  très  viri  [capitales]  quicumque  [posUiac  fa]cti  erunt  sacramenla  exi[gunto] 
u  judicantoque  eodemque  jure  sunlo,   uti  ex  legibus  plebeique  scilis  exigere 
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entrés  dans  la  classe  des  magistrats  (1).  César  a  élevé  leur 
nombre  à  quatre  (2).  Mais  Auguste  les  a  ramenés  à  leur 
chiffre  antérieur  (3).  La  présidence  de  leur  élection  appar- 
tient au  préteur  urbain  (III,  p.  14o). 

Le  rôle  des  triumvirs  consiste  à  assister  les  magistrats 
supérieurs  dans  leurs  fonctions  judiciaires.  Leurs  attribu- 
tions peuvent  se  grouper  aux  points  de  vue  qui  suivent. 


A.  Assistance  en  ynatière  de  justice  criminelle. 
1.  La  magistrature  a,  comme  l'indique  son  nom,  tiré  son    Compiicncc m 


origine  de  la  surveillance  des  prisonniers  et  de  Texécution 
des  condamnations  capitales  (4).  Quand  cette  exécution  a 
lieu  par  voie  de  strangulation,  dans  l'intérieur  de  la  prison, 
comme  c'est  l'habitude  pour  les  personnages  de  distinction  et 
pour  les  femmes,  les  triumvirs  y  procèdent  en  personne  (5). 
Quand  elle  a  lieu  hors  de  la  prison  par  la  main  du  bourreau, 


vjudicareque  esseqiie  oportet.  »  —  La  détermination  de  date  résulte,  d'une  part, 
de  ce  que  la  loi  suppose  l'existence  d'au  moins  deux  préteurs  et,  de  l'autre, 
de  ce  que  les  lois  citées  p.  303,  note  1,  connaissent  déjà  les  triumvirs  comme 
magistrats. 

(1)  Le  Illvir  cap.  figure  vers  630  dans  la  liste  des  magistrats  dans  la  loi  de 
Bantia  et  dans  la  lex  repetundarum  (II,  222). 

(2)  Un  quattuorvir  capitalis  de  cette  époque  est  nommé  par  l'inscription 
C.  /.  L.  IX,  2845.  Suétone,  Caes.ii  :  Praetorum  aedilium  quœstorumque,  mino- 
riim  etiarn  maçiislratuum  numerum  ampliavit. 

(3)  La  quatrième  place  a  nécessairement  été  de  nouveau  supprimée  dès  le 
temps  du  vigintisexvirat  (p.  300,  note  3j. 

(4)  Cicéron,  De  lerj.  3,  3,  6  (p,  298,  note  2)  :  Vincula  sonlium  servanto, 
capitalia  vindicanto.  Pomponius,  Dirj.,  1,  2,  2,  30  :  Triumviri  capitales  qui 
carceris  cuslodiam  haberent,  iit,  cum  animadverli  oporlevel,  intervenlu  eorum 
fieret.  Tite-Live,  32,  26  :  Triumviri  carceris  laulumiarum  inlenliorem  custodiam 
habere  jussi. 

(5)  La  strangulation  dans  la  prison  est  appelée  positivement  le  suppliciwn 
Iriumvirale  (Tacite,  Ann.  5,  10).  Salluste,4,  53:  Consul...  très  viros  quae  suppli- 
cium  postulabat  pararejubet...postquam  demissus  est  Lenluliis,  vindices  rerum 
capitalium  (Cf.  Cicéron,  note  4,  capitalia  vindicanto)  quifnis  prœceptum  erat 
laqueo  rjulam  fregere.  Val.  Max.  5,  4,  7  :  Sariguinis  ingenui  mulierem  praetor 
apud  tribunal  suurn  capitali  crimine  damnatam  triumviro  in  carcerem  necandam 
tradidit.  Sénèque,  Contr.  7.  1[16],  22  :  Triumviris  opus  est,  comitio,  carnifice. 


minclle. 
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ils  doivent  présider  à  son  accomplissement  (1).  —  Il  y  a  une 
corrélation  entre  ce  rôle  de  bourreaux  et  la  destruction  par  le 
feu  des  livres  défendus  (2)  à  laquelle  ils  procèdent  avec  les 
édiles  (p.  204). 

2.  La  coercition  proprement  dite  n'appartenant  qu'aux 
magistrats  supérieurs  (I,  176  [177]),  le  droit  des  triumvirs  de 
mettre  les  accusés  en  prison  préventive  (3)  ne  peut  nécessaire- 
ment être  entendu,  en  face  de  citoyens  romains,  que  d'une 
mesure  provisoire  d'urgence  connexe  à  la  surveillance  exer- 
cée par  eux  sur  la  prison  publique.  Par  corrélation  ils  ont 
le  droit  de  recevoir  la  dénonciation  des  crimes  et  de  procé- 
der aux  actes  d'instruction  immédiatement  nécessaires  (4), 
en  sorte  que  la  police  criminelle  de  la  capitale  était  vérita- 
blement entre  leurs  mains  (5).  Ils  avaient,  dans  ce  but,  leur 
siège  au  Forum,  non  loin  de  la  prison  publique,  à  la  colonne 
Meenia  (6). 

(1)  Val.  Max.  8,4,  2  :  Se)'vus...  a  judicibus  damnatus  et  a  L.  Calpurnio  trium- 
viro  in  crucem  actus  est. 

(2)  Tacite,  Agric.  2. 

(3)  Ainsi  sont  incarcérés  par  les  triumvirs  un  primipilaire  pour  relations 
avec  un  jeune  garçon  (Val.  Max.  6,  1,  10),  le  poète  Nœvius  pour  injure  (Aulu- 
Gelle,  3,  3,  15),  un  certain  P.  Munatius  pour  port  illicite  d'une  couronne 
(Pline,  iî.n.  21,  3,  8). 

(4)  Cicéron,  Pro  Cliient.  13,  donne  un  tableau  intelligible  dune  pareille  pro- 
cédure :  un  individu  soupçonné  de  meurtre  est  conduit  au  tribunal  du  trium- 
vir par  les  amis  du  défunt,  et,  comme  il  avoue  et  dénonce  l'instigateur  du 
crime,  celui-ci  est  aussi  conduit  devant  le  triumvir.  Varron,  De  l.  L.  6,  81  : 
Quagstores  a  quaerendo,  qui  conqiiirerent...  maleficia,  quae  triumviri  capitales 
niinc  conquirunt. 

(5)  Asconius,  In  Milon.  p.  38  :  Tribiini  plebis  in  rostra  produxerant  trium- 
virum  capitalem  eumque  interrog avérant,  an  Galatam  Milonis  servum  caedes 
facientem  deprehendisset.  Ille  dormientem  in  taberna  pro  fugitioo  prehensum 
et  ad  seperductum  esse  responderat.  Deniintiaverant  tamen  triumviro  ne  servum 
remitteret.  Dans  Plaute  [Aulul.  3,  2,  2),  quelqu'un  est  menacé  :  Ad  tresviros 
jam  eqo  deferam  tuum  nomen...  quia  cultrum  habes  ;  ailleurs  [Asin.  éd.  Fleck- 
eisen,  131)  d'une  lena  :  Ibo  ego  ad  tris  viros  vostraque  ibi  nomina  faxo  erunt  : 
capitis  te  perdam  ego  et  filiam.  Cicéron,  pro  Cluent.  13,  39:  (Q.  Manlius 
îllvir)  ad  eam  columnam,  ad  quam  multorum  saepe  convicïis  perductus  erat, 
tum  suffragiis  populi  pervenerat. 

(6)  Cicéron,  loc.  cit.  et  Divin,  in  Case.  16,  30  :  Vobis  tanta  inopia  reorum  est, 
ut  mihi  causam  prœripere  conemini  potius  quam  aliquos  ad  columnam  Mœ- 
niam  vestri  ordinis  reos  reperiatis  et  le  scoliaste,  p.  121  :  Velut  fiires  et  servos 
nequam  qui  apud  Iriumviros  capitales  apud  columnam  Maeniam  pimiri  soient. 
Cf.  Becker,  Topogr.  p.  322. 
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3.  En  leur  qualité  de  magistrats  directement  chargés  de 
la  police  de  sûreté  de  la  capitale,  les  triumvirs  avaient  en 
particulier  à  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon 
ordre  (1),  dans  les  moments  suspects  même  à  établir  des 
postes  de  surveillance  et  à  faire  des  patrouilles  nocturnes  (2), 
non  d'ailleurs  sans  avoir  droit  à  l'assistance  des  quinquevirs 
de  l'autre  côté  du  Tibre  (p.  321),  enfin  à  punir  ou  à  admo- 
nester, selon  leur  rang,  les  personnages  arrêtés  comme  vaga- 
bonds (3). 

4.  Pour  la  même  raison,  ils  partagent  avec  les  consuls 
(III,  1S9),  les  tribuns  du  peuple  (III,  379)  et  les  édiles  (lY, 
206)  le  devoir  de  se  rendre  sur  le  théâtre  des  incendies  (4). 

On  ne  trouve  nulle  part  un  vestige  d'une  juridiction  cri- 
minelle indépendante  exercée  par  eux  (5)  et,  par  suite,  ils 
ne  se  sont  jamais  trouvés  dans  le  cas  de  défendre  un  de  leurs 
jugements  devant  le  peuple;  on  n'aurait  d'ailleurs  pas  pu 
facilement  accorder  le  droit  d'agir  avec  le  peuple  à  des 
magistrats  d'un   rang  aussi  infime.    En  faisant   fustiger  les 


(1)  Tite-Livc,  23,  1,  10  :  IncusuLi  graviter  ab  senatu  œdiles  triumvirique  capi- 
tales, quod  non  prohibèrent,  cura  emovere  eam  mullitudinem  e  foro  ac  disicere 
apparatus  sacroriim  conati  essent,  haud  procul  afidt,  qiiin  violarentur. 

(2)  Tite-Livc,  39,  14,  10,  dans  le  récit  de  l'atl'aire  des  Bacchanales  :  Trii/m- 
viris  capilalibus  mandatum  est,  ut  vigilias  disponerent  per  iirbem  servarent- 
qiie,  ne  qui  nocturni  cœtus  fièrent,  c.  16,  12  :  Vif/iliarutn  nocturnarum  curam 
per  urbem  minoribiis  inagislratibus  mandavimiis.  c.  17,  5  :  Multi  ea  nocte... 
custodiis  circa  portas  positis  fugientes  a  Iriumviris  compre/iensi  et  reducti 
sunt.  Val.  Max.  8,  1,  Dumn.  6  :  P.  Villius  triumvir  nocturnits  a  P.  Aquillio 
Ir.  pi.  accusatus  populi  judicio  concidit,  quia  vigilias  neglegentius  circum- 
ierat.  Paul  (p.  302,  note  1)  :  Excutnas  agebant.  Asconius,  In  Mil.  p.  38  (p.  304, 
note  3).  Le  successeur  postérieur  des  triumvirs,  le  prœfeclus  vigilum  devait 
être  à  son  poste  toute  la  nuit  ;  il  a  pu  en  être  déjà  ainsi  de  nos  nocturni. 

(3)  Plaute,  Amph.  in.  :  Qui  me  aller  est  audacior  liomo...  qui  hoc  noclis 
solus  ambulem  ?  Quid  faciam,  si  nunc  très  viri  me  in  carcerem  compegerint, 
inde  ci'as  e  promptuaria  cella  depromar  ad  flagrtcm,  nec  caiisam  liceat  dicere 
mihi  neque  in  ero  quicquam  auxili  siet  ?  Horace,  Epod.  4,  11  :  Sectus  flagellis 
hic  Iriumviralibus  prœconis  ad  faslidium.  Scolies  de  Cicéron,  Div.  {p. 304,  note  6). 

(4)  Paul,  p.  302,  note  1.  Val.  Max.  8,  1,  Damn.  3:  M.  Mulvius  Cn.  Lol- 
lius  L.  Sextilius  lriumvi)i  quod  ad  incendium  in  sacra  via  ortu)n  extinguen- 
dum  tardius  vénérant,  a  Iribunis  ]debis  die  dicta  apud  populum  damnuti  sunt. 
Tite-Live,  39,  14,  10. 

(3)  La  délinition  de  Dion,  34,  26  :  Ot  Tpeîî  oî  Ta;  to-j  Gavâ-cou  ot/a;  r.oos-zz- 
TayiiÉvoi  n'est  qu'une  traduction  qui  n'est  pas  absolument  partaito. 

Droit  Pudl.  Rom.,  l.  IV.  iO 
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individus  arrêtés  la  nuit,  quand  c'étaient  des  esclaves,  ils 
n'accomplissaient  pas  plus  un  acte  de  juridiction  qu'en  leur 
adressant  une  réprimande,  quand  c'étaient  des  hommes  libres. 
La  détention  préventive  ordonnée  par  eux  pouvait,  à  la  vérité, 
donner  lieu  à  un  emprisonnement  prolongé,  voire  même  à 
une  prison  perpétuelle,  si  le  personnage  incarcéré  recourait 
vainement  à  la  seule  voie  de  droit  qu'il  eut  contre  elle,  à  l'in- 
tercession des  magistrats  supérieurs  et,  en  particulier,  des 
tribuns  du  peuple  (1).  Mais  la  prison  préventive  n'est  pas 
une  peine  au  sens  légal.  Les  condamnations  véritables, 
même  contre  des  esclaves,  n'étaient  jamais  prononcées  par 
les  triumvirs,  elles  l'étaient  toujours  par  des  tribunaux 
(p.  304,  notel). 


B.  Assistance  en  matière  de  justice' civile. 

1.  Suivant  une  des  idées  fondamentales  du  système  juridi- 
que romain,  le  peuple  répiime  bien  les  délits  commis  contre 
lui-môme,  mais,  pour  ceux  dirigés  directement  contre  un 
citoyen,  il  attend  que  la  partie  lésée  intente  une  action  et 
il  se  contente  de  venir  alors  au  secours  de  son  bon  droit. 
Sans  doute  les  infractions  du  second  ordre,  atteignant  toutes 
indirectement  plus  ou  moins  l'Etat,  peuvent  aussi,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  être  regardées  comme  des  délits 
contre  l'Etat  et  être  soumises  à  ce  titre  au  tribunal  du  peuple; 
et  naturellement  cela  est  arrivé  à  Rome  de  tous  les  temps. 
Cependant,  les  limites  de  ce  domaine  sont  de  nature  très 
élastique  et  dans  le  cours  du  développement  de  la  Répu- 
blique romaine,  elles  se  sont  plutôt  rctrécies  qu'élargies.  Car, 
si,  d'un  côté,  les  procès  en  paiement  d'amendes  intentés  par 
les  magistrats  et  spécialement  parles  édiles  (I,  t90  [188])  ont 


(1)  C'est  ce  que  montrent  les  cas  rapportés  p.  304,  note  3.  Les  tribuns  font 
mettre  Nœvius  en  liberté  après  qu'il  a  fait  des  sollicitations  poétiques.  Le 
primipilairc  fait  vainement  appel  aux  tribuns  et  termine  sa  vie  en  prison 
(cf.  Val.  Max.  6,  3,  3)  ;  de  même  P.  Munatius. 
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eu  pour  effet  de  déférer  à  l'assemblée  judiciaire  du  peuple 
quelques  délits  isoMs  de  ce  genre,  ainsi,  par  exemple,  l'usure, 
c'est  beaucoup  plus  que  balancé  par  l'insuffisance  qui  paraît 
s'être  produite  de  bonne  heure  dans  le  fonctionnement  de  la 
justice  criminelle  des  questeurs  (IV,  243),  insuffisance  par 
suite  de  laquelle  la  répression  des  crimes  de  droit  commun 
les  plus  graves,  en  particulier  du  meurtre  et  de  l'incendie, 
a  probablement  été  plus  efficace  dans  la  période  la  plus 
ancienne  que  dans  la  période  moyenne  de  la  République. 

C'est  ce  phénomène  qui  a  été  la  cause  des  efforts  faits  par 
la  législation  pour  renforcer  l'action  civile,  pour  lui  don- 
ner une  forme  qui  la  rendit  d'une  application  plus  générale 
et  qui  amena  une  compensation  de  l'infraction  commise  cor- 
respondant jusqu'à  un  certain  point  aux  exigences  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  morale.  Il  faut  comprendre,  parmi  ces  efforts, 
les  facilités  nouvelles  données  à  l'exercice  de  l'action,  l'aggra- 
vation apportée  aux  peines  civiles  et  la  transformation  du 
personnel  des  juges.  On  peut  citer,  au  premier  point  de  vue, 
l'admission  des  actions  populaires  et  l'introduction  des  pri- 
mes allouées  aux  accusateurs,  et,  au  second,  le  système  de 
la  quadruplation.  Au  troisième,  il  faut  relever  la  création 
de  nos  triumvirs  (1)  comme  autorité  à  laquelle  sont  déférés, 


(1)  La  compétence  qui  leur  est  ainsi  attribuée  ressort  de  la  remarquable  dia- 
tribe du  Persa  de  Plante,  lignes  61  et  ss.  (étudiée  en  dernier  lieu  par  Gœtz, 
R/iein.  Mus.  30,  167,  où  sont  citées  les  explications  antérieures).  Le  qitadru- 
plator,  qui  tire  son  gain  des  pertes  d'autrui  est  justifié  comme  agissant  dans 
lintérét  public  (pttblicae  rei  causa),  mais  le  souhait  est  exprimé  de  deux  res- 
trictions au  système.  11  faudrait,  en  premier  lieu,  qu'il  laissât  à  lÉtat  la  moitié 
de  la  peine  qu'il  obtient  {sed  si  leffirupam  damnet,  det  in  publicum  dimidium,  où 
la  correction  de  Kitschl  de  si  en  ni  rompt,  à  mon  avis,  l'ordre  des  idées);  en 
second  lieu,  que  le  risque  fut  réciproque  dans  le  procès,  cest-à-dire  que,  le 
quadruplalov  intentant  par  manus  injecdo  contre  le  prétendu  délinquant  l'ac- 
tion pour  le  quadruple  du  montant  du  préjudice,  le  second  devrait  aussi  avoir, 
au  cas  de  rejet  de  la  demande,  le  droit  de  réclamer  au  premier  la  même  somme, 
dans  la  même  forme  rigoureuse  de  procédure,  de  façon  que  les  deux  parties 
se  présentent  dans  des  conditions  égales  devant  les  triumvirs  fuhi  quadru- 
plator  quempiam  injexil  manum,  lanlidem  ille  illi  rursus  injicial  inanum.  ni 
œqua  parti  prodeant  ad  tris  viros),  qui  ne  peuvent  être  que  les  triumvirs  capi- 
taux. 11  faut  donc  que  le  quadruple  soit  revenu  tout  entier  au  demandeur, 
au  moment  de  l'introduction  de  la  quadruplation,  qui  peut  se  placer  à  l'époque 
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nous  ne  savons  dans  quelle  étendue,  mais  certainement  dans 
une  large  mesure,  des  procès  civils  en  la  forme  et  criminels 
au  fond  (i),  qui  sont  instruits  par  le  préteur,  mais  tranchés 
par  eux  (2).  —  Après  le  vi^  siècle,  il  n  est  plus  question  de 
ces  procès  des  triumvirs.  Le  fonctionnement  de  la  procédure 
des  questions  doit  avoir  eu  pour  effet  de  faire  reculer  celle- 
là  et  de  l'écarter  progressivement. 
Leur  rôle  dans      2.  Le  recouvrcmcut  des  sacramenta  perdus  dans  les  procès 

les  procès  civils.  ,  i  r,  ,  r  ■  i 

civils  organisés  par  les  prêteurs,  et,  par  conséquent,  proba- 
blement aussi  leur  versement  à  T^Erarium,  incombent  aux 
triumvirs  (3). 

3.  Les  contestations  sur  l'obligation  de  remplir  les  fonc- 
tions de  juré  sont  soumises  à  la  décision  des  triumvirs  (4). 


de  Plaute,  tandis  que  plus  tard  le  vœu  exprimé  par  le  poète  fut  réalisé  et 
l'accusateur  ne  garda  pour  lui  qu'une  quote-part  du  montant  de  la  peine  qui 
n'excédait  pas  la  moitié  et  qui  lui  était  souvent  inférieure.  Cette  procédure  est 
mentionnée,  en  outre,  à  côté  de  la  7nulla  du  magistrat  (I,  192  [189],  note  1) 
dans  le  Truculentus,  4,  2,  49  :  Post  id  ego  te  manum  injiciam  quadritpuli, 
venefica,  suppostrix  imernm  :  er/o  edepol  jam  tua  prohra  aperibo  omnia.  II  est, 
en  conséquence,  probable  et  d'ailleurs  croyable  en  soi  qu'elle  était  admissible 
même  en  face  d'infractions  telles  que  l'avortement  et  la  supposition  de  part. 
Seulement  la  prononciation  de  la  peine  capitale  ne  pouvait  naturellement  pas 
être  poursuivie  par  cette  voie. 

(1)  Demelius,  Zeitschr.  f.  Rechtsgeschichte,  1,  1861,  363,  voit  dans  le  pro- 
cès de  Plaute,  une  action  criminelle  ;  mais  une  pareille  action  est  exclue  en 
la  forme  par  l'emploi  de  la  manus  injectio,  elle  Test  même  en  réalité  par 
l'apparition  d'un  demandeur. 

(2)  Plaute  dit  clairement  que  les  parties  comparaissent  devant  les  très  vin 
seulement  après  la  manus  injectio  réciproque,  c'est-à-dire  après  la  procé- 
dure in  jure.  C'est  donc  in  judicio  que  siègent  les  triumvirs,  comme  font 
les  décemvirs  litibus  judicandis  da.ns  les  procès  de  liberté  (p.  316),  avec  cette 
seule  différence  que  la  récusation  a  nécessairement  été  inadmissible  devant 
les  très  viri.  Le  judicare  que  la  loi  Papiria  (p.  302,  note  3)  signale  avec  l'acte 
de  sacramenta  exigere  comme  constituant  leur  compétence,  et  le  trium  virum 
judicium  réuni  à  celui  des  décemvirs  et  des  centumvirs  par  Varron,  9,  85, 
doivent  également  se  rapporter  à  cela.  On  observera  à  ce  sujet  que  judicare 
en  langue  technique  ne  désigne  pas  la  direction  de  l'instance,  mais  le  pro- 
noncé du  jugement. 

(3)  Le  terme  sacramenta  exigere  de  la  loi  Papiria  (p.  302,  note  o)  ne  peut 
vouloir  dire  autre  chose. 

(4)  Cicéron,  Brut.  31,  117  :  Qui  (Q.  Aelius  Tubero,  candidat  à  la  préture 
pour  626)  quidem  in  triumvir atu  judicaverit  contra  P.  Africain  avunculi  sui 
festimonium  vacationem  augures,  quo  minus  judiciis  operam  durent,  non 
liabere. 
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L'intervention  des  triumvirs  dans  l'administration  de  la 
justice  civile  présente  le  môme  caractère  d'assistance  auxi- 
liaire qui  ressort  si  clairement  dans  le  rôle  qu'ils  jouent  en 
matière  criminelle.  Ce  serait  rigoureusement  au  préteur  de 
faire  rentrer  au  profit  du  trésor  les  amendes  de  procédure 
encourues  devant  lui  et  de  trancher  en  dernier  ressort  les 
différends  soulevés  sur  l'obligation  de  remplir  les  fonctions 
de  juré.  Dans  les  deux  cas,  et  peut-être  dans  d'autres  encore, 
il  est  remplacé  par  les  triumvirs.  Dans  leurs  attributions  de 
beaucoup  les  plus  importantes,  dans  le  jugement  qui  leur 
est  confié  pour  une  série  d'infractions  de  droit  commun  qui 
n'entraînent  pas  la  peine  capitale,  ils  prennent  directement 
la  place  des  auxiliaires  habituels  des  préteurs,  c'est-à-dire 
des  jurés  auxquels  on  a  enlevé  cette  fonction  pour  donner  à 
l'application  de  la  loi  une  sûreté  plus  grande. 

Les  rapports  dans  lesquels  sont  les  triumvirs  avec  les 
autres  magistrats  résultent  de  ce  qui  a  déjà  été  dit.  Etant  les 
magistrats  les  moins  élevés  en  rang,  ils  reçoivent  des  ins- 
tructions des  magistrats  plus  élevés,  ainsi  des  consuls  (p.  303, 
noie  5),  des  tribuns  du  peuple  (1),  des  préteurs  (p.  303, 
note  5).  Pour  la  police  des  rues,  ils  concourent  avec  les 
édiles  (2).  Ce  sont  des  magistrats  auxiliaires  au  sens  propre, 
d'une  part,  pour  les  détenteurs  de  la  juridiction  pénale,  c'est- 
à-dire,  à  l'époque  ancienne,  pour  les  consuls  et  en  leur 
absence  pour  le  préteur  urbain  et,  à  l'époque  récente,  pour 
les  préteurs  mis  à  la  tète  des  questions  ;  d'autre  part,  pour 
les  détenteurs  de  la  juridiction  civile,  c'est-à-dire  pour  les 
préteurs  urbain  et  pérégrin.  En  ce  sens,  ils  peuvent  être 
reo-ardés  en  première  ligne  comme  des  magistrats  auxi- 
liaires du  préteur  urbain,  qui  procède  en  effet  à  leur  nomi- 
nation. 

Nous  avons  déjà  noté  que  des  viatores  communs  sont  atta- 


(1)  P.  304,  note  5.  Varron,  chez  Aulu-Gellc,  13,  12,  6  :  Ef/o  triumvirum  voca- 
tus  a  Porcio  tr.  pi.  non  ivi. 

(2)  Les  uns  et  les  autres  agissent  en  niènie  temps  dans  Tite-Live,  2G,  1,  10 
(p.  305,  note  1).  39,  14  (p.  305,  note  2). 
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chés  à  eux  et  aux  IlIIviri  viarum  curamlarum  (I,  395  [39ij). 
Les  fonctions  de  police  des  triumvirs  sont  remplies  sous 
l'Empire  par  le  prœfectus  vigibwi  et,  quoique  nous  n'ayons 
pas  dans  ce  sens  de  témoignage  exprès,  les  triumvirs  ont 
certainement  été,  au  moins  pour  les  points  principaux, 
dépouillés  de  leurs  fonctions  par  la  création  de  la  police 
impériale  des  incendies  et  de  la  sûreté. 


UIVIM  .^RE  ARGENTO  AURO  FLANDU  FERIU^^DO. 
Magistrats  mo-      La  frappe  de  la  monnaie  urbaine  est,  dans  les  pi'cmiers 

nftairos.  1       1        r»  i  t 

temps  de  la  République,  un  des  actes  pour  lesquels  il  n'y  a 
pas  dans  la  ville  de  magistrats  permanents  qui  soient  compé- 
tents, pour  lesquels  il  faut  donc  constitutionnellement  des  ma- 
gistrats nommés  spécialement  à  cette  lin.  Nous  traiterons  de 
ces  magistrats  à  propos  des  magistratures  extraordinaires. 
Les  triumvirs  monétaires  ne  sont  probablement  entrés  parmi 
les  magistrats  annaux  qu'au  temps  de  la  guerre  sociale  (1). 
César  augmenta  en  710  leur  collège,  comme  celui  des  trium- 
virs capitaux  (p.  303),  d'une  quatrième  place  (2).  Mais  Auguste 


(1)  C.  Pulcher,  consul  en  662,  exerça  cette  magistrature  après  la  questure 
(C.  I.  L.  I,  p.  279=:  éd.  2,  p.  200).  Le  nouveau  système  n'existait  donc  pas  encore 
alors.  Il  est  aussi  exclu  par  l'émission  des  deux  maîtres  monétaires  L.  Titurius 
Sabinus  et  C.  Yibius  Pansa,  qui  appartient  probablement  à  l'an  66u.  Mais 
M'.  Fonteius,  questeur  en  669  ou  610,  fut  maître  monétaire  avant  d'occuper  la 
questure,  et  Cicéron  cite  vers  702  les  maîtres  monétaires  parmi  les  magistrats 
annaux  fp.  199,  note  2).  —  De  Petra  (dans  le  Museo  I/aliano  de  Comparetti, 
1,  p.  358;  rattache  l'établissement  de  la  magistrature  monétaire  ordinaire  à  l'as 
portant  d(e)  s(enatiis)  sicntentia)  attribué  par  lui  à  l'an  673  (Mommsen-Blacas, 
n.  243).  Mais  une  raison  sutBt  pour  écarter  cette  supposition  :  c'est  que, verrons- 
nous,  les  pouvoirs  conféi'és  par  le  sénat  impliquent  juste  le  contraire  du  nou- 
veau système,  caractérisent  la  frappe  extraordinaire.  En  conséquence,  il  est 
inutile  de  s'aiTêter  plus  longuement  aux  hypothèses  édifiées  ensuite  sur  cette 
base.  —  L'inscription  du  temps  d'Auguste,  récemment  découverte  Cn.  Bœbio 
On.  f.  Tampilo  Valse  Ninnoniano  q.,  pr.  pro  cos.,  Illvir.  a.  a.  a.  f.  f.  [C.  L  L. 
VI,  1360),  ne  peut  être  entendue  que  d'une  fonction  exceptionnelle  (II,  121), 
si  elle  énumère  réellement  les  magistratures  dans  leur  ordre  chronologique. 

(2)  Cf.  Suétone,  p.  303,  note  2.  Sur  les  monnaies  de  la  période  récente  de 
la  République,  jusqu'en  l'an  709,  il  n'apparaît  que  des  Iflviri  {fi.  M.  W. 
p.  457.650.  651  =;  tr.  fr.  2,  175.  539.  543-545;.  Au  contraire.  L.  Flaminius  Chilo, 
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l'a  probablement  supprimée  en  727  ou  auparavant;  car  les 
monnaies  frappe'es  sous  son  principal  ne  connaissent  que 
des  triumvirs  (1).  Le  titre  officiel  est,  au  moins  depuis  la 
réorganisation  d'Auguste,  très  viri  œre  argento  auro  flando 
feriimdo  (2).  Le  sénat  a  exercé  son  droit  de  battre  des  mon- 
naies, d'abord  d'or  et  d'argent,  et,  depuis  738,  de  cuivre,  par 
l'intermédiaire  de  ces  magistrats.  Leurs  noms  onl  disparu 
sur  les  monnaies  dès  les  environs  de  la  fin  du  règne  d'Au- 


maître  monétaire  en  710,  met  sur  ses  monnaies  llUvir  pri(mits)  flaïuil),  et  le 
même  titre  se  trouve  sur  des  monnaies  de  711  (Sallet,  Zeitschr.  f.  Niimismatik, 
4,  135  ;  cf.  2,  67.  5,  238}  et  sur  celle  de  Ti.  Scmpronius  Gracchus,  llllvir,  q. 
desig.,  qui,  la  monnaie  certainement  contemporaine  de  Q.  Voconius  Vitulus 
s'étant  trouvée  dans  le  trésor  de  Carbonara  enfoui  au  commencement  de  717, 
doit  être  placée  avant  cette  époque. 

(1)  Ainsi,  les  magistrats  L.  Caninius  Gallus  et  P.  Stolo  des  monnaies  frap- 
pées en  731  s'appellent  Illviri. 

(2)  Le  titre  est  déjà  indiqué  chez  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  3  (p.  199,  note  2)  :  j€s 
argentum  auriimve  piihlice  signanto,  rapproché  de  Ad  fam.  7,  13  :  Treviros 
viles  censeo,  aiidio  capitales  esse;  mallem  auro  aère  argento  essent.  Chez 
Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  30,  ils  s'appellent  triumviri  monetul[e\s  seris  argenli 
auri  flatores,  chez  Dion,  54,  26,  oî  tosT;  oI  'ch  loû  vo;j.t7|i.3CTOî  ■/.ô;j.;j.a  |j.cxa/='.p'.!;ô- 
[lîvoi.  Sur  les  monnaies  ils  s'appellent,  à  l'époque  ancienne  Illoiri  ou  Illlviri 
tout  court;  seuls  C.  Cossutius  Maridianus  s'intitule  en  710  a.  a.  a.  f.  f.  sans 
adjonction  du  titre  principal  et  les  maîtres  monétaires  de  711  sur  leurs  pièces 
d'or,  IlIIvir  afuroj  pfi/blice)  f(eriundo).  C'est  seulement  depuis  la  réforme 
monétaire  de  l'an  738,  que  le  titre  officiel  complet  apparaît  sur  les  monnaies. 
Sur  les  inscriptions,  il  est  constant  (écrit  en  toutes  lettres  comme  au  texte 
C.  L  L.  III,  6076  ;  de  même  Probus,  Litt.  sing.  3,  12;  IIl  vir  anr.  urg.  flando, 
C.  I.  L.  III,  87;  t[riumvlr  au]ro  argen[lo  sere  f.  /'],  C.  /.  L.  V,  86.",).  On 
ajoute  encore  fréquemment  monetalis  {III  vir  monetalis  a.  a.  a.  f.  /'.  :  Orelli- 
Hcnzen,  2242.  2379.  3134.  5003.  3450.  5477.  6007.  6498.  6981  =  C.  /.  /..  V, 
1812.  VI,  1363.  1422.  1339.  II,  4509.  VI,  1540.  V,  4347.  XIV,  3399.  111,  289).  Dans 
des  inscriptions  récentes,  il  y  a  sans  doute  Illvir  (rarement  XXvir  :  p.  300, 
note  4)  monetalis  (llenzen,  6303.  6512  =  C.  I.  L.  VI,  1368.  XIV,  3393)  tout  seul 
(cf.  Cicéron.  Ad  Alt.  10,  11,  in  fine  :  «  Monetali  »  adscripsi  qnod  ille  ad  me 
..  pro  conside  ..),  ou  Illvir  ad  monetam  [C.  I.  L.  II,  4609).  Une  fois,  on  trouve 
la  formule  a.  a.  a.  f.  f.  f.  (C.  /.  L.  VI,  1435.  1456)  qui  peut  signifier /;«/k/o 
ferinndo  formando.  Parmi  les  inscriptions  grecques,  une  inscription  de  Samos 
porte  (Waddington,  Easles  Asiatiques,  p.  721  =  195)  xpiwv  àvôpô)-/  /aV/.o'j  àpYÛ- 
pou  yw^ryj  ;/apavtTTiptâ3avro;  {sic),  une  inscription  attique  d'après  la  restitu- 
tion de  Dittcmberger,  Ephem.  epigr.  1872,  p.  243  =  C.  I.  Alt.  III,  626,  [-cpijwv 
iv3pw[v  yaAxoy,  àpYÛpou]  xal  xpua[oû  cuy/oivJeÛTsti);  [xaî /apâ^su;],  une  autre 
inscription  attif(ue  (C.  /.  Alt.  III,  612  =  Ephem.  epigr.,  1872,  p.  62)  Tpiùiv 
[àvSpiôv]  ■/caTa7Xïu[-fi]î  ywaox)  xaî  àpyjpoLi  [xal  ya7.x]oû.  La  série  des  métaux 
commence,  comme  on  voit,  d'après  le  langage  rigoureux,  par  le  cuivre  et 
non  par  l'or.  Plus  fard,  ce  dernier  est  en  tête. 
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guste(l).  C'est  un  point  incertain  de  savoir  s'ils  ont  été  mêlés 
à  la  frappe  postérieure  de  monnaies  de  cuivre  atTermée  par  le 
sénat  à  des  entrepreneurs  (p.  160). 


JUIVIRI  VII^  IN  IRRE  PLRGANDIS  (VIARUM  CURASDARUMJ. 
IIVIRI  MIS  EXTRA  URREM  PURGAXDIS. 

Magistrats  char-      L'originc  dcs  deux  collèges  préposés  au  nettoyage  des  rues 

gés  du  iietlo\a!;c  .  .  z'-kxti 

des  rues.  ■  ^  de  la  capitale  est  ignorée  (2).  Ils  sont  nommés  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  loi  municipale  de  César  de  709  (3)  et  il  se 
peut  qu'ils  n'aient  été  créés  que  par  lui  (4).  Les  membres 
du  premier  sont  appelés  dans  cette  loi  municipale  IlIIviri  viis 
in  urbe  purgandis,  tandis  que  plus  tard  ils  sont  nommés  ordi- 
nairement////r/r/  vianim  curandarinn  (o).  Le  second  collège, 


(1)  Dix  collèges  do  monétaires  environ  paraissent  encore  avoir  exercé  le 
droit  d'émettre  des  monnaies  en  y  mettant  leurs  noms  après  738.  On  ren- 
contre déjà,  en  Tan  11  après  J.-C,  des  monnaies  de  cuivre  avec  la  simple 
mention  ex.  s.  c.  sans  le  nom  du  monétaire,  et  c'est  le  régime  qui  a  subsisté 
(B.  M.  W.  p.  744  =  tr.  fr.  3,  p.  9  . 

(2)  Le  chiffre  deux  semble  indiquer  une  haute  antiquité  (I,  3.5,  note  2  [36, 
note  i]).  Mais  on  entendra  sans  doute  plus  exactement  leurs  chiffres  en  admet- 
tant que  chacun  des  quatre  édiles  avait  un  des  quattuorvirs  sous  ses  ordres  et 
que  l'origine  des  duumvirs  a  été  analogue  (cf.  p.  212). 

(3)  Lignes  50  et  ss.  :  Quominus  œd(iles)  et  IlIIvhiei)  vieis  m  urbem  piirfjan- 
deis,  Ilvir(ei)  vieis  extra  propiiisve  urbem  Rom(am)  passus  [M]  piirgandeis  qiiei- 
quomque  eriint  vins  publicas  purçiaixdas  curent  ejusque  reipotestatem  habeant 
ita  utei  lec/ibus  pl(ebei)  scfitisj  s(enatus)  c(onsultis)  oporfet  oporlebif,  eum  h(acj 
Vegei  n(ihilj  r(ogatur).  Ligne  69  :  Quorum  locorum  quojusque  porticus  sedilium 
eorumve  mcifjiistratuom),  quel  vieis  loceisque  publiceis  u'rbis)  R'omse)  propiusve 
vfrbemj  Riomam)  jj(assus}  M  purrjandeis  prœrunt.  lef/ibus  procuratio  erit. 

(4)  Ils  sont  à  la  vérité  comptés  parmi  les  XXVIviri  ;  mais  nous  ne  pouvons 
établir  l'existence  de  ces  derniers  eux-mêmes  que  pour  le  temps  d'Auguste 
(p.  300,  note  3).  La  multiplication  des  minores  marjistratus  par  César  (p.  303, 
note  2)  peut  du  reste  aussi  ne  se  rapporter  qu'aux  viri  capitales  et  aux  maîtres 
monétaires;  et  le  silence  de  Cicéron  relativement  aux  maîtres  de  la  voirie 
(p.  299,  note  2)  ne  prouve  rien  puisqu'il  omet  également  les  prœfecli  Capuam 
Cumas  qui  n'ont  certainement  pas  été  incorporés  parmi  les  magistrats  par 
César. 

(o)  Ce  titre  est  constant  sur  les  inscriptions  latines;  sur  les  inscriptions  grec- 
ques, C.  I.  Gr.  II,  2G38.  III,  4238f,  il  est  traduit  ô'  dtvôpwv  ôSwv  È-'.|j.£>vT,rr.c, 
sur  une  autre  d'Hiérocésarée  {Epli.  ep.  IV,  223),  il  est  remplacé  par  p-.ùxo'jpci;. 
Chez  Dion,  loc.  cit.,  ils  s'appellent  o'.  ■zizzy.oi:,  o'.  xwv  èv  tw  iz-zz:  oowv  i~:'y.i\o-J- 
iicvo;,  chez  Pomponius,  Dif].  l,  2,  2,  30,  qualtuor  viri  qui  curam  viarum  a<jcrent. 


IlIIVIRl  VUS  /.Y  riilŒ  l'URGANDIS.  313 

de  bonne  heure  disparu,  est  appelé  là  du  nom  de  Ihiri  viis 
extra  propiusve  urhem  Romam  passus  mille  pur gandis  (J).  Il 
résulte  de  là  que  le  nettoyage  des  rues  concerne  les  quat- 
tuorvirs  dans  l'intérieur  des  murs  de  la  ville  et  les  duumvirs 
au  dehors  jusqu'à  la  première  borne  milliaire  (2).  Les  seconds 
ont  été  supprimés  par  Auguste  avant  ran742  (3),  probablement 
en  l'an  734,  à  la  suite  de  la  création  des  curatores  marum{h.)\ 
car,  les  chaussées  mises  sous  la  direction  de  ces  cura- 
teurs, finissant  aux  murs  de  la  ville  (o),  les  fonctions  des 
duumvirs  rentrèrent  dans  la  compétence  des  nouveaux 
magistrats.  Les  édiles  qui  sont  d'un  rang  supérieur  ayant  la 
même  compétence  que  nos  magistrats  (p.  200),  ceux-ci  ont 
dû  être  leurs  subalternes  directs.  Nous  n'avons  pas  de  ren- 


Ce  sont  probablement  les  iaTuvô|io'.  pour  lesquels  Papinien  a  écrit  un  manuel 
professionnel  {Duj.  43,  10).  Car  il  ne  peut  s'y  agir  du  préteur  urbain  que  Dion 
appelle  ainsi  (III,  p.  222,  note  3),  ni,  comme  pense  Kuhn,  Staedt.  Verfassinvj, 
1,  58,  du  curateur  urbain  nommé  par  l'empereur;  Papinien  désigne  en  eflet  Tau- 
torité  dont  il  s'occupe  comme  exercée  par  un  collège,  et  la  cura  en  question  n'a 
rien  à  faire  avec  la  police  des  rues.  Cela  ne  peut  pas  davantage  être  une  fonc- 
tion municipale:  car  les  nombreux  manuels  professionnels  des  juiùsconsuites 
romains  se  rapportent  tous  à  des  magistrats  de  l'empire  ou  tout  au  moins  à 
des  magistrats  nommés  par  l'empereur;  enfln  il  peut  difficilement  s'agir  de 
Tédilité  curule  et  plébéienne,  à  laquelle  conviennent  bien  les  attributions, 
mais  pour  laquelle  la  dénomination  établie  est  àyopavôao;.  Cette  dernière 
objection  ne  s'applique  pas  aux  quattuorvirs  et  leurs  attributions  en  ce  qui 
concerne  Ij  nettoyage  des  rues  sont  les  mêmes  que  celles  des  édiles. 

(i)  P.  312,  note  3.  Chez  Dion,  loc.  cit.,  ils  s'appellent  oî  6jo  o'.  là;  è';u  toj  "zv.- 
yo'j;  ôôo-Jî  ÈYysipiî^ojisvot. 

(2;  Cette  explication  me  parait  aujourd'hui  préférable,  sous  le  rapport  de  la 
langue  et  du  sens,  à  celle  essayée  C.  I.  L.  I,  p.  94,  quoique  le  pléonasme  exlra 
prop ius ve  qu'cWe  force  à  admettre  demeure  toujours  étrange.  Tout  l'ensemble 
des  idées  de  la  loi  Julia  milite  pour  que  les  duumvirs  soient  une  magistrature 
urbaine  et  Dion  désigne  expressément  les  murs  de  la  ville  comme  la  limite 
des  deux  ordres  île  fonctions.  Les  témoignages  invoqués  par  moi,  loc.  cit.. 
pour  établir  que  les  duumvirs  auraient  exercé  leurs  fonctions  en  Italie  ne  sont 
pas  suffisants  ;  rien  n'empêche  de  rapporter  les  inscriptions.  C.  /.  L.  I,  n.  1196. 
1197  à  des  duoviri  municipaux  et  dans  la  loi  agraire,  ligne  28  :  llviriim  qu... 
[quœ  viae  puhlicae  p]ev  lerram  Italiam  P.  Miicio  L.  Calpurnio  cos.  fuerunl,  cas 
faciitnlo  paleant  vaciiœque  sient,  l'ordre  des  idées  est  trop  incertain  pour 
qu'on  en  puisse  tirer  des  conclusions. 

(3)  Dion,  54,  26. 

(4)  Cf.  tome  V,  le  chapitre  de  la  cura  viarum  impériale  en  Italie. 

(5)  Canina,  Ann.  delV  inst.  1853,  134.  Becker,  Topnr/r.  p.  3i3. 
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seigncments  plus  précis  sur  leur  situation  ;  ils  avaient  des 
viatores  communs  entre  eux  et  les  triumvirs  capitaux  (I,  293 
[391]). 

Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il  y  ait  eu  sous  l'Empire 
une  administration  impériale  distincte  chargée  du  nettoyage 
des  rues  de  Rome  (1).  Les  quattuorvirs  en  sont,  nous  en 
avons  la  prouve  (2),  restés  chargés  comme  les  édiles.  Les 
informations  que  nous  avons  sur  leur  compétence  coïncident 
avec  celles  sur  la  compétence  des  édiles  et  ont  été  étudiées 
à  propos  de  cette  dernière  (3). 


DECEMVIRI  LITIBUS   JUDICANDIS. 

oii-ine  du  di-  Il  y  a  à  Rome,  probablement  depuis  la  constitution  de  la 
plèbe  (4)  et  certainement  depuis  le  commencement  du 
vu'  siècle  (o),  un  collège  judiciaire  qui  semble  figurer  dans 


(1)  Le  procuralor  s'dicinn  v'uirum  sacrœ  iirhis  (Ilonzen,  6.^19)  ou  procuratov 
ad  silices  (C.  I.  L.  VI,  Io98  =  Willinanns,  1262),  appelé  aussi  pvocuralov 
viarum  urhis  (Éphèse,  C.  /.  L.  III,  6363),  qui  est  probablement  permanent, 
doit  plutôt  avoir  eu  à  s'occuper  du  pavage.  Le  pavage  des  deux  tiers  des  rues 
semble  avoir  fait  l'objet  d'un  mandat  impérial  au  temps  de  Commode  :  Proc. 
req(ionmn)  îirbi[car(um)  a]djiincto  sibi  officio  viarum  [ster]nendaru7n  iirbis 
partibus  duabus  (Praîneste,  C.  /.  L.  XIV,  2922;  cf.  Hirschfeld,  V.  G.  1,  loi). 

(2)  C'est  ce  que  montre  le  manuel  professionnel  écrit  pour  eux  par  Papinien. 
Is  ciii  viarum  jmblicarum  cura  sit,  chez  Venuleius,  Dig.  43,  23,  2,  parait  se 
rapporter  aux  rues  de  la  ville  et  non  aux  routes,  et  il  doit  s'y  agir  des  mêmes 
magistrats. 

(3)  Cf.  p.  200,  note  3:  p.  201,  note  3;  p.  202,  note  1  ;  p.  203.  note  2;  p.  206, 
note  3. 

(4)  La  loi  de  303  (p.  313,  note  1)  n'institue  pas  plus  les  judices  Xviri  que  les 
tribuns  et  les  édiles  de  la  plèbe  ;  elle  ne  fait  que  restituer  et  sanctionner  à 
nouveau  les  privilèges  de  la  plèbe.  S'ils  sont  identiques  aux  A'i'iri  lit.  jud.,  ils 
sont  donc  probablement  aussi  anciens  que  le  tribunat  et  le  nombre  des  mem- 
bres du  collège  est  en  faveur  de  cette  idée  (I,  33  [36]).  —  Il  n'y  a  aucun  poids 
à  attacher  à  ce  que  Pomponius  (p.  318,  note  2)  intercale  la  création  des  dé- 
cemvirs  et  des  trois  autres  collèges  du  vigintivirat  (il  omet  les  deux  collèges 
abolis  sous  Auguste)  entre  la  création  de  la  préture  pérégrine  (vers  512)  et 
celle  des  gouvernements  de  Sicile  et  de  Sardaigne  (vers  327). 

(5)  C.  I.  L.  I.  n.  38:  Cn.  Cornélius,  Cn.  f.  Scipio  Ilispanits  pr.  (en  613),...  Xvir 
sl(itibus)judiki'a)idis).  C'est,  en  dehors  de  la  loi  de  303,  le  plus  ancien  témoi- 
gnage que  nous  possédions  au  sujet  de  ces  décemvirs. 
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la  loi  Valcria  Iloratia  de  305  sous  le  nom  de  judiccs  decem- 
viri  (1)  et  qui  se  rencontre  plus  tard  sous  la  dénomination 
de  decemviri  (stjlitibus  judicandis  (2).  Il  est  certain  que,  sous 
le  rapport  de  la  compétence,  les  decemvirs  constituaient  le 
tribunal  des  procès  de  liberté  et  qu'ils  y  figuraient  non  pas 
comme  organisateurs  de  l'instance,  mais  comme.auteurs  de  la 
sentence  (3),  que  par  conséquent  ils  rentraient  dans  la  catégo- 
rie des  jurés.  Mais,  d'après  la  généralité  de  leur  dénomination 


(1)  Tite-Livp,  3,  "jj  :  Ut  qui  trihunis  plebls  sedtlibus  jiidicibits  decemviris 
nocuisset,  ejiis  capul  Jovi  sacrum  esset.  Tite-Livc  relate  l'interprétation  qui 
rapporte  le  moi  jiidices  aux  consuls  (III,  87,  note  1)  et  il  la  rejette  sans  indi- 
quer quel  est  le  sens  de  ce  mot,  comme  sans  s'expliquer  sur  les  decemviri.  La 
doctrine  courante,  selon  laquelle  il  faut  réunir  les  deux  termes,  et  il  s'agit  là 
des  decemviri  lit.  jud.,  nie  semble  toujours  la  plus  plausible.  Les  objections, 
fondées  en  elles-niêuies,  deSchwogler,  R.  G.  2,  280.  3,  7i,  peuvent  être  écartées, 
au  moins  dans  leur  portée  principale,  par  la  preuve  fournie  plus  loin  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  directement  de  magistrats,  mais  d'un  collège  de  jurés.  Soltau, 
Ueber  die  plehejische  yEdilitœt,  p.  38,  qualifie  cette  dénomination  d'»  absolument 
contraire  aux  règles  de  la  langue  ».  Mais  les  prœiores  Ilviri  {C.  I.  L.  X,  p.  1159) 
et  les  aediles  llviri  {op.  cit.  p.  1157)  municipaux  montrent  an  contraire  (|iio  ce 
genre  de  dénomination  est  ancien  et  correct. 

(2)  La  dénomination  est  constante  sur  les  inscriptions,  sauf  qu'on  rencontre 
à  côté  de  s/Zi/i6i«  les  variantes  grammaticales  sZi^Jiî^s  (p.  314,  note  5)  et  sclitibus 
(Henzen,  6023=  C.  /.  L.  X,  211.  6461  =  C.  /.  L.  X,  1249,  cf.  Hermès,  4,  36:)); 
stilitibus,  Orelli,  4952  ==  C.  I.  L.  XIV,  3612,  est  sans  doute  une  faute  de 
lecture  ou  d'écriture.  Litibus  ne  se  rencontre,  à  ma  connaissance,  jamais  dans 
cette  formule  sur  les  inscriptions,  mais  chez  les  écrivains  [Vita  Hadriani,  2; 
Dig.  1,  2,  2,  30,  et  aussi  Cicéron,  Orat.  46,  56,  selon  les  manuscrits.  — 
Erronément  triumvir  stlitibus  judicandis,  C.  I.  L.  X,  6439.  —  En  grec,  on 
trouve  comme  traduction  (C.  /.  Gr.  II,  4029),  avec  une  erreur  dans  les  chllfres, 
-nsvTîviatôÉxavôpCi;  tôiv  £X0i7.aÇôvT(.)v  xà  TcpâytxaTa,  ailleurs  (C  /.  Gr.  III,  5793j 
simplement  à'p;»?  Sixa  àvopwv  àpyf,v  èrd  'Poiirr,;.  Si  deux  inscriptions  du  lit!  siècle 
dédiées  au  même  personnage  (C.  /.  Gr.  I,  1133.  1327),  portent  twv  osxx  àvopûv 
Twv  Ta  'jovtxi  Sixas-âvxwv,  il  n'y  a  là  qu'une  ei'reur  d'interprétation  de  leur 
auteur  grec. 

(3)  Cicéron,  Pro  Csec.  38,  97  :  Cum  Arretinœ  mulieris  libcrtalem  defen- 
derem  et  Cotta  decemviris  relifjionem  injecisset  non  posse  sacramentiim  nostrum 
jiistum  jiidicari...  decemviri  prima  actions  non  jiidicaverunt,  posfea  re  quae- 
sita  et  deliberata  sacramentum  nostrum  jiistum  Judicaverunt.  Le  même,  De 
domo,  29,  78  :  Si  decemviri  sacramentum  in  libertatem  injustiim  judicassent, 
tamen,  quotienscumque  vellet  qiiis,  hoc  in  r/enere  solo  rem  judicatam  referre 
posse  voluerunt.  Il  résulte  de  Cfclius,  Ad  fam.  8,  9,  1,  que  les  causœ  lil)erales- 
étaient,  au  temps  de  Cicéron,  une  espèce  d'école  préparatoire  pour  les  jeunes 
avocats,  do  la  même  façon  que  les  procès  déférés  aux  centmnvirs.  Cf.  III, 
p.  255,  note  1. 
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et  d'après  les  témoignages  relatifs  à  leur  destination  (1),  il  n'est 
pas  invraisemblable  qu'ils  étaient  encore  employés  au  même 
rôle  pour  d'autres  catégories  d'actions  privées.  Ils  sont  donc 
étroitement  parents  du  tribunal  des  successions,  de  la  cour 
des  centumvirs.  L'instruction  des  procès  de  liberté  et  des 
procès  de  succession  appartenait  au  préteur  comme  celle  des 
autres  actions  civiles.  Mais,  tandis  que  dans  ces  dernières  il 
désignait  les  jurés  pour  chaque  affaire,  les  décemvirs  étaient 
à  l'origine  probablement  nommés  aussi  par  lui,  mais,  pour 
toute  la  durée  de  Tannée,  à  son  entrée  en  charge  (2j  ;  en  sorte 
que  le  jugement  était  rendu  dans  chaque  affaire  par  ceux 
d'entre  eux  qui  restaient  après  les  récusations  des  parties  ou 
encore  après  un  tirage  au  sort.  Plus  tard,  les  pouvoirs  du 
préteur  ont  été  restreints  ici  de  la  même  façon  dont  le  choix 
des  centumvirs  fut  probablement  confié  aux  tribus  (III, 
p.  263,  note  3)  et  dont  le  général  et  le  préteur  furent  en  partie 
dépouillés,  le  premier  de  la  nomination  des  officiers  et  le 
second  de  celle  de  ses  représentants  locaux.  Le  décemvirat 
est  encore  absent  d'une  liste  des  magistratures  annales  de 
Fan  630  (II,  p.  222).  Mais  la  nomination  des  jurés  des  procès 
de  liberté  est  nécessairement  passée  bientôt  après  aux 
comices  et  ils  ont  depuis  été  élus  dans  les  comices  par  tribus 
sous  la  présidence  du  préteur  urbain.  —  Parmi  les  appari- 
teurs perQianenls,  on  rencontre  des  scribes  (I,  393,  note  4)  et 
une  decuria  viatorum  (3)  de  ces  décemvirs. 


(1)  Cicéron,  De  leg.  3,  3.  6  (p.  298,  note  2)  :  Liies  contractas  jitdicanto  — 
l'unique  indication  générale  sur  leur  compétence  que  nous  possédions  avant 
Auguste  ;  car  il  n'y  a  rien  à  tirer  de  Varron,  De  l.  L.  9,  83  (p.  308,  note  5). 

(2^,  On  pourrait  aussi  concevoir  que  leur  nomination  ait  appartenu  aux  ma- 
gistrats plébéiens  ou  que  les  tribus  les  aient  nommés  par  roulement  ou  par 
groupes.  Cf.  III,  p.  265,  note  3. 

(3)  C'est  ce  que  nous  apprend  l'inscription  récemment  découverte  à  Rome 
(I,  p.  393,  note  A]  d'un  vial[or  deciiri]œ  Xviralis  qui  a[d  ju]dic(ia)  [centumv\i- 
ralia  prœsttnt  [sic  d'après  la  lecture  de  0.  Hirschfeld  et  un  estampage).  Faut-il 
comprendre  viator  deciiriœ  Xviriim  quœ  ad  judicia  centumviralla  praesto  est, 
ou,  comme  il  est  plus  vraisemblable,  viator  Xvirinn  qui  judiciis  cenlianvira- 
liliiis  prœsi/nt.  c'est  un  point  douteux.  Le  rédacteur  peut  avoir  eu  l'un  ou  l'au- 
tre dans  la  pensée.  Le  decvrialls  decemviralis  de  l'inscription  d'Anagnia,  C.  7. 
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Cette  institution  est  sans  doute,  ainsi  que  le  donne  a  penser 
la  tradition  des  annales,  dans  un  lien  intime  avec  la  lutte 
des  ordres  et  le  développement  de  la  plèbe.  La  plèbe  lire  son 
origine  de  la  servitude  et  la  protection  légale  contre  les  anciens 
maîtres  et  leurs  ayants  cause  légaux  est,  au  sens  rigoureux, 
le  fondement  des  droits  de  citoyens  des  plébéiens.  Le  motif 
delà  chute  des  décemvirs  legibus  scribimdls,  tiré  du  procès  de 
liberté  relatif  à  Virginia,  pourrait  môme  avoir  été  mis  par  la 
légende  ancienne,  avec  le  rétablissement  ainsi  provoqué  de  la 
cour  décemvirale  chargée  des  procès  de  liberté,  dans  un  rap- 
port plus  étroit  qu'il  n'apparaît  dans  les  témoignages  qui 
nous  sont  parvenus.  A  la  vérité,  les  patriciens  ne  sont  pas 
exclus  du  décem virât  (1),  comme  ils  Tétaient  du  tribunal  et  de 
l'ancienne  édilité;  mais,  tandis  que  dans  les  autres  matières, 
les  sénateurs  sont  les  jurés  nés,  leur  incapacité  de  revêtir  ce 
poste  ne  doit  pas  être  apparue  seulement  à  l'époque  oii  il  est 
le  premier  échelon  de  la  carrière  des  magistratures,  elle  doit 
être  aussi  ancienne  que  lui.  Le  rôle  saillant  attribué  à  ces 
décemvirs  encore  plus  qu'aux  centumvirs  et  exprimé  dans 
leur  dénomination,  la  mention  de  la  quiestio  de  magistrat  qui 
ne  s'applique  qu'aux  procès  déférés  à  ces  deux  jurys  (2).  la  pré- 
sence du  décemviratdans  l'énumération  des  magistratures  dès 
avant  qu'il  fut  conféré  par  le  vote  du  peuple  (p.  314,  note  o), 
l'indépendance  de  cette  cour  de  justice  par  rapport  au  magis- 
trat qu'impliquent  nécessairement  le  but  et  le  caractère  de 
l'institution,  la  marquent  d'une  empreinte  spéciale  qui,  à  la 
vérité,  s'est  peu  à  peu  effacée  après  la  fin  de  la  lutte  des  classes. 

Auguste  enleva  le  iugement  des  affaires  de  liberté  aux    i-n-sui-nec  des 


L.  X,  5917,   et  Vapparilor  Xviru(m)  de  celle  de  Tibur,  C.  /.  L.  XIV,   3492,  ont 
au3si  trouvé  par  là  leur  explication. 

(1)  La  preuve  en  est  dans  les  inscriptions  de  Cn.  Scipio  (p.  314,  note  o),  de 
C.  Julius  Cfpsar,  père  du  dictateur  (C.  /.  L.  I,  p.  218  =  éd.  2,  199)  et  d'un  troi- 
sième patricieu  (Marini,  Arv.  p.  75.5  =  C.  /.  L.  VI,  1553;. 

(2)  Quœslio  status,  quœslio  inoffic'iosi  lestamenti.  La  quœstio  est  un  débat 
judiciaire  conduit  sous  la  direction  dun  magistrat  (III,  256;,  par  conséquent, 
en  première  ligue,  un  procès  criminel:  lorsque  le  mot  est  appliqué  à  la  pro- 
cédure civile,  c'est  que  les  jurés  qui  statuent  ont  un  caractère  de  magistrats. 
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décemvirs  (1).  En  revanche,  il  leur  confia,  sous  la  haute 
direction  d'un  préteur  il  est  vrai  (III,  p.  258  et  ss.),  la  prési- 
dence de  la  cour  ccntumvirale  des  successions  (2),  antérieu- 
rement occupée  par  d'ex-questeurs  (p.  298).  Nous  ne  savons 
jusqu'à  quelle  époque  ils  ont  subsisté  (3). 

PRjEFECTI  capuam  cvmas. 

Reincsenianu  Lc  prétcur  urbalu  de  Rome  a,  toujours  en  vertu  de  lois 
^_upr  euren  a  ^^.p^,ggggg  ^^^^  instltué  daus  différents  points  de  Tltalie  (5)  des 
représentants  préposés  à  l'administration  de  la  justice  — prœ- 
fecti  jîire  dicundo.  La  raison  immédiate  de  cette  création 
a  probablement  été  l'incorporation  dans  la  cité  romaine  de 
cités  de  langue  différente,  notamment  de  Cff^re  en  401  et  de 
Capua  et  de  Cuni»  en  416  ;  il  nous  est  rapporté  pour  Capua 
que  des  prœfecti  y  ont  été  envoyés  à  partir  de  l'an  436  (6). 


(1)  Cela  n'est  pas  attesté  expi-csséuient  ;  mais  s"ils  avaient  conservé  cette 
compétence  importante,  Dion  et  Pomponius  (note  2)  ne  manqueraient  pas  de 
le  dire.  La  procédure  préalable  sacramento  se  serait  aussi  alors  sans  doute 
maintenue  pour  les  procès  de  liberté,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  cour  ccn- 
tumvirale des  successions  (Gaius,  4,  31).  Les  plures  judices  de  liberali  causa 
(Dig.  42,  1,  36-38;  peuvent  être  les  décemvirs,  mais  ce  peuvent  être  aussi  des 
récupérateurs  (cf.  Suétone,  Dom.  8.  Vesp.  3). 

(2)  Suétone,  yl(/^.  36  :  Auctor...  fuit...  ut  centumviralem  hastam,  quam  quae- 
sturam  functi  consuevant  cogère,  decemviri  cogèrent.  Dion,  o4,  26  :  Ot  ôixx  ot 
ÈTîl  Twv  ôixajxTjoiwv  xwv  é;  toù;  éxaTÔv  à'vooa;  xXr.po'jtj.svwv  à-oÔ£'.xvù|j.îvo'..  Pom- 
ponius. Dig.  1,  2,  2,  30  :  Ciim  esset  7iecessarius  magistratus  qui  hastœ  prœ- 
esset,  decemviri  in  litibus  judicandis  sunt  constituti  :  où  cela  est  indiqué  par 
erreur  comme  le  rôle  primitif  des  décemvirs.  Pline,  Ep.  5,  9,  2.  Paneg.  ad 
Vis.  41.  42. 

(3)  Peut-être  est-ce  d'eux  que  viennent  les  decemviri  employés,  semble-t-il, 
comme  une  variété  de  bas  officiers  de  justice  dans  la  procédure  criminelle 
sénatoriale  de  la  période  la  plus  récente  (Sidoine,  Ep.  1,  7,  9). 

'4)  Festus,  p.  233  :  Legibus  prœfecti  mitlebantur  et  plus  loin  :  Miserai 
legibus. 

(o)  Cf.  I,  234  [id.].  111,  242.  En  dehors  des  localités  de  Campanie  qui  vont 
être  citées,  Festus,  p.  233,  nomme,  mais  simplement  à  titre  d'exemples,  Satur- 
nia  et  Cfere  en  Étruric,  Nursia  et  Reate  dans  la  Sabine,  Anagnia,  Frusino, 
Privernum,  Arpinum,  Fundi,  Formi*  dans  le  Latium,  Venafruni  et  AUifîB 
dans  le  Samnium.  Ajoutez  Atina  (Cicéron,  Pro  Plane.  8,  21). 

(G)  Tite-Live,  9,  20  :  Eodem  anno  primum  prœfecti  Capuam  creari  cœpti 
legibus  ab  L.  Furio  prœlore  datis,  cum  ulrumque  ipsi  pro  remedio  œyris  rébus 
discordia  intestina  ]te tissent. 


l'H.^LFECTl  CAl'lAM  CUM.\S.  •  ^MO 

L'impraticabilité  qu'il  y  eut  eu  à  évoquer  à  Rome  les  litiges 
(le  ces  cités  de  demi-citoyens  s'est  imposée,  de  toute  néces- 
sité, à  l'inilexibilité  romaine.  Mais  on  a  procédé  pareillement 
pour  d'autres  endroits  italiques  habités  par  des  citoyens, 
môme  pour  des  colonies  de  citoyens  ayant  la  plénitude  de 
leurs  droits  :  le  système  convenait  à  toute  localité  à  la  fois 
dépourvue  de  l'autonomie  et  éloignée  de  Rome.  Ces  repré- 
sentants étaient  permanents  et  ils  changeaient  tous  les  ans 
comme  leurs  mandants  (1).  Mais  ils  n'étaient  pas  des  magis- 
trats, ils  étaient,  ainsi  que  l'indique  leur  nom,  exclusi- 
vement des  mandataires  du  préteur  urbain.  Ce  fut  seulement 
après  l'an  630(2)  que  les  quatre  personnages  préposés  aux  dix 
localités  de  Campanie  oi^i  la  juridiction  était  exercée  de  cette 
manière  —  c'étaient  Capua,  Cumae,  Casilinum,  Volturnum, 
Liternum,  Puteoli,  Acerra?,  Suessula,  Atella,  Calatia  (3) —  et 
désignés  par  la  dénomination  tirée  des  deux  plus  impor- 
tantes de  prsefecti  Capiiam  Cwnas  (4),  ont  été  soumis  à 
l'élection  populaire  et  sont  ainsi  devenus  des  magistrats. 
D'après  la  relation  numérique  existant  entre  les  magistrats 
et  les  sièges  judiciaires,  les  premiers  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  de  résidence  proprement  dite,  mais,  d'un  côté,  s'être 
réparti  les  localités  (I,  p.  52,  note  2  [id.])  et,  de  l'autre, 
avoir  chacun  visité  successivement  ses  diverses  villes 
judiciaires  à  la  façon  des  gouverneurs  de  provinces.  Leur 
compétence  et  le  rapport  dans  lequel  elle  se  trouve,  d'une 
|)art,  avec  celle  du  préteur  urbain  et,  d'autre  part,  avec  celle 


(1)  Festus  loc.  cit.  :  MUtebanlur  qiiolannis  qui  jus  dicerenl  et  ensuite  pour 
les  prœfecti  qui  ne  sont  pas  magistrats  :  Quos  prsetor  urbanus  quotannis  in 
quxque  loca  miserai. 

(2)  Car  ils  manquent  dans  les  listes  de  magistrats  de  cette  année  (H,  222). 

(3)  Festus,  loc.  cit. 

(4)  Le  titre  est  donné  par  Tite-Livc,  loc.  cit.  et  par  l'inscription  Ilenzen, 
6463=  C.  /.  L.  XI,  3717  :  M.  llerennius  M.  f.  Mœ.  Rufus  praef.  Cap.  Cum.,  q.: 
au  contraire  linscription  C.  I.  L.  1,  637,  que  je  leur  ai  antérieurement  rap- 
portée, a  été  attribuée  avec  raison  par  Hcnzen,  Bullett.  1866,  247,  aux  IlIIviri 
}>r(!Floves)  de  Cales.  Ils  sont  appelés  chez  ?'estus,  loc.  cit.  prœfecti  quattuor  e 
vif/intisexviruni  numéro  populi  su/f'raf/io  creati,  chez  Dion,  i»4,  26  :  Oi  Tctjsapsî 
Cl',  è;  Tf.v  Kaa-aviav  r.zix-ô'xv/rt:. 
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(les  autorités  locales,  lorsqu'il  en  existe,  seront  étudiés  dans 
les  chapitres  consacrés  aux  cités  de  demi-citoyens  (VI,  1, 
194  et  ss.)  et  au  régime  municipal  (VI,  1,  464  et  ss.).  Ils 
ont  perdu,  au  moins  leur  compétence  principale,  par  la 
constitution  de  la  colonie  césarienne  de  Capoue  ;  cepen- 
dant ils  ont  encore  subsisté,  peut-être  sans  attributions 
réelles,  sous  Auguste  (1).  Mais  ils  ont  alors  été  supprimés, 
avant  l'an  741,  probablement  en  même  temps  que  les  duovin 
viispiirgcmdis  [^.  313),  en  Fan  734  (2).  Le  développement  du 
régime  municipal  a,  comme  nous  expliquons  ailleurs,  rendu 
superflus  les  représentants  du  préteur,  et  la  juridiction  des 
magistrats  municipaux  remplace  partout  la  leur. 


(1)  Car  il  y  a  encore  eu  des  XXVIvlri  sous  Auguste  (p.  300,  note  3).  La 
mention  encore  faite  dans  les  lois  du  temps  de  César,  la  loi  Rubria,  c.  23,  la 
loi  Julia  municipalis,  ligne  118,  et  la  loi  agraire  de  César,  éd.  Lachmann, 
p.  263,  de  prœfeclin-a'  et  d'autres  localités  analogues  {forum  conciliabulum, 
etc.)  qui  ne  sont  ni  des  municipes  ni  des  colonies  et  où  la  justice  est  pourtant 
rendue,  ne  prouve  rien,  car  on  ne  peut  conclure  de  la  subsistance  du  terme 
praefectura  à  la  subsistance  des  prsefectl. 

(2)  On  ne  rencontre  postérieurement  aucune  trace  de  ces  priefecli.  Le 
praif.  pro  pr.  j.  d.  in  urbe  Lcijinio  do  l'insci'iption  pompéienne  bien  connue 
du  temps  de  Claude  (Orelli,  2276  =  C.  I.  L.  X,  797)  ne  représente  pas  le  pré- 
teur de  la  capitale,  mais  le  préteur  nianicipal,  et  rentre  dans  la  même  caté- 
gorie que  \e.  prxfectus  pro  Ilviris  'II,  326). 


Quinque  mri  cis   Tiherim. 


Les  «  cinq  hommes  d'en  deçà  du  Tibre  »,  quinque  viri  cis 
Tiberim  (1),  étaient  employés  à  la  police,  notamment,  sem- 
ble-t-il,  pendant  la  nuit  à  la  police  des  incendies,  peut-être, 
en  dépit  de  leur  dénomination,  étaient-ils  occupés  l'un  dans 
le  faubourg  d'au-delà  du  Tibre  et  les  quatre  autres  dans  les 
quatre  quartiers  proprement  dits  de  la  ville  (2).  Ils  apparais- 
sent d'abord  comme  adjoints  par  sénatus-consulte  à  titre 
extraordinaire  aux  très  viri  capitales^  lors  des  mesures  de 
sûreté  spéciales  provoquées  en  568  par  les  désordres  des 
Bacchanales  (3)  ;  mais  de  pareils  quinqueviri  ont  probable- 
ment été  nommés  souvent  et  ils  ont  sûrement  fini  par  l'être 
d'une  manière  stable.   Leur  nomination  a  peut-être   été  à 


(1)  Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  31  :  Et  quia  magistralibus  vespertinis  tempori- 
bus  in  publicum  esse  inconveniens  erat,  quinque  vit  i  constituti  sunt  cis  Tiberim 
et  ultis  Tiberim  qui  possint  pro  magistralibus  fungi,  les  appelle  quinqueviri  cis 
et  ultis  (sans  autre  exemple  et  incorrect  pour  uls)  Tiberim,  puis  ensuite  en 
revenant  sur  eux  (c.  33  :  Et  tamen  lii  quos  Cistiberes  dicimus,  postea  [per?] 
aediles  senatus  consulta  creabantur)  Cistiberes.  La  dernière  expression  peut 
avoir  été  leur  dénomination  technique,  puisque  chez  Tite-Livc,  ils  sont  appe- 
lés (note  2)  quinque  viri  cis  Tiberim.  Cependant  la  dénomination  plus  étendue 
peut  être  empruntée  à  leur  compétence  et,  par  suite,  n'être  pas  incorrecte  ;  il 
est  possible  qu'il  y  en  ait  d'abord  eu  seulement  quatre  pour  les  quatre  quar- 
tiers de  la  ville  et  que  la  dénomination  ait  été  conservée  a  poliori  après  qu'on 
en  eût  ajouté  un  cinquième  pour  la  région  transtiberinc. 

(2)  Tite-Live,  39,  14,  10,  après  les  mots  cités  p.  30o,  note  2  :  Utque  ab  incen- 
diis  caveretur,  adjulores  triumviris  quinque  viri  uti  cis  Tiberim  suée  quisque 
regionis  aedificiis  prœessent.  La  place  du  mot  ne  permet  pas  d'admettre  la 
correction  proposée  d'w/i  en  uls. 

(3)  Tite-Live,  loc.cit.  Sa  relation  n'empêche  pas  d'admettre  que  de  pareilles 
nominations  eussent  déjà  eu  lieu  souvent  auparavant;  elle  porte  au  contraire 
à  le  penser. 

Pkoit  Pcbl.  Rom.,  l.  IV.  21 
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Torigine  confiée  aux  édiles  (1)  ;  mais,  dans  les  derniers  temps 
de  la  République,  ce  sont  des  magistrats  ordinaires,  donc  des 
magistrats  nommés  parle  peuple  (2).  Pourtant  ils  n'occupent 
pas  seulement  la  place  la  plus  infime  dans  réchelle  des 
magistratures;  leur  fonction  paraît  même  n'en  avoir  pas  été 
l'un  des  échelons  et  n'avoir  pas  conduit  aux  postes  plus  éle- 
vés (3).  Les  jeunes  gens  qui  recevaient,  en  qualité  de  très  viri 
capitales,  le  soin  de  la  tranquillité  nocturne,  n'étant  guère  à 
même  de  remplir  cette  tâche  (4).  on  leur  a  probablement 
donné  dans  ces  quinquevirs  des  auxiliaires  chez  lesquels 
étaient  exigées  des  conditions  d'éligibilité  moindres,  insuflû- 
santes  pour  les  magistratures  en  général,  mais  appropriées  à 
ce  service  de  police  (o).  Ils  ont  disparu  sous  le  Principal; 
[mais  ils  n'ont  pas  été  abolis  dès  la  réorganisation  du  service 
des  incendies  faite  par  Auguste  (6)]. 


(1)  A  la  vérité,  cela  se  fonde  sur  la  correction  faite,  p.  321,  note  1,  qui  n'est 
pas  certaine. 

(2)  Pomponius  dit,  p.  321,  note  1,  qu'à  l'époque  ancienne  les  quinqiieviri 
n'étaient  pas  élus  par  le  peuple,  mais  étaient  nommés  en  vertu  d'un  sénatus- 
consulte,  et  qu'ils  n'étaient  pas  magistrats,  mais  -pro  magistratibus.  Mais  il  les 
cite  pourtant  après  les  vigintiviri  dans  la  liste  des  magistrats  et  Cicéron  les 
comprend  encore  plus  résolument  parmi  les  magistrats  par  les  mots,  Acad. 
;j?'.  2,  44,  136:  Illi  umquam  dicerent...  neminem  consulem,  prœtorem,  imperato- 
rem,  nescio  ac  ne  qiiinquevimm  qiiidem  qitemquam  nisi  sapientem  ? 

(3)  Si  Horace,  Sut.  2,  S,  oo,  nomme  comme  modèle  d'un  plébéien  enrichi  le 
recoctus  scriba  ex  quinqueviro.  cela  ne  peut  guère  vouloir  dire  qu'une  chose, 
c'est  que  les  fonctions  de  quinquevir  ne  conduisaient  pas  aux  magistratures 
plus  relevées  et  étaient  récompensées  par  une  place  de  scribe.  [L'inscription 
funéraire  de  la  ville  de  Rome,  qui  se  rapporte  sûrement  à  notre  sujet, 
C.  /.  Gr.  6218  =  Kaibel,  Epigr.  589  :  'Eveâoô  Taiwviî,  5;  KÎjTiêsp  t.v  tzoxz 
P(jj[i.T,ç  xal  Ô£t-vo'.î  xpsivs;  t.oWù  jjls":'  sùspoT-Jveç  s'accorde  bien  avec  le  langage 
d'Horace.] 

(4)  Pomponius  le  donne  clairement  à  entendre. 

(o)  Kiessling,  sur  le  texte  cité  d'Horace,  en  rapproche,  peut-être  avec  raison, 
les  quinqueviri  appartenant  à  la  classe  des  affranchis  de  Truentum  (C.  /.  L. 
IX,  5070.5072.  5082.  5276;. 

[(6)  Leur  maintien  sous  l'Empire  n'est  pas  seulement  attesté  par  l'inscrip- 
tion citée  note  3  et  par  Pomponius —  quos  Cist ibères  dicimus  —  ;  il  l'est  encore, 
pour  le  temps  de  Commode,  par  l'inscription  delà  ville  de  Rome,  C.  J.  L.  VI,  420. 
Mommsen,  chez  0.  Hirschfeld,  Hennés,  24,  107.] 


MAGISTRATS  EXTRAORDINAIRES  PRÉPOSÉS 
A  L'EXERCICE  DES  DROITS  RÉSERVÉS  DU  PEUPLE. 


Sous  le  nom  de  magistratures  extraordinaires  nous  ras- 
semblons,   en  nous  écartant  de   la  terminologie  romaine, 
toutes  les  magistratures  qui  sont  appelées  à  l'existence  pour 
un  cas  isolé  par  une  loi  spéciale  ou  un  acte  équivalent  (1).  Il 
convient  pour  leur  étude  de  distinguer  les  magistratures  qui 
délient  le  magistrat  de  tous  les  liens  constitutionnels  et  lui 
mettent  en  mains  la  réformation  de  l'État  et  celles  qui  se 
meuvent  dans  la  sphère  constitutionnelle.  Parmi  ces  der- 
nières, on  peut  sous-distinguer  celles  qui  constituent  pour 
les  magistratures  ordinaires  un  complément  indispensable  et 
les  magistratures  auxiliaires  proprement  dites  dont  les  déten- 
teurs exercent  exceptionnellement  des  attributions  déjà  con- 
férées autrement    par   la  constitution.   Nous   nous  occupe- 
rons d'abord  dos  magistrats  extraordinaires  chargés   d'actes 
constitutionnellement  interdits   aux  magistrats   ordinaires, 
puis  des  magistrats  extraordinaires   auxiliaires  et  enfin  des 
magistrats  extraordinaires  constituants. 

Les  magistrats  ordinaires  du  peuple  ne  sont  pas  compé-    Droits  réservés 
tents  pour  tous  les  actes  politiquement  nécessaires.  1  our  les 
actes  les  plus  importants,  en  particulier  pour  la  cession  à 

(i)  Sur  la  déûnition  roaiaine  d'ordo  et  extra  ordinem,  v.  1,  22  [id.].  C'est  à 
nos  magistratures  extraordinaires  que  pense  Cicéron,  De  leg,  3,  4,  10  :  Ast 
quid  eril,  quod  extra  rnaqintratus  cœrari  œsus  sit,  qui  cœret  populiis  crealo 
eique  jus  cœrandi  dato.  Le  singulier  prouve  qu'il  pense  en  première  ligne  à 
des  pouvoirs  extraordinaires  tels  que  ceux  conférés  à  Pompée  contre  les 
pirates  et  en  matière  d'annono. 
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titre  gratuit  d'une  propriété  publique  à  des  dieux  ou  à  des 
tiommes,  pour  les  procès  de  haute  trahison  et  pour  la  conclu- 
sion de  la  paix,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'y  procéder 
et  dans  quelles  conditions,  doit,  dans  chaque  cas  isolé,  être 
soumise  à  la  décision  de  l'assemblée  du  peuple,  et  si  la  réponse 
est  affirmative,  l'accomplissement  de  l'acte  n'est  pas  confié  à 
des  magistrats  pris  dans  le  cercle  des  magistrats  ordinaires. 
Des  magistrats  spéciaux  sont  créés  pour  y  procéder,  suivant  un 
mode  d'élection  dont  les  règles  doivent  être  posées  en  même 
temps  que  l'acte  est  prescrit.  Ces  magistrats  sont  donc  extra- 
ordinaires au  sens  que  nous  avons  indiqué;  car  ils  ne  tirent 
pas  leur  origine,  comme  les  censeurs  et  les  consuls,  d'une  loi 
définitive  établissant  une  fois  pour  toute  cette  catégorie  de 
magistrats  :  cela  se  manifeste  pratiquement  en  ce  que,  par 
exemple,  les  magistrats  agris  dandis  adsignandis  ont  bien  tous 
le  même  caractère,  mais  n'ont  aucunement  tous  les  mêmes 
pouvoirs.  Cependant  le  caractère  extraordinaire  de  ces  magis- 
tratures est  si  loin  d'être  une  infraction  à  la  constitution  qu'il 
constitue  au  contraire  l'application  la  plus  haute  et  la  mise  en 
œuvre  la  plus  complète  de  la  souveraineté  du  peuple.  Le  peu- 
ple ne  peut  accomplir  un  acte  d'administration  ;  mais  il  se 
réserve  pour  les  actes  publics  les  plus  importants  tout  ce  qu'il 
peut  se  réserver  :  la  décision  définitive  du  point  de  savoir  si 
l'acte  doit  ou  non  avoir  lieu,  la  rédaction  des  instructions 
corrélatives  et  le  choix  des  exécuteurs  de  sa  volonté.  Ce 
système  se  révèle  en  particulier  clairement  pour  les  magistrats 
chargés  d'assignations  de  terres  et  de  fondations  de  colonies. 
Les  magistratures  de  ce  genre  sont  probablement  plutôt 
nées  sous  la  République  qu'avec  elle  :  elles  marquent  le 
point  culminant  de  l'évolution  républicaine  et  non  son  point 
de  départ.  Le  droit  de  disposer  des  terres  publiques,  même  à 
titre  gratuit,  qui  avait  appartenu  au  roi  (III,  p.  9)  et  les 
autres  droits  qui  vont  être  étudiés  dans  ce  chapitre  peuvent 
n'être  devenus  qu'avec  le  temps  des  droits  réservés  du 
peuple.  D'ailleurs,  en  vertu  du  principe  que  le  magistrat  a, 
en  temps  de  guerre,  la  puissance  royale  (I,  70  [69],  note  1), 
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aucun  de  ces  actes  n'empiète  sur  Vimperium  militaire,  dans 
lequel,  en  effet,  le  droit  de  faire  la  paix  n'est  pas  lui-même 
absolument  compris. 


I.  —  DUUMVIRS  DE  LA  PERDUELLIO. 
Lors    de   l'établissement  de    la  République,    la    iuridic-    Parriddium c\ 

'■  '■  "  perduellio. 

tion  capitale,  que  les  rois  avaient  jusqu'alors  exercée  eux- 
mêmes  {{),  fut  retirée  à  la  magistrature  supérieure,  en  ce 
sens  que,  dans  tous  les  cas  où  la  décision  définitive  pouvait 
être  soumise  au  peuple  par  voie  de  provocation,  la  sentence 
n'était  pas  prononcée  par  le  consul,  mais  par  un  représen- 
tant auxiliaire  nommé  par  lui.  Pour  le  meurtre  et  les  autres 
crimes  capitaux  dont  la  répression  était  poursuivie  par  l'Etat, 
quoiqu'ils  fussent  directement  commis  contre  des  particuliers, 
les  consuls  ont  des  représentants  stables  dans  les  deux  magis- 
trats désignés  pour  cette  raison  du  nom  de  quœstores parricidii 
(p.  236  et  ss.);  mais  les  questeurs  ne  sont  pas  compétents 
pour  le  crime  dirigé  directement  contre  l'Etat,  pour  la  j)er- 
diiellio.  Pour  elle,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  ordinaire  en  droit 
de  prononcer  une  condamnation  capitale,  le  tribunal  est 
toujours  créé  seulement  pour  le  cas  concret.  Nous  n'avons 
de  cette  procédure  qu'une  connaissance  imparfaite  (2)  ;  car 

(1)  Si  haut  qu'on  fasse  remonter  la  provocation  dans  l'i'poque  royale,  on  l'y 
décrit  comme  accompagnée  de  la  représentation  du  magistrat  supérieur  pour 
le  procès  capital.  Afin  de  pouvoir  soumettre  le  procès  d'Horace  au  peuple, 
il  a  fallu  représenter  la  condamnation  comme  prononcée  non  pas  par  le  roi 
lui-même,  mais  par  un  représentant  nommé  par  lui.  11  est,  à  la  vérité,  cho- 
quant dans  ce  récit  que  ce  représentant  ne  soit  pas  un  représentant  unique, 
qu'on  nomme  des  duo  viri  qui  de  perduellione  judicenl.  Le  principe  républi- 
cain de  la  collégialité  fait  là  l'objet  dun  anticipation  incorrecte. 

(2;  Nous  ne  connaissons  les  poursuites  duumvirales  que  par  trois  exemples  : 
le  procès  de  P.  Iloratius  sous  le  roi  Tullus  Hostilius,  qui  est  le  prototype  de  la 
provocation  des  duumvirs,  à  titre  spécial,  en  même  temps  qu'à  titre  général 
celui  de  la  procédure  de  provocation  (Tite-Live,  1,  26;  Festus,  p.  297,  v.  Soro- 
7-ium);  celui  de  M.  Manlius  en  l'an  de  Rome  370  (Tite-Live,  6,  20),  que  cepen- 
dant une  autre  version  représente  comme  un  procès  capital  tribunicien  (111, 
p.  374,  note  4)  ;  celui  de  C.  Habirius  en  l'an  de  Rome  691,  une  copie  du  procès 
des  IForaces  tentée  à  la  fin  de  la  période  républicaine  dans   un  intérêt  de 
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elle  est  de  bonne  heure  sortie  de  l'usage.  Les  renseignements 
qu'on  peut  découvrir  sur  elle  sont  réunis  ici. 
Loi  sp(5ciaie.  L'introductiou   des   poursuites    de   perduellio  doit  avoir 

dépendu  du  bon  plaisir  des  magistrats  supérieurs,  tant  que 
les  duumvirs  qui  étaient  nécessaires  pour  elles  n'ont  été, 
comme  le  questeur  corrélatif,  que  des  mandataires  nommés 
par  le  magistrat  supérieur,  ici  pour  un  cas  spécial  comme  là 
pour  certaines  catégories  générales  de  délits  (  1  ) .  Mais ,  dans  les 
deux  cas,  le  droit  de  nommer  les  mandataires  a  plus  tard  été 
perdu  par  les  magistrats  (2)  ;  cela  s'est  produit  certainement 
de  très  bonne  heure  pour  la  questure  ;  il  peut  en  avoir  été  de 
même  pour  le  duumvirat.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  là  qu'il  a 
fait  partie  des  magistratures  (3).  Désormais,  la  décision  du 
point  de  savoir  s'il  fallait  nommer  des  duumvirs  ,  c'est- 
à-dire  s'il  fallait  entamer  des  poursuites  de  perduellion,  a 
appartenu,  comme  en  matière  de  dédication  et  d'adsignation, 
aux  comices  ;  tout  au  moins  une  pareille  loi  spéciale  a  été 

parti  démagogique,  mais  qui  n'arriva  pas  à  la  sentence  définitive.  Le  procès 
dans  lequel  parla  Cicéron  est  au  contraire  une  poursuite  en  prononciation  de 
milita  tribunicienne  substituée  au  procès  de  perduellio  qui  avait  échoué  (III, 
343,  note  3).  Ces  duumvirs  ne  se  rencontrent  nulle  part  ailleurs,  sauf  dans 
Cicéron,  Oi^at,  46,  156  :  Duorum  virorum  judiciinn  aut  Irium  virorum  capita- 
lium...  dico  numquam.  Ulpien  (p.  222,  note  3)  les  confond  avec  les  questeur.s, 

(1)  Dans  le  procès  des  Iloraces,  le  roi  nomme  les  duumvirs  comme  le  préteur 
nomme  les  jurés  :  Concilio  populi  advocato  «  duumviros,  inquit  (rex),  qui 
Eoratio  perduellionem  judicent  seciindum  ler/em  facio  »...  hac  lege  duiimviri 
creati  (Tite-Live,  1,  26),  et  quoique  cela  puisse  se  rattacher  à  ce  que  le  roi 
admet  de  son  bon  gré  la  provocation,  il  convient  cependant  de  regai'der  ce 
schéma  comme  celui  des  premiers  temps  de  la  République. 

(2)  La  question  de  savoir  si  les  duumvirs  sont  nommés  par  le  magistrat 
supérieur  ou  par  le  peuple  a  une  grande  importance  de  principe.  Au  premier 
cas,  l'exercice  des  poursuites  de  haute  trahison  est  un  droit  ou  un  devoir  de 
la  magistrature  supérieure,  comme  la  nomination  des  jurés  des  procès  civils  ; 
au  second,  c'est  un  droit  réservé  du  peuple. 

(3)  Tant  que  les  juges  de  la  perduellio  sont  nommés  par  le  consul  pour  le 
cas  concret,  ils  se  rapprochent  plus  des  jurés  des  procès  civils  que  des  magis- 
trats. Mais  la  preuve  que  les  duo  viri  de  la  perduellio  ont  été  regardés  comme 
des  magistrats,  est  en  dehors  de  leur  dénomination  par  le  mot  viri  qui  n'est 
pas  employé  pour  de  simples  auxiliaires  des  magistrats  (III,  26.5,  note  3), 
avant  tout  dans  leur  nombre  de  deux,  qui  ne  se  rencontre  jamais  chez  les 
jurés,  tandis  qu'il  est  au  contraire  de  Tesscnce  de  la  magistrature  la  plus  an- 
cienne et  qui  est  ici  d'autant  plus  significatif  que  sur  les  deux  il  n'y  en  avait 
en  fait  qu'un  à  agir  fp.  329,  note  1). 
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indubitablement  rendue,  dans  la  seule  hypothèse  concrète 
qui  entre  en  ligne  de  compte  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion (1). 

La  nomination  des  duumvirs  est  régulièrement  conférée  mmou. 
par  la  loi  spéciale  aux  comices  (2).  Cependant  la  loi  pouvait 
aussi  charger  une  autorité  de  créer  ces  duumvirs  au  nom  du 
peuple,  ainsi  qu'on  a  fait  plus  d'une  fois  pour  les  quœsitores 
extraordinaires  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Dans  le  procès 
de  Rabirius,  le  préteur  (3)  —  le  préteur  urbain,  semble-t-il, 
—  a  ainsi  désigné  les  duumvirs  par  voie  de  tirage  au  sort, 
nous  ne  savons  parmi  quelles  personnes  (4).  Si  l'acte  a  donc 
pris  là,  non  d'ailleurs  sans  que  ce  fut  critiqué  (note  2), 
à  peu  près  les  formes  de  la  nomination  des  jurés  des  procès 
civils,  il  ne  peut  pas  avoir  existé  un  mode  de  nomination 
généralement  établi  pour  le  tribunal  de  X^perduellio.  Chaque 
procès  concret  doit  avoir  été  réglé  par  la  loi  spéciale  qui  le 
prescrivait,  selon  les  modalités  qui  paraissaient  appropriées 
à  la  circonstance. 

Comme  objet  de  l'accusation  nous  trouvons  indiqué  sans    comp^ence. 


(1)  Le  procès  dos  Iloraces  est  étranger  à  la  question  et  la  courte  relation 
relative  à  Manliusne  tranche  rien.  Mais,  dans  le  procès  de  Rabirius,  le  préteur 
nomme  évidemment  les  duumvirs  seulement  parce  qu'il  y  est  forcé  et  le  véri- 
table auteur  des  poursuites  est  le  tribun  du  peuple  Labienus  :  Hic  popularis 
(Labienus)  a  duumviris  injussu  vestro  non  judicari  de  cive  R.,sed  indicta  causa 
civem  R.  capitis  condemnari  coegit  (Cicéron,  Pro  Rabir.  ad  pop.  4,  12)  ;  c'est 
là  son  actio  non  fribunicia,  sed  reç/ia  que  déjoue  Cicéron  [loc.  cil.  5,  H).  Je 
ne  vois  de  cela  qu'une  explication  satisfaisante  :  c'est  que  Labienus  a  fait 
voter  une  loi  qui  invitait  le  préteur  à  nommer  des  duumvirs  pour  ce  cas. 

(2)  Dion  dit  expressément  du  procès  de  Rabirius,  37,  27,  que  les  duumvirs 
auraient  dû  être  nommés  par  le  peuple:  KaTE'^T^tpicravxo  aÙToC  xat-co'.  [xr,  irpô;  xoû 
S'fjjxou  xaià  Ta  TtaTpia,  dcÀXi  irpôç  aùxoû  toû  (jxpx-zrifoû  oÙy.  e^ôv  alpsOcVUE;,  et  les 
mots  de  Cicéron  (note  1)  injussu  vestro  contiennent  le  même  blâme.  Il  est  dit 
pour  Manlius  :  Sunt  qui  pev  duumviros  qui  de  perduellione  anquirerent,  crea- 
(os  auctores  sint  damnalum  (Tite-Live,  6,  20,  12);  or,  creare  est  assurément 
aussi  employé  pour  la  noniination  émanant  simplement  de  magistrats  (III, 
172,  note  7  ;  200,  note  1);  mais,  dans  son  sens  direct,  il  se  rapporte  à  Télec- 
tion  par  le  peuple. 

(3)  Dion,  loc.  cit. 

(4)  Suétone,  Cœs.  12  :  Sorte  judex  in  reum  dnctus  tam  cupide  condemnavit, 
ut  ad  populum  provocanti  nihil  seque  ac  judicis  acerbilas  pro/'ueril.  Y.  p.  328, 
note  1. 
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exception  la,  perdue  il io  (1),  et  le  nom  technique  des  magistrats 
paraît  avoir  e'té  celui  de  duoviri  jjerduellioni  judicandœ  (2). 
Par  suite  du  rapport  dans  lequel  sont  cette  procédure  et  la 
procédure  criminelle  questorienne,  les  duumvirs  peuvent 
n'avoir  pas  été  compétents  en  matière  de  meurtres  et  de 
crimes  analogues. 
ProcMure.  Sur  la  procodurc,  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  rien  de  spécial  à 

noter.  Les  duumvirs  reçoivent  des  comices  ou  du  magistrat 
qui  les  nomme  à  la  place  des  comices,  de  même  que  les  jurés 
du  procès  civil,  une  instruction  qui  les  invite  à  absoudre  (3) 
ou  à  condamner,  selon  ce  qu'ils  constateront  et,  au  dernier 
cas,  à  admettre  la  provocation  et  à  défendre  devant  le  peu- 
ple les  peines  prononcées  par  eux.  Dans  la  poursuite  même, 
l'action  commune  des  collègues  était  exclue  tout  comme  dans 
les  poursuites  des  questeurs  (I,  43,  note  1,  [note  2]);  donc, 
parmi  les  duumvirs  chargés  du  jugement ,  comme  parmi 
ceux  chargés  de  la  dédication,  l'un  est  écarté  par  un  accord 
amiable  ou  un  tirage  au  sort  et  l'autre  procède  seul  à  la 


(1)  C'est  établi  pour  les  procès  de  Manlius  (p.  325,  note  2)  et  de  Rabirius 
(Cicéron,  Pro  Rabir.  3,  10.  In  Pison.  2,  4.  Dion,  37,  27  et  beaucoup  d'autres 
textes)  ;  et  il  est  aussi  établi  pour  celui  d'Horace  que  les  anciens  maîtres  du 
droit  public  ont  qualifié  le  meurtre  d'Horatia  du  nom  de  perduellio.  Juridi- 
quement il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  là  seulement  un  parricidiinn  ;  et  Festus, 
loc.  cit.  met  en  effet  ce  délit  à  la  place  de  la  perduellio  ;  mais  on  a  pris  ce  pro- 
cès de  provocation  qui  est  le  plus  ancien  signalé  par  les  annales  comme 
exemple  des  pi'ocès  duumviraux  de  pei'duellio,  en  même  temps  qu'à  l'inverse 
on  a  non  moins  inexactement  rattaché  dans  les  annales  les  poursuites  de 
"parricidium  des  questeurs  au  cas  de  Sp.  Cassius  (p.  241,  note  2). 

(2)  Cette  désignation  peut  aussi  bien  s'accommoder  aux  autres  analogies, 
qu'aux  périphrases  qui  expriment  le  même  titre  chez  Tite-Live,  1,  26.  6, 
20  (p.  327,  note  2).  La  qualification  duoviri  perdnellionis  dont  nous  avons 
l'habitude  est  étrangère  aux  sources. 

(3)  Dans  Tite-Live,  1,  26,  les  termes  de  la  formule  duoviri  perduellionem 
judicent  sont  compris  comme  si  elle  n'impliquait  que  le  pouvoir  de  condam- 
ner :  Duoviri...  se  absolvere  non  rebantur  ea  lerje  ne  inno.vium  quidemposse, 
et  la  même  conception  est  représentée  —  sur  le  Forum  de  Rome  —  par 
Cicéron,  p.  327,  note  1.  —  Naturellement  elle  est  sans  fondement,  comme 
suffit  à  le  prouver  le  blâme  adressé  à  César  pour  son  jugement  partial.  La 
formule  précitée  peut  parfaitement  avoir  le  même  sens  que  le  si  paret  condem- 
nato,  si  non  paret  absolvito  de  la  procédure  civile  et  ne  veut  rien  dire  de  plus 
sans  aucun  doute. 
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condamnation  s'il  y  a  lieu  (1).  —  Comment  la  convocation 
des  comices  avait-elle  lieu  au  cas  de  provocation,  nous  ne 
savons  ;  on  a  probablement  suivi  là  une  voie  semblable  à 
celle  adoptée  pour  les  comices  analogues  des  questeurs 
(I,  223  [225])  ;  c'est-à-dire  que  le  duumvir  a  été  invité  à  se 
faire  prêter  les  auspices  par  un  magistrat  supérieur,  puis  à 
convoquer  et  à  présider  ensuite  lui-même  les  comices. 

On  a  pu  se  passer  des  poursuites  des  duumvirs  depuis  que  u^cadenco. 
les  procès  capitaux  des  tribuns  ont  été  déférés  aux  centuries 
et  ont  été  ainsi  reconnus  comme  n'étant  plus  des  procès  spé- 
cifiquement plébéiens,  mais  des  procès  faits  au  nom  du  peu- 
ple tout  entier.  Désormais  il  y  a  eu  de  nouveau  dans  la  con- 
stitution romaine  une  autorité  compétente  pour  l'exercice  des 
poursuites  politiques,  môme  dans  leur  forme  la  plus  rigou- 
reuse ;  et  en  conséquence  les  anciennes  poursuites  des  duum- 
virs ont  été  remplacées  dans  la  période  moderne  de  la  Répu- 
blique parles  procès  politiques  des  tribuns  (III,  366  et  ss.). 
Cependant  elles  n'avaient  pas  été  supprimées  et  il  a  encore 
été  fait  usage,  quoique  sans  résultat  pratique,  du  droit  d'y 
recourir  pendant  le  consulat  de  Cicéron. 


II.  —  DUOVIRI  .EDI  DEDICAyD.E  ET  .EDI  LOCAyD.E. 
\ous  ne  savons  si  l'ancien  droit  roval  de  faire  donation    pouvoir  de  d.'- 

*  "  dicalion. 

des  immeubles  du  peuple  a  été  retiré  aux  magistrats  supé- 
rieurs de  la  République  immédiatement  après  sa  fondation 
ou  postérieurement.  Mais  il  est  certain  que  dans  les  temps 
historiques  on  observait  le  principe  selon  lequel  la  cession 
à  titre  gratuit  des  terres  publiques,  à  titre  soit  de  dédication, 
soit  d'assignation ,  dépend  du  consentement  spécial  des 
comices.  Il  nous  est  expressément  attesté  (III,  p.  70,  note  i  ; 

(1)  Tite-Live,  1,  26  :  Tinn  aller  ex  is.  «  V.  Uorali,  libi  perduellionem  judico  », 
inqint.  C"est  aussi  pourquoi  Suétone,  p.  327,  note  4,  ne  nomme  que  l'un  des 
duumvirs.  On  pourrait  nirme  entendre  le  tirage  au  sort  signalé  là  de  celui 
fait  entre  les  duumvirs  pour  le  jugement. 
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cf.  IV^  p.  146,  note  1)  que  la  construction  et  la  consécration 
d'un  temple  ou  d'un  autre  sanctuaire  pourvu  d'une  propriété 
foncière  (1)  ne  peut  être  faite  valablement  qu'en  vertu  d'une 
loi  d'autorisation  expresse.  La  considération  déterminante 
paraît  avoir  été  que  cet  acte  impliquait  une  aliénation  d'im- 
meubles publics,  si  le  temple  était  élevé  sur  le  sol  de  l'Etat, 
et,  même  quaud  il  en  était  autrement,  l'imposition  au  trésor 
public  d'une  charge  durable  pour  l'entretien  du  temple  et  du 
culte.  Une  loi  de  l'an  430  exige  en  outre  que  la  dédication 
soit  approuvée  par  le  sénat  ou  par  la  majorité  des  membres 
du  collège  des  tribuns  (2) . 
Lion  imiividue!.  Quaud  CCS  couditious  sont  observées  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
à  qui  reviennent  l'accomplissement  de  la  construction  et  sa 
consécration,  les  règles  suivantes  paraissent  avoir  été  en 
vigueur. 

1.  Selon  l'ancien  droit  de  la  République,  la  dédication  est 
valablement  opérée  parle  magistrat  supérieur  du  moment  (3), 


(1)  C'est  là  ridée  exprimée  dans  la  loi  Papiria  III,  p.  70,  note  1)  par  les 
mots  sedes  terram  aram  coiisecrari  et  dans  celle  indiquée  par  Tite-Live, 
(note  2)  par  les  mots  templum  aramve  dedicare;  car  de  même  que  le  focus 
est  l'autel  mobile,  Vava  est  l'autel  fixé  dans  le  sol  :  elle  a  par  conséquent  pour 
condition  préalable  d'existence  le  caractère  sacré  du  sol  sur  lequel  elle  s'élève. 
Cicéron,  De  domo,  49,  128  :  Statuebantur  arae,  quœ  religionem  afférent  ipsi 
loco,  si  (c'est  ainsi  qu'il  faut  lire:  Mss.  si  loco)  essenl  coH.secra/a?.  Bientôt 
après  (33,  136)  il  mentionne  la  destruction  d'une  ara  dédiée  par  une  vestale 
sur  le  sol  public,  en  vertu  de  la  décision  des  pontifes  :  Quod  in  loco  piiblico 
Licinia  C.  f.  injussu  populi  dedicasset,  sacrum  non  viderier. 

(2)  Tite-Live,  9,  46  sur  l'an  430  :  Itaque  ex  auctoritate  senalus  latiim  ad 
populum  est,  ne  quis  templum  aramve  injussu  senatus  aut  tribunorum  plebei 
partis  majoris  dedicaret.  TertuUien,  Adv.  nat.  1,  10  :  Mentior  si  numquam 
censuerant,  ne  qui  imperator  fanum  quod  in  [beir\o  vovisset,  prius  dedicasset 
quam  senatus  probasset ,  ut  contiffit...  o,  qui  voterai  Alburno  deo. 

(3)  Cf.  I,  216  [id.\.  Tite-Live,  9,  46,  rapporte  la  dédication  du  temple  faite 
par  l'édile  Cn.  Flavius  malgré  la  protestation  du  grand  pontife,  cum  more 
majorum  negaret  nisi  consulem  aut  imperatorem  posse  templum  dedicare. 
L'idée  est  que  la  dédication  appartient,  si  elle  se  fonde  sur  une  victoire,  au 
magistrat  supérieur  victorieux,  sinon  au  magistrat  supérieur  actuel  ;  la 
mention  faite  pour  désigner  ce  dernier  du  consul  n'exclut  ni  le  dictateur  ni  le 
préteur  qui  le  représente.  L'interprétation  présentée  par  Seeck,  Kalendertafel, 
p.  47,  est  aussi  la  mienne.  —  Si,  d'après  l'ancien  statut  du  bois  sacré  de 
Spolète  (I,  p.  209,  note  3),  l'expiation  en  cas  d'infraction  et  le  recouvrement  de 
l'amende  qui  y  est  destinée  sont  confiés  au  dicalor,  qui  est  donc  considéré 
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c'est-à-dire  par  le  dictateur  (l),  le  consul  (2),  le  préteur  (3), 
le  sort  do'cidant  en  cas  de  conflit  (4).  Ensuite  on  a  admis  à 
faire  la  dedication  les  magistrats  inférieurs  voisins  des  magis- 
trats supérieurs,  les  censeurs  (o)  et  les  édiles  (6),  au  moins 
s'ils  en  avaient  reçu  le  pouvoir  d'une  loi  spéciale  (7).  Un 
particulier  ne  peut  faire  une  dedication  au  nom  du  peuple  (8). 
2.  Le  peuple  peut  nommer  pour  la  dedication  des  magis- 


comrue  permanent,  il  faut  que  le  régime  de  Spolète  ait  attribué  une  fois 
pour  toutes  à  un  magistrat  le  soin  de  dicare,  et  que  peut-être  le  chef  de 
l'endroit  ait  été  à  ce  titre  qualiûé  du  nom  de  dicator. 

(1)  Tite-Live,  iO,  1,  9. 

(2)  Ctiez  Tite-Live,  2,  27,  les  consuls  réclament  la  dedication  du  temple  de 
Mercure  comme  leur  droit.  2,  8.  10.  33,  9.  c.  46,  7.  Cf.  27,  25. 

(3)  Tite-Live,  34,  .53,  4.  36,  36,  4. 

(4)  Les  consuls  de  la  première  année  de  la  République  tirent  ainsi  au  sort 
la  dedication  du  temple  du  Capitole  (Tite-Live,  2,  8,  6  ;  en  sens  divergent, 
Denys,  o,  35);  les  consuls  des  années  261  'Denys,  6,  94),  288  (Denys,  9,  60)  et 
323  consacrent  aussi  cei'tains  temples  absente  collega  sine  sorte  (Tite-Live,  4, 
29,  7).  Tous  ces  récits  appartiennent  aux  premiers  temps  de  la  République. 
Rien  de  semblable  n'est  rapporté  des  temps  véritablement  historiques.  —  L'ap- 
pel fait  au  vote  du  peuple  au  lieu  du  sort  pour  la  dedication  du  temple  de 
Mercure  (Tite-Live,  2,  27),  est  une  des  inventions  des  annalistes  les  plus  récents 
(I,  48,  note  5  [id.]). 

(5)  Des  dédications  censoriennos  se  rencontrent  chez  Tite-Live,  34,  33.  40, 
32.  42,  10,  5. 

(6j  En  dehors  de  la  dedication  édiliciennc  contestée  qui  est  citée  p.  330, 
note  3,  des  constructions  édiliciennes  de  temples  sont  citées  à  plusieurs  repri- 
ses; mais  on  ne  cite  aucune  dedication  édilicienne  certaine.  Car,  si  Tite-Live, 
24,  16,  9,  dit  :  (Aidem  Liljevtatis;  pater  ej'iis  in  Aventino  ex  mullaticia  peciinia 
faciendam  curavit  dedicavitque,  il  résulte  bien  de  là  que  le  temple  vient  du 
vœu  d'un  édile,  puisqu'il  n'y  a  que  les  édiles  à  employer  ainsi  le  produit  des 
amendes;  mais  il  reste  à  savoir  si  le  constructeur  la  dédié  comme  édile  ou  en 
une  autre  qualité.  Seulement,  la  controverse  elle-même  ayant  été  tranchée  par 
une  sorte  de  compromis,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  fut  là  pour  les  édiles  un 
précédent;  en  outre,  il  faut  considérer  la  location  et  la  dedication  comme 
étant  en  fait  corrélatives  et,  la  première  appartenant  aux  édiles  curules  et  aux 
édiles  plébéiens,  on  doit  aussi  leur  accorder  la  seconde. 

(7)  En  refusant  au  censeur  de  l'an  600  C.  Cassius  le  droit  d'accomplir  la 
dedication  de  la  curie  qu'il  projetait,  nisi  etini  popidns  liomanus  nominatim 
praefecisset  'p.  146,  note  1),  les  pontifes  reconnaissaient  qu'une  pareille  dedi- 
cation aurait  pu  lui  être  confiée  par  une  loi.  D'après  l'ensemble  des  faits, 
on  semble  avoir  pratiquement  négligé  la  loi  et  admis  sans  autre  forme  le  cen- 
seur et  l'édile  à  la  dedication. 

(8)  Ainsi  par  exemple  le  consul  L.  Mummius  a  dédié  le  temple  dont  il  avait 
fait  le  vœu  à  la  guerre  (C.  /.  L.  I,  n.  541)  ou  comme  censeur  de  612  ou  comme 
Ilvir  œdi  dedicandœ. 
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trats  spéciaux,  les  duumvirs  œdi  dedicandae,  par  l'un  desquels 
elle  est  alors  accomplie  (1). 

3.  Ordinairement  la  dédication  est  accomplie  de  préférence 
par  celui  qu'intéresse  directement  la  construction,  donc  avant 
tout  par  celui  qui  a  voué  le  temple  (2)  ou  qui  a  pourvu  aux 
frais  au  moyen  des  deniers  publics  qu'il  avait  à  sa  disposi- 
tion (3),  à  son  défaut,  par  son  fils  ou  son  plus  propre  parent  (4), 
ou  par  un  personnage  spécialement  intéressé  à  la  chose  à  un 
autre  titre  (o).  Mais  la  personne  ainsi  appelée  par  un  lien 
spécial  à  faire  la  dédication  ne  peut  l'accomplir  que  si  elle 
se  trouve  dans  une  des  situations  officielles  indiquées  aux 
n"  1  et  2. 
Collation  par  une  Daus  la  pratique,  ces  dispositions  compliquées  paraissent 
avoir  amené  à  ce  que  le  sénat  ou  le  collège  des  tribuns  tran- 
chât d'abord  la  question  de  personnes  et  conciliât  les  deux 
sortes  de  droits  qui  se  croisent  là  et  qui  plus  d'une  fois  entrent 
en  conflit  les  uns  avec  les  autres  et  avec  eux-mêmes  :  d'une 
part,  le  droit  du  magistrat  supérieur  et,  plus  tard,  des  hauts  ma- 


(1)  Tite-Live,  2,  42,  5.  6,  5,  8  (où  la  dénomination  Ilvir  sacris  faciendis  paraît 
une  erreur).  23,  21,  1  c.  30.  13  (p.  333,  note  1).  c.  31,  9.  34,  33,  5.  7.  33,  41, 
8.  36,  36,  3.  40,  34,4.  3.  Dans  quelques  autres  textes  tels  que  29,  11,  13  (cf.  27, 
2oV  35,  9,  6,  le  nom  de  la  fonction  n'est  pas  ajouté;  mais  il  s'agit  évidem- 
ment de  la  même  magistrature.  Auguste  a  encore  fait  dédier,  de  cette  façon, 
en  732,  le  temple  de  Mars  Ultor.  Dion,  33,  10  :  'E-i  [xèv  -roj-roi;  t6  \i.iy%oQ'^ 
èxctvo  ô  AÙYOuuTOi;  èOîÏwte  vcaÏTOi  tw  te  Taiw  xai  tiù  Ao'jxïw  Tiâvca  xaOâ-a^  "cà 
TO'.aÛTx  îcooOv  È-'.Tpé({/aî  6— aTixfi  xivi  àpyfj  xaTà  tô  ■ni\f.m  ypcojiévotî.  —  L'ins- 
cription récemment  trouvée  à  Rome  (C.  /.  L.  VI,  3732)  :  Verrnino  A.  Postumius 
A.  f.  A.  11.  Albi(niis)  —  peut-être  le  consul  de  603  —  duovir  lege  Plœtoria 
a  été  rapportée  par  Henzen  avec  une  granjde  vraisemblance  à  une  pareille 
dédication  prescrite  par  une  loi  spéciale  et  accomplie  par  un  duum%ir. 

(2)  Celui  qui  a  fait  le  vœu  du  temple  le  dédie  comme  dictateur  :  Tite-Live, 
10,  1,9,  —  comme  consul:  Tite-Live,  2,  27,  3, —  comme  censeur:  34,  33,  3.  40, 
52,  1.  42,  10,  1,  —  comme  duumvir  :  23,  31,  9.  34,  33,  6.  33,  9,  6. 

(3)  Un  individu  de  cette  espèce  fait  la  dédication  comme  consul  :  10,  33,  6,  — 
comme  préteur  :  34,  33,  4. 

(4)  Le  fils  de  l'auteur  du  vœu  fait  la  dédication  comme  consul  :  Tite-Live,  10, 
46,  7,  —  comme  duumvir  :  2,  42,  5.  29,  11,  13  (cf.  27,  25).  40,  34,  5.  La  jeunesse 
n'était  pas  plus  un  obstacle  que  dans  la  magistrature  pour  l'assignation  des 
terres  (p.  343,  note  2);  il  n'y  a  pas  de  conditions  ordinaires  d'éligibilité  pour 
une  magistrature  extraordinaire. 

(3)  Le  temple  de  la  Maler  magna  est  dédié  par  le  préteur  urbain  qui  doit 
organiser  sa  fête  annuelle  (Tite-Live,  36,  36,  4). 


DLOVIRI  /EDI  DEDICAND/E  ET  /EDI  LOCANDAL.  333 

gistrats  et,  d'autre  part,  celui  du  personnage  principalement  in- 
téressé à  la  construction.  Le  premier  peut  bien  avoir  prévalu 
à  l'époque  ancienne  où  la  dédication  était  considérée,  au  sens 
propre,  comme  un  droit  du  magistrat  du  moment  (p.  330, 
note  3)  ;  plus  tard,  on  paraît  avoir  le  plus  souvent  donné  la 
préférence  à  la  seconde  considération.  Ce  premier  point 
réglé,  on  proposait  une  loi  qui,  dune  part,  autorisait  la  dédi- 
cation et  qui,  d'autre  part,  en  chargeait  un  magistrat  en  exer- 
cice ou  y  commettait  des  duumvirs  spéciaux.  Ces  derniers 
étaient  alors  nominativement  désignés  dans  la  loi  spéciale  (1). 
La  restriction  qui  résultait  de  là  au  libre  choix  du  peuple, 
tel  qu'il  fonctionne  dans  sa  forme  moderne  où.  l'initiative 
appartient  aux  citoyens,  était  inévitable,  si  l'on  voulait  tenir 
compte  des  liens  individuels  précités  et  elle  ne  soulevait 
pas  d'objection  en  face  de  l'insignifiance  politique  de  l'acte. 
Le  respect  de  la  collégialité,  considérée  comme  le  principe  fon- 
damental du  régime  républicain  et  exprimée  dans  ce  nombre 
deux  qui  en  est  la  forme  primitive  (I,  33  [id.])^  ne  se  manifeste 
peut-être  nulle  part  aussi  clairement  que  dans  ce  duum vi- 
rai et  dans  celui  de  la  perduellio,  puisque  les  actes  à 
accomplir  excluaient  l'accomplissement  par  les  deux  collè- 
gues (I,  48,  note  o  [id.])  et  que,  dans  le  premier,  la  voca- 
tion de  l'un  des  collègues  était  dès  le  principe  fréquemment 
rendue  sans  objet  par  les  liens  individuels  indiqués  plus 
haut  (2).   Le   choix  de  l'auteur  de   la  dédication  entre  les 


(1)  Tite-Live,  23,  30,  13  :  Q.  Fabius  Maximus  a  senalii  postulnvU,  ut  œdem 
Veneris  Erucinae,  quam.  dictator  vovisset,  dedicare  liceret  :  senatus  decrevit,  ut 
Ti.  Sempi'onhis  cos...  ad  populum  ferrel,  ut  Q.  Fabium  Ilvirum  esse  juberent 
aedis  dedicandœ  causa.  Sans  aucun  doute  on  a  toujours  procédé  de  la  sorte, 
quand  on  a  élu  de  ces  duumvirs. 

(2)  Quand  deux  temples  sont  voués  en  même  temps,  on  réunit  les  deux 
dédicants  comme  duo  vlri  aedibus  dedicandis  (Tite-Live,  23,  31,  9,  l'ap- 
proché de  c.  30,  14.  34,  53,  3.  1.  33,  41,  8.  40,  34,  4.  o).  Quand  les  deux  sont 
nommés  au  cas  de  consécration  d'un  seul  temple,  c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avait  avec  lui  de  lien  plus  direct  et  qu'ils  ont  probablement  tiré  au  sort  le 
droit  de  faire  la  dédication  (Tite-Live,  23,  21,  7;  Dion,  o.'i,  10,  p.  332,  note  1).  En 
dehors  de  là  on  nonnne  seulement  celui  des  duumvirs  qui  fait  la  dédication 
(Tite-Live,  2,  42,  5.  6,  3,  8.  36,  36,  5).  Sur  le  récit  du  primipilaire  faisant  une 
dédication  en  vertu  d'une  loi,  en  269,  voir  p.  331,  note  4. 
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deux  collègues  appelés  par  la  loi  résultait,  sans  doute,  en 
la  forme  comme  la  répartition  des  attributions  entre  les 
consuls  (I,  47[^V/.j),  d'un  accord  amiable  ou  d'un  tirage  au 
sort;  mais  on  tablait  naturellement  sur  ce  qu'en  présence 
d'un  lien  individuel  le  collègue  s'effaçait  volontairement. 
Rang.  Le  classement  hiérarchique  du  duumvirat  parmi  les  magis- 

tratures supérieures  est  déjà  rendu  vraisemblable  par  l'ob- 
servation que  la  dédication  était,  à  l'origine,  un  droit  des 
magistrats  supérieurs .  Le  droit  de  comparatio  qui  fait  défaut 
aux  préteurs,  mais  qui  appartient  aux  consuls  (III,  238) 
est,  avons-nous  vu,  indispensable  aux  duumvirs,  puisque 
sans  cela  le  lien  de  la  personne  avec  le  temple  ne  pourrait 
être  respecté.  La  présidence  de  leur  élection  appartient  éga- 
lement au  consul.  C'est  donc  avec  raison  que  le  duumvirat 
est  appelé  une  «  puissance  consulaire  »  (p.  332.  note  1).  Il 
est  d'après  tout  cela  vraisemblable  que  les  duumvirs  avaient 
droit  à  douze  faisceaux. 
Duo  viri  xcii       Nous  avous  jusqu'à  présent  parlé  de  la  dédication,  c'est-à- 

locandx.  t  i 

dire  du  transfert  du  temple  nouvellement  construit  sous  la 
propriété  du  dieu.  La  construction  du  temple  elle-même  par 
l'État,  c'est-à-dire  sur  le  sol  public,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose  à  l'époque  récente,  l'adjudication  de  cette  construction 
pouvait  avoir  lieu  sans  vote  du  peuple  ;  car  la  cession  du  sol 
public  était  par  là  seulement  préparée  et  non  pas  réalisée  ; 
pourtant  il  est  probable  que,  depuis  qu'une  loi  fut  requise 
pour  la  donation  de  la  propriété  de  l'Etat  et  tant  que  l'on  res- 
pecta strictement  les  droits  du  peuple,  les  comices  ont  été 
interrogés  sur  la  location.  Le  système  est,  au  reste,  le  même 
que  pour  la  dédication.  La  location  est  faite  soit  par  des 
duumvirs  nommés  spécialement  à  cette  fin  qui  ne  se  confon- 
dent pas  forcément  avec  les  duo  vh'i  sedi  dedicandœ  (1),  soit 


(1)  La  distinction  ressort  de  la  façon  la  plus  énergique  pour  le  temple  de  la 
Concorde  dont  la  construction  est  adjugée  par  deux  duumvirs  élus  pour  cela 
en  537  (Tite-Live,  22,  33,  7)  et  qui  est  dédié  Tannée  suivante  par  deux  autres 
duumvirs  également  élus  à  cette  fin  (Tite-Live,  23,  21,  7).  Les  duumvirs 
créés  en  409  ad  œdem  (Monelse)  faciendam  (Tite-Live,  7,  28,  5)  et  en  573  ad 
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encore  par  un  magistrat  supérieur,  par  exemple  par  le  con- 
sul (1).  Le  magistrat  qui  procède  ailleurs  ordinairement  aux 
constructions  publiques,  le  censeur,  n'est,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  (p.  146),  compétent  en  ce  cas  qu'en  vertu  d'un 
mandat  spécial  ;  car  la  construction  d'un  nouveau  temple  est 
regardée  comme  une  donation  faite  à  la  divinité  et  il  n'a  pas 
à  faire  de  libéralités.  Le  droit  résultant  d'une  relation  plus 
étroite  avec  le  temple  se  manifeste  encore  là  en  ce  que  celui 
qui  élève  un  temple  avec  l'argent  provenant  de  son  butin  ou 
de  ses  amendes  adjuge  lui-même  le  marché  de  construction  ; 
et  en  pareil  cas  des  locations  de  temple  ont  été  conclues  par 
des  censeurs  (2)  et  des  édiles  (3). 

La  ma2:istrature  préposée  à  la  location  ou  à  la  dédi cation    Oédication  pos- 

^  '^        '  _  _  lérieurc. 

des  temples  ne  se  rencontre  plus  au  vu'  siècle,  au  moins  en 
cette  forme.  Les  curateurs  de  constructions,  dont  nous  nous 
occuperons  plus  loin,  correspondent  aux  duumvirs  œdi  lo- 
candœ,  mais  ils  sont  nommés  selon  les  besoins,  sans  dis- 
tinction entre  les  temples  et  les  bâtiments  publics  proprement 
dits,  entre  les  constructions  nouvelles  et  les  reconstructions. 
Lorsqu'il  est  question  de  dédication,  elle  est  liée  avec  la  loca- 
tion, comme  pour  la  construction  du  Capitole  de  Catulus.  Au- 
guste a,  dans  l'époque  où  il  s'efforçait,  pour  recommander  ses 
enfants  adoptifs,  de  rapprocher  le  plus  possible  la  monarchie 
de  la  République,  encore  une  fois  ressuscité  l'ancien  duum- 
virat  et  fait  consacrer  en  752  le  temple  de  Mars  par  Gains  et 
Lucius  (p.  332,  note  1).  Ensuite,  il  n'en  est  plus  question  et 
c'est  un  point  douteux  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  qualité 


œdem(Forlwiae)  locandam  {Tite-Livc,  40,  44,  10)  sont  de  luêine  nature.  Lors- 
qu'en  outre  .M'.  Glabrio  afferme  ex  s.  c.  la  construction  du  temple  dont  il  avait 
fait  le  vœu  comme  consul  de  563  (Tite-Live,  40,  34,  6),  il  faut  également  qu'il 
ait  (tïi'  créé  llvir  œdi  ei  locandœ,  en  vertu  d'un  sénatus-consulte  ;  car  il  ne 
revint  à  Rome  qu'après  l'expiration  de  son  année  de  magistrature. 

(1)  Tite-Live,  34,  53,  7. 

(2)  Tite-Live,  9,  43,  25.  10,  1.  36,  36,  6.  42,  3,  1.  L'assertion  semblable  de  Tite- 
Live,  34,  53,  6,  est  en  contradiction  avec  les  fastes. 

(3)  Tite-Live,  10,  33,  9.  34,  53,  4  et  beaucoup  d'autres  textes. 
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de  magistrat  a  encore  été  requise  sous  l'Empire  chez  Fauteur 
de  la  dédication  (1). 


III.  —  LES  MAGISTRATS  AGRIS  DASDIS  ADSIGNANDIS  ET  COLOmJE 

DEDLCEND^. 

C'est  une  des  différences  les  plus  importantes  de  la  consti- 
tution monarchique  originaire  et  de  la  constitution  républi- 
caine postérieure  que  Faliénation  à  titre  gratuit  des  terres 
publiques  romaines  est,  dans  la  première,  un  droit  du  magis- 
trat et,  dans  la  seconde,  un  droit  du  peuple.  Il  faut,  à  la  vérité, 
comme  nous  avons  déjà  remarqué  pour  la  dédication  (p.  329), 
laisser  incertain  le  point  de  savoir  si  ce  droit  du  peuple  est 
arrivé  à  l'existence  dès  le  moment  de  la  fondation  de  la 
royauté  annale  et  immédiatement  dans  toute  son  étendue,  ou 
s'il  ne  l'a  fait  que  plus  tard  et  progressivement.  On  peut 
concevoir  que  les  magistrats  supérieurs  des  premiers  temps 
de  la  République  aient  encore  exercé  le  droit  d'assignation 
et  de  déduction  de  colonies  comme  un  droit  indépendant  des 
magistrats,  quoique  le  contraire  soit  plus  vraisemblable.  Il 
est  encore  plus  croyable,  ainsi  que  nous  montrerons  plus 
loin,  que,  même  depuis  qu'il  a  fallu  pour  l'assignation  une  loi 
spéciale,  l'exécution  de  cette  mesure  a  pendant  longtemps 
appartenu  aux  magistrats  supérieurs  ordinaires  et  non  pas  à 
des  magistrats  spécialement  nommés  à  cette  fin.  Dans  le  sys- 
tème développé  de  la  République,  les  magistrats  ordinaires 
ont  bien  le  pouvoir  d'aliéner  des  terres  publiques  à  titre 
onéreux,  quoiqu'ils  n'aient  pas  facilement  usé  de  ce  droit 


(1)  Quand  Tibère  consacre  en  partie  lui-même  (xaôtspou)  et  en  partie  fait 
consacrer  par  un  pontife  fDion,  57,  7,  rapproché  de  Tacite,  Ann.  4,  37.  67.  Sué- 
tone, Tib.  40)  les  sanctuaires  dédiés  à  Auguste  par  des  cités  ou  des  particu- 
liers, il  semble  agir  comme  grand  pontife.  Je  ne  veux  pas  décider  s'il  s'agit  de 
la  même  chose  dans  Tacite,  Ann.  2,  49  :  (Tibère)  cleian  aedes  vetustate  aut  igni 
aboUtas  cœplasque  ab  Augusto  dedicavit.  Il  serait  souhaitable  que  les  nom- 
breux actes  de  dédication  du  temps  de  lEmpire  dont  nous  avons  connaissance 

ussent  examinés  au  point  de  vue  de  savoir  sil  sy  révèle  un  droit  de  dédica- 

'on  déterminé. 
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sans  l'avis  du  sénat  (p.  125)  ;  mais  la  donation  de  ces  terres 
entraînant  l'abolition  du  droit  de  propriété  de  l'Etal,  qu  il 
s'a^^issc  de  la  dédication  aux  dieux,  de  l'attribulion  à  des 
particuliers  de  parcelles  isolées,  par  exemple,  comme  empla- 
cement de  sépultures  (1),  ou  des  actes  politiquement  impor- 
tants d'assignation  et  de  fondation  de  colonies,  ne  rentre 
dans  les  pouvoirs  d'aucun  des  magistrats  ordinaires  et  elle 
peut  bien  être  provoquée,  mais  non  pas  être  décidée  par  le 
sénat  lui-même.  Il  faut  une  décision  du  peuple  souverain, 
dont  l'exécution  a  lieu  à  chaque  fois,  conformément  aux 
termes  de  cette  décision,  en  général  par  l'intermédiaire  de 
magistrats  spécialement  nommés  à  cette  fm. 

Normalement,  l'attribution  des  terres  (2),  que  ce  soit  une  Loi  spéciale. 
simple  assignation  ou  qu'il  y  ait  en  même  temps  une  fonda- 
tion de  colonie,  est  provoquée  par  la  proposition  faite  au 
peuple  par  un  magistrat,  en  général  à  la  plèbe  par  un  tri- 
bun (3),  de  prescrire  cette  attribution  dans  des  limites  et 
avec  des  modalités  déterminées  et  de  créer  une  magistrature 


(1)  C.  I.  L.  1,  n.  635  :  C.  Poplicio  L.  f.  Bibulo  œd.  pi...  senatus  consulta  popu- 
lique  jiissu  locus  monumento,  quo  ipse  postereique  ejus  inferrentur,  piihUce 
datus  est.  L'inscription  so  rapporte  sans  doute  au  tribun  du  peuple  de  lan 
545  fTite-Live,  27,  20),  quoique  elie-m'"'me  ne  date  que  du  temps  de  Cicéron 
ou  peut-être  sculèuicnt  de  celui  d'Auguste.  A  la  fin  de  la  République  il  suffi- 
sait en  pareil  cas  dune  décision  du  sénat  Cicéron,  Phil.  9,  in  fine;  cf.  tome VII, 

p.  333). 

(2)  Quand  il  n'y  a  pas  de  pareille  attribution,  de  dure  adsu/nare,  mais  une 
simple  assignation  de  terres  publiques  faite  sous  réserve  du  droit  de  propriété 
(car  l'on  emploie  même  alors  le  mot  adsignare  :  p.  122,  note  2),  il  n'y  a 
pas  attribution  de  terres  publiques  au  sens  strict  du  mot  et  les  règles  posées 
ici  pour  les  assignations  ne  s'appliquent  pas.  Par  exemple  lorsqu'en  574  les 
consuls  installèrent  en  vertu  dune  décision  du  sénat  des  populations  ligures 
sur  l'ancien  territoire  de  Taurasia  dans  le  pays  de  Bénéve.nt  (Titc-Live,  40, 
38),  les  colons  ne  reçurent  certainement  pas  leurs  terres  à  titre  de  propriété 
latine  ou  perégrine:  le  sol  resta  positivement  ager  puhliciis  populi  Romani 
avec  un  simple  changement  d'alfectation.  C'est  pourquoi  cet  acte  est  accompli 
par  les  magistrats  ordinaires  et  il  n'est  pas  question  de  loi.  La  même  chose 
a  sûrement  été  faite  très  souvent,  spécialement  dans  les  provinces;  mais  elle 
n'a  jamais  été  regardée  comme  une  assignation. 

(3)  Les  textes  cités,  p.  338,  note  1.  montrent  que  le  sénat  adressait  habi- 
tuellement cette  invitation  aux  tribuns;  les  lois  d'assignation  présentées  contre 
la  volonté  du  sénat  émanent  communément  aussi  de  tribuns.  La  loi  agraire 
proposée  en  695  par  le  consul  César  fait  seule  exception. 
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pour  Fexécution  de  la  prescription;  rélection  des  magistrats 
chargés  du  partage  a  ensuite  lieu,  en  vertu  de  cette  loi,  égale- 
ment dans  les  comices  (1).  Quand  la  proposition  est  faite  par 
le  magistrat  d'accord  avec  le  sénat  et  même  sur  le  mandat 
du  sénat,  comme  cela  a  constitué  la  règle  jusqu'au  temps  des 
Gracques  (2),  on  ne  nous  rapporte  souvent  que  le  sénatus- 
consulte  et  l'élection  des  magistrats  (3)  ;  il  n'est  le  plus  sou- 
vent fait  allusion  à  la  loi  constitutive  que  lorsque  l'acte  a  lieu 
en  opposition  avec  le  sénat;  mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que,  dans  tous  les  cas,  le  peuple  a  été  consulté.  La  compétence 
de  l'autorité  qui  procède  à  l'assignation  est  toujours  réglée 
pour  le  cas  concret;  la  prescription  d'une  pareille  élection  par 
un  simple  sénatus-consulte  aurait  été  en  réalité  la  création 
d'un  magistrat  par  le  sénat  ;  le  sénat  ne  s'est  jamais  permis  un 
pareil  empiétement  sur  la  souveraineté  du  peuple  (4).  Toute 
nomination  de  magistrats  propres  ayant  de  telles  fonctions 
est  donc  un  sûr  témoignage  qu'il  y  a  eu  auparavant  une  loi 
spéciale  corrélative,  et,  en  effet,  le  titre  complet  des  magistrats 
chargés  du  partage  des  terres  contient  le  nom  de  la  loi  d'ins- 
titution (o). 


(1)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  7,  17  :  folies  legibus  arirariis  curatores  constituti 
sunt  triumviri  quinqueviri  decemviri.  Tite-Live,  34,  53,  1,  3ur  Tan  560  :  Q.JElius 
tr.  pi.  ex  s.  c.  tiilit  ad  plebem  plebesque  scivit  ut  diiae  Latinae  colonise  itna  in 
Bruttios,  altéra  in  Thurinum  aqrum  deducerentur  :  his  deducendis  Illviri 
creati,  quitus  in  triennium  imperiian  esset  :  ea  bina  comitia  Cn.  Domitius  pr. 
urb.  in  Capitolio  habuit.  Des  plébiscites  semblables  sont  cités  par  Tite-Live, 
10,  21,  8.  32,  29,  3.  35,  40,  5  :  Vibonem  colonia  deducta  est  ex  s.  c.  plebique 
scito.  La  loi  de  Cicéron,  Phil.  13,  15,  31:  Veteranorum  colonias  deductas  lege 
et  senatus  consulta  sustulistis  est  aussi  le  plébiscite  obtenu  par  le  tribun 
du  peuple  L.  Antonius.  Les  lois  des  Gracques,  de  Drusus,  de  RuUus,  etc., 
sont  de  même  nature. 

(2)  C'est  pourquoi  toutes  les  colonies  antérieures  à  SuUa  sont  signalées 
comme  déduites  jussu  se?iati/s  (Vell.  1,  15,  rapproché  de  c.  14,  1).  La  première 
loi  de  ce  genre  qui  fut  soumise  au  peuple  contre  la  vfilonté  du  sénat  est  la  loi 
Flaminia  de  522,  qui  est  à  ce  point  de  vue  désignée  avec  raison  comme  le 
véritable  point  de  départ  du  mouvement  démocratique  (Polybe,  2,  21). 

(3)  Tite-Live,  8,  16,  14.  9,  28,  8.  37,  46,  10.  43,  17,  1. 

(4)  11  a,  à  la  vérité,  prescrit,  à  la  fin  de  la  République,  des  assignations  sans 
importance,  comme  celles  de  lieux  de  sépultures,  par  voie  de  mandat  donné 
aux  consuls  (p.  337,  note  1). 

(5)  Cicéron,  De  l.  agr.  2, 12,  31,  de  la  loi  agraire  Servilia;  Très  viri  lege  Setn- 
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La  réunion  de  la  loi  do  fondation  et  de  la   nomination 
des  autorités  qui  l'exécuteront  en  un  seul  et  même  acte,  dans 
lequel  se   trouve  la  désignation  nominative  des  personnes 
nommées,    constituait  la   règle   en   matière    de   dédication 
(p.  333).  Ici,  elle  est  admissible  en  la  forme  ;  mais  elle   est 
contraire  à  l'esprit  du  système  républicain,  au  moins  de  celui 
dont  nous  possédons  une  vue  historique  précise.  Il  se  peut 
que,  dans  les  premiers  temps  de  la  République,  le  peuple,  tout 
en  disposant  sur  les  assignations  et  les  fondations  de  colonies 
par  des  lois  spéciales,  ait  en  général  confié  l'exécution  de  ces 
résolutions  aux  magistrats  supérieurs  actuellement  en  fonc- 
tions. Cette  conjecture  ne   correspond  pas  seulement  à  la 
marche   générale  du  développement  de  la   République,   à 
l'allure  progressive  des  limitations  apportées  au  pouvoir  des 
magistrats  ;  elle  se  recommande  avant  tout  par  l'observation 
que  les  magistrats  munis    d'une    compétence   absolument 
étrangère  à  la  ville,  comme  sont  les  auteurs  récents  d'assi- 
gnations et  de  déductions,  sont  inconnus  à  l'ancien  droit  public 
(I,  84  [8o])  et  que  nous  ne  rencontrons  ici  aucune  magistra- 
ture analogue  aux  antiques  duumvirs  chargés  de  dédications 
et  de  poursuites  de  perdiiellio,  tandis  que  le  schéma  suivi 
dans  l'élection  do  nos  magistrats  spéciaux  ne  peut  guère, 
d'après  ses  chiffres,  être  antérieur  au  v"  siècle  de  Rome  (1). 
Mais  à  partir  de  là  les  attributions  de  terre  et  les  fondations 
de  colonies  n'ont  indubitablement  pas  été  confiées  aux  magis- 


pronia.  Elogium,  C.  /.  L.  I,  p.  279  =:  éd.  2,  p.  199  :  M.  Livius  M.  /.  C.  n.  Dru- 
sus  ...  Xvir  a.  d.  a.  lege  sua  et  eodem  anno  Vvir  a.  d.  a.  ler/e  Saiifeia.  Loi 
(le   César,  chez  Lachm.  p.  265  :  Curator  qui  hae  lege  erit. 

(1)  Les  chiffres  des  collèges  de  magistrats  nominés  pour  ces  actes  que  nous 
allons  citer  révèlent  l'exclusion  des  chiffres  pairs  dans  les  nombres  inférieurs 
à  dix  qui  est  étrangère  à  la  ilépubliquc  ancienne,  mais  qui  prédomine 
depuis  le  milieu  du  vo  siècle  (1,  36,  note  1  [note  3]).  S'il  y  avait  eu  autrefois 
des  Ilviri  col.  ded.,  ce  chiffre  n'aurait  probablement  pas  disparu,  au  moins 
complètement,  dans  co  domaine,  puisqu'on  l'a  conservé  rigoureusement  en 
matière  de  dédication  et  de  perducUion.  Mais,  si  les  déductions  étaient  faites 
à  l'époque  ancienne  par  les  consuls,  il  est  explicable  que,  n'ayant  pas  de 
précédent,  on  ait  plus  tard  évité  le  chiUre  deux. 
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trats  supérieurs  du  moment  en  vertu  de  leur  qualité  (1)  :  on 
a  toujours  nommé  pour  elles  des  magistrats  spéciaux.  C'est 
seulement  la  monarchie  commençante  qui  a  de  nouveau  con- 
fondu la  question  de  fond  et  la  question  de  personnes  et  lié 
une  seconde  fois  cette  attribution  extraordinaire  à  la  magis- 
trature supérieure.  C'est,  autant  que  nous  sachions,  la  loi 
Appuleia  de  l'an  6o4  qui  a  été  la  première  à  charger  person- 
nellement le  consul  d'alors  C.  Marins  de  la  création  des  colo- 
nies prescrites  et  qui  a  ainsi  introduit  l'assignation  postérieure 
fondée  sur  la  puissance  souveraine  du  détenteur  du  pouvoir. 
Les  mandats  donnés  en  711  par  le  sénat  aux  consuls  d'assi- 
gner des  terres  en  Italie  (2)  et  aux  deux  gouverneurs  de  la 
Gaule  de  fonder,  à  la  limite  de  leurs  circonscriptions  respec- 
tives, la  colonie  de  Lugudunum  (3),  présentent  le  môme 
caractère,  et  des  faits  analogues  peuvent  s'être  produits 
à  plusieurs  reprises,  particulièrement  dans  les  provinces, 
pendant  la  période  de  transition  de  la  République  au 
Principat. 
Coii<5giaUié.  Les  magistrats  spéciaux  chargés  d'assignation   de  terres, 

tels  que  nous  les  rencontrons  au  milieu  du  v'  siècle  dans  des 
relations  dignes  de  foi,  sont  tous  organisés  en  collège.  Mais 
le  nombre  des  membres  des  collèges  est  très  inégal.  Le  plus 
ordinaire,  qui  est  constant  pour  la  fondation  des  colonies, 
est  le  nombre  trois  (4).  Mais  on  trouve  aussi  des  collèges  de 


(1)  Si  en  l'an  Sao,  le  sénat  proroge  lex-prrtour  urbain  pour  un  an  dans  sa 
magistrature,  iit.  milifihus,  gui  in  Hispania  Sicilia  Sardinia  stiftendia  per  mili- 
tas annos  fecissent.  ar/nim  adsignandum  curaret  (Tite-Live,  32,  1,  6;,  cela 
veut  pi-obableuient  tlire  uniquement  qu'il  devra,  en  qualité  de  magistrat  ayant 
droit  au  commandement,  assister  les  décemvirs  nommés  dans  le  même  but 
(Tite-Live,  31,  4,  2.  c.  49,  5);  car  on  ne  trouve  nulle  part  ailleurs  rien  de 
pareil.  Même  dans  la  pseudo-assignation  des  Ligures  (p.  337.  note  2},  quHolz- 
apfel,  Chronol.  p.  203,  invoque  à  tort  comme  un  exemple  d'assignation 
consulaire,  un  conseil  de  cinq  membres  fut  adjoint  aux  consuls,  à  la  vérité 
seulement  par  le  sénat  et  sur  leur  demande.  Du  reste  le  cumul  était  admis- 
sible et  habituel  (p.  343). 

(2)  Cicéron,  Phil.  5  in  fine.  Dion,  46,  29.  Drumann,  1.  239. 

(3)  Dion,  46,  50.  Sénèque,  Ep.  91,  14.  Orclli  590  =  C.  I.  L.  X,  6087. 
(4)Tite-Livc,  3,  1,  6.  4,  11,3.  5,  24,  4.  6,  21,4.  8,16,14.9,  28,  8.  10,21,9.21, 

2S,  3.  31,  49,  6.  32,  2,  6.  c.  29,  4.  34,  43,  2.  c.  53,  i.  39,  44,  c.  .53,  etc. 
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cinq  (1),  de  sept  (2),  de  dix  (3),  de  quinze  (4)  et  de  vingt  (o) 
membres.  Si  Ton  trouve  dans  la  loi  agraire  de  643  (6)  des 
duoviri  chargés  de  l'assignation  de  terres,  dont  probablement 
l'un  devait  y  procéder  en  Afrique  et  l'autre  en  Grèce,  ce 
semble  avoir  été  là  une  tentative  pour  rendre  la  collégialité 
illusoire  au  moyen  de  la  division  des  attributions.  La  loi 
agraire  de  César  établit  de  la  même  façon  pour  l'o'uvre  col- 
lective du  partage  une  commission  de  vingt  membres,  tout 
en  préposant  des  curateurs  distincts  aux  actes  particuliers 
d'assignation  (7).  La  loi  Appuleia  que  nous  avons  citée  tout 
à  l'heure  et  les  actes  du  môme  genre  rentrent  également  dans 
cette  sphère.  Môme  ici  donc  le  principe  de  la  collégialité 
cède  la  place  au  principe  monarchique  à  la  fin  de  la  Républi- 
que .  ?s  ous  expliquerons  plus  tard  que  le  droit  d'assignation 
a  été  de  nouveau  lié  d'abord  aux  pouvoirs  constituants  puis 
au  Principal  et  qu'il  n'y  a  plus  eu  qu'une  seule  fois,   sous 


(1)  Cicéron,  De  l.  ar/r.  2,  7,  17  'p.  338,  note  1  ;.  Tite-Live,  6,  21.  4  :  Quinqite  viros 
Pomptino  a^ro  dividendo...  creaveritnl.  Elogiuui  de  Livius  Drusus  (p.  338, 
note  .j)  :  Vvir  a.  d.  a.  ler/e  Saufeia.  Les  Vviri  aigris)  d(andis)  a(dsifjnandis} 
jfudicandisi  nommés  chez  Cicéron,  Ad  Att.  2,  7,  4  et  De  prov.  cons.  17,  41  et 
aussi  maintenant  dans  l'Elogium  de  M.  Valenus  Messalla,  consul  en  693  {Epliem. 
epiffr.  III,  p.  1  =C.  /.  L.  VI,  8326=  C.  /.  L.  I,  éd.  2,  p.  201),  font  partie  des  XXviri 
de  la  loi  Julia  de  693,  peut-être  comme  seuls  investis  de  la  juridiction.  La 
lex  Mamilia  Roscia  Peducœa  AlUena  Fabia  peut  appartenir  à  une  autre 
sous-commission  des  mêmes  XXvirs  (cf.  Gromatici,  2,  223).  Les  Gromatici 
mentionnent  des  Vviri  pour  les  assignations  de  Prieneste,  p.  236,  14,  et  de 
Venafrum,  p.  239,  14. 

(2)  Loi  agraire  Antonia  de  710.  Cicéron,  Pldl.  'j,  7,  21.  c.  12,  33.  6,  3.  14.  8, 
9,26.  Drumann,  1,  H4. 

(.3)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  7,  17  (p.  338,  note  li.  Tite-Live,  31,  4,  2.  c.  49,  o. 
42,  4,  4.  Elogium  de  Ca>sar  Strabo  (p.  340,  note  4,.  Le  même  chillre  est  fl.xé 
par  la  loi  agraire  de  Livius  'p.  338,  note  3)  et  par  celle  de  RuUus,  et  par  la  pré- 
tendue loi  de  Cassius  (Dion,  8,  76), 

(4)  L.  Melellus  (consul  303.  307)  XVvir  agris  dandis  :  Pline  H.  7i.  7,  43,  139. 

(o)  Loi  agraire  Julia  de  693.  Varron,  De  r.  >■.  1,  2,  10  :  Vigintivirum  qui  fuit 
ad  agros  dividendes  Campanos.  Cicéron,  Ad  Alt.  2,  6,  2.  Ep.  7,  3.  9,  2a,  1. 
Vf'Ueius,  2,  43,  2.  Pline,  7,  52,  176.  Suétone,  Aug.  4.  Dion,  38,  1.  JÀber  colon. 
éd.  Lachm,  p.  231.  Drumann,  3,  206.  Cf.  note  1. 

(6)  Lignes  37  et  ss.  Cf.  C.  I.  L.  I,  p.  103. 

(7)  La  preuve  en  est  le  curator  qui  hac  legeerit  de  la  loi  agraire  de  César,  éd. 
Lachm.  p.  223,  qui,  d'après  Tordre  des  idées,  doit  être  rapporté  à  Tassigna- 
tion  particulière.  La  découverte  de  la  lex  col.  Genelivae  a  rendu  certain  que  cette 
loi  a  eu  un  caractère  général  et  qu'elle  vient  de  César  '^cf.  Eph.  ep.  II,  p.  120>. 
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Nerva,  d'assignations  faites  dans  la  forme  républicaine,  par 
une  loi  spéciale  et  au  moyen  de  curateurs  spéciaux. 
Mode  d'élection.      La  loi  spécialc  qui  fondait  ces  magistrats  spéciaux  déter- 
minait leur  mode  d'élection.  A  Fépoque  ancienne,  l'usage  était 
de  charger  de  l'élection  le  consul  (1)  ou  le  préteur  urbain  (2), 
après  que  la  loi  elle-même  avait  été  proposée  par  un  tri- 
bun du  peuple;  au  contraire,  dans  les  lois  d'opposition  du 
vn'  siècle  relatives  aux  assignations,  les  tribuns  du  peuple 
qui  les  proposaient  se  donnaient  en  général  à  eux-mêmes  la 
présidence  do  l'élection  (3).  Les  comices  compétents  étaient 
sans   doute  aussi   spécialement  déterminés  à   chaque  fois  ; 
l'usage  était  de  soumettre  les  élections  aux  tribus  (4) . 
Rapport  avec  les      Naturellement  il  ne  peut  être  question  de  conditions  d'éli- 
tures!  "'*^'"'^  gibilité  stables.  En  dehors  de  la  prescription  générale,  selon 
laquelle  le  magistrat  qui  a  proposé  une  loi  spéciale  n'est  pas 
éligible  aux  élections  qui  en   résultent  (S),  et  des  prescrip- 
tions particulières  que  la  loi  concrète  pouvait  contenir   à 
ce  sujet  (6),  tout  le  monde  est  éligible  et  ces  magistratures 
n'ont  pas  de  place  fixe  dans  la  suite  légalement  arrêtée  des 


{D  Tite-Live,  8,  16,  14.  9,  28,  8. 

(2)  Tite-Live,  10,  21,  9.  34,  53,  2  (p.  338,  note  1).  37,  46,  10. 

(3)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  7,  16.  c.  8,  20. 

(4)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  7,  17,  dit  que  les  élections  sont  faites  régulière- 
ment par  les  trente-cinq  tribus;  mais  la  proposition  de  Rullus  d'organiser 
Télection  sur  le  modèle  de  Télection  du  grand  pontife  montre  qu'il  n'y  avait 
pas  sous  ce  rapport  de  règle  légale  arrêtée,  et  l'existence  d'une  pareille  règle 
aurait  été  inconciliable  avec  le  caractère  de  ces  magistratures  exclusivement 
fondées  par  les  lois  spéciales. 

(5)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  8,  21  :  Leges  sunt  veteres  .  .  .  trihiiniciaa  .  .  .  Lici- 
nia  .  .  .  atque  altéra  AUbutia,  qiiae  non  modo  eum,  qui  tuleril  de  aliqua  cura- 
tione  ac  potestate,  sed  etiam  collegas  ejiis  cognatos  affines  excipit,  ne  eis  ea 
poteslas  curatiove  mandelur.  Cependant  ni  les  élections  du  vi"  siècle  (Tite- 
Live,  33,  9,  7;  C.  /.  L.  I,  p.  93),  ni  celles  du  temps  des  Gracques  ne  sont  d'ac- 
cord avec  cette  règle  et  ces  lois  pourraient  seulement  être  postérieures  aux 
Gracques.  Mais,  lorsque  le  jeune  Drusus  a  été  Xvir  a.  d.  a.  lege  sua  (p.  341, 
note  1),  il  faut  probablement  qu'il  se  soit  fait  dispenser  de  l'observation  de 
ces  lois.  Cf.  II,  p.  161,  note  2. 

(6)  Denys,  8,  76,  repi'ésente  les  décemvirs  de  la  loi  agraire  de  Cassius 
comme  élus  parmi  les  consulaires.  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  9,  24,  critique  les 
conditions  de  capacité  requises  par  Ilullus. 
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magistratures  (1).  En  fait,  elles  sont  occupées  sans  distinc- 
tion par  des  consulaires  et  par  des  débutants  politiques  (2). 
—  Le  cumul  fréquent  de  cette  magistrature  extraordinaire 
avec  les  magistratures  ordinaires  de  toute  espèce  (3),  en  par- 
ticulier avec  le  consulat  et  le  tribunal  du  peuple  (II,  167), 
est  remarquable  parce  que  la  situation  des  Gracques  et  de 
leurs  successeurs  et  celle  qu'on  voulut  donner  à  Marins  se 
fondaient  en  partie  là  dessus. 

Il  est  difficile  de  déterminer  le  rang  hiérarchique  de  ces  Rang 
magistrats.  Ils  ne  présentent  pas  en  personne  la  loi  curiate, 
qui  leur  est  nécessaire,  comme  le  font  les  magistrats 
supérieurs  :  l'engagement  des  curies  est  reçu  pour  eux 
par  le  préteur  comme  pour  les  magistrats  inférieurs  (I,  221, 
note  1  [222,  note  4]).  Ils  n'avaient  donc  pas  le  droit  d'agir 
avec  le  peuple.  Le  droit  corrélatif  de  convoquer  le  sénat 
leur  a  évidemment  aussi  fait  défaut  (I,  240  [238]).  Ils  avaient, 
comme  tous  les  magistrats,  des  auspices,  mais  seulement  des 
auspicia  minora  (I,  105,  note  4  [note  3]  ;  III,  326,  note  3), 
qui,  selon  toute  apparence,  la  fondation  de  colonies  dont  ces 
magistrats  étaient  chargés  étant  analogue  au  liistrum  des 
censeurs,  correspondent  dans  un  ordre  moins  relevé  aux  aus- 


(1)  C'est  pourquoi  Cicéron  met  le  décemvirat  de  RuUus  en  opposition  avec 
les  magistratures  quorum  certus  ordo  est  (II,  177}  et  par  corrélation  les  Illviri 
a.  d.  a.  sont  placés  dans  la  loi  de  Bantia  et  dans  la  loi  repetundarum  après 
les  magistrats  pour  lesquels  il  existe  un  ordre  obligatoire  ou  au  moins  habi- 
tuel (II,  222;. 

(2)  Parmi  les  décemvirs  auxquels  le  partage  des  terres  entre  les  vétérans 
est  confié,  en  553,  après  la  guerre  dHannibal  (Tite-Live,  31,  4),  il  y  a  quatre 
consulaires  (y  compris  un  consul  en  exercice;,  tandis  qu'un  autre  membre 
T.  Flaminius  n"a  même  pas  encore  alors  occupé  la  questure.  Ce  dernier  a  été 
admis  à  peu  près  en  même  temps  dans  deux  autres  collèges  du  même  genre 
(Plutarque,  Flam.  1.  Tite-Live,  31,  49,  6).  Le  décemvirat  analogue,  mais 
moins  important,  de  581  avait  à  sa  tête  (Tite-Live,  42,  4,  4),  le  grand  poiitilc 
et  princeps  senalus  M.  ^milius  Lepidus.  Au  contraire,  on  trouve,  parmi 
les  triumvirs  élus  en  370  pour  les  colonies  de  Potentia  et  de  Pisauruni, 
Q.  Fulvius  M.  f.  Nobilior,  le  futur  consul  de  601,  alors  un  tout  jeune  homme, 
car  il  parait  être  le  même  qui  fut  épulon  en  574,  en  qualité  de  fils  de  son 
père,  quoique  encore  prsplextalus   Tite-Live,  40,  42). 

(3)  C'est  ce  que  vise  Cicéron,  De  ler/.  af/i\  2,  13,  34  :  Magislralus  iis-  pelere 
licebit.  c.  36,  99. 
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pices  des  censeurs.  On  peut,  en  général,  attribuer  aux  magis- 
trats chargés  d'assignation  et  de  colonisation  une  puissance 
analogue  à  la  potestas  des  censeurs,  mais  plus  étroite  en  raison 
de  leur  rôle  plus  limité  (1).  En  particulier,  ils  n'ont  pas  Yim- 
periiim  militaire.  Les  formes  militaires  dans  lesquelles  s'ac- 
complit la  fondation  des  colonies  (p,  352,  note  2)  n'impliquent 
pas  plus  Vimperium  militaire  chez  les  triumvirs  que  chez  les 
censeurs  qui  leur  ont  servi  de  modèle  ;  au  contraire,  ce  qui 
prouve  positivement  qu'ils  ne  l'ont  pas,  c'est  que  si  une  levée 
en  forme  est  nécessaire  pour  la  déduction ,  elle  est  opérée 
par  les  consuls  (2).  Leur  situation  tout  entière  parait  avoir 
été  une  situation  influente,  mais  extérieurement  modeste. 
Lorsque  Ti.  Gracchus  demanda  à  ce  titre,  ainsi  qu'il  était 
d'usage,  «  sa  tente  »  au  sénat,  celui-ci  le  repoussa  et  lui 
attribua,  d'ailleurs  par  esprit  de  dérision  hostile,  une  indem- 
nité journalière  de  9  as  (3).  Pourtant,  comme  il  n'y  avait  pas 
de  règles  fixes  relatives  à  ces  magistratures,  leurs  pouvoirs 
pouvaient  être  étendus  par  la  loi  qui  les  fondait,  et  c'est  aussi 
arrivé.  Ainsi  le  tribun  du  peuple  Rullus  proposait  d'accorder 
aux  décemvirs  qui  seraient  élus  en  vertu  de  sa  loi,  des 
insignes,  des  appariteurs  et  des  frais  d'équipement  modelés 
sur  ceux  de  la  préture  (4) ,  en  sorte  qu'ils  auraient  reçu 
notamment  six  licteurs  (o)  et  les  frais  de  voyage  alloués  au 


(1)  Si  Tite-Live,  34,  33,  1,  parle  de  Vimperium  des  lllviri  col.  ded.,  il  faut 
rapprochei*  de  là  que  Cicéron  attribue  également  Vimperium  aux  décemvirs  de 
Rullus  (De  l.  arjr.  1,  3,  9.  2,  13,  34.  c.  18,  43.  c.  22,  60.  c.  .36,  99,  plus  souvent 
encore  potestas).  La  dernière  chose  ne  peut  surprendre,  puisqu'ils  sont  assi- 
milés aux  préteurs  ;  et  Tite-Live  pourrait  aussi  avoir  pensé  à  des  magistrats 
pourvus  de  pareils  pouvoirs,  quoique  probablement  à  tort.  Cf.  I,  23  [id.].  IV, 
346,  note  2. 

(2)  Tite-Live,  37,  36,  10.  Cf.  p.  340,  note  1  et  YI,  1,  37,  note  2. 

(3)  Plutarque,  Ti.  Gracch.  13. 

(4)  Cicéron,  De  l.  arp:  2,  13.  32  :  Dal  prœterea  potestatem  verbo  praetoriam, 
rêvera  regium. 

(5]  Cicéron,  De  l.  ctfjr.  2,  13,  32  :  Ornât  apparitoribus,  scribis  libi'ariis,  prœ- 
conibus,  architectis  .  .  .  finitores  ex  eguestri  loco  ducentos  in  annos  singulos 
stipatores  coi'poris  constituit  .  .  .  insir/nia  videtis  poteslatis  .  .  .  Di.rerit  .  .  . 
fartasse  q-uispiam  :  quid  me  ista  Ivcdunt,  scriba,  lictor,  prœco,  pullarius'.'  11 
cite  les  fasces,  1,3.  9. 
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préteur  à  son  départ  pour  sa  province  (1),  et  la  même  chose 
s'est  certainement  produite  plus  d'une  fois  pour  les  magis- 
tratures récentes  de  ce  genre.  Si,  du  temps  d'Auguste,  cer- 
tains magistrats  ont  des  licteurs,  mais  n'en  ont  que  deux  et 
seulement  dans  l'intérieur  de  la  ville  (II,  20),  ces  dispositions 
peuvent  s'être  rattachées  aux  institutions  républicaines  rela- 
tives aux  curateurs  chargés  d'assignation  de  terres  et  d'actes 
semblables,  qui  ont,  sans  aucun  doute,  présenté  des  variétés 
multiples. 

La  durée  des  fonctions  est  aussi,  en  général,  modelée  sur  Dun-c. 
celle  des  fonctions  de  censeurs.  Les  magistrats  chargés  d'as- 
signations doivent  se  retirer  quand  la  tâche  qui  leur  a  été 
confiée  est  accomplie.  Cependant,  il  était  à  côté  de  cela,  non 
pas  nécessaire  en  la  forme,  mais  commandé  par  les  besoins 
pratiques,  de  leur  fixer  comme  maximum  un  laps  de  temps 
fixe;  car,  sans  cela,  ces  magistrats  recevant  leur  mandat  du 
peuple,  la  prolongation  incorrecte  de  leurs  fonctions  n'aurait 
pu  être  réprimée  que  par  voie  d'abrogation.  Le  délai  était  réglé 
d'une  manière  variable  :  nous  avons  au  vi'  siècle  des  exemples 
d'un  délai  de  trois  ans  (2),  un  délai  de  cinq  ans  a  été  proposé  à 
la  fin  du  vu'  (3).  — La  loi  agraire  Sempronia  de  621  contenait 
une  disposition  différente.  Elle  soumettait  les  magistrats  qui 
devaient  être  nommés  d'après  elle  au  principe  de  l'anna- 
lité  (4),  et  ils  se  trouvent,  en  conséquence,  cités  dans  les  lois 
de  l'époque  parmi  les  magistrats  annaux  (5).  Mais,  la  tâche 
qui  leur  était  confiée  ayant  toujours  un  caractère  limité,  la  dis- 
parition de  la  magistrature,  après  son  accomplissement,  de- 
vait même  là  rester  réservée,  et  des  précautions  quelconques 


(1^  Cicéron,  loc.  cit.  :  Ornai.  .  .  midis  labernaciilis  centuriis  (?)  supelleclili, 
sumplum  haurit  ex  œrario.  suppeditat  a  sociis.  Cf.  I,  336  [331]  et  ss. 

[2]  Tite-Live,  32,  29,  4  cf.  34,  4o,  2).  34,  53,  2  (cf.  35,  40,  G).  Tile-Live,  34, 
53,  2.  35,  9,  7,  suppose  un  délai  de  deux  ans.  Cf.  II,  262. 

(3)  Cicéron,  De  l.  arp:  2,  13,  32. 

(4)  Appien,  B.  C.  1,  9  :    Kal  ■cV/   Xo'.-t,v  toîÏ;  a'.oEToJ;   à'vopa;  ÈvaA),a77oaivoj; 

(5)  /.p.r  rcpphmdfirinn.  Iii^n<!s  13.  16.  22.  Loi  (!>'  liantia,  ligne  15.  C.  l.  L. 
I,  p.  41. 
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devaient  être  prises  pour  que  la  décision  du  point  de  savoir 
si  cette  tâche  était  ou  non  terminée  demeurât  toujours  en  la 
forme  aux  comices  (1).  Le  système  de  l'élection  annale  fut 
évidemment  appliqué  à  cette  magistrature  uniquement  parce 
qu'en  présence  du  caractère  de  la  tâche  qui  lui  était  donnée, 
un  terme  extinctif  précis  ne  pouvait  être  prévu  au  moment 
de  sa  création.  Les  limitations  à  l'itération  et  à  la  continua- 
tion des  magistratures  annales  ordinaires,  ont,  par  suite,  été 
logiquement  laissées  de  côté  pour  les  triumvirs  de  la  loi 
Sempronia,  toujours  considérés  comme  des  magistrats  extra- 
ordinaires (2).  Cependant,  cette  magistrature  ne  finit  pas  de 
la  manière  qu'on  avait  probablement  prévue  lors  de  sa  créa- 
tion. Elle  fut  dès  auparavant  supprimée  par  la  loi  Thoria 
de  Tan  633  ou  636  (3). 
Auributions.  Nous  uc  pouvous  ici  iudiqucr  que  dans  leurs  traits  les  plus 
généraux  les  attributions  des  magistratures  préposées  aux 
assignations  et  aux  fondations  de  colonies ,  puisqu'étant 
créées  par  des  lois  spéciales,  elles  n'ont  pas  d'attributions 
générales  et  que  les  modalités  de  leurs  pouvoirs  ne  pour- 
raient être  exposées  que  dans  un  tableau  du  régime  de  la 
propriété  foncière  italique  et  des  localités  italiques.  Leur 
tâche  essentielle  consiste  toujours  dans  ce  qu'exprime  le  nom 
officiel  des  magistrats  agris  dandis  adsignandis  (4),  dans  la 


(1  Par  exemple,  la  loi  pouvait  prescrire  qu'avant  chaque  élection  on  vote- 
rait dabord  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  élection  on  non. 

(2;  La  preuve  qu'on  ne  les  a  pas  appliquées,  résulte  de  la  continuité  de  fait 
de  cette  magistrature.  C.  I.  L.  I,  p.  157. 

(3)  Appien,  B.  c.  1,  27.  C.  I.  L.  I,  p.  77. 

(4;  L'abréviation  a.  d.  a.  qui  est  constante  dans  les  lois  du  vii^  siècle  (loi  de 
Bantia.  ligne  51:  le.r  repelundarum.  lignes  13.  16.  22;  loi  agraire,  ligne  15)  et 
dans  d'autres  documents  relatifs  a  cette  époque  (Elogium  de  Drusus,  C.  /.  /.. 
I,  p.  279  =  éd.  2,  p.  199)  ne  se  trouve  nulle  part  écrite  en  toutes  lettres; 
mais  la  formule  dure  adsignare  est  dans  la  loi  agraire  si  techniquement  et  si 
constamment  rapportée  aux  triumvirs  de  Gracchus,  qu'il  faut  rester  fidèle  à  la 
traduction  courante  quoiqu'un  autre  Elogium  de  cette  époque,  celui  de  Ccesar 
Strabo,  aed.  cur.  en  664  (C.  /.  L.  I,  p.  278  =  éd.  2,  p.  198)  présente  un  Xvir 
agr.  dand.  adlr.  jud.  Des  expressions  telles  qu'a^ro  dividendo  (Titc-Live, 
6,  21,  4),  agrarius  (Tite-Live,  27,  21,  10)  sont  correctes,  mais  ne  sont  pas 
techniques.  Les    magistrats  sont  appelés    en  général  simplement  scion  leur 
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translation  de  droit  (dare)  et  l'attribution  de  fait  (adsi- 
gnare)  des  terres.  Si,  à  cette  occasion,  le  caractère  de  pro-  Jusuce. 
priété  publique  d'un  fond  était  contesté  par  un  particulier,  le 
litige  était  en  général  déféré  au  tribunal  compétent,  c'est-à- 
dire  aux  censeurs  et  par  représentation  aux  consuls  et  éven- 
tuellement au  préteur  (p.  loi,  note  1).  Cependant  cette  juri- 
diction fut  accordée  aux  triumvirs  qu'avait  créés  en  621  la  loi 
Sempronia  par  une  seconde  loi  (1),  et  quoique  ils  l'aient  per- 
due dès  l'an  623  (2),  les  magistratures  postérieures  de  cette 
espèce  en  ont  de  nouveau  été  investies  en  partie  (3) .  C'est  là 
la  juridiction  des  magistrats  et,  par  suite,  chacun  des  ma- 
gistrats possède  à  lui  seul  qualité  pour  l'exercer  (4).  Ren- 
daient-ils eux-mêmes  le  jugement  ou  devaient-ils  renvoyer 
les  litiges  à  des  jurés  selon  les  règles  de  la  procédure  civile, 
ou  devaient-ils  présider  des  conseils  de  pareils  jurés,  selon 
les  règles  de  la  procédure  des  quœstiones,  cela  dépendait  pro- 
bablement des  dispositions  des  diverses  lois.  Les  magistrats 
chargés  du  partage  par  la  loi  Sempronia,  ont  sans  doute 
eu  le  droit  de  juger  d'une  manière  indépendante  ;  ceux 
que  proposait  d'établir  Servilius  ne  devaient  pas  l'avoir  (o). 


nombre  très,  cjuinqiie,  decem  viri,  mais  ils  sont  aussi  appelés  techniquement 
curatores  chez  Fcstus,  Ep.  p.  48,  chez  Cicéron,  De  re  p.  2,  7,  17  où  cette 
magistrature  est  aussi  désignée,  1,  8,  21,  d'après  d'anciennes  lois  du  nom  de 
potestas  curatiove],  et  dans  la  loi  agraire  de  César,  éd.  Lachm.  p.  263  :  Cu- 
rator  qui  hac  lege  eril. 

(1)  Tite-Live,  38  :  Promulgavil  et  aliam  legem  ar/rariam,  qiia  sibi  latins 
agrwn  patefacerel,  ut  iidem  triumvirijudicarent,  qua  pubUcus  ager,  qua  pri- 
vatus  esset. 

(2)  Appien,  B.  c.  1,  19  :  (Scipion)  f,;tou  tî;  Sixaç  oJvi  è-l  tûv  ôia:po-JVTwv  u»; 
OxÔTttwv  ToTî  0'.xa!^o;j.svoi<;,  àXK  è-f  '  ÉTÉpwv  yivssôa'.  •  w  or,  xal  [laXiuTx  ïTêtaev,  s'.vai 
ôoxoûvT'.  Sixaiw  ■  xal  Touôi-cavà?  aôxot;  j-natEuuv  èSoOt^  Zt.v.i^t'.'K  C'est  peut-être 
à  cela  que  se  rapportent  les  mots  du  discours  de  T.  Annius  Luscus  contre 
Ti.  Gracchus  ou  plutôt  contre  sa  législation,  chez  Festus,  p.  314  :  bnperium, 
quod  plèbes  pet-  saturam  dederat,  id  abrogatum  est,  où  il  semble  être  fait  allu- 
sion à  Vimperium  judiciaire  (I,  214  [216]).  Cf.  VI,  i,  384,  note  2. 

(3)  Il  en  est  ainsi  du  collège  pour  le  reste  inconnu  auquel  appartenait  Ca-sar 
Strabo  p.  346,  note  4  et  des  quinquevirs  de  la  loi  Julia  agraire  (p.  341,  note  1). 
IluUus  attribuait  aussi  la  justice  à  ses  décemvirs  (Cicéron,  De  l.  agr.  2,  13,  34). 

(4)  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  13,  34  :  Singuli  de  maximis  rébus  judicent. 

(5)  Il  semble  résulter  des  indications  de  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  13,  que  les 
décemvirs  de  Rullus  étaient  tenus  de  remottre  la  décision  définitive  à  la  déci- 
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Quand  les  commissaires  chargés  du  partage  ont  ce  droit 
important,  ils  s'intitulent  agris  judicandis  adsignandis  ci  ih 
procèdent  en  vertu  de  ce  droit  aux  terminations  qui  ne 
peuvent  autrement  être  faites  que  par  les  censeurs  et  les 
consuls  (1). 

Coercition.  Lc  droit  de  coercition  a  été  accordé  à  ces  magistrats  sinon 

constamment,  au  moins  fréquemment.  Le  droit  est  accordé 
au  curateur  de  la  loi  Julia  agraire  de  693  d'organiser  un  tri- 
bunal de  récupérateurs,  pour  statuer  sur  les  amendes  prévues 
dans  la  loi  constitutive  [2).  Dans  les  cas  où  il  y  a  des  licteurs, 
le  droit  de  saisir  des  gages  et  de  prononcer  des  amendes  ne 
peut  pas  non  plus  avoir  fait  défaut  (3). 

Assignation.  La  loi  détermine  pour  chaque  cas  particulier  quel  ensemble 
de  terres  domaniales  doit  être  partagé.  Le  prototvpe  de  ces 
aliénations  est  l'assignation  attribuée  au  roi  Romulus  ou  au 
roi  Numaqui  est  considérée  comme  ayant  fondé  la  propriété 
privée  immobilière  (YI,  1,  p.  26,  notcl).  Mais  c'en  est  le  pro- 
totype dans  le  même  sens  où  la  royauté  est  le  prototype  de 
la  magistrature.   Ce   qui  est  fait  là   pour  toutes    les  terres 


sion  d"un  consUium  présidé  ou  par  Tun  des  décemvirs  ou  par  un  queesUor 
nommé  par  eu.x.  La  cognitio  sine  consilio  peut  se  rapporter  à  Tintroduction 
de  l'afiaire  ;  les  mots  :  E  consiliis  abducant  quos  velint,  singull  de  maximis 
rébus  judicenl,  qiiaesilori  (et  non  qusestori)  permitlant  sont  décisifs.  Tout 
citoyen  doit  avoir  eu  le  droit  de  se  présenter  comme  demandeur  et  il  doit 
aussi  y  avoir  eu  des  primes  promises  aux  poursuivants. 

(1)  Les  triumvirs  de  la  loi  agraire  Sempronia  s'appellent  eux-mêmes  o.  i.  a. 
sur  leurs  pierres  terminales  {C.  I.  L.  I,  oo2-où6;  ;  sur  Tune  restituée  cin- 
quante ans  plus  tard,  ils  sont  appelés  a(gris)  d(andis)  afdsignandis)  j(udi- 
candis).  Les  quinquevirs  de  la  loi  Julia  portent  la  dernière  dénomination 
(p.  341,  note  1,.  Sur  la  tormination  elle-même,  cf.  C.  L  L.  loc.  cit. 

(2)  La  loi  Julia  agraire  de  (593  [éd.  Lachm.  p.  26.j)  menace  celui  qui  déplacera 
une  borne  posée  d"après  elle  d'une  amende  de  o,000  sesterces  et  elle  ajoute  : 
Deqiie  ea  re  curatoris  qui  hac  lege  erit  juris  diclio  veciperaloritmque  datio 
addicHo  esta.  S'il  n'y  a  pas  de  curateur,  ce  pouvoir  passe  au  magistrat  muni- 
cipal qui  seulement  ne  nomme  pas  de  reciperatores,  mais  un  judex.  Le  procès 
est  un  procès  public  dans  le  même  sens  que  la  procédure  des  questions, 
puisque  la  denuntiatio  est  faite  aux  témoins  publiée  et  que  la  mulla  va  pour 
pai-tie  à  l'accusateur  et  pour  partie  au  trésor  public. 

(3)  Cicéron,  De  l.  agi'.  2, 13,  33,  semble  faire  allusion  par  les  mots  pœna  sine 
provocalione,  animadversio  sine  auxilio  à  ce  que  les  décemvirs  de  Rullus 
auraient  dû  avoir  un  droit  d'amende  qui  n'eut  été  soumis  ni  à  l'intercession, 
ni  à  la  provocation. 
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inutiles  aux  usages  publics  est  restreint  ici  à  des  mor- 
ceaux de  terre  isolés  (1);  et,  tandis  que,  dans  le  partage 
royal,  tous  les  citoyens  sont  considérés  comme  recevant  des 
lots  de  terrain,  sous  la  République,  il  y  en  a  toujours  eu, 
semblc-t-il,  seulement  un  certain  nombre  à  recevoir  des 
terres.  Il  en  est  ainsi  non  seulement  des  fondations  de  colo- 
nies, mais  aussi  des  assignations  indépendantes  (2).  On  doit 
avoir  regardé  comme  une  adsk/natio  viritana  toute  assigna- 
tion dans  laquelle  le  nombre  des  lots  de  terrain  à  partager 
n'était  pas  déterminé  d'avance,  quand  bien  môme  l'ensemble 
de  terres  domaniales  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  qui 
faisait  le  partage  ne  sutTisait  pas  pour  y  faire  participer  tous 
les  citoyens  (3).  De  quelle  façon  les  citoyens  qui  recevaient 
des  terres  étaient-ils  choisis,  quels  étaient  les  alliés  qui  étaient 


(1)  Je  cite  comme  exemple  un  des  plus  étondus  de  ces  partages,  celui  pro- 
noncé en  41G  après  la  soumission  du  Latiuin.  Tite-Livc,  8,  11  :  Lalhim 
Capuaque  ar/ro  multuli.  Lotinus  ager  Privernati  addilo  agro  et  Fulernits,  gui 
popiili  Campani  fuerat,  iisque  ad  Volturnum  flumen  plehi  Rotnanœ  dividitin-  : 
bina  in  Lalio  jugera,  ita  ut  dodrantem  ex  Privernati  comptèrent,  data  :  terna 
in  Falerno  quadrantibus  etiam  pro  longinquilate  adjectis. 

[2]  Frontinus,  Sfrat.  4,  3,  12  :  M\  Curius,  cum  victis  ab  eo  Sabinis  ex  s.  c. 
ampliaretur  et  modus  agri  qiiem  consummati  milites  accipiebant,  gregalium 
portione  contentus  fuit,  malum  civem  dicens  oui  non  essel  idem  qiiod  ceteris 
satis.  Tite-Live,  31,  4,  sur  Tan  553  :  Cwn  de  agrîs  veterum  militum  relatum 
esset,  qui  duclu  atque  auspicio  P.  Scipio?iis  in  Africa  bellum  perfecissent, 
decreverunt  patres,  ut  M.  Junius  pr.  urb.,  si  ei  videretur,  Xviros  agro  Samniti 
Apuloque,  quod  ejuspublicmn  p.  R.  esset,  metiendo  dividendoque  crearet.  c.  49  : 
De  agris  militum  ejus  decretum,  ut  quot  quisque  eorum  annos  in  Hispania  aut 
in  Africa  militasset,  in  singulos  annos  bina  jugera  acciperet  :  eum  agrum 
Xviri  adsignarenl. 

(3)  Cf.  C.  I.L.  I,  p.  88.  Viritim  agrum  adsignare  peut  sans  doute  vouloir  din' 
«  à  chaque  homme  »  ;  mais  la  preuve  qu'il  est  aussi  correct  pour  désigner 
l'attribution  faite  «  à  un  citoyen  isolé  »  par  opposition  à  l'assignation  faite  à 
une  cité,  en  particulier  à  une  colonie  latine  nouvelle,  est  fournie  par  les 
personnages  viritim  civitate  donati  (par  exemple  C.  I.  L.  III,  5232)  par  oppo- 
sition à  ceux  qui  sont  arrivés  au  droit  de  cité  romaine  par  la  naturalisation 
en  bloc  des  membres  de  leur  cité.  La  question  reste  donc  ouverte  pour  chaque 
adsignatio  viritana,  de  savoir  si  elle  comprend  tous  les  citoyens  ou  seulement 
une  partie  d'entre  eux.  Ainsi  dans  l'assignation  des  terres  sabincs,  faite  par 
M'.  Curius  en  464,  qui  est  expressément  signalée  comme  viritana  à  plusieurs 
reprises  (Columelle,  1,  pra'f.  14;  Viri  ill.  33),  il  n'y  a  eu,  d'après  le  texte 
cité  note  2,  d'autres  participants  que  les  citoyens  qui  avaient  pris  part  à  la 
campagne  ;  il  est  aussi  impossible  que  l'assignation  viritim  de  Tite-Live,  42,  4, 
se  soit  étendue  à  la  totalité  des  citoyens. 
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associés  à  la  répartition  et  de  quelle  manière  l'étaient-ils,  — 
car  les  alliés  eux-mêmes  sont  susceptibles  de  recevoir  ainsi 
des  terres  (1),  —  ce  sont  là  des  questions  qui  ne  comportent 
probablement  pas  de  réponse  générale  et  que  nous  ne  sommes 
même  point  en  état  de  résoudre  avec  une  certitude  suffisante 
pour  un  cas  particulier.  Nous  devons,  pour  finir,  relever 
encore  un  seul  point  :  c'est  qu'au  vn^  siècle,  cette  magistrature 
s'est,  partie  par  l'ampleur  du  rôle  qu'elle  reçut,  partie  par  les 
pouvoirs  extraordinaires  qui  y  ont  été  adjoints,  transformée 
en  un  pouvoir  d'exception  conciliable  avec  la  lettre,  mais  non 
avec  l'esprit  de  la  constitution  républicaine.  La  loi  Sempro- 
nia  en  soumettant  à  la  perspective  du  partage  non  pas  une 
fraction  de  terrain  isolée,  mais  toutes  les  terres  publiques 
italiques,  changea  non  pas  le  caractère  juridique,  mais  le 
caractère  politique  de  l'institution  :  de  même  que  cela  a  lieu 
quand  Yimperium  du  gouverneur  restreint  à  sa  province 
devient  un  imperiiim  infinitum.  Il  en  est  de  même  à  un 
encore  plus  haut  degré  des  lois  de  la  période  postérieure  qui 
ne  se  bornèrent  plus  à  l'Italie  et  firent  entrer  dans  le  champ 
de  l'assignation  le  territoire  d'outre-mer  lui-même.  Sous  ce 
rapport,  l'assignation  des  Gracques  rentre  assurément  dans 


(1)  Servius,  Ad  /En.  1,  12  :  Colonia...  est...  pars  civiion  mit  sociorum  missa 
ubi  rem  publicam  habeant...  publico  ejtts  popitli  unde  profecta  est  consilio. 
Ïite-Live,  42,  4,  4  :  Diviserunt  dena  jugera  in  singulos,  sociis  nominis  Latini 
terna.  Peut-être  en  est-il  de  inème  de  la  loi  agraire  Seiupronia  [C.  I.  L.  I, 
p.  90).  C'est  probablement  à  cela  que  se  rapporte  la  tournure  qui  revient 
fréquemment  dans  la  loi  agi-aire  de  643  (lignes  55.  59.  60.  66.  68  :  formule 
analogue  ligne  45)  sur  l'assignation  de  terre  colono  eive  quei  in  coloni  numéro 
sci'iptus  est  :  le  colonus  est  le  citoyen  romain  ;  Vin  coloni  numéro  le  non- 
citoyen  admis  à  côté  de  lui.  Par  là  s'explique  ce  que  raconte  Tite-Live,  34, 
42,  de  l'an  559  :  Nevum  jus  eo  anno  a  Fereniinalihus  temptatum,  ut  Latini^ 
qui  in  coloniam  Romanam  nomina  dédissent,  cives  Romani  essent  ;  cette  attri- 
bution de  terre  ne  donne  pas  le  droit  de  cité  romaine  au  bénéficiaire  (cf.  VI, 
2,  243,  note  3).  Cependant  la  loi  constitutive  permettait  fréquemment  à  l'auteur 
de  la  déduction  d'admettre  un  certain  nombre  de  non-citoyens,  de  telle  sorte 
qu'ils  acquissent  par  là  le  droit  de  cité.  C'est  ainsi  que  le  poète  Ennius  arriva 
au  droit  de  cité  lors  de  la  fondation  des  colonies  de  Potentia  et  de  Pisaurum 
(Cicéron,  Brut.  20,  79)  et  que  la  loi  Appuleia  permit  à  Marins  d'inscrire  de 
même  trois  non-citoyens  dans  chacune  des  colonies  de  citoyens  fondées  par 
lui  (Cicéron,  Pro  Unlbo,  21,  48). 
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les  voies  de  l'ancienne  assignation  royale  et  pre'pare  aussi 
pour  sa  part  la  venue  de  la  monarchie. 

L'assignation  de  terres  publiques  faite  à  des  citoyens  ou  o.'.duction. 
à  des  alliés  est  fréquemment  accompagnée  de  l'obligation 
d'émigrer,  de  changer  de  domicile  imposée  aux  donataires  des 
terres,  de  la  déduction.  Si  cette  émigration  n'a  pas  lieu  pour 
renforcer  des  populations  romaines  ou  alliées  déjà  existan- 
tes, ainsi  que  cela  se  présente  fréquemment,  surtout  à  1  é- 
poque  récente,  mais  pour  constituer  une  cité  nouvelle,  les 
magistrats  appelés  à  y  procéder  prennent,  au  lieu  du  titre 
général   ar/ris  dandis  adsiqnandis ,   le  titre  spécial  coloniœ     Fondation  du 

c)  J  -J  colonies. 

deducendse  (1),  et  ils  ont,  outre  la  tache  d'assigner  les  terres, 
cette  tache  supplémentaire  de  constituer  la  localité  nouvelle 
ou  en  cité  sans  indépendance,  c'est-à-dire  en  colonie  de 
citoyens,  ou  en  cité  indépendante,  c'est-à-dire  en  colonie 
latine.  Au  second  mandat  est  probablement  toujours  lié  pour 
le  magistrat  qui  fait  la  déduction,  celui  de  donner  à  la  co- 
lonie sa  loi  fondamentale  (leges  dare)  et  d'y  faire  le  premier 
cens,  comme  aussi  d'y  nommer  les  premiers  magistrats  et 
les  premiers  prêtres  (2)  et  de  composer  le  premier  conseil 
communal  (3).  Pour  l'avenir,  ces  magistrats  et  leur  postérité 
restent  dans  un  lien  intime  avec  la  ville  qu'ils  ont  fondée  (4). 
Lors  de  la  fondation  d'une  colonie  de  citoyens,  les  colons 
dépourvus  du  droit  de  cité  romaine  ne  l'acquièrent  que 
par  exception  fp.  330,  note  1)  ;  mais  Yager  ptibliciis  populi 
Romani  antérieur  est  toujours    transformé   en  ager  priva- 


1)  C.  /.  L.  V,  813  :  L.  Manlitis  L.  f.  Acidinus  triumvir  Aquileiœ  coloniœ 
deductindae ;  loi  agraire,  ligne  43  :  M.  Bsebius  tr.  pi.  Illvir  colonise  dedticendse 
et  ailleurs  très  souvent.  Au  reste,  toute  fondation  de  colonie  contient  une 
assignation  et  Titc-Livc  parle  tout  à  fait  correctement,  8,  16,  14,  de  Irimnviri 
coloiiiae  (Calés)  deduceiidae  agroque  dividundo. 

(2)  Le  statut  de  Genetiva,  c.  123,  le  dit  pour  les  magistrats,  le  mf-me  statut, 
c.  66  etCicéron,  De  l.  agr.  2,  3S,  196,  pour  les  prôtres. 

(3)  Cicéron,  De  l.  ar/r.  2,  33,  196. 

(4)  Le  statut  de  Genetiva,  c.  97,  a  montré  que  ce  palronaltis  existe  de  droit 
et  non  pas  en  vertu  dun  choix.  11  n"y  a  pas  d'analogie  correcte  avec  l'atlran- 
chisscment,  il  y  en  aurait  plutôt  avec  l'émancipation. 
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tus  ex  jure  Quiritium  (1)  ;  lors  de  la  fondation  d'une  colo- 
nie latine,  les  citoyens  de  la  cité  nouvelle  perdent  par  l'acte 
de  sa  fondation  le  droit  de  cité  de  Rome  ou  d'ailleurs  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  ,  en  môme  temps  qu'ils  acquièrent  le 
nouveau,  et  le  nouveau  territoire  cesse  également  de  faire 
partie  des  terres  romaines.  Le  prototype  de  la  fondation  des 
colonies  de  citoyens  est  la  fondation  d'Ostie  parle  roi  Ancus; 
celui  de  la  fondation  des  colonies  latines  est  la  création 
des  cités  fédérales  latines  rattachées  à  Albe.  L'acte  de  fon- 
dation de  la  colonie  lui-même  suit  le  modèle  du  lustre 
romain  (2).  La  cité  romaine  est  à  chaque  fois  créée  à  nou- 
veau par  le  lustre  (p.  2)  ;  l'achèvement  de  l'œuvre  confiée 
aux  très  viri  colonise  deducendx  est  pour  la  colonie  ce 
qu'est  le  lustre  servien  pour  Rome,  le  premier  de  ces  lustres 
créateurs. 

Les  fondations  républicaines  de  villes  portent  en  elles  le 
même  caractère  rigoureusement  délimité  que  les  assigna- 
tions qui  ont  lieu  sans  pareille  fondation  ;  le  territoire  affecté 
à  la  localité  isolée,  le  nombre  des  colons  admis  et  les  condi- 
tions de  capacité  requises  sont  toujours  réglés  par  la  loi  spé- 
ciale. Mais  le  mandat  de  fonder  des  colonies  se  présente,  au 


(1^  Le  territoire  en  question  ne  sort  donc  pas  plus  alors  du  territoire  romain 
que  dans  l'assignation  viritim.  11  se  peut  même  que,  tant  que  les  colonies  des 
citoyens  ont  été  dépourvues  de  res  piiblica  proprement  dite,  rassignation  qui 
leur  donnait  naissance  ait  été  considérée  comme  une  assignation  viritana  et 
comme  ayant  pour  terme  juridique  opposé  l'assignation  i-elativc  à  une  colo- 
nie latine.  C'est  donc  peut-être  à  tort  que  le  langage  de  Tite-Live,  S,  24  4  : 
Coloniain  in  Volscos  guo  tria,  milia  civiitm  Romanorum  scriberetiliir,  dediicen- 
dam  censiterant  triumvirique  ad  id  creati  terna  jugera  et  septunces  viritim 
diviseranl  (de  même  4,  47,  6.  c.  48,  2)  a  été  trouvé  choquant  C.  /.  L.  I,  p.  88. 

(2)  Cicéron,  De  div.  1,  43,  102  (p.  95,  note  1).  De  même  que  la  colonie  est 
déduite  sous  le  vexillmn  (Cicéron,  Phil.  2,  40,  102.  De  l.  acjr.  2,  32,  86.  Plu- 
tarque,  C.  Gracch.  11),  le  censeur  conduit  aussi  lors  du  lustre  rarujéc  dra- 
peau déployé  dans  la  ville  (p.  95).  Les  colons  sont  divisés  en  pediles  et  équités 
(Tite-Live,  35,  4,  8.  c.  39,  o.  37,  .^7,  8;  Asconius,  In  Pison.  p.  3)  comme 
Vea-ercitus  centuriatiis.  La  date  de  la  fondation  de  la  colonie  (Tite-Live,  33,  37, 
7.  Asconius,  Jn  Pison.  loc.  cit.  Festus,  v.  Salicula,  p.  340)  correspond  à  la 
façon  de  dater  par  lustres  'p.  96).  —  Au  contraire,  la  déduction  des  légions 
en  cette  qualité  (Marquardt,  Eundb.  4,  127=  tr.  fr.  8, 169)  rentre  dans  le  carac- 
tère des  colonies  militaires  récentes  :  Vexercitus  de  la  fondation  des  colonies 
de  la  République  n'a  certainement  pas  eu  plus  de  tribuns  que  celui  de  Servius. 
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vu"  siècle,  dans  des  conditions  qui  changent  son  caractère 
politique  et  lui  donnent  la  marque  d'un  pouvoir  d'opposition. 
Sous  ce  rapport  aussi,  c'est  la  loi  Appuleia  de  654  (p.  340) 
qui  a  la  première  rompu  avec  l'usage,  à  la  fois  par  la  multi- 
plicité et  rinddtermination  des  colonies  à  fonder,  par  l'exten- 
sion de  la  colonisation  aux  territoires  d'outre-mer  et  par 
l'exclusion  de  la  collégialité. 


IV.  —  MAGISTRATS  CHARGÉS  DE  LA  FRAPPE  DES  MONNAIES 
ET  DE  PRÊTS  PUBLICS. 

Le  droit  de  battre  monnaie  est  compris  dans  les  pouvoirs    prappede 
du  général  (I,    139  [141]);   mais  les  magistrats   supérieurs"'""' 
urbains  ou  n'ont  jamais  eu  ce  droit  ou  l'ont  perdu  de  bonne 
heure,  et,  parmi  les  autres  magistratures  stables,  ni  la  ques- 
ture préposée  à  l'iErarium,  ni  aucune  autre  magistrature,  ne 
l'a  dans  ses  attributions.   Dans  la  mesure  oii  nous  pouvons 
voir  les  choses,  ce  qui,  à  la  vérité,  n'est  le  cas  que  pour  le 
vu'  siècle,  et  en  particulier  pour  sa  seconde  moitié,  la  frappe 
de  la  monnaie  urbaine  est  dirigée  (1)  ou  bien,  en  vertu  d'un 
mandat  spécial  du  sénat,  par  les  questeurs  ou  les  édiles  (2), 
dont  le  mandat  spécial  est  aussi  conçu  comme  une  cura  dis- 
tincte (3) ,  ou  bien  par  des  fonctionnaires  propres  analogues  aux 
magistrats   chargés  du  partage  des  terres  et  sans  doute  élus 
comme  eux  par  le  peuple  (4),  à  titre  extraordinaire,  dans  ce  but 

(1)  La  direction  technique  en  a  probablement  appartenu,  sous  la  République, 
à  la  compagnie  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  l'inscription  C.  I.  L.  VI, 
9953,  que  des  indices  de  langue  placent  dans  les  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique et  qui  porte  :  P.  Monelius  soc(iorum}  l(iberlus)  Philogenes  vascula- 
ri(us);  les  magistrats  auraient  conclu  avec  elle  les  marchés  de  fourniture  et 
procédé  ensuite  à  la  réception  de  ces  fournitures. 

(2)  Cf.  mes  explications  «.  M.  W.  pp.  369.  371  =■  tr.  fr.  2,  pp.  49.  53,  aux- 
quelles je  fais  un  renvoi  général. 

(3)  C'est  ce  que  montrent  les  monnaies  du  questeur  Cn.  Lentulus,  proba- 
blement frappées  cn  680  e.v.  s.  c,  sur  lesquelles  il  s'intitule  tantôt  q.  et  tantôt 
curfalor  denariis)  fl{ondis)  {R.  M.  W.  p.  611  =  tr.  fr.  2,  475). 

(4)  Cela  i-ésultc  déjà  de  ce  que  Ton  ne  trouve  jamais  sur  leurs  monnaies  la 
mention  ex.  s.  c.  qui  ne  manque  jamais  sur  celles  des  autres  magistrats 
urbains.  En  outre,  la  frappe  monétaire  est  un  acte  de  magistrat  et  si,  vers  la 

Droit  Pudl.  Hom.,  t.  IV.  23 
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spécial  (1).  Depuis  la  guerre  sociale,  cette  magistrature  orga- 
nisée en  triumvirat  a  pénétré  parmi  les  magistratures  annales 
du  rang  le  moins  élevé,  et  nous  en  avons  déjà  parlé  pré- 
cédemment à  ce  propos  (p.  310).  Cependant,  on  rencontre 
encore  depuis,  à  côté  des  émissions  de  monnaies  des  trium- 
virs, des  émissions  faites  par  d'autres  magistrats  en  vertu 
d'un  mandat  extraordinaire  du  sénat. 
Transformation      Lc  soiu  dc  réunir  ct  d'iuventorier  les  présents  votifs  des 

en   monnaie    des 

offrandes  voiives.  tcmplcs  proprcs  à  être  fondus  et  transformés  en  monnaies 
qui  rentrait  directement  dans  les  attributions  des  censeurs,  a 
été,  comme  il  est  arrivé  à  d'autres  attributions  des  cen- 
seurs, pendant  les  intervalles  de  la  censure,  confié,  en  l'an 
542  de  Rome,  à  des  triumvirs  élus  dans  ce  but  spécial  sous 
la  présidence  du  préteur  urbain  (2). 
Magisirais  chai-      S'il  n'cst  douc   polnt  invraisemblable  que  l'exercice  du 

gés    de  prêts   pu-  .  .  •  i  ^  i  i     • 

bucs.  droit  de  battre  monnaie  ait  ete  considéré,  de  même  que  celui 

de  donner  les  terres  publiques,  comme  un  droit  réservé  du 
peuple  exerçable  seulement  par  l'intermédiaire  des  magis- 
trats spéciaux  nommés  à  cette  fin,  la  même  idée  s'applique 
à  d'autant  plus  forte  raison  dans  les  cas  extraordinaires  où 
l'État  fait,  en  temps  de  crise  financière,  des  avances  sur 
son  propre  trésor  à  des  citoyens.  Selon  les  annales,  cela  s'est 
produit  deux  fois  sous  la  République,  une  première  fois  pen- 


fin  de  la  République,  le  sénat,  qui  eut  pu  difficilement  le  faire  à  l'époque 
ancienne,  a  chargé  des  magistrats  de  son  choix  de  cette  fonction,  elle  n'a 
certainement  jamais  été  accomplie  par  des  mandataires  du  sénat  n'ayant  pas 
la  qualité  de  magistrats. 

;'l)  Les  écrivains  ne  les  mentionnent  pas.  Sur  les  monnaies,  ils  apparaissent 
le  plus  souvent  par  unités,  parfois  au  nombre  de  trois  [R.  M.  W.  p.  368  =  tr. 
fr.  2,  48),  une  fois  au  nombre  de  sept,  en  ce  sens  que  l'on  trouve  nommés  sur 
toutes  les  monnaies  de  cette  commission  deux  magistrats  apparemment  supé- 
rieurs, et,  à  côté  d'eux,  l'un  des  cinq  maîtres  monétaires  dili'érents,  ce  qui  donne 
au  total  trois  noms  de  magistrats  sur  chaque  pièce  {R.  M,  W.  loc.  cit.  ;  Ann. 
delV  inst.  1863,  p.  55  =  tr.  fr.  2,  49).  Leur  titre  officiel  n'est  jamais  inscrit 
sur  les  monnaies.  La  mention  expresse  la  plus  ancienne  qu'on  en  i-encontre 
est  celle  contenue  dans  l'Elogium  du  consul  de  662  C.  Claudius  Pulcher 
(C.  /.  L.  I,  p.  279  =  éd.  2,  p.  200  ,  qui  a  été  Illvir  a.  a.  a.  f.  f,  entre  la  ques- 
ture et  l'édilité. 

(2)  Tite-Live,  25,  1. 
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dant  la  grande  crise  financière  de  Fan  403  (1),  une  seconde 
Tannée  de  la  bataille  de  Cannes,  en  S38  (2);  et  Tibère 
prescrivit  encore,  en  Tan  33  ,  l'avance  de  subventions  du 
même  genre  (3).  La  procédure  correspond  à  celle  observée 
pour  les  assignations.  La  mesure  est  décidée  par  le  peuple 
sur  la  proposition  d'un  tribun  (4),  et,  en  vertu  de  cette  déci- 
sion, on  élit,  sous  la  présidence  des  consuls  (5),  trois  ou  cinq 
magistrats  pris  parmi  les  personnages  les  plus  considé- 
rés (6)  ;  pourtant,  sous  Tibère,  cette  fonction  a  été  confiée, 
soit  aux  directeurs  ordinaires  de  l'/Erarium,  soit  à  une  com- 
mission sénatoriale.  La  durée  de  la  magistrature  n'est  pas 
soumise  à  Fannalité  ;  la  commission  élue  en  338  était 
encore  en  exercice  en  544.  La  compétence,  exprimée  par  la 
dénomination  qidnque  ou  très  viri  mensarii  (7) ,  consiste 
principalement  en  ce  que  l'État,  jouant  le  rôle  de  banquier 
(mensarius),  avance  aux  débiteurs  qui  sont  en  état  de  don- 
ner des  sûretés  convenables  de  restitution,  l'argent  néces- 


(ij  Tite-Live,  7,  21.  On  se  rappellera  que  les  lois  qui  fixèrent  le  taux  de 
rintérêt,  d'abord  à  douze  pour  cent,  puis  à  six,  puis  enfin  l'abolirent,  se 
placent  dans  les  années  397.  407.  412. 

(2)  Tite-Live,  23,  21,  6,  rapproché  de  22,  60,  4.  24,  18,  12.  26,  36,  8.  Il  est 
peu  croyable  qu'il  soit  alors  resté  de  l'argent  à  l'État  pour  le  prêter  aux  par- 
ticuliers endettés;  il  est  probable  que  la  mesure  se  restreignit  à  des  avances 
faites  pour  le  rachat  des  captifs  (cf.  p.  356,  note  1,  et  Tite-Live,  22,  61). 

(3)  Tacite,  Ann.  6,  17,  sur  l'an  33  après  J.-C.  :  Donec  tulit  opem  Caesar  dis- 
posito  Tper  mensas  milles  sestertio  factaque  mutuandi  copia  sine  usuris  per 
triennium,  si  debitor  j^opulo  in  dupliim  praediis  cavisset.  L'expression  populo 
cavere  montre  que  Tibère  ne  prêta  pas  lui-même  l'argent,  mais  mit  seule- 
ment îe  trésor  en  état  de  le  faire. 

(4)  Tite-Live,  23,  21,  6  :  Triumviri  mensarii  rogatione  M.  Minuci  tr.  pi.  facti. 
Dans  l'autre  cas,  la  rogation  n'est  pas  mentionnée,  mais  elle  a  sûrement  eu 
lieu. 

(5)  Tite-Live,  7,  21,  .'i. 

(6)  Selon  Tite-Live,  23,  21,6,  sur  les  Illviri  élus  alors,  l'un  avait  été  consul 
et  censeur,  l'autre  deux  fois  consul,  le  troisième  était  alors  tribun  du  peuple. 
Parmi  les  quinquevirs  de  403,  il  n'y  avait  aucun  consulaire;  mais  parmi  les 
trois  membres  plébéiens  de  la  commission,  nous  trouvons  les  deux  plébéiens 
les  plus  considérables  de  ce  temps,  P.  Decius  Mus  et  Q.  Poblilius  Philo  qui 
commencèrent  par  là  leur  carrière.  La  mesure  porte  le  caractère  de  l'oppo- 
sition ardente  de  cette  période. 

(7)  Tite-Live,  7,  21,  5  :  Quinqiie  viris  crealis,  quos  mensarios  ab  dispensa^ 
liane  peciiniœ  uppellavuni. 
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saire  à  la  satisfaction  de  leurs  créanciers  (1).  II  y  a  sans 
doute  eu  des  dispositions  telles  que  celles  ajoutées  par 
Tibère  pour  spécifier  que  la  somme  totale  des  prêts  ainsi 
faits  ne  pourrait  dépasser  100  millions  de  sesterces,  que  les 
prêts  étaient  faits  sans  intérêt  et  qu'ils  devraient  être  resti- 
tués dans  les  trois  ans  (p.  35S,  note  3).  Au  reste,  les  men- 
sarii  élus  en  538  tout  au  moins  ont  aussi  été  employés 
comme  magistrats  auxiliaires  pour  l'administration  ordi- 
naire de  r^rarium  (2). 
Commissions rc-      ]1  n'a,  autaut  Quc  nous  sachions,  été  créé  de  commissions 

latives  au  tresser.  '■ 

extraordinaires  destinées  à  régler  la  situation  du  trésor,  et 
spécialement  à  supprimer  les  dépenses  superflues,  que  sous 
FEmpire  :  en  Tan  6  après  J.-C.  sous  Auguste  (3);  en  l'an  62, 
sous  Néron  (4);  en  Tan  70,  au  commencement  du  règne  de 
Vespasien  (5),  et  en  l'an  97.  sous  Nerva  (6).  Nous  n'avons 
à  leur  sujet  aucun  détail.  Nous  avons  déjà  parlé,  à  propos 
de  la  questure  (p.  260),  des  curatores  tahularum  puhlicarum 


(1)  Tite-Live,  ",  21,  8  :  Nomma  impeditiora    inertia  debitorum  quam  facid- 

tatihus œrarhim  inensis  cum  aère  in  foro  positis  dissolvit,  ut  populo  py-ius 

caveretur.  22,  60,  4  :  Cum...  alii  redimendos  (les  prisonniers  de  Cannes,  cf. 
22,  7,  5)  de  publico.  alii  nullam  publiée  inpensam  faciendam  nec  prohibendos 
ex  privato  redimi  ;  si  quibus  argentum  in  prœsentia  deesset,  dandam  ex  aera- 
rio  pecuniam  mnluam  praedibusque  ac  praediis  cavendum  populo  censerent. 

(2)  Ils  reçoivent  des  paiements  (Tite-Live,  26.  36,  8.  11)  et  ils  en  font  (Tite- 
Live,  24,  18,  12). 

(3")  Dion  5o,  25  :  Ta  ô'  ôooOm'xxi'x  5ià  toiûv  ivôpôJv  -JzaTî'jxÔTwv,  ov;  ô  xAf.po; 
i-i^^fjz,  Ta  aèv  ^•xd'S'zi'.'kz,  ^à  Se  xal  TTxvTâzasi  5i£vpa6c. 

(4)  Tacite.  Ann.  15,  18  :  Tris  dein  consulares...  vecligalibus  publicis  praepo- 
suit  cum  insectatione  priorum  principum,  qui  gravitate  sumptuum  justos  redi- 
tus  anteissent. 

1^)  Tacite,  Eist.  4,9.  40  :  Sorte  ducti,  per  quos  redderentur  belio  rapta  (sans 
doute  en  considération  des  pillages  faits  dans  la  ville  pendant  la  catastrophe 
de  Vitellius)  quique  aéra  légion  vetustate  dilapsa  noscerent  figerentque  et  fastos 
adulatione  temporum  fœdatos  exonerarent  modumque  publias  impensis  face- 
rent.  Cette  commission  reçut  donc  en  même  temps  d'autres  missions  ;  mais 
le  c.  9  montre  que  Tobjet  principal  était  la  revision  du  trésor.  On  décida 
alors  un  emprunt  de  60  millions  de  sesterces,  mais  il  ne  fut  pas  réalisé  (Tacite, 
Hist.  4,  47  :  Verane  pauperie  an  uti  videretur  actum  in  senatu,  ut  sescenties 
sesterlium  a  privatis  mutuum  acciperetur  praepositusque  ei  curae  Pompeius  Sil- 
vanus:  nec  multo  post  nécessitas  abiit  sive  omissa  si7nulatio). 

(6)  Pline,  £/>.  2,  1,  9  :  Veritas  ne  forte  inter  quinqueviros  crearetur,  qui 
minuendis  publicis  sumptibus  judicio  senatus  constituebantur. 
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qui  furent  un  certain  temps  en  fonctions  sous  Claude,  et 
qui  étaient  trois  prœtorii  munis  de  licteurs  en  leur  qualité  de 
pseudo-magistrats  et  particulièrement  chargés  de  faire  rentrer 
les  créances  arriérées  du  trésor.  Au  sens  strict,  toutes  ces 
autorités  rentrent  plutôt  parmi  les  magistrats  créés  par  l'Em- 
pereur que  parmi  les  magistrats  extraordinaires  de  la  Répu- 
blique; il  a  cependant  paru  convenable  de  les  rappeler  ici. 


V.  -  MAGISTRATS  CHARGÉS  DE  CONCLURE  LA  PAIX. 

La  question  difficile  et  importante  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le  magistrat  peut  ou  non  engager  sa  propre  cité  envers 
une  cité  étrangère,  c'est-à  dire  de  la  mesure  dans  laquelle  les 
comices  et  les  magistrats  sont  respectivement  compétents  en 
matière  de  déclaration  de  guerre,  de  conclusion  de  paix,  de 
formation  d'alliances  et  d'actes  semblables,  a  été  étudiée  en 
son  lieu,  tant  pour  la  magistrature  (I,  280  [id.]  et  ss.)  que  pour 
les  comices  (YI,  1,  389  et  ss.).  Nous  devons  seulement  faire 
ressortir  ici  que,  dans  la  période  intermédiaire  de  la  consti- 
tution libre,  après  la  restriction  de  l'omnipotence  de  la  ma- 
gistrature et  avant  le  commencement  du  gouvernement  di- 
rect  du  sénat,  lorsque  l'assemblée  du  peuple  tranchait  en 
réalité  en  dernier  ressort  et  d'après  sa  libre  appréciation,  les 
questions  politiques  décisives,  elle  n'a  pas  seulement  possédé 
et  exercé  le  droit  de  confirmer  ou  de  rejeter  les  préliminaires 
de  paix  conclus  par  le  magistrat  :  elle  a  aussi  possédé  et 
exercé  le  droit  plus  étendu,  non  pas  de  conclure  elle-même 
la  paix,  car  c'eût  été  impraticable,  mais  de  nommer  des 
magistrats  extraordinaires  pour  la  conclure  et  de  les  mettre 
à  côté  du  général.  Les  relations  absolument  superficielles 
que  nous  avons  des  anciens  traités  de  paix  ne  font  pas  allu- 
sion à  de  pareilles  magistratures  sans  d'ailleurs  davantage 
les  exclure.  Mais  les  conditions  de  la  paix  doivent  avoir  été 
réglées  définitivement,  après  la  première  guerre  punique, 
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par  les  décemvirs  élus  à  cette  fin  par  le  peuple  en  l'an  513  (1), 
et  il  est  probable  que  les  affaires  d'Afrique  ont  été  réglées  de 
la  même  façon  en  608,  après  la  destruction  de  Carthage  (2). 
A  partir  de  là  tous  les  traités  de  paix  et  tous  les  règlements 
de  territoire  ont  été  opérés,  autant  que  nous  sachions,  par  les 
généraux  et  les  commission  sénatoriales  de  dix  membres  qu 
leur  ont  été  adjointes  à  la  place  des  décemvirs  magistrats  (3). 
La  tentative  faite  on  693,  après  la  défaite  définitive  de  Mithra 
dates,  par  le  tribun  du  peuple  P.  Servilius  Rullus,  pour  res- 
susciter Tancien  droit  du  peuple,  resta  sans  succès  (4). 


(1)  Polybe,  1,  63  :  OO  r.ooatoélx-zo  ta?  ff-jvôr.xa;  6  of.ao;,  ïVa'  èl3.-é-:-zz:'ks 
àvôpa;  Béxx  toù;  è-i7XE<!/0|J.£voyi;  ùr.kp  twv  ToavaiTojv  •  o!  xal  -r.xoxyzwÔKiv^o:  tûv 
[J.ÈV  oXiov  oOoàv  acTÉBT.xav,  ,2pa/£a  51  TpOTcTSTsivav  toj;  Kap/j.&o  v.oj;  •  tôv  te  vip 
ypô^^O'^  Twv  sopwv  ÈToiT.Tav  t,;jl'.xjv,  /i>.'.a  Ti)>avTa  -çiO^éwzz:.  zd-j  te  vt.ïwv  i-Ayta- 
pEtv  Kap/T,5ov{oj;  -poïE-ÉTaïav  o^ai  aîTaçJ  t-?,;  'ï-zxhiz:  xEtvTa:  xal  tt,;  S-.xî'Xia;. 

(2)  Suivant  Appien,  Pun.  133,  Scipion  organise  le  territoire  conquis  en  com- 
mun avec  dix  légats  envoyés  par  le  sénat;  ces  derniers  auraient  notam- 
ment attribué  une  partie  des  terres  conqmses  aux  gens  dUtique.  Mais  la  loi 
agraire  de  643  rapporte,  lignes  77  et  81,  les  mêmes  assignations  de  terres  aux 
décemvirs  élus  en  vertu  d'une  loi  Livia  (autrement  inconnue)  (eum  agrum 
locum  quem  Xvirei,  quel  ex  [lege]  Livia  factei  crealeive  fiierunt,  Uticensibvs 
reliquerunt  adsignaveriint )  :  il  y  a  donc  eu  également  cette  fois  une  magis- 
trature spéciale  établie  pour  Torganisation  du  territoire  conquis  et  Appien  a 
confondu  ces  décemvirs  avec  les  X  legati  si  souvent  cités  plus  tard.  Le  témoi- 
gnage de  Cicéron,  De  l.  agr.  2,  19,  31,  selon  lequel  la  consécration  du  sol 
de  Carthage  est  faite  par  Scipion  de  consilii  sentenfia,  et  celui  d' Appien,  selon 
lequel  elle  est  faite  par  ces  dix  personnages,  ne  sont  pas  inconciliables.  De 
même  que  le  questeur  appartient  au  conseil  du  gouverneur,  les  décemvirs 
appartenaient  aussi  en  droit  à  celui  de  Scipion.  Nous  navons  pas  suffisam- 
ment tenu  compte,  C.  /.  L.  1.  p.  99,  de  l'opposition  énergicpie  des  Xviri  et  des 
X  legati. 

(3)  Nous  reviendrons  sur  elles  dans  le  chapitre  des  Légats. 

(4)  C.  I.  L.  I,  p.  99.  L'élection  singulière  des  décemvirs  par  les  dix-sept  tri- 
bus est  aussi  ramenée  là  à  ce  qu'on  s'était  habitué  dans  l'intcrsalle  à  con- 
sidérer la  nomination  des  autorités  qui  assistent  le  général  pour  la  conclusion 
de  la  paix  comme  un  droit  du  sénat  et  qu'on  recourut  à  ce  détour  parce  que 
des  legati  ne  pouvaient  être  élus  par  les  comices. 


MAGISTRATS  AUXILIAIRES  EXTRAORDINAIRES, 


Les  divers  magistrats  extraordinaires  dont  nous  avons  traité 
jusqu'à  présent  peuvent  être  désignés  comme  constitution- 
nellement  prévus,  parce  qu'ils  sont  affectés  à  des  fonctions 
nécessaires,  mais  soustraites  à  la  compétence  de  la  magis- 
trature ordinaire  ;  et,  en  ce  sens,  il  y  a  de  la  stabilité  et  de  la 
régularité  dans  ce  domaine,  en  dépit  de  la  variété  des  for- 
mes. Maintenant  il  nous  faut  étudier  les  cas,  aussi  nombreux 
que  divers  de  nature,  où  des  magistrats  propres  ont  été  élus  à 
titre  auxiliaire  par  les  comices,  pour  des  actes  qui  rentraient 
par  eux-mêmes  dans  la  compétence  ordinaire  des  magistrats, 
mais  que  pour  des  raisons  quelconques  on  ne  voulait  ou  on  ne 
pouvait  faire  accomplir  par  ceux  qui  y  étaient  appelés  (p.  323, 
note  1).  Les  informations  qui  nous  sont  parvenues  à  ce  sujet 
sous  une  forme  très  fragmentaire  et  accidentelle  ont  été  ici 
rassemblées  par  groupe,  selon  quil  s'agit  de  magistrats  affec- 
tés à  la  guerre,  aux  enrôlements,  à  la  présidence  d'élections 
'  de  magistrats,  à  la  conduite  de  procès,  au  soin  de  la  sûreté 
publique,  à  des  constructions  ou  aux  céréales.  —  Il  n  y  a 
pas  de  dénomination   commune  pour  ces  magistrats  auxi- 
liaires. A  vrai  dire,  on  désigne,  en  langue  technique,  les  plus 
élevés,  notamment  les  militaires,  comme  cum  imperio  (1, 133. 
note  3'[l3o,  note  2]),  et  les  moins  élevés,  notamment  les  non- 
militaires  comme  cum  potestate  (I,  26,  note  i  [note  2]);  mais 
ces  expressions  s'étendent  en  même  temps  aux  magistrats 
ordinaires,  et  si  elles  ressortent  davantage  pour  les  magis- 
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trats  auxiliaires,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  Je  déno- 
mination géne'rale.  Dans  le  langage  courant,  l'expression 
technique  qui  désigne  la  magistrature  supérieure  déléguée 
ou  prorogée,  le  terme  ^jro  consule,  pro  prœtore,  ou  en  géné- 
ral ;jro  mcKjistratu,  est  également  employé,  verrons-nous, 
quoiquau  sens  propre  abusivement,  pour  les  magistratures 
militaires  de  ce  genre.  Les  non-militaires  sont  le  plus  sou- 
vent qualifiées  du  nom  de  curationes. 


I.  —  MAGISTRATS  AUXILIAIRES  NOMMÉS  POIR  FAIRE  LA  GUERRE. 

Espèces  de  ma-  La  gucFre  était  par  elle-même  un  état  d'exception;  par 
ramtaire^s*!^"^"^*  une  conséquencc,  qui  n'a  pas  été  la  moins  nuisible  à  l'Etat, 
elle  n'a  fourni  qu(!  trop  souvent  le  motif  ou  le  prétexte 
de  dérogations  au  régime  constitutionnel,  de  création  de 
magistatures  extraordinaires.  Entre  les  nombreuses  formes 
de  commandement  exceptionnel  que  présente  rhistoire  de  la 
République  romaine,  nous  laissons  ici  de  côté  toutes  celles  qui 
viennent  d'une  modification,  si  profonde  qu'elle  soit,  de  la 
magistrature  ordinaire.  Le  commandement  conféré  à  César 
pour  dix  ans  dans  les  deux  Gaules  est  en  droit  un  procon- 
sulat étendu,  et  les  exceptions  qu'il  a  fallu  admettre  pour  ren- 
dre cette  extension  possible  ont  été  discutées  en  même  temps 
que  les  règles.  Nous  ne  voyons  de  magistratures  militaires 
auxiliaires  extraordinaires  que  dans  le  cas  où  le  haut  com- 
mandement militaire  est  cumulé  avec  une  magistrature  à 
laquelle  il  n'appartient  pas  ou  n'appartient  pas  dans  cette 
étendue,  ou  encore  dans  ceux  où  il  est  conféré  sans  magis- 
trature ni  titre  de  magistrat  à  un  particulier  (1).  Gela  donne 
les  groupes  suivants  : 

(1)  Nous  nous  occupons  donc  ici  des  imperia  consulaires  qui  ne  sont  ni 
le  consulat  ni  la  préture  elle-même  et  qui  ne  se  fondent  pas  sur  un  man- 
dat du  consul  ou  du  préteur,  ni  sur  la  prorogation  du  consulat  ou  de  la  pré- 
ture, pas  plus  sur  la  prorogation  proprement  dite  de  la  constitution  ancienne 
que  sur  la  prorogation  fictive  admise  malgré  l'existence  d'un  intervalle  par 
la  République   récente  et  l'Empire  (III,  271j,  qui  par  conséquent  ne  sont  pas 
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1.  Cumul  de  ïimperium  consulaire  avec  la  préture  ou  la 
propréture. 

2.  Cumul  de  V imperium  avec  la  questure  ou  la  proquesture. 

3.  Imperium  concédé  sans  magistrature  ordinaire  pour 
un  gouvernement  ou  une  campagne. 

4.  Imperium  concédé  sans  magistrature  ordinaire  sur  tout 
l'empire,  et  cela  : 

a.  Par  égalité  avec  les  autres  détenteurs  d'un  imperium  ; 

b.  Au-dessus  des  autres  détenteurs  d'un  imperium, 

5.  Imperium  auxiliaire  sans  magistrature  ordinaire. 

Plusieurs  de  ces  concessions  extraordinaires  au  sens  pro- 
pre ont  par  la  suite  reçu  du  droit  public  une  forme  fixe  et 
se  sont  rapprochées  des  magistratures  ordinaires. 

1.  La  combinaison  des  fonctions  de  la  magistrature  supé-    proconsuiai  du 

prôleui". 

rieure  la  plus  élevée  avec  la  magistrature  supérieure  moin- 
dre, en  langue  romaine,  du  consulare  imperiwn  (1)  avec  la 
préture  se  présente  pour  la  première  fois  comme  institution 
normale  relativement  aux  deux  nouveaux  postes  de  préteurs 
établis  en  5o7  pour  l'Espagne  (III,  227).  L'Espagne  avait  été 
depuis  sa  conquête  soumise  à  Vimperiwn  consulaire  (p.  368). 
On  vit  évidemment  des  inconvénients  pratiques  à  remplacer 
dans  une  province  encore  mal  pacifiée,  les  généraux  munis 
de  douze  faisceaux  par  des  préteurs  à  six  faisceaux,  à  enle- 
ver au  magistrat  commandant  en  Espagne  la  supériorité  de 
droits  que  le  consul  avait  en  vertu  de  sa  qualité  de  général 
sur  le  préteur  (III,  109).  On  recourut  par  suite  au  détour  con- 
sistant à  donner  une  fois  pour  toutes  à  ces  deux  préteurs,  à 
côté  de  la  préture,  Vimperiwn  consulaire  (2).  Naturellement 

un  exercice  du  consulat  ou  de  la  préture  ni  une  continu.ition  du  consulat  ou 
de  la  préture  au-delà  do  leurs  ternies,  mais  des  magistratures,  qui  tout  en 
étant  innommées  par  elles-mêmes,  tirent  la  définition  générale  de  leur  com- 
pétence d'une  assimilation  au  consulat  ou  à  la  préture  et  non  pas  d'elles- 
mêmes. 

(i)  A  la  bonne  époque,  on  attribue  Vimperium  consulave  à  celui  qui  est  pro 
consule;  ce  sont  seulement  les  gens  de  l'époque  postérieure  qui  emploient  au 
lieu  de  cela  le  terme  imperitan  proconsulave  (p.  362,  note  1). 

(2)  Cela  n'est  dit  nulle  part;  mais  cela  résulte  de  la  manière  constante  et,  à 
l'époque  ancienne,  exclusive  selon  laquelle  les  gouverneurs  d'Espagne  portent 
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ce  cumul  s'étendit  aussi  à  la  propréture  issue  de  la  proroga- 
tion ;  le  préteur  d'Espagne  garde  Vimperium  consulaire  aussi 
longtemps  que  son  commandement. 

Au  vn^  siècle,  ce  cumul  de  la  préture  ou  de  la  propréture 
avec  le  proconsulat,  restreint  à  l'origine  à  l'Espagne,  a 
gagné  du  terrain  :  le  gouverneur  d'Asie  possède,  au  moins 
depuis  SuUa,  le  titre  en  question  aussi  bien  que  le  gouver- 
neur d'Espagne  (1),  et  il  se  rencontre  encore  fréquemment 


le  titre  de  proconsuls.  —  Les  préteurs  d'Espagne  mentionnés  dans  les  fastes 
triomphaux  (M.  Helvius,  So9  :  C.  /.  L.  I,  p.  476=  éd.  2,  p.  75;  L.  Cornélius 
Dolabella,  656  :  p.  460  =  éd.  2,  p.  40.  M.  Pupius  Piso,  685  :  Asconius,  In 
Pison.  éd.  Or.  p.  15)  triomphent  tous  p/-o  cos.  ;  tous  les  autres  préteurs 
cités  là  pro  pr.  (il  faut  corriger  dans  ce  sens  la  remarque  faite  C.  I.  i.  1, 
p.  576).  — Dans  les  rares  monnaies  et  inscriptions  des  gouverneurs  d'Espagne 
de  la  République  que  nous  possédons  (C.  Annius,  T.  f.  T.  n.  R.  M.  W.  p.  600 
=  tr.  fr.  2,  449;  Q.  Fabius,  Q.  f.  Labeo,  C.  I.  L.  1,  1484.  1485  =  II,  4924.  4925; 
M'.  Sergius  M\  f.  C.  I.  L.  I,  1486  =  II,  4956),  ils  portent  tous  le  titre  pro  cos.  — 
Même  chez  les  écrivains,  les  gouverneurs  d'Espagne  sont,  depuis  la  création 
de  la  province,  très  fréquemment  appelés  pro  consule  (ainsi  Tite-Live,  33, 
25,  9.  35,  22,  6.  36,  2,  8.  37,  46,  7.  39,  29,  4.  c.  56,  1.  2.  40,  16,  7.  c.  39,  l.Ep. 
90.  Cicéron,  In  Vatin.  5,  12.  Salluste.  Hist.  éd.  Dietsch,  1,  69.  Plutarque,  Sert. 
12),  à  côté  de  cela,  il  est  vrai,  non  moins  souvent  prxtores  (par  ex.  Tite-Live, 
32,  28,  11.  35,  1,  1.  3.  40,  16,  7),  ou,  en  tant  que  leur  imperiiim  est  prorogé, 
pi'o  prsetore  (Tite-Live,  35,  1,  4  :  Prœior  haec  gesserat  Scipio  :  idem  pro  prae- 
tore  Lusilanos...  adgressus...  incerlo  euentu  purpiavit.  39,  21,  4.  40,  2,  5).  Les 
deux  désignations  sont  également  exactes  ;  la  première  prévaut  dans  les  titres 
officiels,  la  seconde  lorsqu'on  veut  définir  la  situation  du  magistrat  ou  faire 
ressortir  l'opposition  entre  Vimperium  ordinaire  et  Vimperium  prorogé. 

(1)  Le  sénatus-consulte  relatif  à  Stratonikeia  de  l'an  673  {Bull.  corr.  hell. 
9,  449)  porte  :  'Aveô-a-co?,  ot-jic;  àv  ici  'Atjïav  È-[apyiav]  8:axat£XTl,  éiti^vûxto. 
Parmi  les  préteurs  et  les  propréteurs  qui  ont  administré  l'Asie  au  vii^  siècle 
et  qui  sont  faciles  à  relever  dans  Texcellente  liste  de  Waddington  (Fastes  des 
provinces  asiatiques),  je  trouve  les  exemples  suivants  d'attribution  du  titre 
de  proconsul  :  Q.  Mucius  SciEvola,  cos.  659,  praetor  (ce  qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre ^our  pro  2)raelore)  chez  Cicéron,  De  orat.  1,  17,  75,  jTpaTT,vô;  chez  Diodore 
éd.  Wess.  p.  610,  jrro  cos.  chez  Tite-Live,  Ep.  70.  —  C.  Julius  Cœsar,  père  du 
dictateur,  [pro]  cos.  in  Asia,  d'après  son  Elogium,  C.  I.  L.  I,  p.  278  =  éd.  2, 
p,  199.'—  [Cn.]  Asinius,  x/B-J-a-ro;  'Pwiiaiuv,  probablement  le  père  de  l'orateur 
PoUio  (inscription  chez  Waddington,  Fastes  p.  45  de  la  petite  éd.).  —  M.  Ju- 
nius  Silanus,  gouverneur  d'Asie  en  678,  ff-cpaTTiYoç  (inscription  de  Mylasa, 
Waddington,  n.  409),  proconsul  (Pline,  H.  n.  2,  35,100).—  M.  Juncus,  proconsul 
(Vell.  2,  42).  —  L.  Licinius  Lucullus  :  Cton  Asiam  provinciam  consulari  imperio 
obtineres,  dit  Cicéi'on  en  s'adressant  à  lui,  Pro  Flacco,  34,  85.  —  T.  AuQdius, 
praetor  (Cicéron,  Pro  Flacc.  19,  45)  Asia)n  proconsulari  imperio  obtinuit  (Val. 
Max,  6,  9,  7).  —  P.  Dolabella  proconsidari  imperio  Asiam  obtinens  (Val.  Max. 
8,l,a»i6.  2).  —  Q.  Tullius  Cicero,  pro  cos.  (Cicéron,  De  divin.  1,  28.  58.  Suétone, 
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ailleurs  (1);  au  temps  de  Cicéron,  les  gouverneurs  en  exer- 
cice en  vertu  de  la  préture,  et  qui  se  contentent  du  titre  pro- 
prétorien, sont  mêmes  déjà  devenus  rares  (2),  quoique  ce  soit 
toujours  encore  leur  titre  normal  (3)  et  que  la  combinaison  de 
la  préture  et  du  proconsulat  soit  restée  l'exception  du  temps 
de  la  République.  C'est  seulement  sous  l'Empire  qu'on  a 
attribué  à  tous  ceux  qui  recevaient  un  gouvernement  de 
province  en  vertu  de  la  préture  Yimperium  et  le  rang  con- 
sulaire (IIL  280). 

Cette  combinaison  de  la  préture  et  du  proconsulat  se  ren- 
contre naturellement  uniquement  chez  les  préteurs  qui  exer- 
cent dans  leur  circonscription  Yimperium  le  plus  élevé. 
Jamais  Yimperium  consulaire  n'est  concédé  au  préteur  ou 
au  propréteur  adjoint  comme  auxiliaire  à  un  consul  ou  à  un 


Aug.  4  .  —  C.  Fabius  M.  f.,  T.  Ampius  T.  /.,  G.  Claudius  Pulcher,  gouverneurs 
d'Asie  dans  la  dernière  décade  du  vii=  siècle,  s'appellent  sur  leurs  monnaies, 
pi'O  COS.  (Waddington,  loc.  cit.,  C.  1.  L.  I,  p.  143,.  Par  un  phénomène  sur- 
prenant, le  gouverneur  de  '03.  704,  Q.  Thermus,  est  appelé  sur  les  adresses 
de  lettres  jn-o  prœtore  (Gicéron,  Ad  fam.  2,  18.  o3-a7;. 

(1)  Q.  Metellus  Geler,  préteur  en  691,  gouverneur  de  la  Gaule  cisalpine  en  692, 
s'appelle  pro  cos.  (Gicéron,  Ad  fam.  o,  1,  2  ;  Mêla,  3,  5,  43;  Pline,  H.  n.  2,  67, 
170).  —  Q.  Ancharius,  préteur  en  698,  gouverneur  de  Macédoine  en  699,  est 
appelé  pro  cos.  chez  Gicéron,  Ad  fam.  13,  40.  — M.  Antonius,  prœtor  (Tite- 
Live,  Ep.  68j  pro  consule  (Gicéron,  De  orat.  1,  18,72)  en  632,  probablement  pour 
la  Gilicie-  —  A.  AUienus,  préteur  en  705,  gouverneur  de  Sicile  en  706,  est 
appelé  chez  Hirtius,  Bell.  Afr.  2,  prœtor,  chez  le  même,  34,  et  dans  les  adresses 
de  lettres  ^Gicéron,  Ad  fam.  13,  79)  et  sur  ses  monnaies,  pro  consule.—  Statius 
Murcus  praelorius  (Vell.  2,  69 j  commanda  en  710  comme  proconsul  en  Syrie 
(Gicéron,  Phllipp.  11,  12,  30).  —  Les  préteurs  urbains  Brutus  et  Gassius  s'inti- 
tulent dans  leur  correspondance  (par  exemple,  Gicéron,  Ad  fam.  12,  11.  12)  et 
sur  les  monnaies  pro  consule.  —  Q.  Servilius,  qui  périt  en  663  à  Asculum,  est 
appelé  chez  Yelleius  2,  15,  prœtor,  chez  Tite-Live,  Ep.  72,  pro  cos.  La  province 
est  inconnue,  si  tant  est  qu'il  ait  été  gouverneur.  —  Cicéron,  De  leg.  1,  20, 
53:  Cu7n  (L.  Gellius,  consul  en  682)  pro  consule  ex  prœtura  in  Graeciam  venisset. 
La  province  est  inconnue.  Le  sénatus-consulte  rendu  au  cas  où  la  patrie  est 
en  danger  s'adresse  seulement  aux  magistrats  qui  se  trouvent  pro  consule  ad 
urbem  (II,  377). 

(2;  Le  gouverneur  de  Bithynie  de  703,  P.  Silius  {Ad  fam.  13,  53-57),  et  celui 
d'Asie  de  703-704,  Q.  Thermus  (p.  362,  note  1),  sont  appelés  dans  les  adresses  de 
lettres  pro  prœtore.  Le  dernier  triouiphe  célébré  pro  praelore  que  signalent  les 
fastes  triomphaux  est  celui,  du  reste  inconnu,  de  P.  Servilius  Vatia  en  666. 

(3)  Dans  le  sénatus-consulte  de  703,  chez  Gicéron,  Ad  fam.  8,  8,  8,  huit  pro- 
vinces sont  signalées  comme  des  provinces,  quas  prœtor  d  proprœtore  oblinerent. 
Sans  aucun  doute,  certaines  parmi  elles  étaient  pourvues  du  titre  proconsulaire. 
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proconsul,  ainsi  que  cela  s'est  fréquemment  produit  dans  les 
grandes  guerres  de  la  République  (III,  269)  et  que  c'est 
devenu  une  institution  établie  dans  le  régime  provincial 
de  VEmpïre  (qifcestor pro  p?'œtore,  legatus  pro  jirœtore).  Parmi 
les  préteurs  ou  les  propréteurs  de  la  République  employés  à 
côté  des  consuls  en  Italie  ou  à  la  tête  de  la  flotte,  la  seule 
exception  est  M.  Marcellus.  Si  Yimperiiim  proconsulaire  lui 
a  été  concédé  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  préture  (4),  c'est 
venu  d'une  loi  spéciale  et  la  raison  évidente  en  a  été  que 
les  circonstances  politiques  ne  permettaient  pas  de  lui  don- 
ner la  situation  proprétorienne  ordinaire,  subordonnée  au 
consulat.  Quand,  au  contraire,  le  consul  prend  par  excep- 
tion une  province,  un  préteur  peut  exercer  à  sa  place  le 
commandement  suprême  en  Italie  (2).  Cette  règle,  qui  n'est, 
en  réalité,  que  la  conséquence  nécessaire  de  Funité  du  com- 
mandement militaire,  a  encore  été  observée  dans  le  système 
provincial  d'Auguste.  C'est  seulement  au  temps  de  Trajaû, 
lorsqu'on  commençait  à  oublier  que  le  prince  était  au  sens 
propre  simplement  un  magistrat pro  consule,  que  l'on  a,  dans 
des  cas  isolés,  accordé  un  imperiiim  consulaire  à  l'un  de  ses 
sous-gouverneurs  (III,  280,  note  5). 

La  combinaison  de  la  préture  véritable  ou  prorogée  avec 
Yimperium  militaire  compris  dans  la  compétence  du  consul 
a  donc  commencé  de  bonne  heure  pour  V imperium  étranger 
à  la  ville  et  elle  y  est  devenue  bientôt  fréquente,  plus  tard 
générale.  Au  contraire,   dans  la  circonscription  urbaine  à 


(1)  Tite-Live,  23,  30,  19  :  M.  Marcello  jn-o  consule  imperium  esse  pojndus 
Jussit,  qiiod...  unus  Romanorum  imperatorum  in  Italia  prospère  rem  gessisset. 
La  résolution  a  été  prise,  après  que  la  mort  du  consul  désigné  L.  Postumius 
était  déjà  connue;  comme  on  prévoyait  probablement  déjà  alors  l'élection  de 
Marcellus  au  consulat  et  qu'on  était  décidé  à  l'écarter  à  cause  de  sa  qualité  de 
plébéien  (II,  p.  91,  note  3),  on  lui  donna  d'avance  en  compensation  Vimperiuin 
consulaire,  c'est-à-dire  un  commandement  indépendant. 

(2)  Ti.  Claudius,  qui  avait  occupé  en  516  un  commandement  italique  en  qua- 
lité de  préteur  pérégrin,  reçut  pour  l'an  377  le  commandement  proconsulaire, 
selon  Tite-Live,  41,  12,  1  (cf.  40,  39,  5.  41,  5,  6)  :  Ti.  Claudius  proconsul,  qui 
praelor  priore  anno  fuerat.  En  cette  année  précisément  un  consul  commandait 
en  Sardaigne  et  Claudius  piit  sa  place  en  Italie^ 
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laquelle  Yimperium  militaire  est  inconnu,  une  combinaison 
de  ce  genre  s'est,  même  sous  TEmpire,  autant  que  nous 
sachions,  présentée  seulement  lorsqu'on  l'an  70  le  fils  de 
l'empereur  Domitien  reçut,  en  qualité  de  préleur  urbain, 
Vimperium  consulaire  (1). 

Relativement  aux  titres  officiels,  il  faut  distinguer  selon 
que  Vimperium  consulaire  est  lié  à  la  préture  véritable  ou  à 
la  préture  prorogée.  Au  premier  cas,  les  deux  dénominations 
appartenant  au  magistrat  j^jr^P/or  eijiro  consule  se  rencontrent 
soit  alternativement  (p.  361,  notes  1  et  2),  soit  cumulativc- 
ment  sous  la  forme  prœtor  pro  consule  (2),  en  grec  Tzpy.-zryo- 
àvOuTiaro^  (3),  que  Ton  trouve  aussi  remplacé  par  crrpaT^.yôç 
u7:aT0s  (4)  ou  àoy'.TTpaT/ivoç  (5).  Dans  le  second  cas,  au  con- 


(1)  Suétone,  Dom.  1  :  Honorem  praeturœ  iirhanœ  consulari  potes tate  suscepit. 
Tacit,  Hist.  4,  3  :  Praetura  Domiliano  (decernitur)  et  consulare  imperhnn.  Le 
sénat  fait  de  même,  lorsqu'il  proclame  les  deux  premiers  Gordiens  Augustes  et 
le  troisième,  en  sa  qualité  d'héritier  pivsomptif,  préteur  (Vita  Maximini,  16). 

(2j  Dans  les  inscriptions  de  M.  Cœlius  Vinicianus,  tribun  du  peuple  en  701 
(C.  I.  L.  XIV,  2602),  de  M'.  Cordius  Rufus  (C.  /.  L.  XIV,  2603)  et  d'autres  encore 
(cf.  C.  /.  L.  I,  p.  188)  du  même  temps,  praetor  pro  consule  se  trouve  placé  de 
telle  sorte  qu'il  faut  nécessairement  entendre  les  deux  d'une  seule  magistra- 
ture. Tant  que  la  préture  et  le  gouvernement  provincial  ont  encore  été  liées 
chronologiquement  (et  ces  inscriptions  appartiennent  à  cette  époque),  on  ne 
pouvait  les  considérer  juridiquement  que  comme  une  seule  magistrature,  et 
quand  il  fallait  exprimer  dans  le  cursus  honorum  les  fonctions  de  celui  qui 
s'intitulait  praetor  à  Rome  et  pro  consule  dans  sa  province,  il  n'y  avait  pour 
cela  d'autre  expression  que  le  composé  praetor  pro  consule.  Quand  la  loi  Pom- 
peia  eut  supprimé  la  continuité,  on  en  arriva  logiquement  à  écrire,  comme 
on  fait  à  l'époque  récente,  pro  consule,  praetor. 

(3)  Ser.  Cornélius  Ser.  f.  Lentulus  s'appelle  sur  les  inscriptions  de  Delos 
UTpaTT.yô;  ivO  JTTa-ïo; 'Pu;j.a';ojv  'Bull.  corr.  hell.  9,  379),  et  aussi  L.  Clovius  i.  f. 
(ici.  8,  119,  où  il  y  a  àv9-j-aTo;  sur  la  pierre,  d'après  l'obligeante  comnmnica- 
tion  de  HomoUe).  Ni  l'un  ni  l'autre  n'appartient  à  une  époque  sûrement  déter- 
minée. [L'inscription  de  Rhodes,  Sitzunrjshericlile  de  Berlin,  1892,  84o  et  ss. 
appelle  aussi  de  ce  nom  L.  Cornélius  L.  f.  ...  qui  paraît  avoir  été  gouverneur 
d'Asie  avant  Sulia.  Ajoutez  encore  C.  Biilienus,  C.  /.  L.  III,  7233.] 

(4)  Cette  dénomination  (qu'il  faut  bien  distinguer  de  la  dénomination  sem- 
blable qui  se  rencontre  au  vic  siècle  pour  le  consul.  H,  86,  note  3)  se  trouve 
chez  Joséphe,  Ant.  14,  10,  8.  13,  pour  deux  magistrats  supérieurs  du  temps 
de  César  dont  l'un  est  le  préteur  de  703  C.  Fannius  qui  se  nomme  sur  ses 
monnaies  (C.  /.  L.  I,  p.  143)  prfœlor),  mais  qui  a  eu  sans  aucun  doute  Vimpe- 
rium proconsulaire  comme  gouverneur.  J'ai  donné  Texplication,  Eph.  ej).  1872, 
p.  223. 

(5)  Ainsi  est  appelé  le  même  Fannius  dans  une  lettre  du  légat  T.  Ampius, 
chez  Joséphe,  Ant.  13,  10,  13. 
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traire,  la  désignation />ro  prœtore  fondée  sur  la  prorogation 
est  en  général  effacée  et  l'expression  pro  consule  est  seule 
conservée. 
imperium  du      2.  \j'imperium  est  aussi  parfois  lié  à  titre  extraordinaire 

questeur. 

avec  la  questure,  généralement  comme  impermm  propréto- 
rien, rarement  comme  imperium  proconsulaire  (1).  En  droit, 
cela  ne  diffère  pas  de  la  concession  de  Vimjwrium  à  un  parti- 
culier, car  la  compétence  questorienne  n'est  pas  combinable 
avec  celle  des  magistrats  supérieurs .  Il  fallait  aussi  certaine- 
ment en  droit  une  loi  pour  cela  (2),  quoiqu'on  se  soit  sou- 
vent contenté  en  fait  d'un  sénatus-consulte  (3).  Mais  le  ques- 
teur étant  pourtant  à  tout  prendre  un  magistrat  élu  par  le 
peuple,  et  l'emploi  fréquent  du  questeur  comme  représentant 
du  général  absent  ou  disparu  fournissant  aussi  un  point  de 
repère  (II,  364.  376),  on  a  souvent  recouru,  dans  les  der- 
nières décades  de  la  République,  à  cet  expédient  pour  com- 
bler les  lacunes  présentées  par  le  personnel  des  gouverneurs 
(note  3)  ;  ce  parait  même  avoir  été  dans  cette  période  le  mode 
ordinaire  d'administration  de  quelques  petites  provinces,  par 
exemple  de  Cyrène  (4).  —  Dans  le  système  administratif 
d'Auguste,  la  combinaison  de  la  questure  et  de  la  puissance 
consulaire  est  écartée,  mais  en  revanche  tous  les  questeurs 
en  fonctions  dans  les  provinces  reçoivent  un  imperium,  qui  à 


(1)  Monnaies  de  M.  Antonius  de  Tan  719  ou  720  avec  la  légende  M.  Silanus 
augftirj  q(i{aestor)  pro  cos.  (Eckhel,  4,  47  ;  cf.  Borghesi,  0pp.  3,  180). 

(2)  VcUeius,  2,  45  :  (P.  Clodius)  ler/em  tulit,  ut  (Cato)  qiisestor  cum  Jure 
pi'aetorio,  adjecto  etiam  gusestore,  mitteretuv  in  insularn  Cyprum. 

(3)  Ainsi  pour  l'envoi  de  Piso  en  Espagne  en  696  :  Cn.  Calpurnius  Cn.  f.  Piso 
quaestor  pro  pr.  ex  s.  c.  provinciam  Hispaniam  citeriorem  optinuit  [C.  I.  L.  I, 
n.  598).  Cf.  Salluste,  Cat.  19. 

(4)  Salluste,  Hist.  éd.  Dietsch,  2,  39,  est  dans  ce  sens  ;  les  monnaies  de 
A.  Pupius  Rufus  avec  lajiiaç  àv-rl  s-rpa.  ou  iv-ri  JTpa.  xaî  -rauta;  peuvent  se 
rapporter  à  cela;  cf.  sur  elles  Borghesi,  0pp.  2,  405  et  ss.  —  Au  reste,  il  y  a 
peu  d'expressions  qui  soient  en  droit  public  aussi  riches  en  acceptions  diverses 
et  par  suite  aussi  propres  à  égarer  et  aussi  difficiles  à  expliquer  que  le  terme 
quiestor  pro  prœtore  ;  il  s'applique,  sous  la  République  à  la  fois  au  représentant 
du  général  absent  (II,  364)  et  du  général  décédé  (II,  376)  et  au  gouverneur 
institué,  on  qualité  de  questeur,  cum  imperio  par  le  peuple  ou  le  sénat,  et 
sous  l'Empire,  au  questeur  ordinaire  de  chaque  proconsul. 
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la  vérité  ne  pouvait  être  qu'un  imperiiim  proprétorien,  puis- 
qu'ils étaient  des  magistrats  en  sous-ordres  (III,  p.  283). 

3.  La  nomination  comme  général  de  quelqu'un  qui  n'est     Lo  particulier 

.  .  , .         .  ,    .  ,  '        .  , ,  g^-néraJ  en  chef. 

pas  un  magistrat  ordinaire  est  inconstitutionnelle.  Selon  la 
constitution,  les  pouvoirs  de  général  en  chef  sont  inséparables 
de  la  magistrature  ordinaire  la  plus  élevée.  Mais  les  déroga- 
tions n'ont  pas  manqué.  La  prorogation  de  la  magistrature 
accompagnée  d'un  nouveau  terme  d'extinction  entraînait  déjà, 
dans  un  certain  sens,  l'existence  d'un  général  qui  n'était  pas 
magistrat,  le  commandement  à'nn  privât  us  {}).  C'était  encore 
plus  décidément  le  cas,  si  un  pareil  commandement  était  con- 
fié à  quelqu'un  qui  n'avait  môme  pas  eu  antérieurement  la 
magistrature  supérieure  :  on  n'en  trouve  pas  d'exemple  jus- 
qu'à la  guerre  d'Hannibal.  Mais  le  grave  danger  militaire 
qu'Hannibal  fit  planer  sur  Rome  provoqua  la  violation  de 
la  règle.  Le  premier  cas  est,  au  sens  strict,  le  transfert  déjà 
cité  (p.  364,  note  i)  de  Yimperium  consulaire  fait  par  une  loi 
au  préteur  de  l'an  538,  M.  Marcellus,  pour  l'an  539,  l'année 
qui  suivit  la  bataille  de  Cannes  ;  car,  en  droit,  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  le  transport  de  Vimperium  consulaire  à  un 
magistrat  ayant  qualité  pour  exercer  Vimperium  prétorien  et 
son  transport  à  un  simple  particulier.  Ce  dernier  ne  se  pro- 
duisit littéralement  pour  la  première  fois  (2)  que  quelques 
années  plus  tard  ;  après  la  redoutable  défaite  subie  par  Rome 
en  Espagne  en  543  et  la  perte  du  général  en  chef,  une  loi  trans- 
féra la  direction  de  la  guerre  et  Vimperium  consulaire  au  fils 


fl    Tite-Livc,  38,  42,  10  (II,  318,  note  1). 

(2)  Si  Gnœus  Scipio,  qui  ('-tait  au.x  côtés  de  son  frère  exerçant  le  commande- 
ment en  chef  en  Espagne  depuis  l"an  536,  d'abord  comme  consul  et  plus  tard 
connne  pro  constile,  est  appelé  à  bon  droit  imperalor  par  Tite-Live,  tant  du  vivant 
de  c  frère  (25,  32,  1)  qu'après  sa  mort  (26,  2,  5),  il  faut  qu'il  ait  été  envoyé  par 
Une  loi  cum  imperio  en  Espagne.  Mais  c'est  là  sans  doute  une  erreur  de  Tite- 
Live  et  il  a  été  simplement  légat  de  son  frère.  —  Dans  quelques  autres  cas,  on 
ne  voit  pas  clairement  comment  des  privali  connnandant  pro  praelore  ont 
obtenu  Vimperium,  ainsi  pour  T.  Otacilius,  Tite-Live,  23,  32,  20,  pour  C.  Varro, 
27,  2i,  1.  c.  35,  2  et  pour  L.  .Manlius  Acidinus,  Tite-Live,  27,  43,  9.  c.  .50,  8.  II 
y  a  eu  là  probablement  délégation  par  le  préteur  urbain  (II,  363),  mais  en  tout 
cas  il  n'y  a  pas  eu  concession  extraordinaire  de  Vimperium  par  une  loi. 
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de  ce  ge'néral  (1).  Lorsqu'ensuite  ce  choix  eut  élé  couronné 
de  succès  et  que  l'Espagne  eut  été  soumise  aux  Romains, 
l'administration  du  territoire  conquis  fut  d'abord  exercée  par 
deux  magistrats  pareillement  pourvus  de  ïwipermm  consu- 
laire et  nommés  par  des  lois  spéciales  (2),  jusqu'à  ce  que  cette 
anomalie  constitutionnelle  fut  écartée,  en  556,  par  la  création 
de  deux  nouveaux  postes  de  préteurs.  Dans  les  temps  qui  ont 
suivi,  le  gouvernement  consolidé  du  sénat  n'a  pas  concédé  de 
nouveaux  pouvoirs  semblables.  Un  essai  dans  ce  sens  fut  fait 
en  623,  lors  du  passage  de  la  province  d'Asie  sous  la  puissance 
romaine  ;  mais  il  échoua  devant  les  comices  (3)  et  la  loi  Sul- 


fl)  Tite-Live,  26,  18.  28,  43,  11.  Si  Scipion  ne  fut  pas  envoyé  pro  praslore  en 
Espagne,  ce  fut  sans  doute  parce  qu'on  lui  adjoignit  le  propréteur  M.  Silanus 
(III,  117,  note  1)  et  qu'il  fallait  maintenir  l'unité  du  commandement  en  chef. 

(2)  Tite-Live  qualifie  du  nom  de  proconsuls  les  successeurs  de  Scipion  jus- 
qu'à la  constitution  de  la  province  L.  Cornélius  Lentulus  et  L.  Manlius  Acidi- 
nus  (Tite-Live,  20, 13,  7.  31,  20  rapproché  de  28,  38,  1),  C.  Cornélius  Cethegus 
(Tite-Live,  31,  49,  7),  Cn.  Cornélius  Blasio  et  L.  Stertinius  (Tite-Live,  31,  50, 
11).  Cependant  la  table  du  Capitole  indique  comme  raison  juridique  de  l'ova- 
tion de  Blasio  :  Qu[od  Hispaniam  cit]eri[orem  extra  o]rdine[m  obtinuerat]  (C. 
/.  L.  I,  p.  S68  =  éd.  2,  p.  48)  ;  la  place  vide  ne  suffit  pas  pour  pro  cos.  et  si  on 
avait  voulu  emploj'er  la  formule  simple  pro  cos.  ex  Hispania,  on  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  la  longue  circonlocution.  Il  est  probable  que  la  doctrine  rigou- 
reuse a  voulu  accorder  le  titre  pro  consuls  comme  le  droit  au  triomphe 
(I,  150  [151])  seulement  à  l'ex-consul  (I,  13,  note  1  [îd.]).  Mais  la  terminologie 
relâchée  a  prévalu  comme  a  fait  la  pratique  relâchée  en  matière  de  triomphe. 
11  n'y  a  aucun  doute  que  leur  magistrature  a  été  accordée  à  tous  ces  magis- 
trats par  une  loi  et  comme  magistrature  annale,  quoique  l'élection  ne  soit 
attestée  en  dehors  de  Scipion  que  pour  Blasio  et  Stertinius  (31,  50,  11,  rap- 
proché de  30,  41,  4)  et  comme  réélection  pour  Lentulus  et  Acidinus  (29,  13,7). 
La  prorogation  dépend  là  aussi  de  sénat  (Tite-Live,  27,  7,  17.  c.  22,  7.  30,  2,  7). 
Ces  magistrats  se  distinguent  donc  des  gouverneurs  de  Sicile  et  de  Sardaignc 
seulement  en  ce  qu'ils  sont  directement  élus  pour  les  provinces  d'Espagne 
par  le  peuple  et  qu'ils  n'ont  pas  de  titre. 

(3)  Lorsqu'on  623  il  fallut  faire  la  guerre  d'Aristonicus,  l'un  des  consuls 
L.  Flaccus  était  flamen  Martialis  et  l'autre  P.  Crassus  grand  pontife.  Le  pre- 
mier ne  pouvait  quitter  Rome  à  raison  de  ses  devoirs  sacerdotaux  (III,  p.  65, 
note  1)  et  il  était  aussi  sans  exemple  pour  le  grand  pontife  qu'il  quitta  l'Italie 
(Tite-Live,  Ep.  59;  cf.  II,  139,  note  4;  III,  241,  note  5).  Dans  cette  situation 
singulière,  qu'on  pourrait  presque  croire  provoquée  à  plaisir,  on  fait  voter  le 
peuple  sur  le  point  de  savoir  qui  doit  conduire  la  guerre  en  Asie;  mais  ne 
lam  qiiidem  popiihis  Rornanus  ad  privatum  detulit  bellian  :  le  consul  et  grand 
pontife  Crassus  l'emporta  par  33  voix  contre  2  sur  le  second  Scipion  l'Afri- 
cain (Cicéron, /V(tZ.  11,  8, 18). 
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picia  de  666  qui  conférait  au  particulier  C.  Marius  le  com- 
mandement dans  la  guerre  de  Mithradates  (1)  fut  bien  adop- 
tée, mais  fut  cassée  pour  des  raisons  de  forme.  Dans  les 
dernières  années  de  la  République,  on  est  revenu  à  ces  com- 
mandements en  chef  extraordinaires.  Pompée  fut  trois  fois 
revêtu  d'un  commandement  de  ce  genre  :  d'abord  en  673  pour 
la  Sicile  et  l'Afrique,  puis  en  677  pour  l'Italie  et  ensuite  pour 
l'Espagne,  enfin  en  688  pour  l'Asie  et  la  Syrie,  la  première 
fois  avec  un  imperiiim  prétorien  (2),  les  deux  autres  avec  un 
imperium  consulaire.  Le  futur  empereur  Auguste  reçut 
de  même,  en  711,  étant  encore  particulier,  les  faisceaux,  — 
d'abord  les  faisceaux  prétoriens  (3),  —  qu'il  devait  toujours 
conserver. 
4 .  Gomme  les  commandements  militaires  ordinaires  de  la  fin    imperium  inf.- 

nitum  sequum. 

de  la  République,  le  commandement  extraordinaire  attribué 
à  un  particulier,  dont  nous  venons  de  parler,  s'étendait  à  un 
territoire  déterminé  de  l'empire  et  non  pas  à  sa  totalité.  Yers 
la  fin  de  la  République,  il  s'est  présenté  plusieurs  fois  des  com- 
mandements extraordinaires  sans  limites  fixes,  des  iinperia 
infinita.  La  cause  en  remonte  à  Sulla.  Selon  la  constitution 
républicaine,  le  commandement  des  mers  était  lié  directe- 
ment au  commandement  en  chef  consulaire  d'Italie .  Ce  fut 
une  des  lacunes  les  plus  sensibles  laissées  par  la  réforme  de 
Sulla  dans  la  constitution,  une  grave  atteinte  à  l'intérêt  public 
que,  par  suite  de  la  suppression  du  commandement  perma- 
nent en  Italie,  il  n'y  eut  plus  de  commandement  maritime 


(1)  Val.  Max.  9,  7.  Mil.  R.  1.  Velleius,  2, 18.  Tite-Live,  77.  Appien,  B.  c.  1,  35. 
Plutarque,  Mar.  3o.  Si/ll.  8.  Diodorc,  p.  613. 

(2)  Selon  Granius  Licinianus,  éd.  de  Bonn,  p.  39,  Pompée  trionipha  en  673, 
pro  praetore  et  l'opposition  faite  par  Cicéron,  De  imp.  Pompei,  21,  61.  62, 
prouve  la  même  chose.  Au  contraire,  il  s'appelait  lui-même  sans  autorisation 
pro  consule,  si  j'ai  eu  raison  (fi.  M.  W.  p.  609  =  tr.  fr.  2,  p.  333)  de  rapporter 
à  sa  victoire  d'Afrique  les  monnaies  avec  Maf/nus  pro  cos.  --  Un  autre  général 
en  sous-ordrcde  Sulla,  .M.  Lucullus,  s'appelle  également  pro  prœtore  {CI.  L.\, 
583).  —  On  ne  peut  établir  jusqu'à  quel  point  le  droit  de  création  ordinaire 
(II,  14)  ou  extraordinaire  de  Sulla  a  influé  sur  les  magistratures  qui  se  placent 
sous  sa  dictature. 

(3)  Monum.  Ancyr.  1,  6,  et  les  textes  cités. 
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central.  Les  commandements  particuliers  exercés  sur  les  côtes 
comprises  dans  les  gouvernements  provinciaux  ne  pouvaient 
naturellement  en  tenir  lieu.  Ce  fut  la  piraterie  qui  écrivit  le 
commentaire  des  lois  de  Sulla.  On  se  vit  forcé,  dès  Fan  680 
et  de  nouveau  en  687,  de  créer  pour  la  combattre  un  impe- 
riiim  extraordinaire,  —  le  premier  exemple  est  même  le  seul 
à  cette  époque  oii  une  pareille  mesure  d'exception  ait  été 
provoquée  par  la  nécessité  pressante  des  choses  et  non  par 
l'ambition  d'un  seul  (1).  Le  préteur  (2)  M.  Antonius  —  les 
consuls  avaient  été  envoyés  en  Asie  —  a  reçu,  en  l'an  680, 
probablement  par  un  sénatus-consulte  (3) ,  et  le  particulier 
Cn.  Pompée  a  reçu,  en  687,  par  la  loi  Gabinia,  Vimperium  in- 
finitum  (4),  c'est-à-dire  l'ancien  imperium  consulaire  illimité 
(I,  60,  note  4  [61,  note  1])  ressuscité  pour  eux  sauf  cette  ré- 
serve qu'ils  auraient  sur  toutes  les  côtes  de  Tempire  seule- 
ment un  imperium  égal  (imperium  œquwyi)  à  celui  du  gou- 
verneur de  la  province  (5).  On  allait  par  conséquent,  d'un 
côté,  bien  au-delà  de  l'ancien  système  en  supprimant  la 
collégialité  inhérente  à  Y  imperium  consulaire  et,  d'un  autre 
côté,  moins  loin  que  lui  qui  donnait  au  consul  qui  comman- 
dait un  imperium  supérieur.  Ce  dernier  imperium  infinitum 


(1)  Velleius,  2,  31. 

(2)  C'est  ainsi  que  l'appellent  Tite-Live,  97,  et  Velleius,  2,  31  ;  il  n'y  a  aucune 
raison  d'en  faire  un  propréteur. 

(3)  Velleius,  2,  31.  S'il  avait  été  rendu  une  loi,  elle  aurait  sans  doute  été  citée 
à  propos  de  la  loi  Gabinia. 

(4)  C'est  ainsi  que  Cicéron  appelle,  Verr.  2,  3,  8.  3,  91,  213,  le  commande- 
ment d' Antonius,  et  De  leg .  agr.  2,  17,  46  :  Omnes  terras  Cn.  Pompeio  atque 
otnnia  maria  esse permissa  ne  veut  pas  dire  autre  chose.  Velleius,  2,  31,  fait  res- 
sortir en  finissant  la  similitude  juridique  des  ieuximperia.  Sur  le  détail  des 
dispositions,  voir  Drumann,  4,  402. 

(5)  Velleius,  loc.  cit.  :  A.  Gabinius  tr.  pi.  legem  titlit  ut...  esset  (Pompeio) 
imperium  sequinn  in  omnibus  provinciis  cum  proconsulibus  tisque  ad  quinqua* 
gesimum  miliarium  a  mari.  Pompée  avait  donc  un  imperium  majvs  en  face 
des  gouverneurs  qui  étaient  propréteurs,  mais  non  en  face  des  proconsuls.  Les 
complications  qui  résultèrent  de  là  entre  lui  et  le  proconsul  de  Crète  Metellus 
ont  sans  aucun  doute  conduit  les  Pompéiens  à  demander  plus  tard,  au  lieu  de 
Vimperium  aequum,  Ïimperiu7n  majus.  Tacite  se  trompe  en  assimilant  le  pou- 
voir supérieur  donné  à  Corbulo  sur  les  gouverneurs  voisins  k  celui  de  la  loi 
Gabinia  CAnn.  lo,  2o  :  hi  lantum  fere  modum  aucta  poleslate  quem  populus 
Romanus  Cn.  Pompeio  bellum  piraticum.  gesturo  dederat). 
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majus  a  été  demandé,   mais  na  pas  été  accordé  dans  les    imperium  infi- 

J  *  nitum  majus. 

crises  qui  ont  amené  la  guerre  de  César  et  de  Pompée  (1). 
Lorsqu'après  la  mort  de  César  la  lutte  mortelle  de  la  Répu- 
blique reprit  pour  la  seconde  fois,  les  républicains  l'ouvrirent 
en  attribuant,  en  Tan  711,  à  leurs  chefs,  les  préteurs  Brulus 
et  Cassius,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  un  imperium  consulaire 
intrinsèquement  illimité  (2).  C'était  là  l'extension  la  plus  ex- 
trême dont  fût  susceptible  la  puissance  de  magistrat  main- 
tenue dans  les  termes  de  la  constitution  ;  le  parti  adverse 
répondit  par  rétablissement  d'une  magistrature  qui  suspen- 
dait la  constitution  elle-même,  par  la  création  du  triumvirat 
chargé  d'organiser  l'Etat. 

5.  Si  l'on  commence  dès  la  période  moyenne  de  la  Repu-    Les  particuliers 

•  ''  '  généraux  en  sous- 

blique  à  transférer  à  un  particulier  les  droits  du  général  pour  °'^^- 
des  guerres  étrangères,  la  combinaison  d'un  imperium  propre 
et  d'un  poste  d'officier  venant  de  la  nomination  d'un  général 
ne  se  rencontre  que  dans  la  crise  dernière  de  la  République. 
En  droit,  l'officier  nommé  par  le  général  peut  bien  exercer 
les  pouvoirs  de  la  magistrature  supérieure  par  représentation 
du  général  absent  (II,  364),  mais  il  ne  peut  les  posséder  à  titre 
indépendant  à  côté  de  lui.  Le  rôle  d'auxiliaire  et  l'exercice  de 
Vimperiiim  du  magistrat  supérieur  qui  est  exprimé  par  les 
titres  j!9ro  consuls  et  jwo  prsetore  s'excluent.  Le  dictateur  seul 
fait  exception,  en  ce  que  les  magistrats  en  sous  ordre  nommés 


(1)  On  demanda  en  vain  pour  Pompi'e,  lors  de  sa  cura  annonae  de  697,  le 
majus  imperium  in  provinciis  quam  sil  eorum  qui  eas  obtineant  (Cicéron,  Ad 
Ait.  4,  1,  7y  ;  et  on  invoqua  tout  au  moins  pour  les  consuls  de  705  Lentulus  et 
Marcellus  l'ancien  droit  consulaire  more  majorum  vel  omnes  adiré  provincias 
(I,  60,  note  4  [61,  note  1]). 

(2)  La  proposition  faite  en  7H  par  Cicéron  do  reconnaître  G.  Cassius  comme 
gouverneur  de  Syrie,  de  telle  sorte  uli  quamcimque  in  provinciam  ejus  belli 
fferendi  causa  advenisset,  ibi  majus  imperium  C.  Cassii  pro  consuls  sit  quam 
ejus  eril  qui  eam  provinciam  lum  obtinebit,  cum  C.  Cassius  pro  consulein  eam 
provinciam  venerit  (l'hilipp.  11,  12,  30),  no  fut  pas  d'abord  adoptée;  mais 
après  la  bataille  de  Mutina,  toutes  les  provinces  d'Orient  furent  mises  sous 
l'autorité  de  lui  et  de  Brulus.  Appien,  B.  c.  4,o8  :  ToT;  te  cïXXot;  T.ic.'^  èxéXîjaav 
OffOi  'PwtxaîO'.;f,YE|J.ovsûouo".  àOvôiv  t,  aToaTOireSuv  ira  toO  'loviou  \iéyo:  H'jpt'a;  6-a- 
xoûetv  èî  ûTi  xeTvïOo'.  Kâasto;  r,  Bpoûxo;.  c.  70.  94.  Velleius,  2,  62  :  Omnia  Iraus- 
marina  imperia  eorum  commissa  arbilrio. 
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par  lui,  le  maître  de  la  cavalerie  et  \g,  prœfectus,  ont  les  fais- 
ceaux (III,  185).  En  dehors  de  là  la  première  exception  que 
nous  connaissions,  et  probablement  la  première  qu'il  y  ait 
eu  (1),  a  été  faite  en  687  lorsque  le  proconsul  Pompée  reçut  de 
la  loi  Gabinia  le  commandement  en  chef  contre  les  pirates.  Et 
la  guerre  contre  les  pirates  était  propre  entre  toutes  à  briser 
Fancien  système  romain,  selon  lequel  il  n'y  a  pas  de  général 
des  généraux,  car  elle  demandait,  avec  une  nécessité  pressante, 
l'activité  combinée  d'une  série  de  généraux  opérant  à  titre  in- 
dépendant sur  des  théâtres  militaires  différents  et  cependant 
soumis  à  une  direction  unique.  La  loi  conféra  d'avance  aux 
vingt-cinq  légats  que  devait  nommer  le  proconsul  un  iinpe- 
rium  proprétorien  (2).  Ces  légats  jo?'o  ^^.^^or*?  étaient  donc,  à 
côté  du  général  suprême  commandant  pro  consule,  dans  la 
même  situation  où  étaient,  par  exemple,  dans  la  guerre  d'Han- 
nibal,  à  côté  du  consul  commandant  en  Italie,  les  préteurs 
exerçant  le  commandement  en  Apulie,  en  Campanie,  en 
Etrurie,  sauf  cette  différence  essentielle  que  les  préteurs 
avaient  été  nommés  par  le  peuple  et  que  nos  légats  pro  prx- 
tore  sont  nommés  par  le  proconsul,  comme  le  maître  de  la 
cavalerie  par  le  dictateur,  A  partir  de  là,  les  légats  ont  sou- 
vent été  pourvus  du  même  titre,  lorsque  des  lois  ont  conféré, 
à  l'imitation  de  la  loi  Gabinia,  des  imperia  étendus  à  des 


(1)  II  faut  sans  doute  considérer  comme  un  représentant  le  legatus  pro  prae- 
tore  de  SuUa  dans  la  première  guerre  de  Mithradates  (C.  /.  L.  XIV,  2218;  cf. 
tome  II,  p.  466,  note  1). 

(2)  Appien,  Mithr.  94  :  CHsav  a-jTÛ)  uTiTipÉ-rai  î-rrà  tt,?  ^ouXt,!;,  oOî  xaXoOji  ttoeœ- 
jîeu'câ;,  ttévte  %7.\  eI'xotiv,  oIî  b  noti-::f,toî  è7riS'.f,pôt  t^  ôdiXaTuav  xal  vaû;  iôiSou 
xal  iTTTrÉa;  âxâïTto  xotl  uToa-ràv  t-z'^ôw,  xai  sTpxTTiyta;  OTiasTa  T:sp'.xETa9xi,  'iv'  aùTO- 
xpâ-ïwp  ÈvT£)vT,î  O'j  -isTc'jo'.TO  jjispo'j;  é'xajTo;  ù~ipyo:,  aÙTÔ;  5',  ola  8i\  pa5'.>,sùî 
jiaT'.Àsajv,  aÙToù;  rsp'.Osot.  Dion  spécifie  expressément,  36,  19,  que  Pompée 
nomme  les  légats.  L'inscription  trouvée  à  Cj'rène  [Bullett.  delV  instituto,  1874, 
p.  111)  :  [rjvaïov  Kopvf,)iiov  XvjioXow  Uotz^m  uîôv  Mapx£>>XIvov  -rpêj^cyTàv  xal 
àvTijTpâTayov  tôv  TtdtTpuvx  xal  utoTTipa  K'jpotvaïo:  appartient,  comme  l'explique  là 
justement  Lanciani,  à  l'un  de  ces  légats  de  Pompée,  le  futur  consul  de  698  (cf. 
/î.  3/.  W.  p.  577  =  tr.  fr.  2,  475).  Le  titre  officiel  des  légats  impériaux  corres- 
pond donc  lui-même  exactement  à  celui  des  légats  créés  en  vertu  de  la  loi 
Gabinia. 


MAGISTRATS  AUXILIAIRES  NOMMÉS  POUR  FAIRE  LA  GUERRE.     :3"i:i 

magistrats  supérieurs  ordinaires  ou  extraordinaires  (1),  et 
cette  attribution  est  devenue  sous  Auguste,  dans  sa  nouvelle 
transformation  décrite  au  sujet  des  gouvernements  provin- 
ciaux (II,  280  etss.),  un  des  piliers  de  la  nouvelle  monarchie. 


Si  multiples  que  soient  les  fonctions  militaires  que  nous 
avons  rassemblées  et  si  décisive  qu'ait  été  sur  toutes  les  caté- 
gories l'influence  des  éléments  politiques,  il  en  est  de  ces 
imperia  extraordinaires  qui  se  meuvent  dans  la  sphère  de  la 
constitution  comme  de  ceux  qui  le  font  en  dehors  et  au- 
dessus  d'elle  :  l'esprit  juridique  est  si  puissant  dans  l'Etat 
romain  qu'il  ne  se  dément  absolument  dans  aucune  de  ses 
créations.  Il  ne  sera  pas  superflu  de  rechercher  ici  la  pensée 
directrice  de  toutes  ces  institutions. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  le  défaut  de  dénomination  Cum  imperh. 
adéquate  est  caractéristique  de  ces  formes  d'imperium;  si 
nos  civilistes  ont  à  bon  droit,  dans  le  système  du  droit  privé, 
admis  une  classe  de  contrats  innommés,  le  droit  public  a 
également  ici  son  impernim  innommé.  L'expression  pro 
imperio  esse  (},  11,  note  2,  1  [id.])  ou  plus  habituellement 
ciim  imperio  esse  (I,  133,  note  3  [135,  note  2])  comprend  ces 
imperia,  mais  elle  comprend  en  même  temps  tous  les  autres 
qui  n'ont  pas  de  titres.  En  ce  qui  concerne  la  désignation  de     Pro  consuie, 

j.  r  t-  ^  pro  prxtore. 

nos  magistrats  comme  pro  consuie  etpro  prœtore,  la  conces- 
sion de  l'exercice  de  la  magistrature  supérieure  entraîne 
probablement  forcément,  d'après  l'ancien  droit,  Vimperium 
consulaire  ou  Vimperium  prétorien  et,  par  suite,  la  compé- 
tence et  les  insignes  ou  de  la  magistrature  supérieure  la  plus 
élevée,  ou  de  la  magistrature  supérieure  la  moins  élevée  ; 
mais  la  dénomination />ro  consuie  ou  pro prœtore  parait  avoir 


(1)  Ainsi  il  faut  que  la  loi  Vatinia  ait  contenu,  relativement  à  César,  une 
clause  de  ce  genre,  car  Vatinius  s'appelle,  chez  César,  B.  G.  1,21,  leyalus  pro 
praelore. 
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été  attachée  comme  titre  à  la  magistrature  déléguée  ou  pro- 
rogée et  n'avoir  appartenu  aux  pouvoirs  dont  il  s'agit  ici  que 
quand  elle  leur  avait  été  expressément  accordée,  comme  cela 
a,  par  exemple,  sûrement  eu  lieu  dès  le  principe  pour  les 
gouvernements  d'Espagne.  En  particulier,  ce  titre  n'était  pas 
donné  dans  le  langage  rigoureux  aux  particuliers  investis  de 
l'autorité  des  magistrats  supérieurs  (1, 14,  note  1  [13,  note 2]  ; 
IV,  368,  note  2)  ;  cependant,  comme  il  n'exprimait,  au  sens 
textuel  du  mot,  rien  de  plus  que  le  défaut  de  la  magistrature 
dont  il  s'agissait  joint  au  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  qu'elle 
impliquait,  et  que  ce  sens  convenait  à  Vimperium  innommé, 
la  distinction  a  de  bonne  heure  cessé  d'être  faite,  au  moins 
dans  le  langage  courant,  et  tout  sexfascalis  s'est  appelé  pro 
prsetore,  tout  détenteur  de  douze  faisceaux  pro  consule^  un  lan- 
gage qui  d'ailleurs,  en  employant  une  seule  et  môme  expres- 
sion pour  les  trois  notions  énergiquement  séparées  de  Yim- 
perimyi  délégué,  de  Vimperium  prorogé  et  de  Vimperium 
extraordinaire  innommé,  a  beaucoup  préjudicié  à  la  clarté 
du  droit, 
insi-nes  ^c  nombrc  des  faisceaux  se  détermine  simplement  d'après 

Vimperium  conféré  ;  le  détenteur  de  Viniperium  consulaire 
en  a  douze  (1),  celui  de  rzw«/;m?/m  prétorien  six. 
coUationparune      U^e  loi  cst  juridiquement  nécessaire  pour  l'existence  des 
'*"■  imperia  extraordinaires  (2).  Ils  se  trouvent  par  là  dans  une 

opposition  énergique  avec  ceux  du  même  nom  résultant  de 
mandat  ou  de  prorogation,  qui,  tirant  leur  origine  du  carac- 

(1)  Plutarque,PauZ.4,  le  dit  expressément  pour  le  prœtor  pro  consule  espagnol. 

(2)  Il  n'y  a  besoin  là  d'une  loi  que  quand  Vimperium  doit  être  efficace  dans 
la  ville  comme  c'est,  par  exemple,  le  cas  pour  le  triomphe  du  promagistrat 
(I,  147  [149]).  A  la  vérité,  la  prorogation  pour  un  temps  déterminé  est  plu- 
tôt la  collation  d'un  commandement  nouveau  que  la  continuation  du  précé- 
dent, et  on  semble  par  suite  avoir  fait  régulièrement  un  plébiscite  au  v»  siècle 
pour  la  prononcer  (II,  318).  Mais  la  conception,  soutenable  en  la  forme,  selon 
laquelle  cette  prorogation  est  aussi  bien  une  continuation  du  commandement 
que  celle  résultant  de  la  simple  non-arrivée  du  successeur,  a  bientôt  prévalu 
et  a  eu  cette  conséquence  importante  que,  dès  le  temps  de  la  guerre  d'Han- 
nibal,  la  prorogation  a  toujours  été  prononcée  par  le  sénat,  sans  consul- 
tation du  peuple,  quand  il  n'y  avait  pas  d'autre  complication  (cf.  III,  242, 
note  1.  IV,  364,  note  1). 
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tère  de  la  magistrature,  ne  demandent  pour  leur  naissance 
aucune  intervention  nouvelle  du  pouvoir  législatif.  Mais,  les 
imperia  innommes  ne  créant  en  général  aucune  attribution 
nouvelle,  se  bornant  à  transporter  à  un  magistrat  extraordi- 
naire les  fonctions  qui  incombaient  à  un  magistrat  ordinaire, 
la  loi  se  restreint  là  le  plus  souvent  à  un  choix  de  personne. 
Lorsque  pourtant  une  réglementation  de  compétence   est 
nécessaire,  comme,  par  exemple,  pour  la  collation  du  com- 
mandement maritime  général,  un  double  vote  du  peuple  peut 
aussi  avoir  été  nécessaire  ici  (1).  La  loi  spéciale  peut  encore 
être  remplacée  par  une  disposition  générale.  Ainsi  Xirnpe- 
rium  consulaire  a  été  attaché  à  la  préture  des  préteurs  d'Es- 
pagne  par  la  loi   môme  qui   prescrivit  leur  élection.  Une 
collation  médiate  est  également  possible  :  ainsi  la  loi  Gabi- 
nia  donna  Vimperium  à  ceux  que  Pompée  nommerait  légats. 
Une  collation  faite  par  le  sénat  à  l'exclusion  des  comices  est 
contraire  à  la  constitution  et  ne  s'est  présentée  que  dans  les 
époques  de  domination  illimitée  ou  essayant  d'être  illimitée 
du  sénat,  sous  SuUa  (2)  et  après  le  meurtre  de  César  (3). 
L'élection  a  en  général  été  faite  par  les  tribus  (4),  non  pas 


(l)  Dion    36,  23  [61.  Cicéron,  De  imj}.  Pomp.  H,  32. 

A  as  Lir^elia  de  Pompée  de  673  et  B77  et  celui  deM.  Antomus  de  680 
(p  370,  note  4).  Tite-Live,  Ep.  89  :  Cn.  Pompeius  in  S^c^l^an^  cum  vnper.oa 
^P        '  '.    r\rAvnT^    Phil    U   8    18    ctc.  Au  contraire,  lorsqu  on  pro- 

senatu  missus  est.  Licéron,  uni.  ii,  o,  lO:  ^^'--  ^  ,  ,  r<  „==„c  T.P,-«rmnp 
posa  les  plans  les  plus  divers  en  703,  après  la  catastrophe  de  ^^a  sus  p  i  sum.e 
ne  songea  cependant  à  envoyer  e.  s.  c.  privalos  sur  l'Euphrate  (Cœhus,  Ad 

%  Ain^i  limperium  du  second  César  de  711.  Mon.  Ancyr  1,  5  :  /'"P^'-J"'» 
Jhi  dédit  (senatus).  Cicéron,  Phil.  11,  8,  20  :  Imperiu.n  C.  C.scu.  helh  nece.- 
sitas,  fasces  senatus  dédit. 

(4)  Lors  de  rélection  de  Scipion  en  543,  le  sénat  décide  (Tite-L  ve,  26  2,  5) 
Agendum  cum  tribunis  plebi.  esse,  primo  quoque  tempore  ^f  P^''^'^^  l'^^J^ 
quem  cum  imperio  mitli  placeret  in  Ilispaniam...  ea  res  cum  tnbums  «^'«  P''^- 
mulrjatague  est.  Si  dans  la  description  très  détaillée  de  1  élection,  c.  18  e  ss 
elle  est  au  contraire  dirigée  par  les  consuls  et  si  on  vote  par  .^^'^"tunes  c  est  la 
sans  doute  un  enjolivement  faux.  Les  successeurs  de  Scipion  jusqu  a  établisse- 
ment des  deux  prétures,  sont  élus  par  la  plèbe  sous  a  présidence  ^e^  ^^  ^uns 
(Tite-Live  29  13,  7.  30,  U,  4.  31,  50,  11).  On  ne  peut  établir  que  lunt  quel- 
conque des  lois  qui  ont  accordé  un  imperium  innommé  ait  été  soumise  aux 
centuries;  la  loi  consulaire  de  697  (Cicéron,  Ad  AIL  4,  1,  7)  peut  elle-même 
avoir  été  présentée  aux  tribus. 
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que  le  pouvoir  d'y  procéder  ait  manqué  aux  centuries,  mais 

parce  que  c'est  l'usage  général  de  soumettre  aux  tribus  tous 

les  actes  qui  ne  sont  pas  légalement  réservés  aux  centuries. 

Exclusion  des      Uue  limitation  légale  essentielle  est  commune  à  la  puis- 

foncUons      urbai-  .,.,.  .  ,.        .  i->i  •  i  r\  <         <• 

nés.  sance  militaire  extraordinaire  et  a  la  puissance  déléguée  ou 

prorogée  :  en  qualité  de  promagistrature  (I,  14  [13])  elle  ne 
s'étend  pas  au  territoire  duquel  est  exclu  Yimperium  militiœ, 
c'est-à-dire  à  la  ville  de  Rome,  et  elle  ne  comprend  par  con- 
séquent pas  les  pouvoirs  de  magistrats  qui  ne  peuvent  être 
exercés  que  dans  ces  limites,  spécialement  le  droit  d'agir  avec 
le  sénat  et  avec  le  peuple  (1, 220  [222].  240  [238]).  Elle  ne  peut 
donc  pas  non  plus  être  conférée  pour  des  affaires  essentielle- 
ment urbaines.  La  seule  exception  à  cette  règle  qui  nous  soit 
connue  à  l'époque  de  la  République  est  la  réunion  du  haut 
commandement  militaire  à  la  cta^a  annonse  confiée  à  Pompée 
en  697  (dont  il  est  question  plus  bas).  Cela  ne  lui  donna  pas 
le  droit  d'agir  avec  le  peuple  ou  avec  le  sénat,  mais  cepen- 
dant forcément  celui  de  remplir  sa  charge  officielle  même 
dans  la  ville  (1). 
couégiauté.  ^^  collégialité  est  absolument  étrangère  aux  imperia  mili- 

taires de  cette  catégorie,  et  par  suite  Cicéron  les  définit  dans 
son  projet  de  constitution  comme  des  puissances  unitaires 
(p.  323,  note  1).  Il  ne  peut  en  être  autrement,  puisqu'ils  sont 
tous  issus  du  gouvernement  de  province  qui  lui-même  n'est 
pas  organisé  en  collège. 

Le  terme  est  appliqué  aux  imperia  innommés  d'une  ma- 
nière analogue  à  celle  dont  il  est  appliqué  à  la  prorogation 
provenant  d'une  loi  ou  d'un  sénatus-consulte  (II,  317).  Le 
commandement  est  concédé  ou  bien  jusqu'à  une  date  fixe, 
ou  bien  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  œuvre  déterminée  ; 

(1)  Pompée  apparaît,  pendant  qu'il  gère  la  cura  annonse,  à  plusieurs  reprises 
dans  la  ville,  ainsi  aux  procès  de  Milon  et  de  Sestius  (Drumann,  4,  513)  et  à 
diverses  séances  du  sénat  (Cicéron,  Ad  fam.  1,  1,  2.  Ep.  1,  3).  Le  transfert  du 
sénat  au  temple  d'Apollon,  ut  Pompeius  adesset  (Cicéron,  Ad  Q.  fr.  2,  3,  3; 
cf.  Becker,  Top.  p.  627,  note  1237)  ne  se  rattache  pas,  comme  l'a  démontré 
avec  raison  Becker  (i'c  éd.  2,  2,  67)  contre  K.  Fr.  Hermann,  à  un  obstacle  de 
droit,  mais  à  un  obstacle  de  fait  résultant  des  menées  de  Clodius. 


Terme  extinctif. 
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ainsi,  par  exemple,  en  673,  Pompe'e  reçut  le  commandement 
pour  jusqu'à  la  défaite  de  Lepidus.  Au  premier  cas,  on 
a  sous  la  République  observé,  même  pour  ces  imperia,  le 
principe  important  que  les  magistratures  supérieures  ayant 
un  terme  certain  ne  peuvent  être  données  pour  plus  d'un  an 
(II,  262.  319)  ;  en  particulier,  les  imperia  d'Espagne,  de  o43 
à  5o6,  sont  soumis  à  la  loi  de  Tannalité,  mais  naturellement 
comportent  la  prorogation  (1).  Nous  avons  déjà  expliqué 
ailleurs  (II,  263)  que  cette  règle  a  dans  notre  domaine  été 
violée  pour  la  première  fois  par  la  loi  Gabinia  de  687.  — 
Lorsque  Vwiperiwn  innommé  est  lié  légalement  à  d'autres 
fonctions  de  magistrats  ou  à  d'autres  fonctions  auxiliaires,  il 
vit  et  meurt  naturellement  avec  elles. 

La  loi  spéciale  qui  crée  Vimperium  innoniiaé  détermine  les    Magistrats  auxi 

t  ^  •»  ^  liaires. 

magistrats  subalternes  qui  lui  sont  adjoints  ;  quand  il  ne 
constitue  pas  un  commandement  auxiliaire,  son  détenteur 
reçoit  habituellement  des  questeurs  (2)  'et  des  légats. 

Les  pouvoirs  liés  à  Vimperium  innommé  sont  déterminés  Attributions. 
en  général,  selon  qu'il  est  consulaire  ou  prétorien,  par  les 
dispositions  qui  régissent  les  magistratures  correspondantes 
et  en  particulier  par  sa  loi  constitutive.  Les  restrictions  aux- 
quelles est  soumis  le  commandement  militaire  ordinaire,  ou, 
ce  qui  est  la  même  chose  dans  la  période  récente  de  la  Répu- 
blique, le  commandement  du  gouverneur,  en  particulier  sa 
limitation  aux  frontières  d'une  province  et  l'impossibilité  de 
l'exercer  au  cas  d'absence,  ont  été  ici  fréquemment  écartées 
par  les  lois  constitutives  des  magistratures.  Au  contraire,  les 
restrictions  auxquelles  est  soumis  le  commandement  mili- 

(1)  P.  Scipion  n"a  reçu  du  peuple  qu'un  commandement  annal,  montre  sa 
prorogation  par  le  sénat,  qu'elle  ait  eu  lieu  d'année  eu  année  (Tite-Live,  27, 
22,  7).  comme  il  est  vraisemblable,  ou  jusqu'à  son  rappel  par  le  sénat  (Tite- 
Live,  27,  7,  17.  Zonaras,  9,  10).  Il  eu  est  de  même  de  ses  successeurs,  puisqu'il 
faut  aussi  pour  eux  une  prorogation  (p.  368,  note  2]. 

(2)  Pompée  a  été  suivi  par  un  questeur  en  Espagne  (Drumann,  4,  361),  par 
deux  contre  les  pirates  et  en  Asie  (Plutarquc,  l'omp.  26)  ;  Brutus  et  Cassius 
en  reçurent  aussi  probablement  deux  en  710  (Cicéron,  Phil.  2,  13,  31)  ;  Caton 
fut  aussi  suivi  à  Chypre  en  sa  qualité  de  quseslor  pro  praelore,  du  questeur 
auquel  avait  droit  le  préteur  (p.  366,  note  2). 
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taire  quelconque  sont  respectées  même  ici.  Ainsi,  nous  l'a- 
vons déjà  remarqué  (p.  376),  le  titulaire  de  cet  imperiwn  est 
nécessairement  privé  des  pouvoirs  réservés  au  magistrat 
urbain  ;  ainsi,  il  n'a  pas  en  principe  la  juridiction,  à  moins 
qu'il  ne  tienne  positivement  la  place  d'un  gouverneur  (III, 
117,  note  1);  ainsi  le  droit  de  frapper  des  monnaies  à  sa 
propre  effigie  ne  résulte  pas  plus  de  Vimperium  innommé 
que  de  Vimperium  nommé  (1).  Selon  la  rigueur  du  droit,  le 
triomphe,  qui  est  sans  doute  accordé  à  la  promagistrature 
issue  de  la  prorogation,  ne  l'est  pas  à  notre  non-magistra- 
ture (2)  ;  cependant  cette  distinction  a  de  bonne  heure  été 
supprimée  par  une  pratique  relâchée  (I,  ISO  [151]). 

Ces  imperia  militaires  extraordinaires,  qui  appartiennent 
principalement  à  la  dernière  phase  de  la  République,  sont  les 
avant-coureurs  de  la  monarchie  d'Auguste.  La  loi  Gabinia 
de  687  surtout  est  le  germe  duquel  est  sorti  le  Principal  :  les 
principes  fondamentaux  de  la  République  n'ont  pas  été  aban- 
donnés pour  la  première  fois  en  faveur  de  maîtres  arrivés  au 
pouvoir  par  la  force,  ils  l'avaient  déjà  été  auparavant  en 
faveur  de  Cn.  Pompée.  Les  traits  individuels  les  plus  impor- 
tants des  imperia  extraordinaires  de  Pompée  et  en  général  des 
imperia  extraordinaires  de  cette  époque  :  l'abandon  de  l'an- 
nalité  du  commandement  (p.  377),  la  combinaison  de  plu- 
sieurs commandements  provinciaux,  l'acquisition  du  gouver- 
nement provincial  sans  présence  effective,  la  liberté  de  trans- 
férer Vimperium  et  les  imperia  auxiliaires  qui  en  sont  issus 
(p.  371),  le  commandement  maritime  général,  l'établissement 
d'un  imperiwn  majus  général  concurremment  avec  celui  des 
magistrats   supérieurs  ordinaires  et  même  la   surveillance 
générale  des  importations  dans  la  capitale,  sur  laquelle  nous 
revenons  plus  loin,  se  retrouvent  comme  idées  directrices 
dans  la  monarchie  nouvelle.  Au  point  de  vue  négatif  lui- 

(1)  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  violation  de  la  règle  commise  par  M.  Bru- 
tU9  et  ensuite  par  Auguste. 

(2)  Cela  ne  s'applique  naturellement  pas  au  ■prœlor  pro  consule  espagnol, 
qui,  cn  sa  qualité  de  préteur,  est  susceptible  de  triompher. 
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même,  l'opposition  énergique  dans  laquelle  est  Vimperium 
extraordinaire,  mais  toujours  limité  légalement,  avec  la  dic- 
tature théoriquement  illimitée  de  César,  l'absence  de  con- 
tinuité légale  et,  autant  que  tout  le  reste,  le  caractère  ano- 
nyme sont  des  termes  qui  ont  été  pris  pour  règle  encore 
plus  que  pour  modèle  dans  la  création  artificielle  et  pourtant 
viable  d'Auguste.  Car  le  Principal  n'est  dans  son  essence 
rien  autre  chose  qu'un  imperium  extraordinaire  de  ce  genre 
et,  ainsi  que  nous  le  montrerons  en  son  lieu,  c'est  de  là  que 
vient  ce  qui  le  distingue  de  la  monarchie  proprement  dite. 


II.  —  MAGISTRATS  AUXILIAIRES  CHARGÉS  DU  RECRUTEMENT. 

Le  soin  de  dresser  la  liste  des  hommes  soumis  au  service 
incombe  aux  censeurs  (p.  90),  et  nous  ne  rencontrons  qu'un 
seul  cas  oii  une  magistrature  extraordinaire  ait  été  créée 
pour  ce  travail  :  ce  fut  pendant  la  longue  interruption  de  la 
censure  qui  suivit  la  guerre  d'Hannibal,  durant  laquelle  un 
dictateur  fut  aussi  créé  pour  reviser  la  liste  du  sénat  (III, 
179,  note  4):  on  créa,  en  342,  pour  procéder  à  cette  opération, 
comme  on  fit  aussi  d'ailleurs  pour  l'accomplissement  d'autres 
fonctions  des  censeurs  (p.  388, note  2),  des  magistrats  extraor- 
dinaires, deux  collèges  de  triumvirs  (1).  Cela  ne  s'est  pas, 
autant  que  nous  sachions,  produit  dans  d'autres  cas;  les 
commissaires  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir,  envoyés  dans  les 
divers  districts  de  l'Italie  par  les  magistrats  ordinaires  char- 
gés du  recrutement  (2)  ne  sont  pas  la  même  chose  et  ne 
rentrent  pas  parmi  les  magistrats. 


(1)  Tite-Live,  23,  3  :  Senatus...  triumoiros  binos  creavi  jussit,  alleros  qui 
dira,  alleros  qui  ultra  L  lapidem  in  paf/is  forisque  et  conclliabulis  omnem 
copiam  inr/enuorutn  inspicerenl.  Il  n'est  question  de  la  consultation  du  peuple 
qu'à  un  autre  propos  ;  mais  renseniblc  des  idées  et  le  nom  des  Iriumviri  (111, 
p.  263,  note  3)  militent  pour  qu'elle  n'ait  pas  fait  défaut. 

(2)  Par  exemple,  lors  de  la  levée  de  boucliers  de  Catilina  (Drumann,  3,  433) 
et  de  l'explosion  de  la  guerre  civile  (Drumann,  3,  408).  Cf.  Tite-Live,  23,  32,  19. 
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m.  —  MAGISTRATS  AUXILIAIRES  CHARGÉS  DE  LA  PRÉSIDENCE 
DÉLECTIONS. 

En  711,  des  duumvirs  pourvus  de  la  puissance  consulaire 
ont  été  élus  sous  la  présidence  du  préteur  urbain,  proba- 
blement à  la  suite  du  vote  d'une  rogation  spéciale  à  ce  rela- 
tive, afin  de  présider  aux  élections  consulaires  (1).  C'est  le 
seul  cas  de  ce  genre  qui  nous  soit  connu  et  probablement  le 
seul  qui  se  soit  jamais  présenté;  car  la  constitution  avait 
pourvu  à  cette  situation  au  moyen  de  l'institution  de  l'inter- 
règne, et  des  magistrats  extraordinaires  ne  pouvaient  être 
créés  à  cette  fin  sans  qu'elle  fût  violée.  Il  est  remarquable 
que,  même  dans  cette  création,  quoique  l'élection  ne  pût  être 
dirigée  que  par  une  même  personne  et  qu'un  seul  des  deux 
duumvirs  pût  exercer  ces  fonctions,  on  a  aussi  bien  observé 
que  pour  les  antiques  duo  viri  œdi  dedicandse  (p.  334),  la 


(1)  Après  la  mort  des  consuls  Hirtius  et  Pansa,  il  n'y  a  pas  eu  d'interrègne 
parce  qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  magistrats  patriciens  et  qu'on  ne  pou- 
vait provoquer  à  temps  la  retraite  de  tous.  Or,  le  préteur  ne  pouvait  pas,  en 
vertu  des  institutions  existantes,  réaliser  lui-même  l'élection  d'un  consul;  il 
fit  au  lieu  de  cela  nommer  dans  les  comices  par  tribus,  pour  tenir  les  comi- 
ces, deux  magistrats  pourvus  de  la  puissance  proconsulaire,  qui  les  tinrent 
ensuite.  C'est  ce  que  rapporte  Dion,  46,  45  :  Kal  uTiaTOî  (ô  Kaîsap)  xal  -npôî  xoO 
St,;xou  à— sScÎ^Oti  Sûo  iivwv  àvTt  utîsîtwv  Tzpô<;  xàç  àpj^atpsaiaç  a'.peÔÉvxtov ,  litE'.S-h, 
(ïS'jvaTOv  T,v  [ieffopa<Ti)iÉa  St'  ôÀtyou  ouxwç  eu'  aùxàç  xaxà  xà  irâxpta  Yevéaôai  TtoX- 
^ôJv  àvSpwv  xwv  xà;  sÔTraxpiSa;  àp/à;  s/ôvxtjjv  àiioÔTiixôuvxwv.  Tô  yàp  xwv  6ûo  ivSpwv 
S'.à  xoû  !TxpaxT,voij  xoO  àïx'jvôjxo'j  (}^T,ïij6f,vx!.  ]jià),)»ov  r^  x6  xoù;  •jzâxo'j;  8t'  aùxoS 
•/£ipoxovT,6f,vai  •J-;r£'[jLS'.vav.  Cf.  III,  p.  92,  note  3.  Dion  indique,  comme  raison  pour 
laquelle  on  a  pris  cette  voie,  que  ces  duumvirs  n'étaient  compétents  pour 
rien  autre  chose  que  pour  les  élections  et  que  par  suite  on  n'avait  pu  y  voir 
un  pouvoir  d'exception  s'étendant  au-delà  de  son  but  immédiat  :  "Oxi  [at.cèv  t^.éov 
xôJv  àpya'.pîciôjv  ttouïv  è'iaeXXov  -/.al  -«taxi  xo'jxo  \i:rfi'  ioyr^'j  x'.va  ic/upoxipav  aOxiôv 
£5/T,xÉva'.  Sô;c'.v  (cf.  sur  ce  texte  la  discussion  topique  dans  l'ensemble  de  Ru- 
bino,  Untersuch.  i,  102).  11  aurait  pu  ajouter  que  cet  expédient,  en  supposant 
qu'il  y  ait  eu  un  plébiscite  préalable  prescrivant  au  préteur  la  nomination  des 
duumvirs,  était  en  la  forme  le  moins  choquant,  dès  lors  qu'il  fallait  pro- 
voquer des  élections  consulaires  en  la  vacance  des  deux  consulats  et  sans 
recourir  à  l'interrègne.  On  peut  seulement  rappeler  à  rencontre  de  cette 
façon  de  procéder  que  le  préteur,  ne  pouvant  présider  lui-même  les  comices 
consulaires  (111,  p.  92,  note  1),  ne  pouvait  non  plus  guère  avoir  le  droit  de  créer 
des  magistrats  ayant  ce  pouvoir. 
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prescription  républicaine,  selon  laquelle  toute  magistrature 
doit  être  organisée  en  collège. 


IV.  —  MAGISTRATS  AUXILIAIRES  CHARGES  DE  PROCES. 

11  ne  nous  est  rapporté  aucun  exemple  des  premiers 
temps  de  la  République  où  la  justice  pénale  ait  été  exercée 
par  d'autres  magistrats  que  par  ceux  ({ui  y  étaient  constitu- 
tionnellement  affectés.  C'est  seulement  depuis  la  fin  du 
vi^  siècle  que  Ton  rencontre  de  pareilles  instructions  spéciales 
prescrites  par  des  lois;  et  les  plus  anciennes  dispositions  de 
ce  genre  se  sont  bornées  à  confier  à  l'un  des  magistrats  supé- 
rieurs en  fonctions  l'exercice  du  droit  des  magistrats  de  tran- 
cher le  procès  (III,  12o  et  ss).  Les  comices  pouvaient  à  aussi 
bon  droit  prescrire  l'établissement  d'une  magistrature  extra- 
ordinaire comme  tribunal  spécial  et  voter  ensuite  pour  en 
élire  les  titulaires.  Cependant,  autant  que  nous  sachions  (1), 
ce  n'est  pas  arrivé  avant  le  milieu  du  vii^  siècle.  Le  plus 
ancien  cas  de  ce  genre  qui  nous  soit  rapporté  est  celui  du  tri- 
bunal créé  en  l'an  641  pour  l'instruction  de  l'inceste  des  ves- 
tales (2).  Vinrent  ensuite,  en  644,  l'instruction  sur  les  actes 


(i)  Nous  connaissons  plusieurs  lois  spéciales  et  plusieurs  tribunaux  spé- 
ciaux de  ce  genre  sans  connaître  les  dispositions  qui  régissaient  la 
direction  du  tribunal.  11  en  est,  par  exemple,  ainsi  de  la  qusestio  relative  au 
trésor  du  temple  de  Tolosa  (p.  383,  note  4)  et  des  procès  de  majesté  faits  en 
vertu  de  la  loi  Appuleia  et  de  la  loi  Varia,  et  en  outre  de  la  loi  de  Pompée  de 
702  sur  Yamhitus.  Nous  ne  parlons  ici  que  des  cas  dans  lesquels  la  situation 
du  quaesilor  se  révèle  clairement. 

(2]  Asconius,  In  Milon.  12,  32,  p.  46  :  (L.  Cassiiis)  ob...  severitatem,  quo  tem- 
pore  Sex.  Peducaeus  tr.  pi.  cviminalus  est  L.  Metellum  pont.  max.  totumque 
collegium  pontificum  maie  judicasse  de  incesto  virginum  Vestalium,  qiiod  unam 
modo  ^miliam  condemnaverat,  absolverat  autem  duas  Marciam  et  Liciniam 
(c'est  à  ce  premier  procès  que  se  rapporte  Macrobe,  Sat.  i,  10,  5),  populus 
hune  Cassium  creavit,  qui  de  elsdem  virginibiis  qusereret,  isque  et  utrasqiie  eas 
et  prxterea  complures  alias  nimia  etiam,  ut  existimatio  est,  asperitate  usus 
damnavit.  Cicéron,  De  d.  n.  3,  30,  74  :  De  incestu  ror/atione  Peducaea  (quaestio). 
Obseq.  37,  sur  l'an  640  :  T7*es  uno  tempore  virgines  Vestales  nobilissimœ  cum 
aliquot  equitibus  Romanis  incesli  pœnas  subierunt.  Cf.  Dion,  fr.  87;  Tite-Live, 
63  ;  Oroso,  5,  lo  ;  Val.  Max.  6,  8,  1  ;  Plutarque,  Q.  R.  83  ;  Ad  Herenn.  4,  35,  47  ; 
Schol.  ad  Horat.  sat.  1,  6,  30.  Chez  Val.  Max.  4,  7,  9,  Cassius  est  faussement 
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de  trahison  des  généraux  et  des  ambassadeurs  employés  dans 
la  guerre  d'Afrique  (1)  et,  en  702,  celle  sur  le  meurtre  de 
Clodius  et  les  infractions  qui  s'y  rattachaient  (2).  Les  témoi- 
gnages relatifs  à  quelques  autres  incidents  semblables  peu- 
vent avoir  disparu. 

La  composition  du  tribunal  et  la  situation  juridique  des 
juges  chargés  de  l'instruction  étaient,  comme  pour  toutes 
les  magistratures  d'exception,  réglées  à  nouveau  à  chaque  fois 
par  les  lois  spéciales.  En  644,  trois  juges  d'instruction  ont 
été  nommés  par  les  comices;  en  général,  on  s'est  contenté 
d'en  nommer  un.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  de  dénomination 
particulière.  Le  terme  quœsitor  qui  s'applique  à  tout  direc- 
teur d'un  tribunal  criminel,  que  ce  soit  un  magistrat  comme 
le  préteur  (III,  256)  ou  un  simple  chef  de  jurés  (p.  289),  doit 
forcément  avoir  aussi  servi  à  désigner  ces  présidents  extraor- 
dinaires. En  principe,  on  doit  assimiler  leurs  pouvoirs  à  ceux 
des  consuls  et  des  préteurs.  Il  y  a  de  grandes  vraisemblances 
pour  qu'ils  aient  eu  les  insignes  des  magistrats,  en  particu- 
lier le  siège  curule  (3).  —  Si,  comme  il  est  d'ailleurs  très 
douteux,  de  pareils  quœsitores  ont  été  créés  avant  l'introduc- 
tion des  qiiœstiones perpetuœ,  la  décision  a  dû  leur  appartenir 


appelé  prœlor.  J'ai  discuté  dans  la  Zeitschr.  f.  Numismatik  de  Sallet,  2,  42, 
jusqu'à  quel  point  les  monnaies  des  Cassii,  R.  M.  W.  p.  633.  636.  =  tr.  fr.  2, 
503.  50o,  se  rapportent  à  ce  procès  célèbre. 

(1)  Salluste,  Jug.  40  (cf.  65)  :  D.  Mamilius  Limetanus  tr.  pi.  rogationem  ad 
populum  promulcjat,  uti  qusereretur  in  eos,  quorum  consilio  Jugurtha  senati 
décréta  neglexisset  quique  ab  eo  in  legationibus  aut  imperiis  pecunias  accepis- 
sent,  qui  elephantos  quique  perfugas  tradidissent,  item  qui  de  pace  aut  bello 
cum  hostihus  pactiones  fecissent.  Après  l'adoption  de  la  loi,  M.  Scaurus...  cum 
ex  Mamilia  rogaiione  très  quœsitores  rogarentur,  effecerat,  ut  ipse  in  eo  numéro 
crearetur.  Sed  quaestio  exercita  aspere  violenterque.  C'est  là  la  quaestio  conju- 
ralionis  Jugurthinee  de  Cicéron  (De  d.  n.  3,  20,  74).  Brut.  33,  127.  34,  128. 
Schol.  Bob.  ad.  or.  pro.  Sest.  57,  p.  311. 

(2)  Asconius,  In  Milon.  p.  39  :  Perlata  deinde  lege  Pompeia,  in  qua  id  quo- 
que  scriptum  erat,  ut  quœsitor  suffragio  popidi  ex  iis  qui  consules  fuerant 
crearetur,  statim  comitia  habita,  creatusque  estL.  Domitius  Ahenobarbus  quœ- 
sitor. Cicéron,  Pro  Mil.  8,  22. 

(3)  Les  monnaies  citées  p.  381,  note  2,  semblent  attribuer  le  siège  curule  à 
L.  Cassius  par  corrélation  au  procès  de  641.  Asconius,  In  Milon.  p.  40  (cf. 
Val.  Max.  4,  7,  9)  parle  du  tribunal  de  L.  Domitius. 
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alors  à  eux-mêmes,  et  leur  consilium  n'aura  eu  qu'un  rôle  con- 
sultatif. Au  contraire,  les  quxsitores  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  VII'  siècle  sont  assimilés  en  ce  que  les  seconds  ont 
à  côté  d'eux  comme  les  premiers  un  conseil  ayant  le  droit  de 
vote  (1),  dont  la  composition  s'effectue  selon  les  règles  géné- 
rales en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  spéciale  (2). 
Seulement  le  quœsiior  extraordinaire  nommé  par  le  peuple 
parait  avoir  toujours  non  seulement  la  présidence  du  tribunal, 
comme  le  prétour  qui  dirige  une  quœstio,  mais,  en  outre, 
comme  le  chef  de  jury,  un  droit  de  vote  personnel  (3). 

L'objet  pour  lequel  est  établi  le  tribunal  spécial  peut  être  objet  des  procès 
une  infraction  passible  d'une  poursuite  capitale  ordinaire,  par 
exemple,  une  haute  trahison  (4),  un  meurtre  (p.  382,  note  2) 
ou  un  fait  assimilé  parla  loi  (cf.  III,  126,  note  4).  Cependant 
le  peuple  a  aussi  constitué  des  tribunaux  d'exception  pour 
des  actes  qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  une  poursuite  capi- 
tale devant  les  centuries,  ainsi,  par  exemple,  pour  linceste 

(1)  Le  droit  de  voter  du  conseil  dans  la  question  extraordinaire  de  641  est 
attesté  par  les  monnaies  citées,  p.  381,  note  2,  où  Ton  voit  lurne  et  la 
tablette  de  vote,  acéron,  note  2,  nous  apprend  la  même  chose  pour  celle 
de  644.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  preuves  pour  le  procès  de  Milon. 

(2)  Cicéron,  Brut.  34,  128  :  Invidiosa  illa  quaestione  (ex  lege  Mamilia)  C.  Gal- 
bam  sacerdolem  et  quattuor  consulares...  Gracchani  judices  sustulerunt. 

(3)  Ce  que  dit  Asconius  (p.  381,  note  2)  de  la  rigueur  de  Cassius  dans  le 
procès  des  Vestales,  ne  peut  guère  être  entendu  autrement,  surtout  dans  la 
relation  où  c'est  mis  avec  sa  façon  de  procéder  dans  les  poursuites  de  meur- 
tre (suadebat  atque  etiam  prseibafjudiciis).  —  Le  qussitor  a  évidemment  voté 
aussi  dans  le  procès  de  Milon.  Après  les  mots  cités,  p.  381,  note  2,  Asconius, 
continue  en  disant  :  Aliorum  quoquejudicum,  qui  de  ea  rejudicarenl.  Pompeius 
taies  proposuit  la  modification  albinn  q.  judicum...  taie  prête  d'autant  plus 
à  objection  qu'il  s'agit  seulement  d'un  tribunal  spécial:  s'il  faut  faire  un 
changement,  il  faut  sans  doute  lire  alios  q.  judices].  Il  indique  par  là  clai- 
rement que  Domitius  lui-même  était  y«rfe.r.  C'est  aussi  seulement  par  là  qu'on 
peut  expliquer  que,  dans  les  votes  faits  en  vertu  de  la  loi  Pompeia  dans  les 
trois  décuries  de  jurés,  il  n'y  ait  pas  3  x  H  voix,  mais  18  sénateurs,  17  che- 
valiers et  16  tribuns  Asconius,  p.  jS.  54),  —  le  consulaire  quxsitor  vote  dans 
la  décurie  des  sénateurs  et  un  tribun  est  supprimé  en  compensation. 

(4)  Un  exemple  certain  de  cette  espèce  est  l'instruction  ouverte  en  vertu  de 
la  loi  Mamilia  (p.  382,  note  1).  Appartient  aussi  probablement  à  cet  ordre  la 
quœstio  auri  Tolosani  'Cicéron,  De  d.  n.  3,  30.  14;  dont  le  caractère  procé- 
dural n'est  pas  plus  nettement  connu.  Au  contraire,  le  procès  contre  Q  Caepio 
de  639  n'a  en  la  forme  rien  à  faire  avec  cette  quaestio,  c"est  une  accusation 
tribunicienne  (cf.  par  ex.  Cicéron,  Orat.  part.  30,  105). 
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des  vestales  (1)  et  pour  le  sacrilège  commis  par  P.  Clodius 
en  693,  à  roccasion  de  la  fête  de  la  bonne  déesse  (2).  De 
pareils  tribunaux  peuvent  même  avoir  été  institués  dans  la 
sphère  de  la  justice  administrative  (3). 


V.  —  MAGISTRATS  AUXILIAIRES  CHARGÉS  DE  CONSTRUCTIONS. 

Les  duo  viri  œdi  locandœ  et  œdi  dedicandse  ont  tiré  leur 
origine  de  ce  que  les  constructions  religieuses  nouvelles 
étaient  en  dehors  de  la  compétence  des  magistrats  ordi- 
naires. Au  contraire,  les  magistrats  que  nous  allons  avoir  à 
citer  ont  été  employés  à  la  réfection  de  temples  et  d'édifices 
publics  où  à  des  constructions  publiques  nouvelles,  donc  à 
des  travaux  qui  rentraient  dans  la  compétence  des  magistrats 
ordinaires  et  qui  n'ont  été  confiés  à  des  magistrats  extraor- 


(1)  p.  381,  note  2.  L'inceste  d'une  vestale  ressortit  en  droit  de  la  juridiction 
domestique  du  grand  pontife  (III,  p.  62),  et  c'est  un  point  douteux  de  savoir 
si  on  peut  appliquer  là  la  règle  admise  en  droit  récent  selon  laquelle  la  femme 
peut  aussi  être  actionnée  par  le  magistrat  à  raison  d'une  infraction  (III,  p.  62, 
note  1).  S'il  n'y  avait  pour  ces  crimes  aucun  tribunal  de  magistrats  ordinaires 
de  compétent,  on  s'explique  d'autant  plus  facilement  la  création  d'un  magis- 
trat extraordinaire. 

(2)  Drumann,  2,  207.  D'après  les  deux  projets  de  loi  soumis  à  ce  sujet  au 
peuple,  un  préteur  devait  statuer  avec  un  conseil  (Cicéron,  Ad  AU.  1,  14, 1  : 
Judices  a  prsetore  legi,  quo  consilio  idem  praetor  uteretur)  ;  on  discutait  prin- 
cipalement sur  la  composition  du  conseil,  sur  le  point  de  savoir  si  le  préteur 
choisirait  les  jurés  comme  le  portait  la  rogation  consulaire  approuvée  par  le 
sénat,  ou  s'il  les  tirerait  au  sort  à  la  manière  ordinaire,  comme  le  demandait 
la  contre-proposition  des  tribuns  qui  fut  finalement  adoptée.  Nous  ne  savons 
ni  comment  le  préteur  était  déterminé  ni  sur  lequel  des  préteurs  porta  le  choix  ; 
par  suite,  il  n'est  pas  non  plus  complètement  établi  que  cet  incident  ue  rentre 
pas  plutôt  parmi  les  cas  étudiés  tome  III,  p.  126,  c'est-à-dire  que  la  loi  n'ait  pas 
chargé  le  sénat  du  choix  du  préteur.  Il  est  vraisemblable  qu'aucun  d'eux  n'était 
compétent  en  di'oit,  et  que  ce  crime  se  trouvait  en  dehors  du  cercle  général  des 
questions  existantes  ;  car  sans  cela  le  parti  de  Clodius,  au  lieu  de  demander 
une  loi  spéciale  plus  douce,  aurait  réclamé  l'application  de  la  procédure  de 
droit  commun. 

(3)  Sans  doute  les  ad'aires  civiles  n'ont  pas  facilement  donné  lieu  à  la  créa- 
tion de  tribunaux  spéciaux.  Mais  on  ne  peut  contester  la  possibilité  d'étciblir 
de  pareils  tribunaux,  et  si,  comme  il  est  vraisemblable,  le  péculat  était  pour- 
suivi dans  les  formes  des  procès  civils,  les  poursuites  contre  L.  Scipio  en 
donnent  un  exemple. 
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dinaires  que  pour  des  raisons  pratiques.  Sans  aucun  doute, 
nous  ne  connaissons  qu'une  très  petite  partie  de  ces  magis- 
trats certainement  très  nombreux  et  le  plus  souvent  sans 
importance  politique  ;  mais  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  conservés  accidentellement  font  comprendre  jusqu'à 
un  certain  point  cette  sphère  de  l'activité  des  magistrats. 

1.  Construction  d'aqueducs.  La  durée  des  fonctions  des 
censeurs, —  qui  d'ailleurs  est  pratiquement  sous  ce  rapport 
de  trois  ans  (p.  24)  —  n'a  pas  suffi  pour  la  construction 
des  grands  aqueducs  de  la  République.  En  dehors  de  celui 
peu  important  de  l'aquaTepula,  ils  ont  tous  été  construits  par 
des  procédés  exceptionnels.  Pour  l'aqueduc  Appien,  construit 
dans  les  années  442  et  suivantes,  son  hardi  constructeur 
trancha  la  difficulté  lui-même  en  rendant  sa  censure  quin- 
quennale (p.  25,  note  1).  L'aqueduc  Marcien  a  été  construit 
par  un  moyen  analogue,  le  préteur  urbain  qui  en  fut  chargé 
à  la  place  des  censeurs  ayant  eu  pour  cela  ses  pouvoirs  pro- 
rogés d'une  façon  absolument  anormale  (p.  24,  note  2). 
Lorsque  les  pouvoirs  des  censeurs,  qui  avaient  en  482  traité 
pour  la  construction  de  l'aqueduc  de  FAnio,  expirèrent 
avant  son  achèvement,  on  nomma  à  cette  fin  des  duumvirs 
spéciaux  (1). 

2.  Construction  de  routes.  La  construction  des  voies  de 
la  République  ne  pouvait  pas  plus  que  celle  des  aqueducs 
s'enfermer  dans  la  durée  étroitement  limitée  des  pouvoirs 
des  magistrats.  Ce  qui  est  vrai  de  l'aqueduc  Appien  l'est  de  la 
voie  Appienne,  et  la  plupart  des  grandes  routes  italiques  ont 
probablement  été  établies  au  prix  d'anomalies  semblables. 
Cependant  la  prolongation  pouvait  ici  être  obtenue  sans  vio- 


Aqueducs. 


Chemins. 


fl)  Frontiuus,  De  aguis,  6:  Posl  biennium  (c'est-à-dire  sans  doute  peu  après 
rcxpiration  de  la  prorogation  probable  de  la  censure)  deinde  aclum  est  in 
senalu  de  consummatido  ejus  aqttie  opère...  er,  senutus  consiilto  duuinvirl  uqiise 
perducendœ  creati  siint  Ciirius  [qui  eain\  locaverat  et  Fulvius  Flacctis  :  Ciiriiis 
inlra  quintum  diem  qiiam  eral  duutnvir  crealus  decessil,  r/loria  perdtictœ  per- 
linuil  ad  Fulvium.  On  peut  avoir  iri  omis  le  plébiscite  précédant  rélcction 
parce  qu'il  s'agissait  seulement  de  la  réception  dune  construction  aH'orméc  de 
la  manière  normale. 

Druit  Pcbi..  Rom..  I.  IV.  J.) 
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lation  en  forme  de  la  constitution,  parce  que  la  magistrature 
des  magistrats  employés  hors  de  la  ville  à  des  constructions 
de  routes  pouvait  être  prorogée  autant  qu'on  voulait,  si  ce 
n'étaient  pas  des  censeurs. 
Curatores  via-  Au  VH^  sièclc,  11  paraît  y  avoir  eu,  en  vertu  dune  loi  Yisel- 
lia  qui  ne  nous  est  pas  autrement  connue,  une  cura  viariwi 
distincte  (1),  dont  on  a  relevé  jusqu'à  présent  les  applications 
suivantes  (2)  : 

a.  Lorsque  le  censeur  de  639,  L.  Metellus,  fit  marché  pour 
la  construction  de  la  via  Salara,  il  confia  la  réception  des  tra- 
vaux adjugés  en  trois  sections  à  trois  curatores  viarum  dif- 
férents (3)|; 

b.  C.  Glaudius  Pulcher,  consul  en  662,  administra  entre  la 
préture  et  le  consulat  une  curatelle  viis  sternundis  (4)  ; 

c.  La  réception  d'une  construction  est  faite  en  l'an  683  de 
Rome  par  un  cur(ator)  viar(um)  e  lege  Visellia,  qui  était  alors 
en  même  temps  tribun  du  peuple  (5)  ; 

d.  Le  pont  du  Tibre,  actuellement  appelé  Quattro  Capi,  a 
été  élevé  et  reçu  en  l'an  692  par  L.  Fabricius  C.  /.  cur. 
viar.  (6). 

Ces  éléments  ne  suffisent  pas  pour  motiver  un  jugement 
précis  sur  les  curatores  viarum,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
ne  les  avons  pas  admis  dans  la  série  des  magistrats  ordinaires. 
Mais,  d'après  les  termes  de  leur  titre,  ils  ne  peuvent  point 


(1)  J'ai  rassemblé  dans  le  Jahrbuch  des  c/em.  deutsch.  Rechts  de  Bekker  et 
Muther,  2,  335,  les  renseigements  fournis  par  notre  tradition  sur  la  loi  ou  les 
lois  Visellia. 

(2)  Les  viocuri  de  Varron  (o,  158  :  Clivos  Publiciiis  ah  œdilibus  'plebis  Publi- 
cis  qui  eam  publiée  œdificarunt  -.simili  de  causa  Pullius  et  Cosconius,  quod  ub 
his  viocuris  dicuntur  œdificati)  pourraient  se  rattacher  aussi  à  cela. 

(3;  Inscription,  Ephem.  epif/raph.  II.  p.  199  =  C.  /.  L.  VI,  3824. 

(4)  C.  I.  L.  1,  p.  279  :  Curator  vis  slernundis.  On  ne  voit  pas  clairement  si 
cette  cura  était  ou  non  organisée  en  collège. 

(5)  C.  I.  L.  I,  n.  593.  Avant  la  publication  de  l'inscription  du  censeur  Metel- 
lus, on  a  conclu  de  cette  inscription,  où  la  réception  des  travaux  a  lieu  de  con- 
l(egarum)  sen( tentia)  et  où  suivent  les  noms  des  neuf  autres  tribuns,  que  la  cura 
viarum  était  liée  au  tribunat  du  peuple.  Désormais  il  est  au  contraire  établi  que 
cette  coïncidence  est  fortuite. 

(6)  C.  I.  L.  I,  n.  600.  Dion,  37,  45. 
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avoir  été  de  simples  magistrats  spéciaux  créés  pour  ciiaque 
cas  particulier  :  la  loi  Visellia  a  dû  plutôt  prendre  des  mesures 
générales,  au  moins  relativement  à  la  réception  des  construc- 
tions dont  les  locateurs  n'étaient  plus  en  fonctions  au  moment 
de  l'achèvement  du  travail,  peut-être  même  en  général  pour 
les  constructions  urbaines  de  ponts  et  de  rues,  et  avoir  insti- 
tué un  collège  spécial  dans  ce  but.  Ces  curateurs  sont  proba- 
blement issus  de  l'élection  populaire,  comme  le  sont  en 
général  les  curateurs  de  la  République.  Mais  le  principe  de 
l'annalité  ne  peut  leur  avoir  été  appliqué;  car  sans  cela  le 
censeur  Metellus  ne  pourrait  avoir  confié  d'avance  à  des  cura- 
teurs nominativement  désignés  la  réception  des  grandes 
constructions  atTermées  par  lui.  On  peut] aussi  invoquer  en 
faveur  de  la  longueur  des  délais  de  cette  cura  la  nomination 
encore  faite  pour  cinq  ans  à  titre  extraordinaire  par  le  sénat 
sous  Auguste  de  P.  Paquius  Scaîva  comme  viarum  curator 
extra  urbem Romain  (1).  On  ne  peut,  à  la  vérité,  identifier  cette 
cura  avec  celle  de  la  République  ;  car  elle  semble  appartenir 
à  l'époque  où  les  curatores  viarum  impériaux  existaient  déjà: 
mais  elle  est  de  peu  d'années  postérieure  à  leur  création  et  a 
probablement  été  constituée  à  l'image  de  la  cura  viarum  répu- 
blicaine. —  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  l'ori- 
gine de  la  cura  viarum  qui  ne  se  rencontre  que  sur  les  in- 
scriptions; peut-être  fait-elle  partie  des  mesures  prises  par 
C.  Gracchus  relativement  aux  voies  italiques  (2). 

3.  Construction  de  murailles.  Des  quinquevirs  ont  été  nom- 
més sous  la  présidence  du  préteur  urbain,  en  vertu  d'un  plé- 
biscite, en  l'an  542,  pendant  la  longue  suspension  de  la  cen- 


(1)  c.  /.  L'.  IX,  284rj  :  Viar(um)  cur(ator)  evtra  u(rbem)  Rfomami  er  s(enatus) 
c(onsulto}  in  quinq(itenniym).  Cette  nomination  extraordinaire  (la  preuve 
qu'elle  l'était  résulte  de  l'addition  ex  s.  c.)  se  place  quelques  années  après  731, 
puisque  Scaeva  avait  été  précédemment  proconsul  de  Chypre  et  encore  aupa- 
ravant praetor  œrarii  (p.  259),  mais  probablement  pas  beaucoup  après.  Le 
pr(œtor)  desiq(nalus)  ex  s.  c.  viar(um)  curfalor)  (C.  I.  L.  VI,  1.501  =  Hermès.  4, 
370)  est  probablement  de  la  même  nature  et  de  la  même  période  ;  le  curalor 
viarum  C.  I.  L.  VI,  1466,  rentre  peut-être  aussi  dans  le  même  ordre.  On  ne 
peut  pas  non  plus  voir  là  si  les  curœ  étaient  ou  non  organisées  en  collège. 

(2)  Plutarque,  C.  Gracc/i.  7.  Appien,  B.  c.  i,  23.  C.  I.  L.  I,  p.  90. 


388  DROIT  PUBLIC  ROMAIN. 

sure  (le  la  guerre  crHannibal,  pour  rentretien  des  murs  et  des 
tours  de  Rome  (1). 

4.  Construction  de  temples.  Dans  la  même  année  542,  on 
a,  faute  de  censeurs,  nommé  des  triumvirs  pour  la  reconstruc- 
tion de  deux  temples  incendiés  (note  1),  et  il  y  a  encore  eu 
d'autres  curatelles  du  même  genre  (2).  Une  importance  spé- 
ciale et  même  politique  a  appartenu  à  la  cura  créée  pour  la 
reconstruction  du  temple  du  Gapitole  brûlé  en  671  (3),  qui  a 
d'abord  été  confiée  au  dictateur  Sulla  puis,  après  sa  mort,  en 
676,  au  consul  d'alors,  Q.  Lutalius  Catulus,  à  la  vérité  seule- 
ment par  un  sénatus-consulte  (4),  et  qui  a  été  occupée  par  ce 
dernier  jusqu'à  sa  mort,  quoique  César  eut,  en  qualité  de  pré- 
teur, fait  une  rogation  pour  attribuer  cette  curatelle  à  un 
autre  (o).  Germanicus  a  encore  rebâti  sous  Tibère  le  temple 
de  la  Spes,  au  même  titre,  semble-t-il  (6).  Dans  les  deux 
derniers  cas,  le  curateur  a  aussi  dédié  le  temple  reconstruit. 


(1)  Tite-Live,  23,  7,  5  :  Comitia  a  j^rsetore  iirbano  de  senatus  sententia  ple- 
biqiie  scitu  sunt  habita. 

(2;  Le  triumvir  de  l'inscription  C.  /.  L.  I,  n.  638  =:  VI,  -438  ne  peut  guère 
être  entendu  autrement.  Ces  notices,  en  général  sans  importance  pour  l'his- 
toire politique,  ont  disparu  de  nos  annales;  celles  rapportées  sous  la  date  de 
l'an  342  n'y  ont  probablement  elles-mêmes  trouvé  place,  que  par  suite  du  lien 
étroit  de  leur  plus  forte  part  avec  l'histoire  militaire. 

(3)  Varron,  chez  Aulu-Gelle,  2,  10,  appelle  Catulus  curator  restituendi  Capito- 
lii.  V.  pour  des  détails  plus  étendus,  C.  I.  L.  I,  p.  171. 

(4)  On  ne  peut  pas  conclure  avec  certitude  de  Cicéron,  Verr.  4,  31,  69  ;  Sena- 
tus popiiliqiie  Romani  beneficio,  que  le  peuple  ait  été  consulté,  d'autant  plus 
qu'à  cette  époque  de  gouvernement  aristocratique,  le  sénat  avait  coutume 
d'agir  sans  autre  forme  au  nom  du  peuple. 

(3)  Suétone,  Caes.  13  :  Q.  Catulum  de  refectione  Capilolii  ad  disquisilionem 
populi  vocavit  roçjalione  promiilf^ata.  qua  curalionem  eam  in  aliiim  transfe- 
rebat.  Dion,  37,  44.  C'est  à  tort  que  Jordan,  Top.  1,  2,  23,  a  révoqué  en  doute 
cette  assertion.  La  dédication  d'un  édifice  peut  pa'-faitement  avoir  lieu  avant 
que  les  travaux  de  construction  soient  complètement  achevés  ;  et  la  conjec- 
ture substituée  par  Jordan  au  témoignage  de  Suétone,  selon  laquelle  on  aurait 
proposé  en  692  au  profit  de  Pompée  une  cura  reficiendl  Capilolii,  se  concilie 
uial  avec  sa  doctrine  selon  laquelle  la  construction  de  Catulus  aurait  été  ter- 
minée sept  ans  plus  tôt. 

(6)  Tacite,  Ann.  2,  49. 
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VI.  —  MAGISTRAT.S  AUXILIAIRES  PRÉPOSÉS  AUX  CÉRÉALES. 

Il  n'y  avait  pas  directement  besoin  de  magistrats  extraor- 
dinaires pour  les  céréales,  puisque  les  édiles  avaient  la  sur- 
veillance du  marché  aux  grains  en  même  temps  que  la  sur- 
veillance des  autres  marchés  et  qu'ils  partageaient  aussi  les 
céréales  destinées  à  être  partagées  (p.  197).  Lorsque  les  fru- 
mentations  permanentes  commencent  au  temps  desGracques, 
nous  y  trouvons  associés  les  magistrats  ordinaires  de  toute 
sorte  (1).  Mais  on  a,  probablement  plus  d'une  fois,  établi  au- 
près d'eux  des  magistrats  extraordinaires  chargés  de  l'achat  et 
de  la  répartition  des  céréales,  à  l'époque  ancienne  probable- 
ment des  curateurs  organisés  en  collège  (2),  plus  tard  des  cu- 
rateurs isolés.  Au  vu*'  siècle,  la  création  de  curateurs  de  la 
dernière  espèce  a  fréquemment  été  discutée  et  réclamée,  et  elle 
a  probablement  été  un  des  modes  constants  d'agitation.  Les 
fictions  de  pareilles  curatelles  extraordinaires  et  non-organi- 
sées en  collège,  qui  ont  été  intercalées  dans  les  annales  sous 
les  années  239  (3)  et  314/31o  (4),  doivent  sans  doute  leur 


(1)  III,  273.  IV,  197.  276.  Si,  comme  il  semble  d'après  Cicéron,  Tusc.  3,  20, 
48,  C.  Gracchus  a  dirigé  lui-même  les  partages  faits  en  vertu  de  sa  loi  fru- 
mentaire,  elle  a  dû  instituer  des  curatores  annorne,  comme  la  loi  agraire  des 
Iresviri  cifjris  dandis  et  Gracchus  a  dû  revêtir  les  deux  magistratures  à  côté 
du  tribunat.  Ces  curateurs  doivent  alors  à  la  vérité  nécessairement  être  conçus 
comme  des  magistrats  permanents.  Mais  cette  institution  na  sûrement  pas 
eu  de  durée. 

(2)  Festus,  Ep.  p.  48  :  Curatores  dicuntur  qui...  rei  frumenlariœ  agrisve 
dividendis  praeposili  sunt.  Tout  le  matériel  utilisé  par  Verrius  appartenant  à  la 
République,  il  ne  peut  guère  sagir  ici  des  curatores  frumenti  d'Auguste,  mais 
bien  de  magistrats  extraordinaires  plus  anciens. 

(3)  Dans  le  récit  très  récent  de  la  consécration  du  temple  de  .Mercui-e,  Tite- 
Live,  2,  27,  on  doit  confier  au  consul  que  le  peuple  chargerait  de  la  dédica- 
tion.  en  même  temps  le  soin  de  prseesse  annonae,  mercatorum  colleyium  insti- 
tuere,  et  on  charge  ensuite  de  la  dédication  un  primipilaire  qui  semble  donc 
être  aussi  considéré  comme  prœfeclus  annonae. 

(4y  Tite-Live,  4,  12,  8.  c.  13,  7  :  L.  Minucius  prœfectus  annonae  seu  refectus 
seu,  quoad  res  posceret,  in  incerlum  creatus;  nihil  enim  constat  7iisi  in  libi'os 
linteos  utroque  anno  relalum  inter  magistratus  prwfecti  nomen.  J'ai  donné  des 
détails  plus  précis,  Hermès,  5,  266  et  ss.  =  Rœm.  Forsch.  2,  213  et  ss.  et  notam- 
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origine  à  des  pareilles  préoccupations  de  parti.  On  ne  peut  éta- 
blir l'existence  d'aucune  curatelle  extraordinaire  de  ce  genre 
plus  ancienne  que  celle  reçue  en  Fan  650  par  le  consulaire 
M.  yEmilius  Scaurus,  alors  le  chef  du  sénat  et  l'un  des  hommes 
les  plus  considérés  de  Rome  (1).  Une  compétence  analogue  fut 
attribuée  avec  une  plus  large  étendue  à  Cn.  Pompée,  en  Fan 
697  oii  l'on  rassembla  dans  une  même  loi  la  mesure  même  et 
la  remise  de  son  exécution  à  Pompée  (2)  ;  Pompée  reçut  même 
en  même  temps  dans  ce  but  Vimperiiim  infuiitiim  proconsu- 
laire (3)  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  {p.  370)  sur  tout  le 
territoire  romain  et  pour  cinq  ans,  et,  bien  que  sans  armée, 
une  situation  analogue  à  celle  des  gouverneurs,   nommé- 
ment des  légats  (4).  Lorsqu'après  la  mort  de  César  le  sénat 
crut  pouvoir  s'emparer  de  nouveau  de  la  totalité  du  pouvoir, 
il  confirma,  en  souvenir  de  cela,  par  une  résolution  spéciale 
Fapplicalion  du  principe  de  la  collégialité  à  Fadministration 
des  céréales  (5).  Auguste  n'en  est  pas  moins  revenu  en  732 
à  la  cura  annonse  monarchique  et  en  a  fait  une  des  colonnes 


ment  démontré  que  Tite-Live  a  emprunté  ce  récit  à  Macer  (mort  en  688).  Mais, 
tout  récent  quïl  soit,  il  nest  pas  assez  ancien  pour  tirer  son  origine  de  la 
cura  annonœ  de  Pompée. 

(1)  Cicéron,  Dehar.  resp.  20,  43  :  Saturninum...  in  annonœ  caritate  quœstorem 
a  sua  frumentaria  procuratione  senatus  amovit  eique  rei  M.  Scaurum  prxfe- 
cit.  Pro  SesL.  17,  39  ip.  273,  note  1).  —  Le  fntmenti  curator  ex  s.  c.  d'une 
inscription  (C. /.  L.  VI,  1460;,  qui  a  été  selon  toute  apparence  en  fonctions 
peu  après  la  bataille  d'Actium  et  qui  peut  très  bien  être  placé  avant 
Tan  732,  dans  lequel  Auguste  revêtit  cette  curatelle,  est  probablement  de 
même  nature.  Le  C.  Papirius  C.  f.  Vel.  Masso  tr.  mil.,  œd.  pL,  qfuipsilor?) 
jucife.rj,  cur(ator)  fru(menti).  p.  293,  note  1,  qui  appartient  à  peu  prés  au 
même  temps,  doit  sans  doute  aussi  être  du  même  ordre,  puisque  tous  les 
ciiratores  frumenti  d'Auguste  ont  été  prétoriens  ou  consulaires. 

(2)  Cicéi'on,  Ad  Ait.  4,  1,  7  :  Leyem  consules  conscripserunt,  qua  Pompeio  per 
quinquennium  omnis  potestas  rei  frumentariœ  toto  orbe  lerrarum  darelur. 

(3)  Dion,  39,  9,  lui  attribue  îpx'r.v  àvô'jTiixou  xat  èv  T?i  'iTaXia  xal  sçu  ;  Appicn, 
B.  c.  2,  18,  l'appelle  d'une  façon  très  caractéristique  zr^  àyopâ?  aOtoxpaTopa.  Il 
est  aussi  impossible  que  Vimperium  infinitum  œquum  lui  ait  fait  défaut, 
puisqu'on  a  pu  demander  pour  lui  le  majus  imperitim  in  provinciis  quam 
est  eorurn  qui  eus  ohtinent,  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  obtenu  (1,  28,  note  2  [29, 
note  1]  ;  plus  haut,  p.  371,  note  1). 

(4)  Cicéron,  Ad  Ait.  4,  1,  7.  Appien,  loc.  cil. 

(5)  Dion,  46,  39,  sur  l'an  711:  'ATtYiyôpeuaav  [JiT.Tt  xivi  sîtoj  i-ijieXr.xT.v  \i.■r^■z^ 
Tpofûv  £~iTTâTT|V  k'va  a'.peïaÔai, 


MAGISTRATS  AUXILIAIRES  PRÉPOSÉS  AUX  CÉRÉALES.  391 

maîtresses  de  son  Principat,  ainsi  que  nous  verrons  en  étu- 
diant ce  dernier. 

Mais  même  après  la  combinaison  de  la  cura  annonse  avec  le 
Principat,  les  curatelles  extraordinaires  de  ce  genre  n'ont  pas 
cessé  d'exister.  On  rencontre,  au  moins  à  partir  de  Tibère  (1)  et 
jusqu'à  une  période  avancée  du  n''  siècle  (2),  des  prœfecti  fru- 
menti  dandi  (3)  qui  sont  caractérisés  par  l'addition  ex  senahis 
consiilto  (4),  comme  n'étant  ni  une  autorité  permanente  ni  une 
autorité  appartenant  à  l'administration  impériale  et  qui  sont 
en  général  d'ex-préteurs  (5).  Ils  paraissent  être  la  continua- 
tion extraordinaire  de  la  magistrature  ordinaire  du  môme 
nom  dont  Auguste  se  servit  avant  la  création  du  préfet  des 
importations  (6).  Nous  ne  savons  si  cette  magistrature  était 
ou  non  organisée  en  collège  ;  nous  n'avons  pas  davantage  de 
renseignements  sur  la  compétence  de  cette  fonction  qui  n'est 
jamais  citée  par  les  auteurs.  On  peut  supposer  que,  lorsque 
Vmrariwn  populi  Romani  avait  des  excédents  disponibles, 
c'était  notifié  au  sénat  et  que  leur  mode  d'emploi  normal  était 
l'achat  de  grains  et  leur  répartition  entre  les  habitants  de  la 
capitale.  L'idée  de  représentation  contenue  dans  le  titre  de  ces 
fonctionnaires  semble  impliquer  que  le  sénat  ne  chargeait 


(1)  Du  temps  de  Tibère  :  Orelli-Henzen,  3109  (=  C.  /.  L.  IX,  3306).  3128  (=  C. 
/.  L.  X,  5182,.  3141  (=  C.  /.  L.  XIV,  3398).  3368  (=  C.  I.  L.  VI,  1364). 

(2)  L'inscription  Orelli,  Ti  =  C.  L  L.  XI,  1183,  dans  laquelle  un  pareil  pré- 
fet apparaît  avec  l'addition  ex  s.  c,  est  du  temps  d'Antonin  le  Pieu.x  ou  de 
Caracalla  (Borghesi,  0pp.  4,  128).  Les  inscriptions  C.  I.  L.  VIII,  3354,  Henzen, 
(;492  =  c.  1.  L.  VI,  1502,  Ilenzen,  6048  =  C.  /.  L.  XI,  3367,  dans  lesquelles,  à 
la  vérité,  manque  l'addition  ex  s.  c,  sont  la  première  du  temps  postérieur  à 
Marc-Aurèle,  la  seconde  de  celui  de  Commode,  la  troisième  de  celui 
d'Alexandre  Sévère. 

(3)  Ce  titre,  en  grec  i-nao/o;  toû  5£iTr,pT,T:[o'j  -coO  ô'.aJSioojxÉvoj,  (C.  /.  Ait.  III, 
629)  ou  dito'j  ôôaeto;  ÔT.aou  'PwijLatwv  (Lebas-Waddington,  2814;  sans  la  dernière 
addition;  C.  /.  Gr.  5793)  est  constant.  La  formule  jusqu'à  présent  inexpliquée 
praef.  frum.  ex  s.  c  s.  (cf.  C.  /.  L.  VI,  3836)  ne  se  rencontre  que  sur  l'ins- 
cription (du  temps  de  Tibère)  C.  I.  L.  VI,  1364. 

(4)  Elle  nest  pas  constante  et  manque  parfois  même  déjà  sur  des  inscrip- 
tions du  temps  de  Tibère  (Orelli,  3109  =  C.  /.  L.  IX,  3306). 

(5)  /Edilicius,  C.  L  Or.  5793  et  C.  I.  Alt.  III,  629  ;  œdilicliis  ou  Iribunicius, 
C.  I.  L.  X,  8291.  V.  les  détails  que  jai  donnés.  Hennés,  4,  364  et  ss. 

(6)  Cf.  tome  V,  la  partie  du  praefecfus  annonx  impérial. 
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pas  de  cette  fonction  un  individu  pris  dans  son  sein,  mais  en 
chargeait  l'empereur  qui  nommait  alors  un  représentant  pour 
l'exercer. 


Magistrats  ausi-      Sous  le  Principat,  on  ne  rencontre  de  magistratures  extra- 

liaires  du  Princi-  !••  i  t  r  •  /-••  i  i  i 

pat.  ordmaiies  des  catégories  groupées  ici  que  dans  des  cercles 

inférieurs,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  proconsulat 
impérial  avec  les  pouvoirs  qui  s'y  lient,  est  à  peu  près  la  seule 
magistrature  supérieure  qui  puisse,  au  moins  en  droit,  être 
appelée  extraordinaire  en  dehors  des  vigintivirs  rei  publicœ 
curandœ,  créés  par  un  sénatus-consulte  contre  l'empereur 
Maximinus  dont  nous  parlerons  au  sujet  des  Magistrats  con- 
stituants (p.  432).  Ceux  que  l'on  rencontre  en-dehors  de  là  et 
qui  se  caractérisent  à  cette  époque,  depuis  que  le  pouvoir 
législatif  a  passé  du  peuple  au  sénat  par  l'addition  ex  senatus 
consulto  (1),  restent,  au  moins  en  tant  qu'on  peut  les  distin- 
guer nettement  (2),  parqués  dans  des  sphères  subalternes  de 


(1)  J'ai  expliqué  dans  XEermes,  4,  364,  le  sens  qu'a  cette  formule  en  droit 
public,  quand  elle  est  adjointe  à  un  titre  de  magistrat.  De  même  quelle  se 
présente  pour  les  magistratures  extraordinaires  comme  justifiant  leur  existence, 
elle  apparaît  pour  les  magistratures  ordinaires  comme  légitimant  leur  conces- 
sion faite  en  dehors  de  la  loi.  Elle  est  employée  de  la  seconde  façon  dans  les 
inscriptions  Henzen,  6450  =  C.  /.  L.  IX,  2845  :  Decemvir  stlitibus  judicandis 
ex  s.  c.  post  quaesturam ;  quattiiorvir  capitalis  ex  s.  c.  post  qusesturain  et  decem- 
viratum...  procos.  iterum  extra  sortem  auctoritate  Aug.  Csesaris  et  s.  c.  misso 
ad  componendum  station  provinciae  Cypri  (car,  pour  cette  époque,  il  faut  regar- 
der le  proconsulat  comme  une  magistrature  ordinaire,  III,  p.  278)  ;  C.  /.  L.  V, 
4348  :  Legato  pro  pr.  iter.  ex  s.  c.  et  ex  auctorit.  Ti.  Cœsaris  (il  en  est  de  même 
de  la  légation,  III,  p.  296);  C.  /.  L.  VI,  1501  :  Prfaetor)  ex  s.  c.  pro  œdfilibus) 
cur(ulibus)  jus  dlxit.  Toutes  ces  inscriptions  appartiennent  à  l'époque  d'Au- 
guste et  de  Tibère;  plus  tard  on  n'a  sans  doute  pas  procédé  différemment,  mais 
on  n'a  probablement  pas  trouvé  que  ce  fut  la  peine  de  faire  une  mention 
spéciale  du  sénatus-consulte  qui  dispensait  de  l'observation  des  lois. 

(2)  La  commission  du  sénat  constituée  en  l'an  20  pour  fixer  les  dispenses 
des  lois  sur  le  mariage  à  admettre  (Tacite,  J?ih.  3, 28),  n'est  pas  une  magistra- 
ture ;  mais  le  droit  du  sénat  de  dispenser  de  l'observation  des  lois  lui  a  été 
délégué.  Nous  ne  savons  quelles  attributions  étaient  liées  à  la  propréture 
extraordinaire  que  suivant  une  inscription  de  l'an  16  après  J.  C.  (Cl.  L.  VI, 
91  :  Pr.,  œd.  pi.  Cer.,  pro  pr.  ex  s.  c,  q.).  Q.  Cœlius,  L.  f.  a  administré  sous 
Auguste  en  qualité  de  quaestorius. 
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radministration  de  la  capitale,  la  juridiction  sur  la  propriété 
du  sol  de  la  capitale  (l),  divers  actes  se  rapportant  au  trésor 
(p.  336),  la  construction  des  voies  publiques  (p.  387)  et  les 
distributions  des  grains  (p.  391). 


(1)  C'est  à  quoi  sont  destinés  les  curatores  locorum  publicorum  jiidicanclorum 
ex  s.  c.  dont  nous  traiterons,  au  tome  V,  au  chapitre  du  Patrimoine  de  l'État 
sous  le  Principat. 


LES  LÉGATS  DU  SÉNAT  (legati). 


Fetiaies  et  le-      Le  (Iroit  du  sénat  d'envoyer  des  ambassades  au  nom  du 
^"''"  peuple,  soit  aux  États  étrangers,  soit  aux  magistrats  supé- 

rieurs romains,  est  comme  tous  les  droits  du  sénat  patricien- 
plébéien  :  ce  n'est  pas  un  droit  primitif,  c'est  un  droit  d'ac- 
quisition récente.  Les  négociations  du  peuple  avec  les  Etats 
étrangers  qui  n'étaient  pas  conduites  par  les  magistrats  eux- 
mêmes,  étaient  confiées  à  l'époque  la  plus  reculée  au  col- 
lège des  fétiaux  et  ces  envoyés  du  peuple  les  plus  anciens  ne 
recevaient  pas  l'autorisation  d'agir  du  sénat,  mais  du  magis- 
trat (1).  Quant  aux  intermédiaires  envoyés  par  le  sénat  aux 
magistrats  du  peuple,  il  n'y  a  guère  pu  en  avoir,  dans  une 
forme  arrêtée  quelconque,  à  l'époque  ancienne  où  la  guerre 
elle-même  n'éloignait  pas  beaucoup  les  magistrats  de  Rome. 
Les  conjectures  qui  peuvent  être  faites  sur  la  façon,  sans 
aucun  doute  progressive,  dont  le  sénat  a  acquis  le  droit  de 
légation  seront  étudiées  au  sujet  du  Sénat  (YII,  376  et  ss.), 

(1)  Le  fétial  envoyé  parle  roi  est  appelé  ref/iiis  mnitius  populi  Romani  Qui- 
ritium  dans  la  formule^d'alliance,  Tite-Live,  1,  24,  3,  publicus  nuntius  populi 
Romani  dans  celle  de  déclaration  de  guerre,  Tite-Live,  1,  32,  6.  Le  dernier 
schéma  décrit  la  procédure  après  que  les  comices  ont  résolu  la  guerre  et  que 
le  fétial  est  revenu  après  rexpiration  du  délai  de  réparation  ;  la  jmtrum  auc- 
toritas  suit.  Avant  cette  procédure  finale,  il  y  a  les  négociations  préalables 
avec  le  peuple  accusé  davoir  rompu  ralliance.  qui  conduisent  à  la  propo- 
sition faite  aux  comices  et  à  l'envoi  des  fétiaux  :  le  sénat  participe  à  titre  de 
conseiller  à  ces  négociations.  Mais  la  participation  du  sénat,  comme  tout  son 
rôle  consultatif,  n"est  pas  légalement  nécessaire  et  cette  raison  sullit  pour  que, 
tout  ancienne  quelle  puisse  être,  elle  n'appartienne  pas  aux  institutions  pri- 
mitives de  la  cité.  Ce  n'est  donc  pas  le  sénat  qui  envoie  les  fétiaux. 
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Mais  nous  devons  ici  décrire  l'institution  des  envoye's  du 
sénat  elle-même  (1).  Les  legati  créés  par  le  sénat  sont  assu- 
rément dans  une  opposition  de  principes  avec  les  magistrats 
nommés  par  le  peuple  (2).  Mais,  plus  encore  que  pour  le 
grand  pontife  (III,  p.  22),  il  est  vrai  de  dire  des  légats 
qu'ils  exercent  par  des  côtés  multiples  des  droits  de  magis- 
trats; et  l'étude  delà  magistrature,  en  particulier  du  gou- 
vernement provincial  et  de  la  puissance  impériale  qui  en  est 
issue,  resterait  incomplète  si  on  n'insistait  sur  les  commis- 
saires du  sénat. 

Les  expressions  techniques  pour  désigner  l'acte  d'envoyer  wnominaiion. 
et  le  fait  d'être  envoyés  sont  legare  (3)  et  legari  alicui  ou  Lcfiaus. 
ad  aliquem  (4)  ;  tandis  qu'au  contraire  en  grec,  r.^t^^zùt^^ox 
signifie  constituer  un  envoyé,  legare,  et  -ps7[i£ijc',v  t-.vI  être 
envoyé  à  quelqu'un,  legari  (5).  La  langue  latine  ne  possède 
pas  de  substantif  propre  correspondant  au  grec  TzpsTJiirjTv 
parce  que  ce  poste  est  une  fonction  et  non  pas  une  magis- 
trature :  c'est  la  même  chose  que  pour  la  fonction  de  repré- 
sentant. Le  vide  est  comblé  le  plus  souvent  par  des  partici- 
pes,   ici  legatus  ah   illo  illi  ou  ad  illum,   comme   pour  le 


(1)  Le  lerjaliifi  de  la  République  est  une  des  institutions  romaines  les  plus 
négligées  par  la  critique  moderne.  Celui  qui  sera  en  état  d'étudier  la  matière, 
à  titre  spécial,  pourra  fournir  quelque  chose  de  meilleur  et  de  plus  complet 
que  je  ne  fais;  en  attendant,  je  livre  ce  que  j'ai  trouvé.  W'illcns  a,  dans  l'étude 
de  cette  question  comme  partout,  pris  des  particularités  extérieures  pour 
point  de  départ  et  n'en  a  pas  fait  essentiellement  progresser  la  solution. 

(2)  Salluste,  Jufi.  40,  de  la  loi  .Mamilia  :  Qui  in  ler/ationihiis  cmt  imperiis 
pecunias  accepissenl. 

Ci)  Ler/are  â,  d'après  les  développements  probants  de  Cor ssen  {Vocalismiis, 
I,  444;  cf.  Curtius,  Grimdziietje,  .j«  éd.  p.  3G6;,  la  même  origine  que  lex,  et  de 
même  que  ce  dernier  mot  désigne  l'obligation,  la  liaison  (VI,  1,331),  leç/cwe 
désigne  l'acte  de  lier,  la  collation  d'un  mandat  obligatoire,  pourtant  avec  cette 
restriction  que  ce  mandat  a  pour  objet  une  communication  et  une  relation. 
Ler/are  implique  essentiellement  l'idée  que  l'on  sert  d'intermédiaire;  mais 
elle  ne  semble  pas  contenue  dans  le  mot,  car  le.v  n'y  participe  aucunement. 

(4)  Nous  traitons  plus  bas  (p.  409)  de  la  distinction  faite  par  la  langue 
entre  l'emploi  du  datif  et  celui  de  la  proposition. 

(ii)  Ammonius,  p.  120  :  npejps'jovtai  -/izi  TtpEJpeôouut  ôia^épsi  ■  xpsapeûovxat 
|jièv  yip  oî  TO'jî  TtpsjjiEi;  /eipotovoOteî  xal  izéinzo-j'zti,  xpsajÎEOouat  oè  ol  /eipoio- 
voûiicvoi  ÈTtl  xT.v  •;:p£a|iciav.  npeupsuE'.v  T:vt,  dans  le  sens  romain  de  ler/alum  esse 
alicui,  se  trouve  chez  Polybe,  35,  4,  14,  Lucien,  Démon.  30,  Appien,  B.  c.  1.  38. 
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représentant  iwœfectus  ah  illo  illis.  Et  le  développement  lin- 
guistique qui  a  fait  de  ces  participes  des  substantifs  est 
absolument  parallèle  au  développement  matériel  qui  a  fait 
de  ces  fonctions  des  magistratures.  Les  envoyés  de  l'Etat 
orator.  adrcssés  à  des  cités  étrangères  sont  aussi  appelés  oratores  (1). 
Mais  cette  dénomination  a  disparu  par  la  suite. 
Nomination  par      La  nominatiou  d'envoyés  du  peuple  peut  avoir  lieu,  soit 

le  sénat.  .  .  .  ..  •>.• 

dans  le  territoire  urbain,  soit  dans  le  territoire  militaire. 
Dans  le  dernier  domaine,  l'ancien  droit  du  magistrat  a  sub- 
sisté sans  modification  de  tous  les  temps  :  les  messagers 
envoyés  soit  au  sénat,  soit  à  des  Etats  étrangers  y  sont 
nommés  par  le  général  (2).  A  côté  de  lui  l'envoyé  indépen- 
dant du  peuple  a  également  le  droit  d'envoyer  de  pareils 
messagers.  Mais  ces  messagers  nommés  par  les  autorités  qui 
se  trouvent  hors  de  Rome,  n'ont  eu  aucune  importance  pour 
le  développement  de  la  magistrature  et  peuvent  être  laissés 
de  côté  ici  (3). 
Nomination  et  Nous  uous  occupous  ici  cxclusivcment  des  envoyés  du 
peuple  nommés  dans  la  capitale.  Assurément,  eux  aussi  ont 
été  nommés  de  tout  temps  par  le  magistrat  supérieur.  Mais, 
dans  la  période  récente  de  la  République,  ce  magistrat  n'agit 


(1)  Varron  chez  Nonius,  éd.  Mercier,  p.  329:  Priusqiiam  iîidicerent  bellumiis, 
a  quitus  injurias  fadas  sciebanl,fetiales,  lef/atos  res  repetitum  millebant  quat- 
tuor,  quos  oratores  vocabant  (c'est  ainsi  qu'il  faut  ponctuer  le  texte).  Festus 
et  Paul,  p.  182.  183  :  Oratores...  inissi  ad  reges  nutionesque...  modo  appellan- 
tur  legati.  Le  même,  p.  198. 199.  Varron,  1,  41.  Caton  emploie  le  mot  fréquem- 
ment et  il  se  rencontre  même  encore  plus  tard,  par  exemple  chez  Cicéron, 
In  Vat.  lo,  33,  et  chez  Tite-Live,  2,  39,  10.  3,  13,  3.  c.  16,  1.  —  Legatiis  populi 
Rotnani  (Cicéron,  Verr.  l.  1,  16,  44.  c.  19,  30.  c.  32,82)  désigne  les  envoyés 
romains  par  opposition  à  ceux  d'autres  cités;  le  complément  n'a  pas  là  plus 
le  sens  d"un  titre  que  dans  consul  populi  Romani  (Cicéron,  In  Vat.  9,  21)  et  les 
désignations  de  même  nature  (I,  17  [18],  note  1),  il  fait  ressortir  un  terme  qui 
proprement  va  de  soi,  dans  un  but  de  clarté  ou  d'énergie. 

(2)  Des  ambassadeurs  envoyés  par  le  général  à  Rome  sont,  par  exemple, 
cités  chez  Polybe,  2,  19,  9.  10,  19,  8=  Tite-Live,  26,  51,  2.  Tite-Live,  30,  16, 
1.  c.  38,  4.  40,  33,  3;  des  ambassadeurs  envoyés  à  l'ennemi,  chez  Polybe,  15, 
3  =  Tite-Live,  30,  23,  2.  Sallustc,  Jug.  102.  Au  point  de  vue  international, 
ces  envoyés  des  généraux  sont  naturellement  sur  le  même  pied  que  ceux 
du  sénat. 

(3)  Tite-Live,  30.  42,  3.  Cf.  p.  iOl.  note  2  In  fine. 
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que  lorsque  le  sénat  a  déjà  décidé  l'onvoi  (i)  et  fixé  le  nombre 
et  la  qualité  des  envoyés.  Il  semble  avoir  été  très  rare  que 
le  sénat  déterminât  en  môme  temps  dans  sa  résolution  la 
personne  des  légats  (2)  ;  cette  détermination  n'a  jamais  été 
faite  au  scrutin.  Le  droit  originaire  du  magistrat  de  nommer 
les  légats  se  maintient  même  dans  la  compétence  demi,  en 
ce  sens  que  le  magistrat  qui  préside  le  sénat  fait  le  choix  des 
personnes  d'après  les  principes  que  le  sénat  a  posés  (3).  A 
côté  de  ce  mode  de  nomination,  qui  a  sans  doute  constitué 
la  règle  à  l'époque  ancienne,  tout  particulièrement  pour  les 
légats  envoyés  aux  généraux  (4),    on   a   aussi  recouru  à  la 


(1)  Cicéron,  In  Valin.  15,  3o  :  Volo  audire  de  te,  qiio  tandem  senatus  con- 
sulta legatus  sis  ?  .  .  .  tua  lerje,  dicis.  .  .  ne  hoc  rjuidem  senatiii  relinquehas, 
quod  )iemo  iimquam  ademit,  ut  legati  ex  ejus  ordinis  auctoritate  legerentur. 
....  36:  Quis  leqatos  umquarn  nudivit  sine  senatus  consulto  ?  ante  te  nemo  :  post 
continuo  fecit  idem  in  duobiis  pvodir/iis  rei  piiblicae  (Piso  et  Gabinius)  Clodius. 
Pro  Sest.  14,  33  :  Lef/atos  non  modo  7iullo  senatus  consulto,  sed  etiam  répu- 
gnante senatu  tihi  tu  te  legasti  (Piso). 

(2)  P.  418,  note  2.  Tite-Live,  33,  24,7:  Decem  legatimore  majorum,  quorum  ex 
consilio  T.  Quinctius  imperator  leges  pacis  Philippo  daret,  decreti,  adjectum- 
que,  ut  in  eo  numéro  legatorum  P.  Sulpicius  et  P.  Villius  essent,  qui  consules 
provinciam  Macedoniam  ohtinuissent.  Claude  fut  également  élu  membre  de  la 
commission  envoyée  à  l'empereur  Gaius  fp.  398,  note  1). 

(3)  Sénatus-consulte  de  Thisbre  de  Fan  584  :  "E5oç2v  3~to;  KdivTo;  MatviOî  ^-rpa- 

%z'.  TT.î  i.oiaî  Tzia-zBM^  saîvtovTat.  Tite-Live,  29,  20,  4:  Consules  decem  legatos  quos 
iis  videretur  ex  senatu  légère.  43,  1,  10,  sur  l'an  o83  :  Decernunt  fréquentes, 
ut  C.  Sulpicius  pr.  très  ex  senatu  nominet  legatos.  44,  18,  o,  sur  l'an  385  : 
Senatus  Cn.  Servilio  consuli  negotium  dédit,  ut  is  i?i  Macedoniam  quos  L. 
/Emilio  (le  général  et  consul  désigné)  videretur  leg  are  t.  4,  52,  7.  31,  8,  4.  45, 
17,  1.  2.  Val.  Max.  3,  7,  5.  Appien,  Mit/ir.  6  :  ^\:i:'sx[ié'/-r,^  xî,; '^o-j'Kr^i  t6v  axpa- 
TTiyiv  aÙTÔv  ÈXéo'flai  te  vcal  ■::é[).'\i'x:  T.oé's'^^'.■;  ot  ô'.aX-jsouTt  tôv  tôXîjj.ov.  Cicéron, 
Ad  Att.  2,  7,  3,  montre  que  César  nomme  comme  consul  les  envoyés  à 
Tigrane.  Tacite,  Hist.  4,  G  :  Placuerat  mitti  ad  principem  legatos  .  .  .  Priscus 
eligi  nominatim  a  magistratibus  juratis,  Marcellus  urnam  pcslulabat,  quae 
consulis  designati  sententia  fuerat. 

(4)  A  la  vérité,  ceux  qui  demandent  le  tirage  au  sort  chez  Tacite,  op.  cit., 
4,  8,  se  fondent  sur  les  vêlera  exempta,  quae  sortem  legationibus  posuissent  ; 
mais  tout  ce  qu'il  résulte  de  là,  c'est  que  dans  la  période  récente  le  tirage  au 
sort  était  devenue  la  règle  pour  les  légations  non  permanentes  ;  la  preuve 
qu'il  ne  l'était  pas  à  l'époque  antérieure  résulte  des  exemples  cités.  Le  tirage 
au  sort  ne  peut  pas  avoir  jamais  été  la  règle  pour  les  légations  permanentes  ; 
car  alors  les  magistrats  auxquels  elles  étaient  destinées  n'auraient  pas  pu 
influer  sur  le  choix  des  personnes  connue  ils  l'ont  fait. 
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voie  du  tirage  au  sort  (1),  Quand  un  individu  posait  lui- 
même  sa  candidature  (2)  ou,  le  légat  étant  destiné  à  accom- 
pagner un  magistrat  actuellement  à  Rome,  quand  ce  dernier 
proposait  des  personnes  (3),  on  ne  pouvait  voir  là  juridi- 
quement que  des  offres  ou  des  prières  adressées  au  magistrat 
en  droit  de  faire  la  nomination;  mais  il  est  possible  qu'en 
pareil  cas  le  sénat  ait  souvent  invité  en  termes  exprès  son 
président  à  tenir  compte  des  vœux  des  intéressés  immé- 
diats (4).  En  tant  que  les  délibérations  relatives  à  l'équipe- 
ment du  général  étaient  dirigées  par  lui  avant  son  départ,  il 
se  nommait  généralement  lui-même  ses  légats  ;  et  cela  a  dû  se 
produire  en  particulier  fréquemment  pour  les  consuls  (5). 
Tant  pour  cette  cause  que  par  suite  du  compte  que  tenaient 
les  collègues  de  la  volonté  exprimée  par  leurs  collègues,  la 
nomination  des  légats  permanents  adjoints  au  général  lui 
avait   passé  en  fait,   dès  le  temps  de  Marius  (6)  :  pratique 


(1)  Cicéron,  Ad  Atl.  1,  19  :  Senalus  decrevit  ut...  legati  cum  aucloritale 
mitlerentur,  qui  adirent  Galliae  civitates...  cum  de  consularibus  mea  prima  sors 
exissel,  una  voce  senatus  frequens  retinendum  me  in  iirhe  censuit.  Tacite,  loc. 
cit.  Dion,  59,  23  :  IlpsffpEtî  ts  è-'  aùxotî  àX)>o'j;  %kr\Çi^y  ital  tôv  KXaûSiOv  aîpsTÔv 
l'-n:£[x4'av  (à  l'cuipereur  Gaius). 

(2)  Selon  Polybe,  35,  4,  9,  sur  Fan  603,  la  difïiculté  qu'il  y  avait  à  trouver  les 
officiers  et  les  hommes  nécessaires  pour  la  guerre  d'Espagne  jusqu'à  ce  que 
le  second  Africain  àvacTàç  eIttev  zixt  yOdoipyow  zXxz  T.pzs'^zuxry  Trsjj.xstv  aÙTov  zU 
T^-,v  'I^Tipiav  |J.cTà  Twv  tjTidÎTwv  è^etvai.  •  itpoç  à[jLcpÔTcpa  yàp  étol'jxcoi;  è'^jrsiv,  OU, 
comme  traduit  Tite-Live,  Ep.  48,  (cum)  ne  ii  qiiidem  invenirentur,  qui  aut 
trihunatum  exciperent  aut  legati  ire  velle7it,  P.  Cornélius  jEmilianus  processit 
et  excepturum  se  militiae  genus  quodcumque  imperatum  esset,  professus  est.  U 
partit  ensuite  comme  tribun  militaire  (Tite-Live,  Ep.  48;  il  est  appelé  légat 
chez  Appien,  Hisp.  49).  Le  premier  Africain  s'offre  également  à  occuper  la 
légation  dans  la  guerre  d'Antiochus  (Cicéron,  Philipp.  11,7,  17). 

(3)  Schol.  Bob.  p.  323,  sur  Cicéron,  In  Vat.  15,  34  :  Nullo  jure  Vatinium  dicit 
in  legationem  esse  profectum,  cum  soleat  hoc  a  senatu  peti,  ut  praesides  pro- 
vinciarum  jiossint  quos  velint  amicos  suos  Iiabere  legatos. 

(4)  On  a  procédé  d'une  manière  analogue  lorsque  Paul  Emile  demanda 
au  sénat,  en  585,  avant  de  partir  pour  la  Macédoine,  d'y  faii'e  faire  une  enquête 
sur  la  situation  par  une  commission  (p.  397,  note  3). 

(5)  Salluste,  Jug.  28  :  Calpurnius  (consul  en  643)  légat  sibi  homines  nobiles 
f'actiosos. 

(6)  Salluste,  Jug.  28  (note  5).  Cicéron,  De  imp.  Pomp.  (en  688),  19,  57  : 
Vtrum  ille  qui  postulat  ad  tantum  hélium  legatum,  non  est  idoneus  qui  impe- 
tret,  cum  ceteri  ad  expilandos  socios  diripiendosque  legatos  quos  voluerunl 
eduxérint  ?  Verr.  l.  1, 16,  42.  44.  Lorsqu'on  trouve  des  tournures  pareilles  pour 
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qui  était  assurément  en  contradiction  avec  le  caractère  de 
l'institution  et  qui  a  progressivement  transformé  cet  organe 
de  la  domination  du  sénat  sur  les  magistrats  en  instrument 
du  pouvoir  des  magistrats.  —  La  nomination,  de  quelque 
façon  qu'elle  fut  faite,  était  considérée  en  droit  comme  un 
ordre  consulaire,  en  sorte  qu'elle  ne  comportait  pas  de 
refus  (1)  ;  pourtant  on  n'a  que  rarement  fait  usage  du  droit 
de  contrainte,  au  moins  dans  la  période  récente  (2). 

Les  comices  n'ont  jamais  nommé  les  envoyés  du  peuple.   PartioipaUon  des 

«•  ./il.  comices. 

Si  la  commission  de  dix  membres  à  adjoindre  à  Pompée  en 
693  pour  l'organisation  de  la  Syrie  devait,  d'après  les  propo- 
sitions de  Rullus,  être  nommée  non  pas  par  le  peuple,  mais 
comme  le  grand  pontife,  par  la  plus  faible  moitié  des  tribus, 
le  mode  de  scrutin  prouve  que  ces  décemvirs  étaient,  selon 
la  conception  de  Rullus  lui-même,  des  legati  et  ne  pouvaient 
en  cette  qualité  être  nommés  par  le  peuple  (III,  20). —  Pour- 
tant, dans  les  derniers  temps  de  la  République,  les  comices 
sont  intervenus,  au  préjudice  des  droits  du  sénat,  dans  la 
nomination  des  légats  permanents  en  arrêtant  le  chiffre  et 
les  conditions  de  capacité  des  légats  et  en  en  conférant  direc- 
tement la  nomination  au  magistrat  supérieur  auquel  les  légats 
étaient  destinés.  Cela  s'est  présenté  pour  la  première  fois  dans 
les  lois  d'exception  par  lesquelles  commencent  la  décadence 
du  gouvernement  du  sénat,  la  loi  Gabinia  rendue  en  687  en 
faveur  de  Pompée  (3),  la  loi  Yatinia  rendue  en  693  en  faveur 


l'époque  ancienne,  comme,  par  exemple,  chez  Tite-Livc,  4,  17,  10,  l'expression 
doit  être  incorrecte. 

(1)  Val.  Max.  3,  7,  o  :  l\  Furius  Philus  cos.  (618)...  Q.  Melellum  (consul  en 
611),  Q.  que  Pompeium  (consul  en  6171  consulares  viros...  cupidam  sihi  pro- 
fectionem  in  provinciam  Hispaniain  quam  sortitus  erat  identidem  exprobranles 
legatos  secum  illuc  ire  coefjit.  Polybc,  33,  4,  9  :  Mvc  toj;  £lT-fîpci|AÉvou;  utô 
Twv  û-ititwv  •npsj^ï'jTà;  •Jr.i.-AO-Jf.'j ,  oô;  ËOci —ops-jcJÔai  iJ.îTà  twv  TTpatT.Ywv. 

(2)  L'eU'acement  du  caractère  obligatoire  est  encore  un  des  traits  par  lequel 
la  légation  s'est  en  fait  rapprochée  des  magistratures  (11,  113). 

3)  Selon  Plutarque,  Pomp.  25,  la  loi  Gabinia  disposait  â)>£76a:  -r/xcxaiosxï 
•npca^E-jTà;  aùxov  sx  flouXfjî  itzl  xàç  xaxà  [xâpo;  v'îiiovia;,  mais  il  en  a  reçu 
beaucoup  plus  :  'HvEijLOvixot  xal  CT-cpaxT.Yixol  xaxE^.ÉyT.jav  à-Tîo  ^ouXf,;  âvôpô; 
slxoffiTÉJffapEî    Ot:'    aùxoû,  ôûo    Se    xatiiat    rapf,ffav    (26).   Appien,   Milhr.  94  : 
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Je  César  (1),  la  loi  Clodia  rendue  en  696  en  faveur  de  Piso 
et  de  Gabinius  (p.  397,  note  1),  et  telle  est  ensuite  devenue  la 
règle  générale,  peut-être  dès  la  fin  de  la  République  (2)  cer- 
tainement lors  de  la  réorganisation  de  l'Etat  accomplie  par 
Auguste,  en  sorte  que  la  puissance  proconsulaire  entraîne 
le  droit  de  nommer  un  certain  nombre  de  légats  (III,  p.  282. 
292).  Ce  régime  s'est  maintenu  depuis  et  le  droit  de  nomi- 
nation des  légats  permanents  qui  appartenait  à  l'origine  aux 
consuls  et  au  sénat  a  ainsi  passé  définitivement  aux  gou- 
verneurs. 
Légations  du  sf-"-      Lc  droit  dc  députer  dans  chaque  cas  concret  des  ambassa- 

nat  sous  le   Prin-  '  i  <-.  ^  i  i 

cipat.  deurs  aux  Etats  étrangers  a  en  outre  ete  perdu  par  le  sénat 

lors  de  la  constitution  du  Principat,  soit  en  vertu  d'une 
disposition  expresse,  soit  par  suite  d'une  pratique  établie  taci- 
tement. En  ce  qui  concerne  les  députations  aux  magistrats 
supérieurs,  des  députés  du  sénat  ont  été  souvent  envoyés  à 
l'empereur  absent  de  Rome  (3).  La  même  chose  a  eu  lieu 
pour  les  personnages  associés  au  gouvernement,  particulière- 
ment afin  de  leur  notifier  l'acquisition  de  ce  droit  (4).  Au 

'Y-r^péx7.:  S"  i~b  rr.î  po'jXf,^  ou;  xaXoÛTt  TossjiEUTà;  -^Iv-cs  xat  sïxojtv.  Dion, 
36,  23  [6].  37  [20]  parle  seulement  de  la  concession  de  quinze  légats  par  la 
loi  devant  laquelle  le  sénat  se  serait  incliné.  Pompée  avait  donc  le  droit  de  se 
nommer  des  légats.  Mais,  selon  sa  méthode,  il  a  préféré  n'en  faire  aucun 
usage  et  se  contenter  de  la  procédure  ordinaire  qui  pour  le  résultat  abou- 
tissait au  même  et  lui  donnait  même  encore  plus  de  légats  que  la  loi  n'en  avait 
prévus  (p.  404,  note  3).  Par  suite,  Cicéron  a  pu  dire  avec  raison  de  Vatinius 
qu'il  a  été  le  premier  à  recevoir  la  légation  7iiillo  senatiis  consulta. 

(1)  Cicéron,  In  Vat.  13,  33  (p.  397,  note  1).  De  -prov.  cons.  17,  41  :  (César 
comme  consul)  mihi  legationem  quam  vellem  qiianto  cum  honore  vellem  detulit. 
Ad  AU.  2,  18,  3.  Ep.  19,  o. 

(2)  Quand  Cicéron  dit,  Ad  div.  13,  33  :  Quod  ultro  ei  detalerim  legationem, 
ctim  multis  petentibus  deiiegassetn,  il  reste  douteux  de  savoir  s'il  s'agit  du  pou- 
voir de  nomination  de  fait  ou  de  droit  ;  mais  le  dernier  a  probablement  été 
spécifié  par  la  loi  de  703  (III,  277). 

(3)  En  dehors  des  exemples  cités  p.  397,  note  3.  398,  note  1.  402,  note  2,  les 
inscriptions  les  nomment  parfois,  ainsi  celle  de  la  ville  de  Rome  C.  I.  L.  VI, 
1440  :  L[eg.]  missus  ad  principem  et  celle  citée  note  4.  Elles  deviennent  plus 
fréquentes  depuis  le  transfert  de  la  résidence  du  souverain  en  Orient. 

(4)  Tacite,  Ann.  1,  14  :  Germanico  Caesari  proconsulare  imperium  petivit  mis- 
siqiie  legali  qui  déferrent.  Inscription  de  Cirta,  C.  /.  L.  VIII,  7062  :  Legalus  ab 
amplissimo  slenatu]  ad  eitndem  dominum  [i]mp.  (Sévère)  in  Germaniam  et  [ad] 
Antonium  Cses.  [im]p.  destinatum  in  Pannoniam  missus. 
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contraire,  Fenvoi  de  députations  à  d'autres  magistrats  supé- 
rieurs était  bien  admissible  en  la  forme,  mais  a  été  restreint 
en  pratique  aux  temps  de  crises  révolutionnaires  (1). 

La  qualité  des  envoyés  est  déterminée  pour  chaque  cas  Capacité, 
concret  par  le  sénatus-consulte  qui  s'y  rapporte.  En  droit, 
le  choix  n'était  aucunement  restreint  anx  sénateurs.  Mais 
naturellement  le  sénat  a  de  préférence  pris  ses  députés  dans 
son  sein.  Il  en  est  ainsi  surtout  pour  les  légats  non-perma- 
nents ;  les  cas  dans  lesquels  on  a  pris  pour  ces  fonctions 
des  non- sénateurs  apparaissent  comme  des  exceptions  à  la 
règle  (2).  En  règle  Ton  compose  les  légations  non-perma- 
nentes en  tenant  compte  des  quatre  classes  hiérarchiques  du 
sénat  de  la  République  —  consulaires,  prœtorii,  sedilicii,  peda- 
rii  (3)  —  et  le  député  qui  occupe  la  place  la  plus  élevée  dans 


(1)  Telles  sont  les  ambassades  qu'envoie  Othon  specie  senatus  aux  chefs  de 
troupes  en  Gaule  et  en  Germanie  ^Tacite,  Eist.  1,  74.  Suétone,  Oth.  8)  et  les 
ambassades  semblables  antérieures  aux  catastrophes  de  Vitellius  (Suétone, 
Vit.  16.  Tacite,  Eist.  3,  80)  et  de  Julianus  [Vita,  5.  6). 

(2)  Les  textes  cités  p.  397,  note  3,  montcpnt  que  le  sénat  avait  dans  certains 
cas  coutume  de  prescrire  le  choix  des  légats  parmi  les  sénateurs  ;  le  choix 
de  non-sénateurs  était  donc  possible  sans  cela.  C'est  ce  que  confirme  Tite- 
Live,  4,  o2,  7  :  Solitudinem  in  civitate  œgra  experti  consules  sunt,  ciim  in 
ler/ationes  non  plus  sinrjulis  senatoribus  invenientes  coacti  sunt  binos  équités 
adjicere;  en  outre  Tite-Live,  31,  8,  4  (p.  406,  note  4)  où  les  consuls  sont  invités, 
ftprès  que  la  guerre  est  décidée,  à  ne  pas  prendre  dans  le  sénat  le  député 
envoyé  au  roi  Philippe,  simplement  pour  les  formalités  de  la  déclaration  de 
guerre.  Pour  les  ambassades  de  paix  importantes,  la  qualité  de  sénateurs  des 
légats  se  comprend  d'elle-même.  Dans  la  correspondance  de  Qcéron  avec 
Atticus  sur  les  dix  légats  envoyés  à  L.  Mummius  que  nous  avons  citée  plus 
haut,  Cicéron  trouve  difBcile  à  admettre  que  celui  qui  a  été  préteur  en  622 
ait  déjà  été  légat  en  608  {Ad  Att.  13,  30,  3.  Ep.  32,  3  :  Annis  XIIII  ante  quam 
prœtor  factus  est  legatus  esse  pofuisset?  nisi  admodum  sero  prœtor  est  factus), 
et  impossible  que  celui  qui  a  été  questeur  en  609  ait  été  légat  en  608  [Ep.  4, 
1.  6,  4).  Les  noms  de  ces  ambassadeurs  que  nous  ont  conservés  les  écrivains 
ou  le  monument  qui  leur  a  été  élevé  à  Olympie  [Arch.  Zeitung,  1878,  p.  86) 
sont  aussi  tous  sénatoriaux.  —  Au  contraire,  le  récit  de  C.  Gracchus  chez  Aulu- 
Gelle,  10,  3,  o  :  Hic  annis  paucis  ex  Asia  rnissus  est  qui  per  id  lempus  magis- 
trutum  non  ceperat  homo  adulescens  pro  legato  appartient  difficilement  à  notre 
sujet;  car  il  semble  s'agir  ici  d'un  député  envoyé  non  pas  par  le  sénat, 
mais  par  un  magistrat  ou  délégué  romain  se  trouvant  en  Asie,  et  pro  legato 
ne  doit  pas  être  entendu  dans  le  même  sens  que  pro  consule,  mais  comme 
désignant  le  but  du  voyage. 

(3)  Parmi  les  dix  personnages  envoyés  en  lan  368  pour  organiser  l'Asic- 
Mineure,  il  y  a  trois  consulaires  et  six  prétoriens  (Tite-Live,  37,  53)  ;  parmi 
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la  liste  du  sénat,  dans  les  cas  importants  d'habitude  un  con- 
sulaire, est  considère  comme  le  chef  (princeps)  de  la  mis- 
sion (1).  Par  un  trait  caractéristique  du  rôle  prépondérant 
de  Rome,  les  véritables  chefs  du  sénat  ne  prennent  part 
qu'exceptionnellement  aux  ambassades  et  la  représentation 
du  conseil  au  dehors  par  ses  dix  ou  ses  cinq  membres  les  plus 
distinguas,  qui  se  rencontre  si  souvent  dans  les  conseils 
municipaux,  ne  se  présente  jamais  pour  le  sénat  romain  (2). 
A  l'époque  ancienne,  il  ne  paraît  pas  avoir  été  rare  d'ad- 
joindre des  non-sénateurs  au  magistrat  comme  légats  per- 
manents (3).  Mais,  dès  le  dernier  siècle  de  la  République,  les 
légats  permanents  appartiennent  communément  au  sénat  (4). 
Le  choix  a  été  expressément  restreint  aux  membres  du  sénat 
pour  la  première  fois^  à  notre  connaissance,  par  la  loi  Gabi- 
nia  de  687  (p.  399,  note  3),  et  certainement  aussi  par  les  lois 

ceux  nommi'-s  en  587  pour  l'organisation  de  la  Macédoine,  il  y  a  deux  ex- 
censeurs et  (probablement)  deux  consulciires  ;  parmi  les  cinq  envoyés  en  même 
temps  en  Illyricum,  un  consulaire  et  deux  prétoriens  (Tite-Live,  43,  17). D'autres 
missions  importantes  de  trois  membres  se  composent  d'un  consulaire  et  de 
deux  prétoriens  (Tite-Live,  31,  11,  18)  ou  d'un  consulaire,  un  prétorien  et  un 
sedilicius  (Tite-Live,  30,  26,  4)  ou  tribunicius  (Tite-Live,  39,  24,  13);  une  de 
cinq  membres  d'un  consulaire,  d'un  prétorien,  d'un  édilicien  et  de  deux  questo- 
riens  (Tite-Live,  29,  11,  3;.  Ces  cas  sont  rassemblés  chez  AVillems,  Le  sénat, 

2,  495  et  ss. 

(1)  Salluste,  Jitg.  16  :  Legationis  princeps  fait  L.  Opimius.  De  vii'is  ill.  22  : 
Decem  legatos  principe  Q.  Ogiilnio  miserunt.  Tite-Live,  39,  33,  3  rapproché  du 
c.  23,  2.  Le  pater  patratus  est  appelé  du  même  nom  chez  Servius,  ^rf  ^n.  9,  53. 

(2)  L'ambassade  envoyée  à  Auguste  en  733,  composée  d'une  partie  des  pré- 
teurs et  des  tribuns  du  peuple  et  de  quelques  principes  vii'i  et  précédée  de 
licteurs  (Mon.  Ancyr.  2,  34  et  ss.  et  mon  commentaire,  2«  éd.,  p.  48  ;  Dion,  54, 
10;  cf.  11,  18,  note  4)  est  ce  qui  s'en  rapproche  le  plus;  mais  elle  est  signalée 
comme  un  honneur  sans  précédent. 

(3)  Dans  la  correspondance  de  Cicéron  et  Atticus,  13,  3,  1.  Ep.  6,  4.  Ep.  30, 

3,  sur  la  légation  de  Sp.  Mummius  près  de  son  frère  L.  Mummius,  consul 
de  608,  Atticus  prouve  que  Spurius  ne  peut  pas  avoir  appartenu  aux  dix 
legati,  mais  doit  avoir  été  légat  permanent  de  son  frère  {illiidqiie  c-jXoywxaxov 
illinn  fratri  in  primis  ejus  legatis  fuisse),  selon  toute  apparence,  parce  qu'il 
n'était  pas  sénateur  et  que  c'était  là  une  chose  inconciliable  avec  la  première 
légation  et  non  avec  la  seconde.  Si  donc  C.  Laelius  est  appelé  legatus  de 
Scipion  avant  de  recevoir  la  questure  (Tite-Live,  28,  19,  9.  30,  33,  2),  ce  n'est 
pas  une  faute  de  l'auteur,  mais  une  conservation  du  langage  ancien.  Cf.  p.  416. 

(4)  Appien,  B.  c.  1,  38,  citant  un  légat  proconsulaire,  ajoute  à  titre  d'expli- 
cation :  KaXoûff:  8'  ouxto  xoôî  toT;  fjysixôïi  xwv  sBviûv  è%  xf,;  ^ouXt;?  stioixévouç  èi 
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postérieures  qui  transportèrent  la  nomination  des  légats  au 
général.  Les  légats  de  l'Empire,  aussi  bien  les  légats  impé- 
riaux des  provinces  et  des  légions  que  les  légats  proconsu- 
laires, sont  constamment  sénateurs  et  se  distinguent  désor- 
mais par  leur  qualité  de  sénateurs  d'autres  magistrats  qui 
pour  le  surplus,  sont  essentiellement  semblables  (1).  Le  prin- 
cipe de  l'époque  impériale,  selon  lequel  le  légat  permanent 
ne  peut  pas  avoir  un  rang  supérieur  à  son  chef  et  en  a  géné^- 
ralementun  inférieur  (III,  p.  284,  note  2),  doit  déjà  avoir  été 
en  vigueur  à  l'époque  ancienne  (2).  On  remarque  encore, 
pour  les  dix  légats  chargés  de  régler  les  conditions  de  paix, 
qu'on  évitait  à  l'époque  ancienne  de  mettre  dans  cette 
commission  de  proches  parents  du  général  qui  la  prési- 
dait (3j. 

Sont  exclus  de  la  nomination  au  rôle  de  légats  les  person-     incompatibilité 

^  de   la  U'galion  et 

nages  qui  occupent  actuellement  les  fonctions  de  magistrat  des  magistratures. 
ou  d'officier  (4),  D'après  le  caractère  de  l'institution,  l'aide 
fournie  au  sénat  ou  au  magistrat  supérieur  sous  la  forme  de 
légation,  est  plus  large  et  d'une  autre  nature  que  celle  four- 
nie d'une  manière  stable  par  le  personnel  auxiliaire  ordi- 
naire. C'est  pourquoi  la  légation  n'est  jamais  cumulée  ni 


(1)  11  suffit  de  rappeler  à  ce  sujet  l'opposition  faite  entre  les  prœfecli  qui 
fonctionnent  comme  gouverneurs  et  commandants  des  légions  en  Egypte 
où  il  ne  peut  entrer  aucun  sénateur,  et  les  lef/ati  provincial  et  leyionis 
ordinaires. 

(2;  11  n'est  pas  habituel  quun  consulaire  occupe  une  situation  comme  celle 
prise  par  Scipion  l'Africain  près  de  son  frère  pendant  la  guerre  d'Antiochus 
(Cicéron,  VIdl.  il,  7,  H;  ou  par  M.  Scaurus  dans  celle  de  Numidie  Salluste, 
JuQ.  28,  4),  et,  dès  le  temps  de  la  République  comme  sous  l'Empire,  cela  ne 
s'est  présenté  en  général  qu'au  cas  de  proche  parenté.  Parmi  les  légats  que 
Pompée  reçut  en  vertu  de  la  loi  Gabinia,  il  y  a  deux  consulaires  L.  Gcllius  et 
Cn.  Lentulus  (Drumann,  4,  408).  Un  cas  semblable  est  rapporté  par  Val.  Max. 
3,  7,  5  (p.  399,  note  1). 

(3)  Qcéron,  Ad  Ail.  13,  6,  4  :  Accepi  noji  solilos  majores  noslros  eos  ler/are 
in  decetn,  qui  essent  imperutorum  necessarii,  ni  nos  ujnari  pulcherrimoriim 
instilulorum  aul  neglerjenles  polius  M.  Lucullum  el  L.  Murenam  el  celeros  con- 
junclissiinos  ad  L.  Lucullum  misi?ntis.  L'allégation  (Zon.  9,  31)  selon  laquelle 
le  père  du  général  se  serait  trouvé  parmi  les  commissaires  envoyés  en  608  en 
Achaie,  desquels  parle  précisément  ici  Cicéron,  est  sans  doute  une  erreur. 

(4)  Ce  principe  n'est  pas  exprimé  dans  notre  tradition. 
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avec  une  magistrature  (1),  ni  avec  le  tribunat  militaire  (2), 
ni  avec  un  autre  poste  d'officier  constitutionnellement  fixe. 
Selon  la  rigueur  du  droit,  il  ne  semble  même  pas  avoir  suffi, 
pour  que  quelqu'un  pût  recevoir  la  légation,  qu'il  fût  sans 
magistrature  pendant  le  temps  de  la  légation,  il  paraît  avoir 
été  exigé  qu'il  n'en  eût  pas  à  son  commencement  (3). 
Nombre.  Lc  nombrc  des  légats  est,  comme  leur  qualité,  toujours 

arrêté  dans  l'acte  qui  établit  la  légation  concrète.  Il  y  a 
donc  là  plutôt  des  usages  que  des  règles  fixes.  Il  faut  encore 
distinguer,  à  ce  point  de  vue,  les  légats  mis  auprès  des 
magistrats  supérieurs  pour  leur  donner  une  aide  permanente 
et  les  légats  non-permanents. 

Pour  les  légats  permanents,  la  règle  fixe  du  temps  de 
l'Empire  selon  laquelle  il  est  adjoint  un  légat  au  magistrat 
supérieur  de  rang  prétorien  et  trois  à  celui  de  rang  consulaire 
(III,  282)  peut  se  rattacher  à  la  coutume  du  temps  de  la 


(1)  On  adjoint  parfois  aux  legati  des  tribuns  du  peuple  et  des  édiles  (III,  336, 
note  5).  Mais  Tincompatibilité  ne  s'en  manifeste  que  plus  clairement. 

(2)  Il  est  expliqué  plus  bas,  p.  416,  en  quel  sens  le  titre  de  legatus  peut 
appartenir  au  tribun  militaire. 

(3)  Selon  Cicéron,  De  imp.  Pompeii,  19,  58,  le  sénat  refuse  d'envoyer  à  Pompée 
Gabinius  comme  légat  :  A7i.  C.  Falcidius,  Q.  Metellus,  Q.  Cœlius  Latiniensis, 
Cn.  Lentiilus...  cum  tribuni  pi.  fuissent  anno  proximo  legati  esse  potuerunt, 
in  uno  Gabinio  sunt  tam  diligentes?  Il  est  impossible  que  l'obstacle  ait  résidé 
dans  les  lois  qui  excluaient  des  magistratures  créées  par  des  lois  spéciales  les 
auteurs  de  ces  lois  (p.  342,  note  5)  ;  car  d'une  part,  la  légation  n'est  pas  une 
magistrature  et,  d'autre  part,  Cicéron  fait  valoir  précisément  cette  cii'con- 
stance  en  faveur  de  Gabinius,  et  enfin  les  précédents  invoqués  par  lui 
indiquent  une  voie  toute  différente.  On  aura  probablement  objecté  que  Gabi- 
nius, en  sa  qualité  de  tribun,  n'était  pas  capable  d'être  légat  au  début  de  la 
magistrature  près  de  laquelle  il  devait  exercer  les  fonctions  de  légat  et  que  la 
disparition  postérieure  de  l'empêchement  ne  pouvait  lui  rendre  cette  qualité  ; 
et  la  situation  a  pu  être  la  même  pour  les  quatre  autres  tribunicii  qui  sont  cités. 
—  A  la  question  de  savoir  comment  cette  résolution  du  sénat  se  concilie  avec  le 
droit  donné  à  Pompée  par  la  loi  de  choisir  ses  légats,  il  faut  répondre  que  la 
loi  Gabinia  ne  lui  a  donné  que  quinze  légats  et  que  ce  nombre  était  probable- 
blement  déjà  dépassé  au  moment  où  Gabinius  devait  être  nommé  (p.  399,  note  3), 
que  Pompée  ne  pouvait  donc  plus  alors  recevoir  d'autres  légats  que  par  la 
voie  ordinaire,  au  moyen  d'un  sénatus-consulte.  César  qui  appela  prés  de  lui 
Vatinius  comme  légat  de  la  même  façon  (p.  397,  note  1)  aura  probablement 
gardé  pour  lui  une  place  libre. 
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République  (1).  Les  imjjcria  extraordinaires  qui  ont  à  la  fois 
présagé  et  accompli  la  ruine  de  la  République  manifestent 
leur  situation  particulière  par  leur  grand  nombre  de  légats. 
Pompée  reçut  de  la  loi  Gabinia  de  687  quinze  légats,  aux- 
quels le  sénat  en  ajouta  encore  dix  autres  (p.  399,  note  3)  ; 
et  les  autres  magistrats  de  même  nature  ont  été  pourvus  de 
légats  dans  une  proportion  semblable  (2). 

Les  missions  non-permanentes,  c'est-à-dire  les  ambassades 
proprement  dites,  se  composent,  à  l'époque  ancienne,  régu- 
lièrement de  deux  (3)  ou  de  quatre  membres  (4),  plus  tard 
ordinairement  de  trois  personnes  (5) ,  ou  encore,  dans 
des    cas    d'une  importance   spéciale,    de   cinq  (6)    ou    de 

(1)  Les  cas  dans  lesquels  on  peut  discerner  le  nombre  de  légats  d'un  gou- 
verneur de  la  République  ne  sont  pas  nombreux.  Cn.  Dolabclla,  propréteur 
de  Cilicie,  ne  paraît  avoir  eu  qu'un  légat,  Verres  (Drumann,  5,  267).  Verres 
lui-même  en  a,  en  Sicile,  d'abord  trois,  semble-t-il,  puis  plus  tard  un  seul 
(Cicéron,  Verr.  l.  2,  20,  49).  Q.  Cicéren  a  comme  proconsul  d'Asie  en  694, 
trois  légats  (Cicéron,  Ad  Q.  fr.  1,  1,3),  son  frère  proconsul  de  Cilicie  en  703, 
en  a  quatre  (Cicéron,  Ad  fam.  15,  4,  8),  les  deux  consuls  de  664  en  ont,  pen- 
dant la  guerre  sociale,  chacun  cinq  (Appien,  B.  c.  1,  40).  Sur  les  légats  réels 
ou  prétendus  de  L.  Scipion,  consul  en  564,  cf.  Titc-Livc,  38,  53,  4. 

(2)  Pompée  demanda  et  obtint  aussi  en  697,  lors  de  sa  cu7'a  des  distributions 
de  grains,  quinze  légats  sénatoriaux  (suivant  Appien,  vingt),  et  ce  chiffre  fut 
inscrit  dans  la  loi  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  1,  7.  Appien,  B.  c.  2,  18).  — Cicéron, 
Phil.  2, 13,  31  :  Cur  provinciae  Brulo  et  Cassio  datse?  cur  quœs tores  additi?  car 
legatorum  numerus  auctus?  Cf.  Drumann  1.  139.  — Les  X  legati  décrétés 
en  698  pour  César  sont  étrangers  à  ceci  (p.  414,  note  2). 

(3)  Polybc,  2,  8,  3.  Tite-Live,  21,  6,  8  =:  Cicéron,  Phil.  5,  10,  27.  Tite-Live, 
27,  4,  14.  28,  45,  12.  Polybe,  31,  9,  6.  Ce  chiffre  semble  le  plus  ancien;  car  il 
est  aussi  celui  des  fétiaux  employés  comme  messagers  (Tite-Live,  1 ,  24,  6.  9, 
5,  4). 

(4)  Ce  nombre  est  indiqué  par  Varron,  p.  396,  note  1,  et  il  s'accorde  avec 
celui  des  députés  envoyés  à  Fidènes  en  316  et  massacrés  là,  dont  la  mémoire 
a  été  conservée  par  leurs  statues  élevées  sur  le  Forum  (Cicéron,  Phil.  9,  2. 
Tite-Live,  4,  17,  2.  Pline,  //.  n.  34,56,  23);  en  outre  Tite-Live,  35,  23,  5. 

(5)  Par  exemple,  Asconius,  hi  Cornel.  p.  77.  Polybc,  33, 10  [7].  c.  13  [il].  37,  6. 
Tite-Live,  3,  25,  6.  c.  31,  8.  5,  28,  3.  30,  25,  2.  c.  26,  4.  31,  2,  3.  c.  11,  18.  39, 
24,  13.  c.  33,  1.  42,  25,  1.  Denys,  19,  13  [18,  5].  Cicéron,  Ad  fam.  1,  1,  3.  Ep. 
2,  1.  Ep.  4,  1.  Salluste,  Jug.  21.  Le  motif  en  est  exclusivement,  comme  pour  la 
magistrature,  la  croyance  que  les  chiffres  impairs  portent  bonheur.  11  ne  pou- 
vait pas  être  question  pour  les  légats  de  détermination  de  la  majorité,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  à  décréter,  mais  seulement  à  rapporter. 

(6)  Sénatus-consulte  de  Thisbic,  p.  397,  note  3.  Tite-Live,  9,  36  (cinq  députés 
et  en  outre  deux  tribuns  du  peuple).  24, 18,  1.  29,  11,  3.  42,  37,  1.  Strabon,  14, 
1,  38. 
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dix  (1).  Pour  les  députations.  importantes  entre  toutes,  qui 
sont  chargées  d'organiser  les  territoires  nouvellement  acquis, 
le  dernier  chiffre,  qui  est  en  même  temps  le  plus  élevé  que 
l'on  rencontre  (2),  est  constant  (3).  On  trouve  aussi  des 
envoyés  isolés,  mais  très  rarement  (4). 
Insignes.  Lc  légat  n'a  aucun  droit  aux  insignes  des  magistrats.  Seu- 

lement s'il  est  sénateur,  l'usage  des  licteurs  lui  a  probable- 
ment été  permis  par  les  gouverneurs  déférents,  d'après  la 
coutume  de  la  période  récente  de  la  République  (II,  18).  Le 
légat  de  l'Empire  n'a  également  les  faisceaux  que  parce  qu'il 
est  en  même  temps  propréteur.  Au  contraire,  l'anneau  d'or 
remis  à  l'envoyé  par  le  peuple  ou  le  général  qui  lui  donne 
commission,  est  l'insigne  propre  de  sa  situation,  au  moyen 
duquel  il  justifie  de  son  droit  aux  transports  ^ra-imis  (evectio) 
(I,  344  [342],  note  2). 
Rang.  Le  légat  n'a  pas  davantage  en  cette  qualité  le  rang  de 

magistrat. Le  légat  adjoint  au  général  est  au  contraire,  comme 
n'étant  pas  magistrat,  au-dessous  du  questeur  sous  la  Répu- 
blique (o),  et,  si  leurs  rangs  réciproques  se  sont  intervertis  sous 
l'Empire  (6),  cela  tient  uniquement  à  ce  que  la  propréture  est 
désormais  liée  à  cette  légation.  Les  magistrats  passent  donc 
avant  les  légats.  Par  rapport  aux  autres  personnes,  le  rang 
des  légats  se  détermine  exclusivement  par  leur  condition  per- 

(1)  Denys,  6,  69.  De  vir.  ill.  22  (p.  402,  note  1).  Tite-Livo,  29,  20,  4.  Polybe, 
39,  9  [6],  34. 

(2)  Les  vingt  legati  à  Maximus  et  Balbinus  peuvent  provenir  d'une  confu- 
sion (p.  432,  note  2). 

(3)  Plus  bas,  p.  414,  note  2.  Il  n'y  a  eu  que  pour  l'organisation  de  l'Illyri- 
cum  que  le  sénat  s'est  contenté  de  cinq  commissaires  (Tite-Live,  45,  17). 

(4)  Tite-Live,  31,  8,  4  :  Consuli  a  patribus  permissum  ut  quem  videretur  ex 
iis  qui  extra  senatum  essent  legatum  mitteret  ad  bellum  régi  indicendum. 
Polybe,  18,  49  [32],  2  =  Tite-Live,  33,  39,  1.  C.  /.  L.  I,  o62.  Tite-Live,  22,  57,  3. 
23,  11,  1,  ne  cite  peut-être  que  le  chef.  La  legatio  libéra  est  toujours  une  dépu- 
tation  individuelle. 

(5)  Polybe,  6,  33,  4  :  rivovxat  ôà  wç  i-ÏTiav  Tpstç  -ju>>xxal  -rapà  tôv  Tajjitav  xal 
Tîap'  £'x3t7Tov  TÛv  TTpôaps'JTwv  xal  aufx^oûXwv  ôùo.  Cicéi'on,  Verr.  3,  58,  134.  5,  32, 
83,  nomme  aussi  le  questeur  avant  le  légat.  Cela  n'empêche  pas  que  le  légat 
prétorien  soit  plus  considéré  que  le  questeur  (II,  365). 

(6)  Inscription  de  Sardaigne,  C.  I.  L.  X,  7852.  Tite-Live,  9,  5,  4.  [Sénatus- 
consulte  de  176.  177,  ligne  41.  Eph.  ep.  Vil,  391.  Cf.  Eph.   ep.  VII,  397,  note  2]. 
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sonnelle.  A  la  vérité,  les  légats  ayant  appartenu  toujours  prin- 
cipalement et  plus  tard  exclusivement  au  sénat,  tandis  que 
les  tribuns  militaires  et  les  préfets  appartenaient  principale- 
ment à  l'ordre  équestre,  les  légats  passaient  en  général  avant 
les  simples  officiers  (1).  —  Conformément  à  cela  la  légation 
n'apparaît  jamais  sous  la  République  dans  l'énumération  des 
magistratures  (2)  ;  c'est  seulement  sous  l'Empire  que  les 
légations  permanentes  de  la  magistratui'e  impériale  ou  du 
proconsulat  ont  été  admises  dans  la  série  des  magistratures. 

—  La  responsabilité  des  magistrats  et  les  autres  restrictions 
au  droit  commun  relatives  au  magistrat  ne  s'appliquent  pas 
directement  aux  legati.  A  l'époque  récente,  les  dispositions 
des  lois  sur  les  repetimdœ  ont  été  étendues  à  tous  les  man- 
dataires publics,  parmi  lesquels  on  compte  alors  les  legati  (3). 

—  En  revanche,  le  Iprjatus  a,  comme  le  magistrat  en  service 
hors  de  Rome,  droit  au  transport  gratuit,  pour  lequel,  ainsi 
que  nous  avons  remarqué,  son  anneau  lui  sert  de  titre  juslifi- 
catif  (I,  304  [302])  et  en  outre  à  son  équipement  et  à  ses  frais 
de  voyage  (4).  —  Ce  n'est  que  dans  l'exposition  du  système 

(1)  Dans  lY-nuraération  des  officiers  le  legatiis  est  toujours  avant  le  tribiinus 
militum  et  le  prœfeclus.  Cicéron,  Pro  Cluent,  36,  99.  Ad  fam.  3,  8,  7.  Tite-Livc, 
10,  35,  S.  16.  21,49,  7.  37,  57,  13.  40,  35,  3.  Sallusto,  Cat.  59,  6.  César,  B.c.  3,13. 

(2)  Ainsi  TEloglum  de  Marias  omet  sa  légation  près  du  consul  Metellus. 
Dans  l'inscription  d'Issa,  C.  I.  L.  I,  605  :  Q.  Numerius  Q.  f.  Vel.  Ru  fus  (tribun  du 
peuple  en  G97)  ler/fatiis)  patron(its)  po7'tic(iim)  reficiirnd(am)  de  sua  peciin(ia) 
cœr(avil)  idemque  proh(nvit)  la  situation  de  legalus  (probablement  légat  du 
peuple)  et  de  palronus  (de  la  ville)  est  plutôt  ajoutée  comme  causa  que  comme 
titre  ;  l'inscription  ancienne  de  Delphes  (C.  /.  L.  T,  562)  :  Q.  Miniichis  Q.  f. 
Rufiis  lef/(atus)  Apolinei  l'i/tio  merllo,  a  sans  doute  été  également  dédiée  par 
an  député  du  peuple  envoyé  à  Delphes  'cf.  Polybe,  18,  49  [32],  2  =  Tite-Live, 
33,  39,  1). 

(3)  La  loi  Acilia  repelundarum  du  temps  des  Gracques  est  encore  exclusi- 
ment  dirigée  contre  les  magistrats  ordinaires;  au  contraire,  la  question  extra- 
ordinaire de  la  loi  Mamiiia  visait  ceux  qui  in  ler/alionibus  aul  imperiis  pecunias 
accepissent  (Salluste,  Juçj.  40)  et  la  loi  Julia  repetundarum  tous  ceux  qui  maf/is- 
tralu  potestate  curalione  legalione  vel  quo  alio  officio  munere  minisleriove 
publico  recevraient  de  l'argent  {Diçi.  48,  11,  1),  par  conséquent  non  seulement 
les  légats  accompagnant  le  gouverneur,  mais  tous  les  leijati.  Cf.  Cicéron,  In 
Vatin.  5,  12. 

(4)  1,336  [331].  On  peut  noter  que  dans  les  missions  imporlantes  d'oulrc- 
mer  un  vaisseau  de  guerre  spécial  était  d'ordinaire  atl'ecté  à  chaque  conunis- 
saire  (Tite-Live,  29,  11,  4.  30,26,4.  31,  11,  18.  Denys,  10,  521 
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militaire  romain  que  l'on  peut  étudier  la  situation  occupée  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens  par  les  ambassadeurs,  leur 

Neutralité,      obligation  absolue  à  la  neutralité,  d'une  part,  et  l'inviolabilité 
de  leurs  personnes,  d'autre  part. 
Durée.  En  dehors  de  la  «  légation  libre  »  absolument  anormale,  dont 

il  sera  question  plus  loin,  on  ne  rencontre  pas  de  terme  assigné 
à  la  mission  des  députés  non-permanents  ;  mais  naturellement 
le  sénat  qui  les  envoie  peut  les  rappeler  à  tout  moment.  Les 
légats  adjoints  à  un  magistrat  comme  auxiliaires  permanents 
sont  naturellement  soumis  au  terme  de  sa  magistrature  (1), 

Qualité  de  ceux      Le  droit  dc  recevoir  et  d'envoyer  des  députations  politiques 

qui  reçoivent  des  .  .  i  i  i  •  ? 

légations.  est  toujours  réciproque,  en  sorte  que  le  peuple  romam  n  en 

reçoit  que  des  cités  ou  des  personnes  auxquelles  il  peut  lui- 
même  en  envoyer.  Ce  droit  appartient  soit  aux  cités  et  aux 
amis  du  dehors,  soit  aux  magistrats  supérieurs  romains.  — 
États.  La  cité  romaine  échange  des  ambassades  avec  les  rois  ou  les 
villes  et  les  peuples  qui  sont  considérés  comme  indépendants 
de  Rome  (2)  et  avec  les  familles  étrangères  avec  lesquelles  le 
peuple  romain  a  conclu  une  convention  durable  d'amitié  (3). 
Ces  relations  sont,  au  sens  propre,  aussi  impossibles  avec  les 
Cités.  cités  sujettes  et  les  cités  de  citoyens  qu'avec  les  citoyens  iso- 
lés ;  cependant  le  droit  d'envoyer  des  députations  au  gouver- 
nement romain  a  été,  comme  l'autonomie,  accordé  au  moins 
en  fait,  jusqu'à  un  certain  point  aux  deux  espèces  de  cités, 
ainsi  que  nous  montrerons  à  leur  sujet  (VI,  2,  379.  VII,  421). 
Magistrats.  —  Relativement  aux  magistrats,  c'est  une  règle  qui  n'est 
exprimée  nulle  part,  mais  qui  résulte  de  la  nature  des  choses 
et  qui  est  confirmée  par  tous  les  exemples  isolés,  que  le  droit 
de  recevoir  des  députés  du  sénat  ou  de  lui  en  envoyer  est 
resté  limité  aux  magistrats  supérieurs. 


(1)  Lorsque  Cicéron,  Ad  Alt.  15,  M,  4,  a  reçu  du  consul  Dolabelba  la  légation 
pour  son  commandement  quinquennal  (III,  293,  note  3),  il  se  souhaite  de  pou- 
voir occuper  ce  poste  commode  pendant  cinq  ans. 

(2)  Dans  Tite-Live,  6,  17,  8,  les  députés  des  cités  qui  ont  fait  défection  sont 
repoussés,  ne  nihileos  ler/ationis  jus  exlerno,  non  civi  comparatiim  tegeret. 

(3)  Sénatus-consulte  de  673  (C.  /.  L.  I,  p.  110)  ;  Tite-Live,  44,  16,  7  ;  Josèpho, 
Ant.  14,  10,  2.  Cf.  VI,  2,  214. 
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Le  principe  de  l'inviolabilité  des  députés  du  peuple  et  en  Compétences  des 

•!     J  •  K'gats  chai-g<''s  des 

première  ligne  de  ceux  de  son  conseil  demeure  unique  ot  in'gociaUons. 
semblable  pour  tous  les  légats  ;  au  contraire,  au  point  de  vue 
des  attributions,  les  commissaires  du  sénat  envoyés  par  les 
consuls  et  le  sénat  ou  encore  par  les  généraux  pour  négocier 
et  leur  en  faire  rapport,  donc  les  légats  non-permanents,  et 
ceux  adjoints  par  le  gouvernement  de  Rome  aux  magistrats 
supérieurs  afin  de  les  conseiller  et  de  les  assister  soit  pour 
une  affaire  particulière,  soit  pour  la  durée  de  leurs  fonctions, 
constituent  deux  catégories  essentiellement  différentes  (1). 
Même  au  point  de  vue  terminologique  on  constate  une  cer- 
taine distinction.  L'individu  chargé  des  négociations  s'appelle 
ovdind.irGment  iegatus  ad  aliqîiem  [2]  ou  legatiis  sans  complé- 
ment; celui  envoyé  avec  un  rôle  auxiliaire  n'est,  conformé- 
ment à  sa  relation  stable  avec  le  magistrat,  jamais  appelé 
autrement  que  legatus  alicui,  ou,  plus  tard,  depuis  que  le  mot 
est  devenu  un  substantif,  legatus  alicitjiis  (3). 

La  première  des  catégories  comprend  à  la  fois  les  messa-  Droit  de  négocier. 
gers  qui  sont  envoyés  par  le  gouvernement  de  Rome  ou  encore 
par  le  général  à  des  États  étrangers  et  ceux  qui  sont  envoyés 
par  le  premier  dans  certains  cas  aux  magistrats  supérieurs. 
En  tant  que  les  fétiaux  peuvent  être  employés  à  porter  les 
premiers  messages (4),  ils  rentrent  eux-mêmes  dans  cet  ordre. 
Mais  ils  n'ont  jamais  été  employés  dans  les  temps  historiques 
pour  les  délibérations  qui  préparaient  effectivement  la  déclara- 


(1)  Les  deux  catégories  sont  réunies  dans  les  définitions  de  Varron,  3,  87  : 
Legati  qui  lecli  publiée,  quorum  opéra  consilioque  uteretur  perer/re  magislratus 
quive  nuntii  senatus  aut  populi  essenl  (cf.  6,  66:  Legati,  quo  ut  publiée  mittan- 
tur  leguntur)  et  de  Cicéron,  In  Vat.  15,  33  :  Adeo  misera...  res publica,  ut  non 
niintios  pacis  ac  belli,  non  oratores,  non  interprètes,  non  bellici  consilii  aiicto- 
res,  non  ministres  yniineris  provincialis  senatus  moremajorum  deligere  posset? 

(2)  On  rencontre  pourtant  aussi  le  datif,  par  exemple  chez  Caton  (Festus, 
p.  182,  V.  Oratores)  :  M.  Fulvio  consuli  legatus  sum  in  Ailoliam  propterea  quod 
ex  JElolia  complnres  vénérant  Aitolos  pacem  velle.  Ailleurs  (éd.  Jordan,  p.  64, 
avec  une  ponctuation  erronée),  il  dit  encore  :  Cum  essem  in  provincia  legatus 
quam  plures  ad  prœtores  et  eonsules,  vinum  honorarium  dabant. 

(3)  Déjà  chez  Cicéron,  par  exemple,  Ad  fam.  1,  9,  21. 

(4)  Les  fétiaux  sont  aussi  appelés  nuntii  (Cicéron,  De  leg.  2,  9,  21)  et  legati 
(Tite-Live,  1,  32,  6.  9,  10,  10.  c.  11,  11). 
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tion  de  guerre  (1)  et  la  conclusion  de  la  paix  :  le  motif  déter- 
minant a  sans  doute  été  que  ce  collège  se  recrutait  par  coop- 
tation et  choisissait  lui-même  les  messagers  dans  son  sein  (2), 
que  par  conséquent,  le  sénat  et  les  magistrats  étaient  là 
dépourvus  d'influence  sur  le  choix  des  personnes.  La  Répu- 
blique, en  limitant  l'action  de  ce  collège  aux  actes  de  forme, 
a  retiré  aux  prêtres  le  rôle  d'ambassadeurs,  et  l'a  de  très 
bonne  heure  réservé  aux  sénateurs  dans  la  mesure  où  il  a  une 
importance  politique.  Cela  rentre,  d'une  part,  dans  l'émanci- 
pation générale  de  la  magistrature,  par  rapport  au  sacerdoce, 
qui  a  été  à  la  fois  entraînée  et  préparée  par  la  chute  de  la 
royauté  et,  d'autre  part,  dans  la  constitution  de  la  prépondé- 
rance du  sénat. 
Reddition  de  Lcs  droits  et  les  devoirs  des  envoyés  consistent  simplement 
à  recevoir  leur  mission  du  sénat  et  à  l'exécuter,  puis  à  rendre 
compte  de  la  réponse  qu'ils  ont  reçue  et  en  général  des  péri- 
péties de  leur  mission,  une  fois  leur  mandat  accompli,  à  leur 
mandant,  c'est-à-dire  au  sénat  (3).  Les  pouvoirs  des  envoyés 


(1)  Varron  (p.  396,  note  1)  exprime  cela  en  disant  que  l'acte  de  res  repetere 
concerne  les  legati  et  celui  de  bellum  indicere  les  fétiaux.  Ailleurs  {De  l.  L.  5, 
86)  il  dit  :  Ex  his  (fetialibiis)  mittebantur  antequam  conciperentur  (bella),  qui 
res  répétèrent,  et  per  hos  etiamniinc  fit  fœdiis  ;  il  désigne  donc  la  première 
activité  comme  n'existant  plus,  mais  la  seconde  comme  subsistant  toujours. 
Conformément  à  cela,  les  annales  attribuent  bien  l'acte  de  res  repetere  à 
l'époque  ancienne  aux  fétiaux  (Tite-Live,  4,  30,  13.  7,  6,  7.  c.  32,  1.  8,  22,  8. 
10,  12,  2.  c.  4o,  7)  ou  aux  fétiaux  et  aux  légats  (Tite-Live,  4,  58,  1),  mais,  à  côté 
de  cela,  elles  l'attribuent,  dans  leurs  récits  historiquement  dignes  de  foi, 
exclusivement  aux  légats  (Tite-Live,  3,  2.5,  6.  4,  38,  7.  30,  26,  2.  36,  3,  10.  42, 
2j,  1.  Val.  Max.  2,  2,  o).  Dans  les  relations  détaillées  de  Denys,  9,  60.  10,  23, 
on  envoie  d'abord  des  députés  pour  des  explications  diplomatiques  et  ensuite 
des  fétiaux  pour  déclarer  la  guerre.  Il  est  à  remarquer  là  que  le  res  repetere, 
après  le  vote  de  la  guerre  par  les  comices,  tel  que  le  déci"it  Tite-Live,  1,  32, 
est  une  partie  de  la  déclaration  de  guerre  en  forme  et  est  par  suite  toujours 
resté  aux  fétiaux.  Au  contraire,  l'acte  de  res  repetere  des  annales  est  la 
demande  effective  de  réparation  précédant  le  vote  de  la  guerre,  pour  laquelle 
les  fétiaux  n'étaient  pas  employés  à  l'époque  récente. 

(2)  Denys,  2,  72.  Ils  reçoivent  du  reste  leur  mandat  des  magistrats  (p.  394, 
note  1). 

fi  (3)  Cela  s'appelle][ Zeja^ionem  renimtiare  (Tite-Live,  9,  4,  6.  23,  6,  3.  29,  33, 1  ; 
aussi  simplement  renuntiare,  Tite-Live,  41,  27,  4)  ou  lef/alionem  referre  (Tite- 
Live,  7,  32,  1).  Selon  le  chapitre  80  de  la  lex  colonise  Genetivœ,  celui  à  qui  la 
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ne  s'étendent  pas  plus  loin.  Les  commissaires  envoyés  de 
Rome  pour  rendre  une  sentence  arbitrale  ne  sont  pas  des 
legati  (1).  D'une  manière  générale,  le  droit  de  décider  soi- 
même  et  d'agir  n'est  pas  compris  en  la  forme  dans  le  droit 
de  légation,  si  fréquemment  qu'il  ait  été  exercé  en  fait  par 
les  envoyés  de  la  puissante  cité  :  les  légats  chargés  de  négo- 
ciations n'ont  que  Yauctoritas  (2)  et  non  Vimperium.  S'ils 
semblent,  selon  les  circonstances,  au  cas  oij  il  n'y  aurait  pas  commandomom. 
eu,  en  présence  d'une  guerre  qui  éclatait  ou  qui  avait  éclaté, 
de  magistrat  apte  au  commandement,  avoir  reçu  un  com- 
mandement éventuel  et  intérimaire  (3),  nous  ne  pouvons 
indiquer  par  quel  procédé  théorique  les  choses  ont  été  alors 
régularisées  (4). 

gestion  d'une  alTaire  est  confiée  par  les  décurions,  doit  en  rendre  compte  dans 
les  luO  jours  qui  en  suivent  la  fin  (rationem  reddere,  referre).  Cf.  Epli.  ep.  III, 
p.  93.  104. 

(1)  En  général  la  sentence  arbitrale  que  doit  rendre  le  gouvernement  romain 
est  prononcée  à  Rome  par  les  consuls  et  le  sénat,  sauf  à  des  actes  d'infor- 
mations à  être  faites  sur  les  lieux  par  des  legati.  Mais  si,  comme  dans  le  litige 
entre  la  ville  fédérée  de  Pisae  et  la  colonie  de  citoyens  de  Luna  en  586  (Tite- 
Live,  43,  13)  ou  dans  celui  de  la  ville  de  Genua  avec  ses  villages  en  637  (C.  /.  L. 
I,  199),.ily  aune  véritable  sentence  arbitrale  rendue  après  information  faite 
sur  les  lieux,  les  arbitres  sont  appelés,  dans  le  premier  cas,  qui  de  finihus 
cognoscerent  statiterentque  qainque  viri  et  ils  ne  sont  pas  non  plus  appelés 
legati  dans  le  second. 

(2)  Tite-Live,  33,  23  :  Senatus  efsi  prœtorem  Atilium  cum  classe  miserai  in 
Grœciam,  tamen  quia  non  copils  modo,  sed  etiam  auctoritate  opus  erat  ad 
tenendos  sociorum  animos,...  legatos  in  Grseciam  misit.  Cicéron,  Ad  Alt.  i,  19, 
3  :  Senatus  decrevit,  ut  consules  duas  Gallias  sortirentur  (à  cause  de  l'inva- 
sion d'Arioviste).. .  legati  cum  auctoritate  mitterentur,  qui  adirent  Gallise  civi- 
tates  darentque  operam,  ne  ese  se  cum  Helvetiis  Jungerent. 

(3)  Le  fait  que  le  légat  M.  Aurelius  Cotta  leva  en  333  des  troupes  contre  Phi- 
lippe avant  la  déclaration  de  guerre  formelle  et  combattit  sinon  sur  le  terri- 
toire de  Macédoine,  au  moins  contre  des  troupes  macédoniennes  (Tite-Live,  30, 
42  rapproché  de  31,  3,  4)  ne  prouve  rien.  Mais,  quand,  lors  de  l'explosion  de  la 
guerre  avec  Persée  en  382,  cinq  légats  partent  pour  la  Grèce  avec  une  escorte 
de  1,000  hommes,  partagent  ces  troupes  entre  eux  et  assiègent  avec  eux  et  les 
levées  des  alliés  restés  fidèles  les  villes  qui  ont  fait  défection  (Tite-Live,  42, 
37,  1.  c.  47,  12.  c.  56,  3.  4;  cf.  Eph.  ep.  I,  p.  291)  jusqu'à  l'arrivée  du  général 
romain  au  printemps  de  l'année  suivante;  quand,  en  330,  deux  envoyés  vont  en 
Afrique  pour  revêtir  le  commandement  en  chef  intérimaire  au  cas  de  rappel 
de  Scipion  (Tite-Live,  29,  20,  7),  il  est  indéniable  qu'il  y  a  eu  là  dès  le  principe 
un  certain  commandement  lié  à  la  légation. 

(4)  On  peut  supposer  une  délégation  de  Vimperium  par  le  préteur  urbain  (H, 
363). 
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Legatio  libéra.  Dans  la  période  récente  de  la  République,  il  est  arrivé 
que  le  sénateur  (1)  qui  avait  le  désir  de  voyager  dans  une 
province,  à  raison  de  ses  affaires  privées  (2),  par  exemple, 
pour  accomplir  un  vœu  (3)  ou  pour  recueillir  une  hérédité 
ou  pour  recouvrer  une  créance  (4),  obtint,  après  avoir  exposé 
le  but  et  le  motif  de  son  voyage  (5),  les  droits  des  ambassa- 
deurs, c'est-à-dire  le  droit  de  voyager  gratuitement  aux  frais 
de  l'Etat,  et  les  autres  avantages  et  honneurs  (6)  de  la  situa- 
tion d'ambassadeur.  Cette  «  mission  libre  »  (7),  comme  on 
l'appelait,  n'était  pas  seulement  un  des  abus  les  plus  nuisi- 
bles et  les  plus  criants  de  l'oligarchie  qui  exploitait  l'Etat 
comme  un  domaine  privé,  c'était  en  outre  une  contradiction 
intime  (8)  ;  car  il  n'y  avait  là  ni  mandat  public,  ni  même 
d'individu  chargé  d'une  mission,  ni  en  général  rien  de  ce  qui 
constitue  l'essence  d'une  mission  du  peuple  (9) .  L'origine  de 

(1)  Cicéron,  De  leg.  3,  8,  18,  montre  que  cette  faveur  n'était  faite  qu'aux 
sénateurs. 

(2)  Cicéron,  De  leg.  3,  3,  9  :  Rei  siiae  ergo  ne  quis  legatus  esto.  Ad  fam.  12,  21  : 
C.  Anicius...  negotiorum  snoruin  causa  legatus  est  in  Africain  legatione  libéra. 

(3)  Cicéron,  Ad  Att.  2,  18,  3  :  Atque  etiam  libéra  legatio  voti  causa  daiur.  4. 
2,  6  :  Votivam  legationem  suscipere  -prope  omnium  fanorum  locorum.  13,  8,  1. 
Ep.  11,  4.  Cf.  Plutarque,  Mar.  31. 

(4)  Cicéron,  Pro  Flacco,  34,  86  :  An  legationes  sumi  libéras  exigendi  causa, 
sicut  et  tu  ipse  nuper  et  multi  viri  boni  saepe  fecerunt,  rectum  est,  quod  ego 
non  reprehendo,  socios  video  queri.  De  leg.  3,  8,  18  :  omitto  quemadmodum  isti 
se  gérant  atque  gesserint,  qui  legatione  hereditates  aut  syngraphas  suas  per- 
sequuntur.  De  l.  agr.  1,  3,  8.  2,  17,  45. 

(o)  La  preuve  que  c'était  nécessaire  résulte  de  tous  les  textes,  notamment  de 
Cicéron,  Ad  Att.  4,  2,  6  (note  3). 

(6)  Par  exemple,  Cicéron  sollicite  [Ad  fam.  12,  21)  pour  un  pareil  légat  les 
licteurs  usités. 

(7)  Legatio  libéra  :  Cicéron,  Ad  Att.  2,  4,  2.  Ep.  18,  2.  15,  11,  4.  Ad  fam.  11, 
1,  2.  12,  21.  Pro  Flacco,  34,  86.  De  l.  agr.  2,  17,  45.  De  leg.  3,  8,  18.  Suétone,  Tib. 
31.  Ulpien,  Dig.  50,7,  15  [14]. 

(8)  [Voir  cependant  les  observations  faites,  tome  VU,  p.  91,  note  1.] 

(9)  Cicéron,  De  leg.  3,  8,  18  :  Apertum  est  niliil  esse  turpius  quam  est  quem- 
quam  legari  nisirei  publicae  causa...  qusero  quid  reapse  sit  turpius  quam  sine 
procuratione  senator  legatus,  sine  mandatis,  sine  iillo  rei  p.  munere?  Ulpien, 
Dig.  50,  7,  15  [14]  :  Qui  libéra  legatione  abest,  non  videtur  rei  publicae  causa 
abesse:  hic  enim  non  publici  commodi  causa,  sed  sui  abest.  Par  suite,  cette  léga- 
tion assure,  ainsi  que  Cicéron  le  remarque  à  plusieurs  reprises  (par  exemple, 
Ad  Att.  2,  18,  3),  une  protection  moins  énergique  que  celle  des  légats  attachés 
à  un  gouverneur  ;  on  ne  peut  pas,  par  exemple,  se  soustraire  par  elle  à  une 
accusation. 
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cet  abus  est  obscure  :  à  la  fin  de  la  République,  il  était  déjà 
si  bien  enraciné  que  la  tentative,  faite  par  Cicéron  dans 
son  consulat  de  691  pour  le  supprimer,  échoua  et  qu'il  lui 
fallut  se  contenter  de  décider  législativement  que,  si  une 
pareille  absence  durait  plus  d'un  an,  l'absent  n'aurait  plus 
les  droits  des  ambassadeurs  (1),  disposition  qui  fut  plus  tard 
reproduite  par  le  dictateur  César  dans  une  autre  loi  (2).  La 
«  mission  libre  »  a  subsisté  même  sous  l'Empire  (3). 
Parmi  les  envoyés  du  sénat  de  la  seconde  catégorie,  qui    Mission  des  dix 

.  .     .  o  T.        membres   cliargés 

sont  destmés  à  participer  aux  actes  du  gouverneur  et  que  de  r(:gicr  u  paix. 
les  Grecs  appellent  par  suite  souvent  ses  conseillers  (4),  la 
première  place  appartient  aux  députations  destinées  tant  à  la 
conclusion  des  traités  de  paix  qu'à  la  réglementation  des 
rapports  qui  en  résultent  (5)  et  en  général  composées  de  dix 
membres  (p.  406,  note  3).  On  ne  trouve  pas  mentionnés, 
pour  les  anciens  traités  de  paix,  de  commissaires  spéciaux 
nommés  dans  ce  but;  pour  le  traité  de  paix  avec  Garthage, 
conclu  en  513,  relativement  auquel  nous  les  trouvons  cités 
pour  la  première  fois,  nous  les  voyons  être  nommés  par 
le  peuple  comme  magistrats  extraordinaires  (p.  357).  Les 
commissions  de  ce  genre  nommées  par  le  sénat  appa- 
raissent, d'abord  (6)  en  l'an  553,  lors  du  second  traité  de 
paix  avec  Garthage   (7),  et  en  558,    lors  de  la   paix   avec 


(1)  Cicéron,  De  leg .  3,  8,  18. 

(2)  Cicéron,  Ad  Att.  15,  H,  4  :  Uahent  liberse  leqalionea  définition  tempus 
lege  Jidia.  Il  n'indique  pas  le  délai  (car  le  quinquennbnn  se  rapporte  au  pro- 
consulat de  Dolabella)  ;  il  était  probablement  le  luéuie  que  dans  la  loi  Tullia. 

(3)  Suétone,  Tib.  31.  Ulpion,  loc.  cit.  (p.  412,  note  9}. 

(4)  ï:u[ji^O'j>voi  :  Appien,  l'un.  32.  Maced.  10  (note  5).  Ilisp.  78.  Pausanias,  1, 
16,  9.  Autres  textes,  p.  421,  note  1. 

(5)  Appien,  Mac.  10  :  £uij.^o'j).ou;  3'  eiîEixTtov  tjzCJ  (à  Flaniininus  en  iio8),  xxOâ- 

oeat.  Hisp.  99. 

(6)  On  s'explique  que  ceux-là  soient  déjà  nommés  jnore  majorum  (Titc- 
Live,  33,  24,  7;  de  même  Appien,  Mac.  10,  note  o),  en  parlant  de  ce  que  les 
decem  legati  succèdent  probablement  aux  anciens  Xviri. 

(7)  Appien,  Pun.  32;  Tite-Live,  30,  43,  4.  Les  relations  sont  vacillantes  sur 
le  moment  de  la  nomination  de  la  commission.  Selon  Polybc,  14,  2,  11,  il  sem- 
ble qu'elle  part  dés  le  conmiencement,  et  Titc-Live  n'est  pas  en  contradiction 
avec  cela;  Appien  la  représente  comme  ne  quittant  Rome  que  plus  tant. 
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Philippe  (1),  et  elles  sont  depuis  restées  en  usage  jusqu'à  la 
fin  de  la  République  (2).  Les  pouvoirs  des  décemvirs  magis- 
trats et  des  dix  legati  sénatoriaux  paraissent  avoir  été  essen- 
tiellement les  mêmes;  en  la  forme,  les  commissions  séna- 
toriales de  dix  membres  ne  sont,  à  la  vérité,  autre  chose  que 
le  conseil  du  général  qui  conclut  la  paix  (3)  ;  mais  il  est  lié 
par  leur  décision  et  le  droit  de  statuer  appartient  par  consé- 
quent au  sens  propre  aux  envoyés  (4),  naturellement  dans  le 


(1)  Polybe,  18,  42  [23]  et  ss.  Tite-Live,  33,  24,  G  et  ss.  Appien,  Maced.  10. 
Plutarque,  Flamin.  10.  Sénatus-consulte  relatif  à  Narthakion,  Bull.  corr.  hell. 

6,  363  :  Kaxà  vÔ[XO'j;  toùç  0c5ffx)vûv ou?  vôjxo'j;  Tîtoî  Koiy^xioî  Ciratoî  àirô  tf;; 

Twv  ôéxa  -npeapsuTwv  yv^p/r,;  eowxev.  Le  vote  du  peuple,  relatif  à  la  paix  qui  pré- 
cède cet  envoi  (Polybe,  18,  43,  4),  contient  probablement  une  clause  comme 
celle  du  plébiscite  Atilien,  Tite-Live,  26,  33,  14  :  Quod  senatus  juratus  maxima 
•pars  censeat  qui  adsint,  id  volumus  jtibemusqiie. 

(2)  En  568,  après,  la  guerre  d'Antiochus:  Polybe,  21,  24  [22,  7].  44  [22,  25],  48 
[22,  27].  Tite-Live,  37,  55.  38,  38.  c.  44  et  ss.  Inscriptions,  note  3.  —  En  587, 
après  celle  de  Persée  :  Polybe,  30, 13  [10],  6.  Tite-Live,  45,  17. 29  et  s.s,  Plutarque, 
Paul.  28.  — En  608,  après  celle  d'Achaie:  Polybe,  39,  13  et  ss.  [40,  9].  Zon,  9,  31. 
Cicéron,  Ad  Att.  13,  6,  4.  Ep.  30.  £p.  32.  Pausan.  7,  16,  9.  —  En  614  et  621,  pen- 
dant et  après  celle  de  Numance  :  Appien,  Hisp.  78.  99.  —  En  622,  après  1^ 
guerre  des  esclaves  de  Sicile  :  Cicéron,  Verr.  l.  2,  13,  32.  c.  16,  39.  —  En  623, 
après  la  guerre  d'Asie  :  Strabon,  14,  1,  38,  p.  646.  — En  637,  après  la  mort  de 
Micipsa  :  Salluste,  Jug.  16.  —  En  686,  après  celle  de  Mithradates  :  Cicéron, 
Ad  Att.  13,  6,  4.  Plutarque,  Luc.  33.  36.  Dion,  36,  46  [29].  —  En  698,  après  la 
conquête  de  la  Gaule:  Dion,  39,  25.  Cicéron,  Ad  fam.  1,  7,  10.  De  prov.  cons.  11, 
28.  Pro  Balbo,  27,  61.  Drumann,  3,  273.  —  Le  fait  que  Pompée  en  Asie,  non 
seulement  ne  demanda  pas  les  dix  légats,  mais  cassa  les  dispositions  prises 
par  la  commission  sénatoriale  envoyée  sur  la  demande  de  Lucullus,  est  la  clef 
de  la  loi  agraire  Servilia  et  de  la  discussion  sur  la  confirmation  des  institu- 
tions d'Asie  de  Pompée. 

(3)  En  la  forme,  la  décision  est,  même  lorsque  les  commissaires  ont  été 
élus  par  les  comices,  toujours  rendue  par  le  général  de  consilii  .■sentent.io  (ainsi 
par  le  premier  Africain  pour  Carthage,  p.  338,  note  2;  de  même  Tite-Live,  33, 
24,  7.  38,  38,  11  et  en  d'autres  textes)  ou  de  (ex)  decem  legatorum  sententia 
(Cicéron,  Verr.  l.  2,  13,  32.  c.  16,  39;  Tite-Live,  38,  38,  1.  43,  17,  1);  xaôùç 
rvaïo;  MxAtoî  xat  oo  Ssxa  TrpôsjîîuTal  ouTa'^av  porte  le  sénatus-consulte  relatif 
à  Priene  (Lebas-Wadington,  Inscr.  de  l'Asie  mineure,  n.  193,  cf.  n.  588).  Le 
sénatus-consulte  relatif  à  Narthahion  contient  aussi  une  foi'mule  semblable 
(note  1). 

(4)  Cicéron,  Phil.  12,  12,  28,  fait  ressortir  la  différence  des  légations  ordi- 
naires seulement  chargées  de  rapporter  ce  qui  s'est  fait  et  de  ces  légations  déli- 
bérantes :  Neque  permissum  est  nobis  ab  hoc  ordine,  ut  bellis  confectis  decem 
legaiis  permitti  solet  more  majorum.  Tite-Live,  33,  34,  10  =  Polybe,  18,  47 
[30],  10  :  Oreum  et  Eretriam  X  legati  (ÈSôxst  toïç  itXsioaiv  :  Polybe)  Eumeni 
régi...  dabant  :  dissentiente  Quinctio  ea  una  res  in  arbitrium  senatus  rejecta  est. 
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champ  qui  leur  a  été  tracé  par  le  sénat  dans  leurs  instruc- 
tions. Les  droits  des  commissions  sénatoriales  chargées 
de  la  paix  qui  s'étendent  bien  au-delà  des  pouvoirs  des  autres 
envoyés  du  peuple,  s'expliquent  par  l'idée  qu'elles  ont  pris 
la  place  des  magistrats  extraordinaires  chargés  de  la  con- 
clusion de  la  paix.  Il  y  a  cependant  toujours  une  différence 
essentielle  :  la  décision  des  décemvirs  est  définitive  et,  au 
contraire,  celle  des  dix  legati  est  subordonnée  à  la  ratifica- 
tion du  sénat  (1). 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  dans  lesquels,  un  magistrat  étant 
chargé  d'accomplir  hors  de  Rome  un  mandat  d'une  impor- 
tance spéciale,  le  sénat  lui  a  adjoint  de  même  pour  cet  acte 
spécial  un  conseil  chargé  de  statuer  (2). 

Les  auxiliaires  permanents  donnés  au  magistrat  supérieur    Légats   déten- 

I  c       ■  ,•  ?*i  11  11  Ml  teurs  de  comman- 

pour  les  lonctions  qu  il  exerce  en  dehors  de  la  ville,  au  mo-  déments  intermé- 
diaires. 
ment  où  elles  commencent  et  pour  leur  durée,  semblent  re- 
monter à  une  époque  très  précoce,  parce  que  les  relations 
militaires  des  annales  font,  dès  les  premiers  temps  de  la  Répu- 
blique, jouer  un  rôle  saillant  à  de  pareils  legati  (3).  Cependant, 


Tite-Live,  34,  2u,  2  :  Antiochi  lerjatis...  respondit  nihilse  absenlihun  decem  lec/a- 
lis  senlentiœ  habere. 

(1)  Tite-Live,  34,  57,  1,  sur  Tan  361  :  T.  Quinctius  postulavit,  ut  de  Us  g  use 
ciim  X  ler/atis  ipse  statuisset,  senatus  audiret  eaque  si  videretur  aiictoritate 
sua  confirmaret. 

(2)  Ainsi  on  adjoignit  au  préteur  de  5S0  M.  Pomponius  Matlio  dix  legati 
qui  devaient  lui  servir  de  consilium  dans  l'instrucUon  contre  Q.  Picniinius 
(Tite-Live,  29,  20.  21),  et  on  en  adjoignit  cinq  au  préteur  urbain  de  ooC  L.  Len- 
tulus  lorsqu'il  partit  pour  éteindre  dans  son  germe  une  insurrection  servile 
(Tite-Live,  32,  2G,  11).  Quand  un  litige  entre  les  Interamnates  et  les  Reatini 
relatif  au  changement  de  l'irrigation  du  sol  produit  par  rabaissement  du  niveau 
du  lac  Velinus  est  tranché,  en  l'an  700,  en  vertu  d'un  sénatus-consultc  par 
l'un  des  consuls  et  dix  légats  (Cicéron,  Ad  Att.  4,  15,  5;  Pro  Scauro,  27),  il 
n'y  a  là  que  la  procédure  arbitrale  ordinaire  (III,  124),  où  les  ler/ati  sénateurs 
adjoints  au  consul  sont  appelés  legati  uniquement  parce  que  la  commission 
rend  là  sa  décision  sur  les  lieux. 

(3)  VVillems  qui  nous  contredit.  Le  sénat,  1,  G40,  parce  que  ces  relations  des 
annales  existent,  ajoute  lui-même  qu'elles  ne  mériti;nt  aucune  toi.  En  invo- 
quant en  outre  l'antique  institution  du  consilium,  il  parait  avoir  oublié  que 
le  général  pouvait  certainement  dès  l'origine  prendre  conseil,  mais  qu'il  ne 
suit  pas  de  là  que  le  sénat  ait  pu,  dès  le  principe,  mettre  des  conseillers  à 
ses  côtés. 
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si  on  examine  de  plus  près  la  valeur  de  cette  indication,  on 
reconnaît  que  ces  légats  ne  peuvent  pas  du  tout  être  identifiés 
purement  et  simplement  avec  les  envoyés  auxiliaires  sénato- 
riaux permanents.  Le  système  militaire  romain  ne  connaît  pas 
d'autres  officiers  que  les  tribuns  militaires  commandant  les 
légions  par  couples  de  collègues  et  les  commandants  mo- 
delés sur  eux  (prœfecti  socium)  des  pseudo-légions  composées 
d'alliés  (aise).  Tout  commandement  intermédiaire,  intercalé 
entre  les  postes  d'officiers  normaux  et  celui  également  nor- 
mal du  commandant  en  chef,  se  fonde  sur  une  mesure  spé- 
ciale prise  par  le  général  en  chef;  et  Tindividu  appelé  à  un 
pareil  commandement  est  appelé  dans  la  langue  des  annales 
legatus.  Peu  importe  que  ce  mandat  soit  donné  jusqu'à  nou- 
vel ordre  et  que  le  legàtus  corresponde  à  notre  chef  de  corps, 
ou  qu'il  ne  soit  donné  que  pour  une  opération  isolée  :  ainsi, 
par  exemple,  celui  qui  commande  dans  la  bataille  la  cava- 
lerie ou  la  réserve  ou  une  aile  de  l'armée  est  aussi  lega- 
tus (1).  Peu  importe  également  la  situation  qu'occupe  en 
dehors  de  là  l'individu  appelé  à  ce  commandement  inter- 
médiaire :  est  appelé  legatus  tout  mandataire  de  ce  genre, 
qu'il  soit  en  dehors  de  là  tribun  militaire  ou  qu'il  occupe 
une  autre  situation  d'officier  ou  de  magistrat  ou  qu'il  n'en 
occupe  aucune    (2).   Ce   langage   a  probablement  tiré  son 


(1)  Les  exemples  se  trouvent  partout  :  ainsi  Tite-Live,  2.  20,  8.  c.  39,  4.  3, 
10,  2.  4,  n,  10.  c,  21,  8.  c.  41,  11.  8,  32,  14.  c.  33,  1.  9.  10,  40,  7.  c.  43,  3.  23,  16, 
13.  23,  36,  12.  c.  37,  4.  26,  3,  8.  c.  6,  1.  28,  9,  19.  c.  28,  14.  31,  21,  8.  Denys,  6, 
12.  9,  14.  Salluste,  Jug.  46,  7.  50,  1.  57,  2.  90,  2. 

(2)  Tite-Live  désigne  à  plusieurs  reprises  (32,  33,7  =  Polybe,  18,  8,6,  rappro- 
ché de  34,  30,  10  ;  42,  49,  8,  rapproché  de  c.  67,  9)  le  même  officier  d'abord, 
selon  son  rang  hiérarchique,  comme  tribun  militaire  et  ensuite,  en  vertu  de 
son  emploi  à  un  commandement  intermédiaire,  comme  ler/alus.  Si  donc  il  dit, 
36,  17,  1  :  Consul...  M.  Porcium  Catonem  et  L.  Valerium  Flaccum  consulareà 
legatos  ciim  binis  milibus  deleclorum  peditum  ad  castella  jEtolorum...  millit 
(de  même  Phlegon,  De  m'wab.  3),  il  ne  nie  pas  par  là  que  Caton  fut  alors  tri- 
bun militaire,  ainsi  qu'il  est  avéré  d'autre  part  (Cicéron,  Cat..,  10,  32,  etc.). 
Ainsi  qu'on  sait,  des  consulaires  et  des  prétoriens  ont  encore  fréquemment 
occupé  cette  charge  au  vi^  siècle  (Tite-Live,  22,  49,  16.  42,  49,  9.  43,  3,  1.  44,  1, 
2.  c.  37,  5  ;  cf.  Marquardt,  llandb.  3,  366,  note  3  =  tr.  fr.  11,  62,  note  3).  Rien  ne 
montre  plus  clairement  combien  la  position  de  l'individu  en  dehors  de  là  est 
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origine  de  ce  que  les  auxiliaires  permanents,  en  général 
de  rang  sénatorial  ou  de  rang  voisin  du  rang  sénatorial, 
ont  été  de  préférence  employés  par  le  général  pour  ces 
commandements  intermédiaires.  Il  était  naturel  d'appliquer 
la  dénomination  a  potiori  à  tous  les  détenteurs  de  tels 
commandements  nommés  dune  façon  analogue,  d'autant 
plus  qu'il  n'y  avait  pas  pour  les  désigner  d'autre  terme 
d'ensemble  et  qu'à  mesure  que  le  gouvernement  du  sénat 
s'est  consolidé,  il  a  été,  ainsi  que  nous  verrons,  de  plus 
en  plus  d'usage  de  conférer  ces  commandements  aux  tri- 
buns militaires  appartenant  au  sénat  et  aux  autres  séna- 
teurs présents  à  l'armée.  Ainsi  le  langage  des  annales,  dans 
lequel  le  commandant  en  sous-ordre  non  magistrat  est  appelé 
legatus,  a  tiré  son  origine  de  ce  que  ce  commandant  est  en 
même  temps  désigné  par  là  comme  de  rang  sénatorial  (1). 
En  droit  public  cette  extension,  évidemment  abusive  (2),  de 


indifférente  pour  l'idée  du  lerjatus  comme  général  en  sous-ordre  que  le  lan- 
gage de  Tite-Live  qui  représente  le  consul  commandant  à  côté  d'un  dictateur 
comme  dégradé  par  lui  au  rôle  de  legatus  (3,  29,  2  :  Donec  consularem  ani- 
mum  incipias  hahere,  legatus  his  legionibus  praeeris.  8,  33,  14  rapproché  de 
II,  p.  365,  note  2)  et  qui  appelle  le  propréteur  Marcellus  pour  le  rabaisser 
legatus  (Tite-Live,  23,  45,  7;  s'il  ne  s'agit  même  pas  là  du  légat  de  légion). 
Au  reste,  nous  verrons  plus  loin  que  les  annalistes  ont  non  seulement  trop 
étendu  l'expression  legatus,  mais  fait  remonter  d'une  façon  absolument 
défectueuse  les  légats  de  légion  permanents  de  l'époque  moderne  à  l'époque 
la  plus  ancienne,  si  bien  que  les  deux  inexactitudes  se  mêlent  sans  pouvoir 
être  distinguées. 

(1)  Nous  avons  montré,  p.  401,  note  2,  que  le  terme  legatus  était  encore 
employé  pour  des  non-sénateurs  au  début  du  vue  siècle.  Mais  le  langage 
moderne  (qui  se  manifeste  avec  une  vigueur  spéciale  dans  le  titre  de  pro 
legato  donné  à  l'ofRcier  de  rang  équestre  qui  commande  la  légion)  est  établi 
au  temps  de  Ciccron.  Si  Nepos,  Att.  6,  dit  :  Qui  (Atticus)  ne  cum  Q.  quidem 
Cicérone  voluerit  ire  in  Asiam,  cum  apud  eum  legati  locum  oblinere  posset  ; 
non  enim  decere  se  arbitrahatur ,  cum  praeturam  gerere  noluisset,  asseclam 
esse  prœtoris,  il  veut  sans  doute  dire  simplement  que  le  beau-frère  du  gou- 
verneur aurait  dans  sa  suite  une  situation  égale  pour  l'influence  à  celle  du 
légat  et  non  que  le  gouverneur  aurait  pu  le  faire  légat. 

(2)  Car,  premièrement,  il  manque  à  ces  legati,  si,  par  exemple,  ils  sont  tri- 
buns militaires  ou  mémo  simples  cavaliers,  un  léguant,  et  en  second  lieu,  l'idée 
de  legatus  exclut  celle  d'oUicier  ou  de  magistrat  fp.  403).  On  rentrerait  dans 
l'ordre  en  entendant  ici  legatus  simplement  dans  le  sens  de  «  mandataire  »  ; 
mais  il  est  inadmissible  de  faire  venir  cette  acception  du  mot  qui  n'en  est 
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la  notion  des  ler/ati  n"a  pas  d'importance  parce  qu'elle  ne  se 
rapporte  pas  à  une  qualité  durable,  mais  à  une  fonction  transi- 
toire. Cependant  il  faut  avoir  cette  habitude  de  langage  pré- 
sente à  l'esprit  pour  ne  pas  confondre  avec  les  commissaires 
du  sénat  les  legati  de  ce  genre,  qui,  nous  ne  dirons  pas  de  nom, 
mais  au  moins  de  fait,  sont  aussi  anciens  que  l'organisation 
militaire  elle-même. 
Les  envoyés  au-      Lcs  Véritables  /e-^rt/i  permanents  n'apparaissent  dans  l'ar- 

xiliaires      pernia-  ^  l 

nenis.  niéc  quc  tard.  La  relation  de  la  défaite  de  Cannes,  qui  indique 

le  nombre  des  questeurs  et  des  tribuns  militaires  qui  ont 
péri  et  qui  ne  dit  rien  des  légats  (1),  rend  vraisemblable  qu'au 
moins  encore  au  vi^  siècle  le  consul  se  servait  pour  les  com- 
mandements en  sous-ordre  de  ses  oJBQciers  et  n'avait  pas 
à  ses  côtés  d'auxiliaires  adjoints  à  lui  par  le  sénat.  Dans 
les  guerres  d'Antiochus  et  de  Philippe,  des  sénateurs  consi- 
dérés ont  été  adjoints  aux  généraux  pour  la  durée  de  leur 
commandement  (2);  cependant  ce  semble  avoir  encore  été  là 
une  exception.  Au  contraire,  à  l'époque  oii  écrivait  Polybe, 
au  commencement  du  \if  siècle,  l'envoi  par  le  sénat  de 
légats  permanents  comme  auxiliaires  des  gouverneurs  paraît 
avoir  déjà  été  un  système  établi  (3)  et,  en  dehors  de  Polybe, 
on  peut  l'établir  pour  les  provinces,  peut-être  dès  la  fm  du 


probablement  qu'un  elTacemcnt,  et  qui  ncst  pas  très  ancienne,  directement  de 
son  sens  originaire  (p.  395,  note  3).  Dans  le  langage  vivant,  legare  exige 
comme  complément  nécessaire  l'indication  de  la  personne  qui  cui  (ou  ad 
quem)  leyat  et  ne  désigne  pas  le  mandataire  en  général,  mais  le  personnage 
envoyé  à  quelqu'un  par  quelqu'un. 

(1)  Tite-Live,  22,  49,  16.  Parmi  les  vingt-neuf  tribuns  militaires  figure  le 
consulaire  Cn.  Servilius  Geminus,  qui  commanda  le  centre  dans  la  bataille. 
Tite-Live,  34,  13,  4,  dit  de  même  sur  l'an  o.!)9  :  Convocari  tribunos  praefeclos- 
que  et  équités  oinnes  et  centuriones  jussit.  39,  o,  17,  sur  l'an  567  :  Tribunos 
prœfeclos  équités  centuriones.  .  .  donis  militaribus  donavit. 

(2)  Tite-Live,  32,  28,  12,  sur  l'an  557  :  Macedoniœ  lef/atos  P.  Sulpicium  et 
P.  Villium,  qui  consules  in  ea  provincia  fuerant,  adjecerunt.  36,  1,  8,  sur  l'an 
563  :  L.  Quinctium  superioris  anni  consulem  ler/ari  ad  id  bellum  (contre  Antio- 
chus)  placuit.  Il  en  est  de  même  de  la  légation  de  P.  Scipion  pendant  la 
même  guerre. 

(3)  Polybe,  6.  33.  4.  35,  4,  5. 


LES  LEGATS  DU  SENAT.         .        419 

vi''  siècJe  (1),  cerlainement  dès  les  premières  années  du 
vn''  (2),  et  môme  pour  le  commandement  italique,  un  peu 
plus  tard  (3).  Ils  se  sont  probablement  introduits  d'abord 
pour  le  commandement  d'outre-mer  et  ne  sont  passés  qu'un 
peu  après  dans  celui  du  continent.  Les  envoyés  du  sénat 
doivent,  ainsi  que  nous  verrons,  le  représenter  constam- 
ment au  quartier  général.  Mais  il  y  avait  moins  besoin  d'une 
pareille  représentation  permanente  en  Italie,  surtout  à  l'épo- 
que ancienne  ;  car  alors  les  envoyés  allaient  et  venaient  dans 
les  deux  sens,  et  le  général  pouvait,  dans  beaucoup  de  cas, 
s'entendre  lui-même  personnellement  avec  le  sénat.  Au  con- 
traire, les  gouverneurs  de  Sicile  et  de  Sardaigne  se  trouvaient 
beaucoup  plus  livrés  à  eux-mêmes,  et  il  a  été  naturel,  lors  de 
l'organisation  des  provinces,  d'autant  plus  que  c'était  déjà 
alors  en  fait  le  sénat  qui  exerçait  le  pouvoir,  de  leur  adjoin- 
dre des  hommes  de  confiance  du  gouvernement  pris  dans 
le  sénat  ou  du  moins  nommés  par  lui.  Il  n'est  même  pas 
invraisemblable  que  l'institution  ait  été,  comme  le  système 
provincial  lui-même,  empruntée  aux  Carthaginois.  On  ne 
se  trompera  pas  en  attribuant  aux  légats  des  consuls  et  des 
préteurs  en  fonctions  hors  d'Italie,  une  situation  semblable 
à  celle  qu'ont  eue  les  Gérousiastes  dans  le  quartier-général 
carthaginois.  Ils  servaient  d'auxiliaires  au  gouverneur  dans 
tous  ses  actes  civils  et  militaires;  mais  ils  étaient  sans  aucun 
doute  destinés  en  même  temps  à  le  maintenir  constamment 
dans  l'obéissance  du  sénat.  De  même  que  le  sénat  a  trouvé 
opportun  d'adjoindre  aux  généraux  des  questeurs  pour  l'ad- 
ministration de  la  caisse  militaire  (p.  266)  et  de  mettre  sous 

(1)  Les  deux  lefjali  qui  sont  présents,  en  o69,  ii  raruaéc  d'Espagne  (Tite-Live, 
39,  31,  4)  et  qui  font  un  rapport  à  ce  sujet,  l'année  suivante  (Tite  Live,  39,  38,4) 
et  le  légat  envoyé  à  Rome  avec  deux  tribuns  militaires,  en  o74,  par  le  gouver- 
neur d'Espagne  (Tite  Live,  40,35,  3),  ne  peuvent  guère  être  entendus  autrement. 

(2)  Le  plus  ancien  témoignage  certain  de  la  présence  de  legati  permanents 
se  rapporte  à  la  campagne  d'Espagne  de  603  (p.  398,  note  2). 

(3)  Les  consuls  avaient  des  légats  dans  la  guerre  sociale  (p.  405,  note  1), 
de  même  M.  Lepidus  contre  les  Fœsulani  (Salluste,  llisl.  \,  48,  7  :  Nunc  est 
pro  consule  cum  imperio.  .  .  dato  a  vobis,  cum  legatis  adhucjure  paventibus)^ 
Antonius  contre  Catiiina  (Salluste,  Cat.  59). 
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les  ordres  du  consul  des  préteurs  pour  des  commandements 
spéciaux  importants  (III,  269.  IV,  286),  on  a  entouré  le  général 
en  chef  en  fonctions  loin  de  Rome  d'un  certain  nombre  de 
hauts  conseillers  appartenant  au  sénat  ou  pris  dans  ses  alen- 
tours, et  on  Fa  par  là  soumis  pratiquement  au  contrôle  du 
gouvernement. 

Assurément  on  ne  peut  chercher  de  preuves  proprement 
dites  de  cet  emploi  des  légats  permanents  dans  notre  tradi- 
tion, qui  ne  nous  montre  guère  plus  de  l'horloge  que  le 
cadran  pour  toute  la  période  qui  précède  Tagonie  du  gou- 
vernement du  sénat;  car  la  sage  mesure  qui  a  été  l'admi- 
rable privilège  de  Rome  dans  toutes  ses  créations  politiques, 
l'a  empêchée  de  faire  ressortir  brutalement  ce  contrôle. L'auxi- 
liaire adjoint  au  général,  qu'il  soit  sénateur  ou  non,  est  sous 
ses  ordres  comme  tout  officier  et  peut  même  être  congédié  par 
lui  (I,  299  [293],  note  3).  Quoique  la  coutume  oblige  le  général 
à  délibérer  avec  son  conseil  sur  les  affaires  importantes  qui  ne 
sont  pas  purement  militaires  et  que  les  légats  soient  expres- 
sément mis  à  sa  disposition  par  le  sénat  dans  ce  but  direct, 
le  légat  n'a  aucun  droit,  en  forme,  à  participer  à  ces  délibé- 
rations elles-mêmes,  et  il  a  encore  moins  le  droit  de  prendre 
une  part  quelconque  aux  actes  administratifs,  judiciaires  et 
militaires.  Enfin,  il  n'y  a  aucune  trace  que  l'on  ait  demandé 
à  ces  légats  auxiliaires,  à  leur  retour  à  Rome,  de  rendre  au 
sénat  compte  de  leur  mission,  comme  le  faisaient  en  général 
ceux  envoyés  pour  des  négociations.  —  Le  sénat  a,  comme 
on  voit,  manié  cet  instrument  avec  une  grande  circonspec- 
tion et  soigneusement  évité  de  donner  à  ses  commissaires 
une  situation  qui  fût  en  conflit  formel  avec  celle  du  général. 
Mais  cependant  ces  commissaires  ont  existé  et  ils  ont  donc 
exercé  leur  action. 
Emi.ioi  (ail  des  Lcs  légats  pemiancnts  sont,  avons-nous  dit,  généralement 
'p  peimanen  s.  j^^g^jj^^g  ?^  assistcr  Ic  magistrat  supérieur  de  leurs  conseils  et 
de  leurs  actes  (opéra  consilioque)  (1),  c'est-à-dire  à  se  trouver 

(1)  Varron  (p.  409,  note    1)  :   Quorum   opéra  consilioque  uteretur  peregre 
magislratus.  Cicéron  (p.    409,  note   1)  :   Miiiislros  muneris  provincialis.  Ad 
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auprès  de  lui  dans  son  conseil  d'une  part(l),  et,  d'autre  part, 
en  cas  de  besoin,  à  remplir  -au-dessous  de  lui  ou  à  sa  place 
les  fonctions  d'auxiliaires  et  de  représentants  (I,  260  [id.] 
et  ss.  II,  361  et  ss.).  Le  premier  rôle  est  leur  rôle  normal 
correspondant  à  celui  accompli  par  leurs  mandants  en  face 
de  la  magistrature  de  la  capitale;  leur  rôle  auxiliaire,  si 
fréquemment  qu'il  se  présente,  est  toujours  en  la  forme  pro- 
voqué par  un  mandat  spécial  relatif  au  cas  concret,  et  il  n'est 
môme  peut-être  pas  rigoureusement  légal.  Car,  ces  conseil- 
lers n'ayant  été  faits  ni  magistrats  par  le  peuple,  ni  officiers 
ou  soldats  par  le  magistrat,  ils  n'étaient  probablement  pas 
par  eux-mêmes  qualifiés  pour  recevoir  un  commandement 
(I,  262  [261]).  Mais  l'empiétement  du  sénat  dans  une  sphère 
d'autorité,  qui  n'est  pas  la  sienne  au  sens  propre,  se  mani- 
feste précisément  en  ce  que  ses  mandataires  peuvent  désor- 
mais, comme  s'ils  étaient  magistrats,  être  mis  au-dessus  des 
soldats  et  même  des  officiers  et  sont  en  concours,  pour  les 
nominations  d'auxiliaires  et  de  représentants,  avec  les  magis- 
trats qui  se  trouvent  à  l'armée,  notamment  avec  le  questeur, 
et  avec  les  officiers,  en  particulier  avec  les  tribuns  mili- 
taires. Car  en  dehors  de  là  le  général  est  lié  pour  ces  nomi- 
nations par  la  hiérarchie  militaire  qui  lui  permettait  bien  de 
mettre  un  officier  sous  les  ordres  d'un  autre  officier  égal  en 
rang,  mais  non  de  mettre  le  supérieur  sous  les  ordres  de 
l'inférieur  (I,  261  [260]).  Une  fois  les  légats  permanents  intro- 
duits, ils  se  sont  progressivement  emparé,  avec  le  cours  des 
temps,  des  postes  élevés  donnés  parle  général.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  on  a  requis  de  plus  en  plus  pour  l'occu- 
pation de  CCS  postes  la  qualité  de  sénateur,  et  on  a,  dans  leur 
attribution,  particulièrement  tenu  compte  parmi  les  officiers 

Q.  l'r.  1,  i,  3,  10  :  Mlnlatros  imperii  lui;  §  10:  Eos  quos  libi  comités  et  adjutores 
neqoliorum  piiblicorum  dédit  ipsa  res  publica  (où  il  s'agit  du  questeur  et  des 
légats);  Appien,  B.  c.  1,  38  :  Toù;  toÎi;  r,y£|xÔ5t  tûv  èOvwv  è%  Tf,;  pou>>r,î  k-^Q\j.é- 
vouî  s;  pOTiOeiav. 

(1)  Par  suite,  le  légat  permanent  est  appelé  -rpeaPsuTi,?  -/al  aù'x^o'j'koi,  chez 
Polybe,  6,  3?;.  4,  et  Diodorf,  éd.  Wi'ss.,  [>.  (107,  70;j.|iO'j)>ci;,  ciiez  Appieu.  Iliap. 
21   ra|ipr:iclié  tic  30.  Cf.  [).  tl.i,  note  i. 
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eux-mêmes  de  ceux  qui  appartenaient  déjà  au  se'nat  ou  du 
moins  qui  e'taient,  par  leur  origine  et  leur  situation,  rappro- 
chés du  sénat,  qui,  par  conséquent,  au  point  de  vue  du  rang  et 
de  la  relation  avec  le  sénat,  étaient  sur  le  même  pied  que  les 
légats  (1).  L'usage  disparut,  comme  on  sait,  de  bonne  heure 
que  des  personnes  âgées,  déjà  entrées  dans  le  sénat,  revêtis- 
sent le  tribunal  militaire  (2)  :  le  général  se  trouva  donc  réduit 
de  plus  en  plus  pour  l'attribution  des  commandements  en 
sous-ordre  à  ses  légats.  Le  questeur  et  les  légats  du  général 
prirent  de  plus  en  plus,  comme  appartenant  au  sénat  en  réa- 
lité ou  du  moins  en  perspective,  les  postes  les  plus  élevés  de 
l'administration  et  du  commandement,  et  se  trouvèrent  en 
opposition  avec  les  officiers  de  rang  équestre  tels  qu'étaient  la 
grande  majorité  des  tribuns  militaires  et  les  diverses  catégo- 
ries A^iyrsefecti.  Une  compétence  fixe  est  contraire  à  la^nature 
de  la  légation  permanente  de  la  République  et  les  légats  n'en 
ont  jamais  eu  de  ce  temps,  ce  qui  fait  que  leur  poste  a  été  plus 
d'une  fois  purement  nominal  (3).  D'un  autre  côté,  nous  trou- 
vons le  légat  agissant  soit  en  l'absence  du  général  comme  son 
représentant  (4),  soit  à  défaut  de  questeur  comme  représen- 


(1)  Cela  ne  peut  se  prouver  au  sens  propre  ;  mais  un  indice  remarquable 
est  que  le  second  Caton,  étant  tribun  militaire  à  l'âge  d'environ  dix-huit  ans, 
reçut  vers  Tan  687  le  commandement  dune  légion  dans  la  province  de  Macé- 
doine (Plutarque,  Cat.  min.  9  :  'EteI  Se  t,xev  sî;  to  <j'zpcfz6-zùO'/  irTic'.dvwv  Tayjxâ- 
xwv  èvxwv  £v6;  âp/wv  d— oôs'./Oslî  inzb  toû  sTpaxTiVoû)  ;  c'en  est  un  autre  que, 
dans  des  cas  importants,  le  général  convoque  au  conseil  de  guerre  toutes  les 
personnes  de  rang  sénatorial  qui  se  trouvent  à  l'armée  (I,  361,  note  3  [3o6, 
note  4]). 

(2)  P.  416,  note  2.  Sulla  étant  questorien  servit  sous  le  consul  Jlarius,  en 
650,  comme  légat,  en  631,  comme  tribun  militaire  (Plutarque,  Sull.  4). 

(3)  Cicéron  interprète  lui-même  ce  qu'il  entend  par  Uberum  jus  ler/alionis. 
{Phil.  1,  2,  6),  Ad  Att.  15,  19,  2  :  ^  Dolabella  mandata  hahebo  qiise  mihi  vide- 
bunlur,  id  est  nihil.  Ep.  11,  4. 

(4)  Legatus  pro  pi'œtore  :  II,  365.  Lyd.  De  mag.  3,  3.  Dans  la  loi  Antonia 
(C.  /.  L.  I,  n.  204,  2,  6,  14)  il  est  appelé  pro  magistratu  legatus.  On  rencontre 
souvent  de  pareils  legati,  par  exemple  chez  Tite-Live,  5,  8,  12.  8,  35,  10.  25, 
34,  8.  27,  43,  12.  29,  8,  5.  35,  8,  1.  Denys,  10,  23.  Salluste,  Jug.  38,  1  (cf.  36,  4. 
37,  3).  Cat.  42,  3,  où,  à  la  vérité,  les  annalistes  peuvent  penser  en  môme 
temps  aux  tribuns  militcdres  chargés  de  la  représentation  (cf.  Tite-Live,  40, 
42,  8).  —  Denys,  9,  11.  12,  appelle  défectueusement  le  général  en  sous-ordre 
ordinaire  -pî3fl£-jx-)-|Ç  xal  àv-iTToâTT.yo;. 


LES  LÉfxATS  DU  SENAT.  •  423 

tant  de  ce  dernier  (1)  ;  nous  le  trouvons  chargé  do  l'exercice 
de  la  juridiction  (I,  263,  note  1  [262,  note  3]),  ou  d'affaires 
administratives  (2)  ;  nous  le  trouvons  employé  en  matière 
militaire,  tant  pour  d'autres  commandements  élevés  (3)  qu'en 
particulier  pour  celui  des  légions.  Quoique  un  officier  ait 
assez  souvent  conduit  une  légion  pendant  un  temps  pro- 
longé (4),  le  commandement  unitaire  de  la  légion  comme 
institution  fixe  est  inconciliable,  d'une  part,  avec  l'âge  et  le 
rang  des  tribuns  militaires  (o)  et,  d'autre  part,  avec  le  petit 
nombre  des  légats  donnés  alors  aux  généraux.  Ce  sont  seu- 
lement les  lois  d'exception  des  derniers  temps  de  la  Répu- 
blique qui  ont  augmenté  le  nombre  des  légats  de  façon  à 
lui  donner  place  ;  et  le  légat  de  légion  fixe  s'est  alors  bientôt 
constitué.  Les  commencements  de  cette  institution  appa- 
raissent, en  négligeant  des  récits  indignes  de  foi  des  temps 
fabuleux   (6),    seulement    dans   les    guerres  des  Gaules  de 


(1)  Legatus  pro  qiisestore  :  II.  369. 

(2)  Le  gouverneur  de  Narbonaise  fait  remettre  en  état  la  voie  Domitia  par 
deux  légats  (Cicéron,  Pro  Fonteio,  8,  18  [4,  8j). 

(3)  Cicéron,  In  Pis.  33,  86  :  Hiberna  cura  legato  prœfectoque  tuo  iradidisses. 
Legatus  désigne  là  la  quasi-magistrature,  prœfectiis  (easlris)  la  fonction. 
Firabria  est  également  appelé  dans  l'armée  de  Flaccus,  tantôt  le<ialiis,  et  tantôt 
prsefectus  erjuitum  (lll,  203,  note  4),  avec  une  égale  exactitude.  Cicéron,  Verr. 
o,  31,  82.  César,  B.  G.  1,  10.  B.  c.  2,  17.  3,  31.  D'autres  exemples  se  ren- 
contrent partout.  Ceux  cités  p.  416,  note  1,  rentrent  aussi,  en  grande  partie, 
dans  la  même  idée,  sauf  que  legatus  est  là  employé  au  sens  relâché  indiqué 
plus  haut  et  peut  fréquemment  désigner  un  tribun  militaire.  Tite-Live,  34, 
50,  11,  appelle  incxactemen  un  propréteur  commandant  la  flotte  avec  un 
imperium  propre  legatus  et  prsefectus  classis  (III,  269,  note  2). 

(4)  Le  plus  ancien  témoignage  de  la  soumission  de  la  légion  à  un  chef  per- 
manent (car  des  mesures  transitoires  telles  que  Tite-Live,  10,  43,  3,  ne  comp- 
tent pas)  est,  à  ma  connaissance,  la  nomination  du  tribun  militaire  Caton 
comme  chef  de  légion,  discutée  p.  422,  note  1.  Nous  trouvons  aussi  dans  la 
guerre  de  SuUa  contre  Mithradatcs  la  légion  soumise  à  un  tribun  militaire 
(Plut.  Sull.  16/  ou  à  un  chef  de  légion  (-îa^iapyoî,  Appien,  Mithr.  50,.  La  mise 
à  la  tète  de  chacune  des  quatre  légions  levées  en  383  par  le  préteur  urbain 
d'un  tribun  militaire  ex  senatu  (Tite-Live,  42,  35,  4;  cf.  II,  363,  note  3;  ne 
s'en  écarte  qu'en  ce   que  ce  commandement  est  plus  politique  que  militaire. 

(5)  Il  y  avait  des  objections  politiques  à  nommer  commandant  de  légion  le 
tribun  militaire  non-sénatorial  et  des  objections  militaires  à  confier  cette 
fonction  à  un  jeune  homme  d'origine  sénatoriale. 

(6)  La  relation  des  annales  sur  la  capitulation  de  Caudium  conservée  chez 
Appien,  Samn.  4,  plus  complètement  que  chez  Tite-Live,  9,  5,  4,  suppose  à 
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César  (d)  ;  et  cette  institution  n'a  reçu  son  organisation  com- 
plète que  sous  l'Empire  (2).  —  Sous  l'Empire,  chacun  des 
légats  impériaux  ou  proconsulaires  a  reçu  l'attribution  d'un 
département  judiciaire  ou  militaire  fixe.  Ils  rentrent  par 
là  parmi  les  magistrats ,  et  nous  avons  déjà  remarqué 
(p.  406)  que,  non  pas  le  légat  de  la  République,  mais  celui 
des  institutions  d'Auguste,  a  un  rang  officiel  déterminé  et 
que  la  légation  est  désormais  citée  dans  l'énumération  des 
magistratures. 


côté  des  tribuns  quatre  laçtap/oL,  c'est-à-dire  légats  de  légion.  Tite-Live, 
dit  également  9,  38,  8  :  Ob  amissos  quosdam  equestris  ordinis  tribunosque 
militum  atque  unum  légation.  Cf.  p.  416,  note  2. 

(1)  Ce  que  dit  César,  B.  G.  1,  52  :  Singulis  legionibus  singulos  legatos  et 
quaestorem  prœfecit  se  rapporte  directement  à  une  bataille  isolée  et  montre 
plutôt  que  le  système  n'existait  pas  encore  alors  ;  mais  il  subsista;  cf.  2,  20: 
Ab  opère  singulisque  legionibus  singiilosque  legatos  Caesar  discedere...  vetuerat. 
5,  1  :  Legatis...  quos  legionibus  ■prsefecerat. 

(2)  Dans  cette  période  le  commandement  de  la  légion  est  exercé  à  titre 
supplémentaire  par  un  tribun  militaire  [tribunus  militum  pro  legato  :  C.  I.  L. 
m,  605;  Tacite,  Hist.  3,  9)  ou  un  prœfectus  equitum  (C.  7.  L.  V.  3334  :  praef. 
eq.  pro  leg.),  en  Egypte,  où  ne  pouvaient  pénétrer  les  sénateurs,  par  un  officier 
de  rang  équestre,  le  prœfectus  legionis. 
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L'État  romain  a  été  forcé,  plus  rarement  que  les  autres 
États  de  l'Antiquité  dignes  d'être  nommés,  de  recourir  à  une 
ressource,  qui  est  toujours  un  mal  et  souvent  un  mal  pire 
que  celui  que  l'on  veut  guérir,  à  la  création  de  magistrats 
supérieurs  investis  du  pouvoir  non  pas  d'appliquer,  mais  de 
transformer  la  constitution  de  la  cité.  Mais  il  y  a  pourtant  eu, 
même  à  Rome,  des  pouvoirs  suprêmes  constituants.  Si  ce 
peut  paraître  une  folie  de  vouloir  les  traiter  comme  des  caté- 
gories de  droit  public  précises,  le  témoignage  le  plus  gran- 
diose de  la  toute  puissance  de  l'idée  du  droit  à  Rome  est 
peut-être  que,  malgré  toutes  les  diversités  de  temps  et  de 
tendance  politique  que  peuvent  présenter  les  tentatives  faites 
dans  ce  sens,  qu'en  dépit  des  caractères  individuels  de  cha- 
cune, il  y  a  cependant  un  type  fondamental  aux  traits  forte- 
ment accusés  qui  les  domine  toutes  et  qui  s'impose  à  toutes. 

Les  pouvoirs  constituants  qu'on  peut  établir  avoir  existé  à 
Rome  sont  les  suivants  (1). 


(l)Si  important  qu'il  soit  de  mettre  en  pleine  lumière  le  principe  juridique 
et  la  situation  juridique  de  ces  magistratures,  elles  appartiennent  pourtant 
dans  leur  aspect  pratique  plutôt  à  l'histoire  qu'au  droit.  Mcme  en  dehors  de 
ce  que  leur  sphère  juridique  propre  n'est  autre  chose  que  l'arbitraire  légalise, 
il  est  inadmissible  de  tirer  des  actes  de  César  et  de  Sulla  des  conclusions 
relatives  à  leur  compétence  semblables  à  celles  qu'on  peut  et  doit  tirer  relative- 
ment à  la  leur  des  actes  des  magistrats  ordinaires.  11  faut  ici  le  plus  possible 
restreindre  les  recherches  au  peu  qui  se  présente  dans  pe  domaine  comme 
formulé  juridiquement  et  laisser  de  côté  l'exercice  de  fait  de  la  magistrature 
aussi  iniportant  pour  l'histoire  i\no  stérile  pour  l'enseignement  juridique. 


ser. 
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Déccmvirat /e^.  1.  Lg  décemvirat  consiilari  imperio  legibus  scribendis  (1) 
institué  par  la  loi  Terentilia  pour  l'an  303,  puis  de  nouveau 
pour  l'an  304.  Son  but  une  fois  atteint,  la  création  d'une 
nouvelle  magistrature  semblable  fut  interdite  à  tout  jamais  et 
celui  qui  manquerait  à  la  défense  fut  déclaré  hors  la  loi  par 
une  résolution  des  comices  provoquée  par  les  consuls  L.  Yale- 
rius  et  M.   Horatius   (2),  et  par  un  acte  symétrique  de  la 


(1)  Ils  s'appellent  decemviri  consular[i  impjerio  legibus  s[a'ibunclis],  aussi 
decemviri  consular  [i  imperio]  tout  court  dans  les  Fastes  capitolins  sur  l'an  303 
(cf.  Varron  chez  Aulu-Gelle,  14,  7,  3].  Cicéron,  De  re  j).  2,  36,  paraphrase  le 
même  titre  par  les  mots  Xviri...  qui  et  summum  imperiiim  haberent  et  leges 
scriberent.  Si  Tite-Live,  3,  9,  o  parle  de  quinque  viri  legibus  de  imperio  consu- 
lari  scribendis,  c'est  parce  qu'il  a  mal  compris  la  formule.  La  conception 
d'Ampelius,  29,  1  :  Populus  Romamis...  decemviros  legum  ferendarum  et  rei 
publicae  constituendas  causa  jxiravit,  serait  remarquable  au  point  de  vue  du 
rapport  du  décemvirat  et  de  la  dictature  de  SuUa,  si  l'auteur  avait  quelque 
autorité.  Le  terme  ordinaire  decemviri  legibus  scribendis  se  trouve  dans  les 
fastes  des  fériés  latines  (C.  /.  L.  VI,  2011  =  XIV,  2236  =  I,  éd.  2,  p.  36  = 
Eph.  Ep.  II,  93)  et  chez  Suétone,  Tib.'2,  en  outre  chez  Aulu-Gelle,  17,  21,  13  : 
Xviri  legibus  scribundis  creati,  chez  Diodore,  12,  23  :  Asxx  àvSps;  vofxoYpâso;, 
de  même  encore  chez  Tite-Live,  34,  6,  8  :  Decemviri  ad  condenda  jura 
creati.  —  Leur  puissance  émancipée  des  liens  ordinaires  est  mise  en  lumière 
à  diverses  reprises  :  chez  Cicéron,  loc.  cit.  elle  est  appelée  summum  impe- 
riîim,  maxima  potestas  ;  chez  Zonaras,  7,  18,  ils  sont  appelés,  ou  plutôt 
les  deux  chefs  qu'il  leur  donne  (p.  446,  note  1),  sont  appelés  <s-zax-:r^-^o\ 
aÙToxpxTopEç  ;  Denys  les  appelle  à  un  endroit  (10,  53)  :  'EHouaiacv  s/ovrai; 
UTrèp  âîtivTuv  "ïwv  y-a-rà  tt.v  -/îôXiv,  TiV  slyov  o'I  tz  j-rta-coi  xal  et:  ■jrpô'ïEpov  o'. 
Past>v£Tç,  tandis  qu'à  un  autre,  11,  6,  il  leur  attribue,  sous  l'influence  du 
Principal,  la  puissance  tribunicienne  (t>,v  6T,[j.ap/'.y.'f,v  Eço-j^iav);  l'empereur 
Claude  parle  en  bon  républicain,  dans  le  discours  de  Lyon,  1,  33,  du  regnum 
decemvirale. 

(2)  Cicéron,  Dere  p.  2,  31,  54,  indique  comme  objet  de  la  loi  :  Ne  qui  magi- 
stratus  sine  provocatione  crearelur,  Tite-Live,  3,  33,  3:  jYe  quis  ullum  magi- 
stratum  sine  provocatione  crearet  :  qui  creasset  eumjusfasque  esset  occidineve 
ea  csedes  capitalis  noxœ  haberetur.  L'expression  magistratus  sine  provocatione 
doit  être  entendue  par  corrélation  avec  l'histoire  immédiatement  antérieure 
du  décemvirat  :  il  ne  s'agit  pas  de  soumettre  à  une  nouvelle  restriction  le 
droit  des  magistrats  ordinaires  au  point  de  vue  de  la  provocation  ;  il  est  cer- 
tain que  la  soustraction  de  la  dictature  à  la  provocation  est  restée  intacte 
(III,  189)  ;  on  veut  seulement  empêcher  l'établissement  d'une  magistrature  qui 
soit  juridiquement  au-dessus  de  toutes  les  lois,  donc  au-dessus  de  la  loi  sur 
la  provocation,  comme  avait  été  le  décemvirat.  Par  corrélation,  le  retour  au 
régime  ordinaire  est  exprimé  par  la  résolution  de  consulibus  creandis  cum 
provocatione  (Tite-Live,  3,  33,  13).  La  résolution  relative  aux  pouvoirs  consti- 
tuants à  venir  était  en  réalité,  comme  le  dit  Tite-Live,  une  lex  nova.  Mais  il 
parle  incorrectement,  à  côté  de  cela,  d'une  restitution  législative  du  droit  de 
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plèbe  (1),  selon  lesquels  il  pourrait  être  tue  impunément  par 
le  premier  venu. 

2.  La  dictature  legibus  scribendis  et   rei  publicœ  consti-  Dictature  >•.  p.  c. 
tuendse  (2)  de  la  loi  Valeria  de  672  relative  à  Sulla  (3)  et  la 
dictature,  selon  toute  apparence  on  général  similaire,  quoique 
réglée  différemment  quant  à  la  durée,  que  les  lois  rendues  en 
705  (4),  puis  en  706  (o),  conférèrent  à  César  et  qui  fut  encore 


provocation  ;  car  il  rentrait  en  vigueur  de  lui-même  par  la  disparition  des 
magistrats  d'exception  et  il  était  même  à  la  base  de  leur  œuvre  propre,  de  la 
loi  des  XII  Tables. 

(1)  Tite-Live,  3,  oo,  14:  M.  Duillii/s  tr.  pi.  plebem  rofjavif  plehesque  scivit... 
qui...  magistratum  sine provocatione  creasset,  tergo  ac  capite  puniretiir. 

(2)  Appien,  B.  c.  1,  99  :  Tojôvos  [xévto'.  TrpoTsôôsav  s;  fj—péizs'.-xy  toO  pf,u.a"ro?, 
ox:  av-ov  a'.poTvïO  8f/ii:âTopa  èiri  ÔÉasi  vôtxwv  wv  aCi-côî  i'f'  éa-jTOÛ  ooxiaâîc'.î,  y/xî 
xaTaaTâjE',  tt,;  xô'Xsuî.  L'indication  du  but  ne  fait  pas  partie  du  titre  propre- 
ment dit  de  la  dictature.  11  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  complément 
lef/ibi/s  scribendis  et  r.  p.  c.  n'apparaisse  jamais  sur  les  inscriptions  et  les 
monnaies.  —  Les  désignations  grecques  de  la  dictature  du  nom  dajTc;o'j7'.o; 
dtpyf,  (traduction  du  monument  d'Ancyre,  3,  2),  du  dictateur  de  celui  de 
[jLÔvapyo;  (Appien,  B.  c.  1,  3)  ou  T'jpxwoî  aù-coxpâ^wp  (Appien,  B.  c.  1,  99)  ou 
encore  T.yïjxwv  (Appien,  B.  c.  1,  97;  cf.  les  remarques  sur  C.  I.  L.  I,  n.  384) 
sont  des  périphrases  ayant  la  plupart  une  couleur  de  blâme  :  comme  expres- 
sion technique,  les  Grecs  eux-mêmes  emploient  l'expression  latine. 

(3)  Cicéron,  De  l.  agr.  3,  2,  o  :  Omnium  legian  iniquissimam  dissimilli- 
mamque  legis  esse  arbitror  eam,  quam  L.  Flaccus  interrer 'de  Sulla  tulif,  ut 
omnia  quaecumque  ille  f'ecisset,  essent  rata.  Appien,  B.  c.  1.  98.  99.  Cf.  III, 
167,  note  3."  Drumann,  2,  47o. 

(4)  César,  B.  c.  2,  21  :  Legem  de  dictatore  latam  seseque  dictalorem  diclum  a 
M.  Lepido  (alors  préteur)  cognovit.  Dion,  41,  36.  Cicéron,  Ad  Att.  9,  15.  C'est 
inexactement  qu' Appien,  B.  c.  2,  48,  le  représente  comme  ayant  été  élu  dicta- 
teur par  le  peuple  et  même  Plutarque,  Caes.  37,  comme  l'ayant  été  par  le  sénat; 
on  a  obsei'vé  essentiellement  la  même  procédure  qu'en  672.  Habituellement  on 
entend  cette  dictature  comme  constituée  à  limage  de  l'ancienne  dictature 
constitutionnelle  et  non  pas  de  celle  de  Sulla.  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  eu 
besoin  de  la  déposition  d'une  loi  spéciale  (la  nomination  du  dictateur  par  le 
préteur  n  'a  pas  lieu  en  vertu  de  cette  loi  spéciale,  mais  en  vertu  d'une  in- 
terprétation arbitraire  de  la  constitution)  :  ensuite  on  ne  peut  pas  expliquer 
par  les  anciennes  attributions  du  dictateur,  les  actes  mêmes  que  César  rap- 
porte expressément  à  cette  dictature,  en  particulier  la  réorganisation  du 
crédit;  enfin,  il  n'est  pas  historiquement  vraisemblable  qu'entre  les  dicta- 
tures similaires  de  672  et  706,  il  s'en  soit  intercalé  une  troisième  absolument 
différente  modelée  sur  une  institution  écartée  depuis  un  siècle  et  demi.  César 
a.  en  70o,  manié  le  redoutable  instrument  aussi  doucement  et  aussi  briève- 
ment qu'il  a  pu  ;  mais  l'instrument  était  alors  le  même  qu'il  a  employé  plus 
tard. 

(5)  Nous  n'avons  pas  de  renseignements  précis  sur  les  formes  de  la  collation 
de  la  dictature  de  706,  même  pas  chez  Dion  en  dépit  do  la  prolixité  de  son 
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organisée  par  des  lois  postérieures  (1).  On  a  également 
proposé  des  dictatures  analogues  pour  Pompée  en  702  (2)  et 
pour  Auguste  en  732  (3)  ;  mais  ces  propositions  ne  se  sont  pas 
réalisées.  En  710,  une  loi  du  consul  M.  Antonius  a  proscrit 
cotte  dictature  pour  l'avenir  comme  l'avait  été  le  décemvirat, 
a  déclaré  hors  la  loi  quiconque  la  revêtirait  ou  en  propo- 
serait la  concession  et  a  mis  à  prix  d'avance  la  tête  des 
délinquants  (4). 


récit.  La  nomination  doit  avoir  été  faite  par  le  consul  P.  Servilius  Isauricus, 
alors  présent  à  Rome. 

(1)  11  est  aussi  surprenant  qu'incommode  que  nous  ne  sachions  absolument 
rien  du  contenu  de  la  loi  ou  plutôt  des  lois  spéciales  sur  lesquelles  s'appuie 
en  la  forme  la  dictature  de  César.  Il  est  certain  quil  en  fut  rendu  une  en  705 
(p.  421,  note  4)  et  elle  a  nécessaii'ement  été  renouvelée  en  706,  à  moins  que  la 
loi  spéciale  de  705  ne  fut  rédigée  de  façon  à  permettre  cette  seconde  nomina- 
tion. L'introduction  d'abord  de  l'annalité,  puis  de  la  perpétuité  de  la  dicta- 
ture dont  nous  parlerons  plus  loin,  ne  peuvent  avoir  eu  lieu  qu'en  vertu  de 
rogations  correspondantes.  Mais  on  ne  trouve  nulle  part  une  indication  sur 
le  caractère  formel  des  pouvoirs  donnés  par  ces  lois  à  César  (p.  448,  note  2). 
En  outre,  la  dictature  constituante  n'est  probablement  pas  toute  la  compétence 
de  César.  Le  titre  qui  figure,  semble-t-il,  comme  son  titre  général  dans  le 
statut  de  Genetiva  donné  par  lui  peu  de  temps  avant  sa  mort  (c.  123  rappro- 
ché de  c.  i04.  106)  dictafor  consul  prove  consuls,  porte  tout  au  moins  à  se 
demander  s'il  ne  s'est  pas  fait  attribuera  titre  durable,  à  côté  delà  puissance 
dictatoriale,  la  puissance  consulaire,  de  telle  sorte  que  lorsqu'il  ne  revêtait  pas 
le  consulat,  il  aurait  été  pro  consule.  A  cela  s'ajoutent  la  concession  des  pou- 
voirs tribuniciens  et  une  série  de  poussoirs  isolés  non  formulés.  Il  n'est  même 
pas  invraisemblable  que  le  Principat,  composé  de  la  puissance  proconsulaire, 
de  la  puissance  tribunicienne  et  d'un  certain  nombre  d'attributions  spéciales, 
ait  tiré  son  ox-igine,  au  point  de  vue  du  droit  public,  des  attributions  qui  ont  été 
accordées  à  César  à  côté  et  en  dehors  de  sa  dictature.  Mais  notre  tradition 
ne  va  pas,  relativement  à  la  compétence  formelle  de  César,  au-delà  des 
conjectures. 

(2)  Asconius,  In  Milan,  éd.  Orelli,  p,  34.  37.  Plutarque,  Pomp.  54,  Dion,  40, 
45.  50.  Drumann,  2,  349,  3,  314.  On  ne  semble  pas  en  être  venu  à  formuler 
une  proposition  à  ce  sujet,  même  au  sénat.  Mais  il  est  évident  qu'il  s'agit  de 
la  dictature  de  Sulla,  de  la  tiovap/ia  comme  l'appelle  Plutarque.  —  L'assertion 
selon  laquelle  Antoine  aurait  voulu  devenir  dictateur  en  710  (Cicéron,  Ad 
Att.  15,  21)  est  un  commérage  vide. 

(3)  Auguste,  Mon.  Ancyr.  1,  31  (restitué  d'après  le  texte  grec)  :  [Dictatu- 
rd\m  et  apsent[i  et  praesenli  mihi  datam...  a  populo  et  senalu  M.  Marce]llo 
e[f]  L.  Ar[runtio  consulibus  non  accepi].  On  en  est  donc  ai'rivé  là  à  un  vote 
du  peuple  en  forme.  Velleius,  2,  89.  Dion,  54,  1,  rapproché  de  33,  17.  Suétone, 
Aug.  52.  De  vir.  ill.  79,  7. 

(4)  Appien,  B.  c.  3,  25  :  '0  51  'Avxwvioç...  èC^r/jiaoLXO  [xt,  êçelva:  xw  xaxà  \irfit- 
(liav  aÎTiav  —eo'.  ôixTâxiopoî  àp/f,;  ut.ts  stTreïv  'ces  deux  mots  doivent  être  inter- 
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3   La  cura  leaum  et  morum  maxima  potcstate  rentre  dans    r:»m  legnm  et 

•J  _  _     morum. 

le  même  cercle  et  ne  peut  être  ici  passée  sous  silence,  quoi- 
qu'elle ne  soit  jamais  entrée  en  pratique  sous  une  forme 
indépendante.  L'allégation  selon  laquelle  le  premier  César 
aurait  éié  nommé prxfectiis  moribus  (1)  n'est  ni  suffisamment 
avérée  ni  vraisemblable  en  elle-même  ;  car,  César  étant  au 
même  moment  dictateur  constituant,  cette  magistrature  qui 
embrasse  nécessairement  et  principalement  «  la  réformation 
des  mœurs  »  ne  laisse  pas  de  place  à  côté  d'elle  pour  un 
second  pouvoir  d'exception  (2).  La  réformation  des  mœurs 
peut  avoir  été  relevée  dans  l'une  des  lois  qui  ont  formulé  la 
dictature  de  César  comme  en  étant  une  portion  intégrante. 
César  n'a  jamais  reçu  de  magistrature  portant  ce  titre.  — 
Après  avoir  refusé  la  dictature  en  732,  Auguste  s'est  vu  offrir 
à  trois  reprises  différentes,  en  735,  736  et   743,   la  même 

calés  ici  d'après  3,  37)  ]i.-^it  Èiit4/T,cpt!;£iv  iirite  'k'x'pzi-t  8i3o[X£Vf,v  t^  tôv  ex  twvSé 
Ttvoi;  !ji:£pi5ôv"cx  vïiTtoivsl  Ttpôî  xuv  Èv-cuyôvTwv  àvatpïïffÔa'..  Dion,  44,  51  :  O'i  uTtaxoi 
(Antoine  et  Dolabella)  vdixov  ÈTréôfiTcav  [XT,8£va  auôtç  StxxxTwpa  ysvÉffôai  ipdç  te 
itoiT,aia£vO'.  xal  Ôâva-rov  -i:pO£nrôv'C£ç,  av  -ciç  £aT,yf,!TT,Tai  toGto  av  6'  ixosT-îi,  xai 
iTpoTÉTt  <tal  /pT,ixaTx  aÙToïç  avTi/tpu?  £-;::%T,p'j;avT£;.  Ce  sont  là  les  seules  rela- 
tions précises.  Les  autres  (Drumann,  1,  106)  sont  en  termes  tout  à  fait  généraux. 

(1)  Suétone,  Cœs.  76  :  Recepit...  perpeturan  dictaluram  prœfecturamque 
morum.  Dion,  43,  14,  sur  l'an  708  :  Tûv  t£  -cpô-ow  twv  Èxâatou  È-'.sxâTT.v  (ojtw 
Ydîp  t:uî  (LvoixâsÔTi,  ôij-cp  O'jvc  à;ta;  aJToij  -cf,î  to'j  TiiXTitoû  •;:poapr,J£o)î  ouït,;)  è; 
Tpta  aôiàv  £TT,  -xal  SixTaToipa  è;  oÉxa  Ècssçf,;  ei'Xovto.  Néanmoins  il  le  représente 
immédiatement  après  (43,  25)  comme  comptant  les  participants  urbains  aux 
distributions  de  grains  ôi<n:£p  Tt;  TitATiXT,;  et  plus  loin  (44,  5)  comme  décidant 
même  en  710  aôtôv  ti[j.t,tt,v  xal  p.6vov  xai  Sià  piou  eTvai.  Drumann,  3,  609.  662. 
La  prudence  avec  laquelle  il  faut  accueillir  précisément  les  relations  qui  énu- 
mèrent  les  pouvoirs  officiels  de  César  et  d'Auguste  nous  est  enseignée  par  les 
contradictions  graves  qu'elles  présentent  avec  le  propre  témoignage  d'Auguste 
contenu  dans  le  monument  d'Ancyre  relativement  au  cens  et  à  la  cura  morum 
du  même  Auguste. 

(2)  C'est  aussi  poun[uoi  il  est  impossible  de  relever  un  acte  quelconque  de 
César  qu'il  ait  dû  nécessairement  faire  comme  pra-feclus  moribus.  La  dictature 
comprend  tous  les  pouvoirs  que  pourrait  avoir  un  pareil  préfet.  Lorsque 
Cicéron  écrit  par  plaisanterie  en  708  à  Pa'tus,  qu'il  vivra  selon  la  loi  sur  le 
luxe  de  table,  quamdiu  hic  eril  ?ioster  hic prœ/'ecliis  moribus  [.Ad  fam.  9,  15,  5), 
tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  César,  —médiocrement  d'accord  avec  son 
propre  genre  de  vie,  — jouait  au  censeur,  que  Cicéron  désigne  ailleurs  de  cette 
façon  {l'ro  Cluent.  46,  129).  On  ne  peut  discerner  dans  ce  texte  si  César  le 
faisait  en  vertu  de  sa  dictature  ou  en  une  autre  qualité  quelconque.  11  ne 
serait  pas  inconcevable  <ine  ce  soit  ce  texte  qui  ait  provoqué  par  la  suite  la 
croyance  k  une  praefeclura  morum  spéciale  de  César. 
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magistrature  par  des  sénatus-consultes  et  des  lois  sous  le  nom 
de  cura  legum  et  morum;  mais  il  l'a  repoussée  les  trois  fois, 
en  déclarant  que  la  puissance  tribunicienne  constitutionnelle, 
exercée  correctement  et  complètement,  suffisait  à  tous  les 
besoins  (i),  —  de  même  qu'en  pareil  cas  Pompée,  au  lieu  de 
prendre  la  dictature,  se  contenta  du  plein  exercice  des  pou- 
voirs consulaires.  Les  écrivains  postérieurs  ont  confondu 
cette  cura  et  la  censure  (2),  indubitablement  à  tort,  puisque 
cette  puissance  est  expressément  qualifiée  par  Auguste  des 
noms  de  puissance  «  la  plus  élevée  »  et  de  puissance  ex- 
traordinaire qui  ne  conviennent  aucunement  à  la  puissance 
censorienne.  Le  pouvoir  éminemment  légiférant  contenu  par 
essence  dans  cette  magistrature  fait  en  outre  pleinement  dé- 
faut aux  censeurs  ;  et  si  la  censure  peut  aussi  bien  que  cette 
magistrature  extraordinaire  être  appelée  une  surveillance  des 
mœurs,  la  «  juridiction  sur  les  mœurs  »  des  censeurs,  qui  se 
résume  uniquement  dans    leur  nota,  «  plus  honteuse  que 


(1)  Mon.  Ancyr.  3,  14  et  ss.  de  la  traduction  grecque  (C.  /.  L.  III,  p.  789)  : 
Tfjç  [t£  ff] uvx>if|Tou  xaX  toG  5t,[xou  toC  'Pw[xat'wv  ô[J.oXoy[o]uvTwv,  i'v[a  £TrtîJ.£]XT,rr,< 

TWV    T£    vÔfJLWV    Xal    TWV     TpéirtùV    i\TZl   TTJ    [JL£]y{ff'UÏ|     [£^]OUff[ta     IX]Ô[V0]Ç    J^etpOTOV'flOw, 

àpy%-/  0'j5£[x[îa]v  Tca[pà  x*  'T:3[]'up[ia]  £[6]t,  oiSo]i.£V-r^v  d(V£5£^oé[j.-/jv.  "A  Se  tôt£  Si'  £|xoij 
T,  aw-Akr^ioz  OLxovoa£Ta6at  è^ov'Kz-zo,  Tf,(;  5T,[j,ap/_i/if,î  sçofuj^ia?  wv  £T£X£[aa].  Ce 
texte  a  précédemment  été  tout  à  fait  mal  compris  par  moi  comme  par  tous  les 
autres  interprètes,  et  la  seule  excuse  en  est  dans  la  contradiction  absolue  en 
laquelle  il  se  trouve  avec  les  relations  de  Suétone  et  de  Dion.  Le  premier 
{Aug.  27)  représente  Auguste  comme  revêtant  le  reçjimen  morum  ler/umque,  le 
second  le  représente  même  (54,  10.  30)  comme  nommé  en  733  pour  cinq  ans  et 
en  742  pour  cinq  nouvelles  années  èTrt|jL£)kïiTT,(;  >tal  ÈTravopOwxTi;  xwv  TpÔTruv  ou, 
dit-il  encore  (34,  10),  comme  recevant  le  droit  de  ôiopôoûv  xs  irâvxa  aCixà  xaî 
vo]j.o9£X£Tv  S  jîoij)votxo.  Mais  depuis  que  le  fragment  d'ApoUonia  a  été  correctement 
déchiffré  et  interprété  par  Waddington,  la  restitution  du  texte  est  certaine 
dans  ses  termes  essentiels.  Les  allusions  des  poètes  contemporains  (Horace, 
Carm.  4,  5,  22  ei  Epist.  2,  1,  1;  Ovide,  Metajn.  13,  833  et  Trist.  2,  233)  sont 
d'accord  avec  les  assertions  d'Auguste,  mais  à  la  vérité  ne  font  pas  voir  en 
vertu  de  quel  titre  Auguste  a  accompli  cette  tâche,  si  c'est  comme  curator 
legum  et  morum  ou  comme  tribun. 

(2)  Ainsi  Suétone  ramène  les  trois  cens  d'Auguste  à  cette  cura  legum  et 
morum,  tandis  qu'Auguste  les  fit,  selon  son  propre  témoignage,  en  vertu  de 
Yimperium  consulaire.  Il  y  a  probablement  une  confusion  semblable  à  la  base 
de  la  relation  de  Dion,  34,  10,  selon  laquelle  Auguste  reçoit  en  733  avec  la  cura 
legum  le  pouvoir  censorien  pour  cinq  ans,  tandis  qu'en  732  il  aurait  refusé 
avec  la  dictature  à  vie  la  puissance  censorienne  viagère  (34,  2). 
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préjudiciable  »,  est  quelque  chose  de  tout  différent  de  la  cura 
morum  autorisant  à  prononcer  arbitrairement  toutes  les 
peines  à  laquelle  on  pensait  pour  Auguste. 

4,  Le  triumvirat  rei  puhlicse  constituendse  (1),  pourvu  de    Triumvirat  rei 

1  .  1     •  /    \  Il  n  •  1     P'  constUuendx. 

la  puissance  proconsulaire  (2),  telle  que  1  avait  eue  le 
dictateur  César  (p.  427),  et  composé  de  Lépide,  Antoine  et 
César  (3),  arriva  à  l'existence  le  27  novembre  711  en  vertu 
de  la  loi  Titia  (4)  et  il  subsista  même  après  l'expiration 
de  son  premier   terme   survenue  le    31   décembre  716   (o). 


(1)  Le  titre  est  constant  dans  les  fastes  et  sur  les  inscriptions  et  les  monnaies; 
les  exemples  sont  superflus.  Le  texte  triiimviri  rei  publicae  reconstituendse  qui 
nous  a  été  transmis  dans  un  fragment  de  Varron  chez  Aulu-Gelle,  14,  7,  5,  et  le 
triumvir  rei  piihlicas  qui  se  trouve  dans  les  manuscrits  de  Nepos,  Att.  12,  sont 
sans  doute  des  fautes  d'écriture,  la  légende  d'un  exemplaire  des  monnaies  de  la 
gens  Barbatia  (Cohen,  n.  1)  Illvir  r.  r.  p.  c.  (Borghesi,  0pp.  1,  427)  une  faute 
de  frappe.  L'abréviation  fixe  dès  le  principe  R.  P.  C.  a  probablement  été 
provoquée  par  le  titre  semblable  de  Sulla  (p.  427,  note  2).  Le  traducteur  grec 
du  monument  d'Ancyre  traduit,  1,  12:  Ttjv  twv  toiûv  dvSpôJv  è'/uv  [à;p/>,v  s-l]  x-î) 
xaxasTâTE".  twv  6[T|][ioaiwv  Trpa[y[iâTwv],  et  4,  1,  ipiwv  àvSpwv  StiIjloîJwv  -KpayjAdî- 
Twv  xaTop6wTT|î,  le  rédacteur  de  la  lettre  d'Antoine  à  la  ville  d'Aphrodisias 
(C.  /.  Or.  2737),  "upôT?  avopsç  tt,?  twv  6T,jxo<Jtwv  irpayjAdcTwv  ô'.aTdtçîwî,  Joséphe,  Ant. 
14,  12,  5,  xpEiç  âvopc;  xaTauiâvTî;  r.spl  xwv  OTiaostwv  7:payjj.âxti)v,  l'édit  chez 
Appien,  4  8,  oî  ysipoxovT.OÉvxE;  àptiô^ai  xxl  SiopOoJjai  xà  xotvdt.  Dion,  46,  35, 
appelle  les  triumvirs  rpô;  xs  ôioUr^^vj  -/tal  r.oô^  -/.axxTxasiv  xwv  Trpxyixâxwv 
È— ■.;i£)»T|Xdt(;  X£  x:va;  xai  oiopÔwxâ?. 

(2)  Appien  (note  4)  :  "Isov  Icryyoyixv  0-jtxoi;.  Le  complément  ne  figure  jamais 
dans  le  titre. 

(3)  C'est  là  l'ordre  officiel,  montrent  les  fastes  (C.  /.  L.  I,  p.  440.  466  =  éd.  2, 
p.  28.  64)  et  l'édit  chez  Appien,  4,  8  (cf.  note  4).  11  est  déterminé  par  la  date 
du  consulat.  Lépide  a  été  consul  pour  la  première  fjais  en  708,  Antoine  en 
710  et  César  en  711.  Plus  tard  Lépide  a  souvent  été  omis  même  dans  les  dé- 
cisions officielles  (Dion,  48,  22)  et  il  n'y  a  de  monnaies  avec  son  effigie  (Cohen, 
/Emilia,  n.  21  ;  Livineia,  n.  7  ;  Mussidia,  n.  9.  lOy  que  dans  les  premiers 
mois  du  triumvirat  (v.  Sallet,  Numismat.  Zeitschrifl,  2,  67).  Sur  Sex.  Pompée, 
cf.  Dion,  48,  36. 

(4)  Appien,  B.  c.  4,  7  :  Af|U.ap/oî  Iloû-Xioî  Tixioi;  ivofioOsxci  vca'.vhv  otp'/r,v  è~l 
xaxaTxâïî'.  xojv  -rapôvxojv  è;  itcvxaexâi;  elvat  xptûv  àvSpwv  AsTiiSou  x$  xal 'Avxwvio'J 
v.xl  Katcrapo;  l'oov  Isyjojjav  vTzi'zo'.ç  rapproché  de  c.  2.  Dion,  47,  2.  Drumann, 
1,  370. 

(5)  Fastes  Colot.  C.  /.  L.  I,  p.  406=  éd.  2,  p.  28,  sous  la  date  de  l'an  711  :  [M. 
A]emilius,  M.  Anlonius  imp.  Csesar  Illvir  r.  p.  c.  ex  a.d.  V  k.  Dec.  ad  pr.  k.  Jan. 
sext(as).  C'est  une  erreur  de  croire  que  la  monnaie  de  Cohen,  Vipsan.  n.  3  (re- 
produite et  étudiée  en  dernier  lieu  par  von  Sallet,  dans  la  jV(oh.  Zeilschrift  de 
Berlin,  4,  140),  frappée  d'après  la  légende  du  revers  (.V.  Agrippa  cos.  desig.) 
avant  le  l'^f  janvier  717,  désigne  César  comme  Illvir  ileriim.  La  légende  du 
droit  porte  en  réalité  imp.  dioi   Iitli  /'.  ter  Illvir  r.  p.  c.  et  il  faut  par  consé- 


p.  c 
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Nous  parlerons  plus  loin  de  sa  fin  définitive, 
vigintivirai  /•.  o.  Pcut-être,  enfin,  peut-on  compter  encore  dans  cette  énu- 
mération  Tétrange  magistrature  exceptionnelle  de  Tan  238 
après  J.-C,  le  vigintivirat  rei  puhlicse  curandse  (1).  Après 
que  le  sénat  eut  en  cette  année  retiré  sa  foi  à  l'empereur 
Maximin  et  se  fut  prononcé  pour  les  deux  Gordiens  élevés 
à  l'empire  en  Afrique,  il  institua  à  la  suite  de  leur  défaite 
nos  vigintivirs  et  combina  cette  institution  avec  l'Empire, 
en  décidant  que  les  deux  chefs  de  ces  vingts  personnages 
porteraient  le  titre  d'Augustes  (2).  La  victoire  resta  aux  deux 
empereurs  du  sénat  contre  Maximin,  et  il  put  sembler  un 
moment  qu'il  allait  y  avoir  une  renaissance,  appropriée  à 
l'époque,  du  gouvernement  des  consuls  et  du  sénat  dont  les 
réminiscences  paraissent  avoir  joué  un  rôle  dans  ce  système, 
une  constitution  de  l'État  modifiant  le  Principat  dans  le  sens 
de  l'ancienne  République.  Car  les  vigintivirs  doivent  sans 
doute  avoir  reçu,  à  côté  de  leur  tâche  militaire  immédiate,  une 
tâche  politique  de  ce  genre  tendant  à  la  transformation  de  la 
constitution  dans  le  sens  de  la  majorité  du  sénat.  Mais  natu- 
rellement ce  plan  de  reconstitution  ne  fut  pas  exécuté  :  la 
soldatesque  de  la  capitale  força  bientôt  à  revenir  aux  insti- 
tutions existantes.  Dans  cette  agonie  du  Principat,  qui  a  rem- 
pli les  cinquante  années  antérieures  à  l'établissement  définitif 
de  la  monarchie  par  Dioclétien,  la  même  tendance  est  sans 
doute  arrivée  encore  plus  d'une  fois  à  une  réalisation  éphé- 


quent  rapprocher  im-p.  ter.  ainsi  que  je  l'ai  déjà  développé  dans  la  note  sur 
Borghesi,  0pp.  2,  232,  et  comme  je  le  justifierai  tome  V,  dans  la  théorie  du 
Principat.  Mais,  y  eut-il  iter.,  il  ne  pourrait  être  lié  aux  mots  Illvir  >:  p.  c. 
qui  suivent;  la  formule  de  linscription  de  Pompéi,  C.  I.  L.  X,  1037,  indiquée 
dans  ce  sens  par  v.  Sallet  se  fonde  sur  les  règles  spéciales  de  la  quinquen- 
nalité,  et  un  «  usage  proleptique  »  de  litération  est  absolument  impossible. 

(1)  Le  titre  XXviri  ex  senatus  consulta  (cf.  p.  392)  r.  p.  curandse  est  donné 
par  rinscription  C.  1.  L.  XIV,  2902. 

(2)  Zosime,  1.  14  :  UpoyzioiZmzoL:  rr,;  |Î0JAf,;  àvopa;  sivcoî'.  j-rpaT-rvia:;  Èa-êipoy;, 
èv.  TOjTwv  aJTOxpâTOoa;  éaôijlevo'.  ojo  BaXjjïvov  -/al  MâHiaov.  De  même,  Vita  Gord. 
10,  14;  Ma.iim.  et  Balbini  1.  2.  Hérodien,  7,  10.  C'est  peut-être  de  là  que  sont 
venus,  par  une  fausse  .iterprétation,  les  20  ler^ati  sénatoriaux  de  la  Vita  Max. 
et  Balb.  12. 
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mère,  spécialement  sous  Tacite  et  sous  Probus  ;  mais  on  n  a 
plus  employé  pour  cela  les  formes  républicaines. 

On  pourrait  encore  se  demander,  au  sujet  du  consulat  Consulat  de 
unique  confère  a  Pompée  en  702,  s'il  ne  s'est  rapproché 
qu'en  fait  de  la  dictature  de  Sulla  ou  s'il  s'en  est  rapproché 
en  droit  par  des  clauses  spéciales  adjointes  à  la  résolution 
qui  lui  a  donné  naissance  (1).  Mais  nous  allons  voir  que  la 
puissance  extraordinaire  ne  pouvait  se  transférer  dans  cette 
forme,  et  même  en  dehors  de  là  la  situation  politique  (2) 
et  la  personnalité  de  Pompée  peuvent  être  invoquées  dans 
le  sens  contraire.  Enfin  les  actes  accomplis  par  Pompée  en 
cette  qualité  ne  requièrent  pas  absolument  une  compétence 
plus  étendue  que  la  compétence  habituelle.  Seulement 
c'est  pour  tenir  lieu  de  la  dictature  qu'avait  eue  Sulla  que  ce 
consulat  a  été  offert  par  le  sénat  et  accepté  par  Pompée  ;  si 
donc  en  la  forme  on  ne  peut  y  trouver  que  l'extension  du  pou- 
voir consulaire  poussée  à  ses  limites  les  plus  extrêmes,  il 
est  pourtant  propre  à  mettre  en  lumière  le  caractère  de  la 
dictature  de  Sulla,  et  il  faut,  pour  apprécier  cette  dernière,  ne 
pas  perdre  de  vue  son  succédané.  —  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  du  Principal.  Par  une  opposition  décidée  avec  le 
triumvirat,  il  se  meut  en  somme  dans  les  formes  d'un  pou- 


Ci)  La  circonstance  que  Pompée  était  seul  consul,  et  cela  après  qu'un  séna- 
tus-consulte  avait  recommandé  avant  le  vote  de  l'élire  et  de  l'élire  seul 
(Suétone,  Cœs.  26)  ainsi  que  de  ne  pas  mettre  de  collègue  à  ses  côtés  avant 
deux  mois  (Plutarque,  Pomp.  54),  n'autorise  pas  à  l'admettre.  II  y  a  souvent 
eu  des  consuls  uniques  seuls  en  fonctions  (II,  92)  et  il  n'y  a  pas  en  droit  de 
différence  à  faire  selon  que  le  défaut  du  collègue  se  produit  intentionnelle- 
ment ou  fortuitement,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas  constitutionnellement  de 
moyen  de  contrainte  pour  provoquer  l'élection  complémentaire. 

(2)  La  meilleure  de  beaucoup  des  relations  que  nous  possédons,  celle  d'As- 
conius,  hi  Milon.  p.  37  :  Ciim  crebrescevet  rumor  Cn.  Pompeiiim  creari  diclalo- 
rem  oporlere...  visum  esl  optimalihus  tulius  esse  eum  considem  sine  collega 
creari,  et  cum  tractala  ea  res  esset  in  senatu  fado  in  M.  Bibuli  senlentiam 
senalus  consuUo  Pompeius...  consul  creatus  est),  montre  que  les  formalistes 
triomphèrent  complètement  et  que  la  situation  de  Pompée  n'était,  en  droit- 
exceptionnelle  sous  aucun  rapport.  Appien  {B.  c.  2,  23  :  "rra-rov  e'iXovto  /upl; 
auv:ip/ou,  w;  dtv  iyo:  rr.v  ij.èv  sÇo-j^iav  SixxdtTOpOî,  xV  S'  EÙOuvav  ôraxou)  ne  dit 
pas  autre  chose  ;  l'historien  pragmatique  pouvait  parfaitement  résumer  ainsi 
les  résultats. 
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voir  constitutionnel  et,  quoiqu'il  franchisse,  à  plus   d'une 
reprise,  les  bornes  constitutionnelles,  il  ne  rentre  aucune- 
ment parmi  les  magistratures  qui  y  sont  soustraites. 
La    niagistra-      Si  nous  cssayous  de  dégager  le  caractère,  anticonstitution- 

lurc    constituante         i        •    ii  •  i 

comme  magistra-  ncl.  SI  1  OU  vcut,  mais  Cependant  en  même  temps  constitu- 

lure  supérieure. 

tionnel,  de  ces  magistrats  les  plus  élevés  de  tous,  en  partant 
des  diverses  formations  juridiques  très  éloignées  par  le 
temps  et  les  tendances,  la  dénomination  de  la  magistrature 
contient  d'abord,  en  dépit  de  toutes  les  différences  individuel- 
les, l'indication  que  c'est  une  magistrature  supérieure,  que 
cette  indication  vise  la  dictature  ou  V imperiiim  consulaire  (1). 
Les  insignes  sont  aussi  déterminés  par  là  :  nos  magistrats 
avaient  douze  faisceaux,  quand  ils  avaient  la  puissance  con- 
sulaire, et  vingt-quatre,  quand  ils  avaient  la  puissance  dicta- 
toriale. Mais  les  dictateurs  antérieurs  à  SuUa  paraissent 
n'avoir  fait  usage  de  ce  droit  que  hors  de  Rome  :  l'usage  à 
Rome  d'un  nombre  de  licteurs  double  du  nombre  ordinaire 
est  un  des  traits  de  la  dictature  appelée  à  l'existence  par 
Sulla  (II,  p.  14).  —  Non  seulement  la  dictature,  mais  les 
autres  magistratures  réunies  ici  étaient  supérieures  en  rang 
au  consulat  :  c'est  une  conséquence  de  leur  nature  et  ce  peut 
aussi  être  établi  en  dehors  de  là  (2). 
Loi  spéciale.  Aucunc  magistrature  extraordinaire  ne  naît  sans  loi 
spéciale,  les  magistratures  constituantes  moins  que  nulle 
autre.  Une  compétence  extraordinaire  ne  peut  être  intro- 
duite valablement  par  des  clauses  spéciales  intercalées  dans 
l'objet  du  scrutin  par  le  magistrat  qui  préside  une  élection. 
Le  peuple  qui  vote  ou,  si  l'on  préfère,  le  magistrat  qui  dirige 
l'élection  est  lié  pour  l'acte  du  vote  par  la  loi  qui  organise  ce 
vote,  et,  quoique  une  élection  soit,  aussi  bien  qu'une  loi,  une 
résolution  du  peuple,  l'élection  ne  peut  qu'exécuter  la  loi,  elle 


(1)  La  maxima  jwtestas  de  la  cura  ler^tim  et  morum  (p.  430,  note  1)  n'est  rien 
de  plus:  Cicéron  (p.  426,  note  1)  attribue  aux  décemvirs  summum  imperium. 

'2)  Les  triumvirs  entrant  le  l^r  janvier  "17  sont  dans  les  Fastes  du  Capitole 
avant  les  consuls  entrant  le  même  jour. 
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ne  peut  en  tenir  lieu  (1).  —  L'établissement  d'une  magistra- 
ture constituante  est  donc  ordonné  par  une  loi,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  cette  autorité  constituante  doit  porter  le 
nom  d'une  magistrature  déjà  existante,  comme  c'est  le  cas 
pour  les  dictatures  constituantes,  ou  si  on  a  choisi  pour  elle 
un  nouveau  nom,  comme  cela  arriva  lors  de  la  fondation  du 
décemvirat.  La  détermination  de  la  personne  peut  être  ob- 
tenue par  la  voie  d'une  élection  ou  bien  la  personne  peut 
être  nominativement  désignée  dans  la  loi  créatrice  de  la 
magistrature.  Pour  le  décemvirat  le  peuple  a  observé  la 
règle  constitutionnelle  selon  laquelle  les  comices  législatifs 
ne  peuvent,  pour  les  nominations  essentielles,  étendre  leur 
décision  aux  questions  de  personnes  ;  il  a  exercé  successi- 
vement son  droit  de  régler  la  compétence  et  son  autre  droit 
de  désigner  les  personnes  auxquelles  elle  appartiendrait. 
Quant  à  la  procédure  qui,  au  mépris  de  cette  maxime,  réunit 
dans  un  seul  et  même  acte  la  solution  des  questions  de  com- 
pétence et  de  personnes,  on  a  projeté  d'y  recourir  pour  la  cura 
h'fjum  et  morum^  et  elle  a  été  suivie  pour  les  dictatures  et  le 
triumvirat  rei  publicse  constituendse  :  pour  la  dictature,  dont 
le  titulaire  doit  être  nommé  par  un  magistrat,  la  nomination 
a  été  faite  par  le  magistrat  au  profit  de  la  personne  indiquée 
par  la  loi  constitutive  (2)  et,  pour  les  triumvirs,  leur  nomi- 
nation a  été  contenue  dans  la  loi  même  qui  établissait  le 
triumvirat. 

Une  conséquence  de  ce  que  toute  magistrature  d'exception     Les  tentatives 

,,,.  rii-  1  .1      d'exclusion  légale 

est  appelée  a  la  vie  par  une  resolution  du  peuple  spéciale  des  pouvoirs  con- 

,.,  .  Mil'  1  11  -1  stiluanls. 

est  qu  il  est  impossible  d  empêcher  pour  1  avenir  le  retour 

(1)  Dans  les  controverses  sur  la  constitutionnalité  des  élections,  on  fait  à  la 
vérité  généralement  valoir  que  l'élection  elle-même  est  une  résolution  du 
peuple  (jussum  popiili  et  suffragia  esse)  et  que  par  conséquent  les  règles  légales 
de  l'élection  pouvaient  être  changées  par  l'élection  elle-même  (Tite-Live,  7,  17, 
12.  9,  33,  9.  Appien,  l^itn.  112).  Mais  il  est  évident  qu'en  partant  de  là  on  ne 
peut  pas  parler  de  règles  légales  quelconques  régissant  les  élections  ;  et  cette 
assertion  est  clairement  signalée  comme  une  conclusion  trompeuse.  Cf.  II, 
195,  note  1.  VI,  1,420. 

(2)  C'est  là  ce  qui  couvre  en  la  forme  l'anomalie  contenue  dans  l'accomplis- 
sement de  la  nomination  par  linterroi  ou  le  préteur  (p.  427,  notes  3  et 4). 
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d"im  pareil  ctat  d'exception.  On  ne  peut  ni  logiquement  ni 
pratiquement  rendre  irrévocable  un  acte  de  l'État  qui  n'est 
pas  une  convention,    car  aucun  Etat  ne   peut  prendre  un 
engagement  obligatoire  en  face  de  lui-même  (1).  Si  par  con- 
séquent une   loi  veut  régler  la   législation   future,   si   par 
exemple  elle  défend  de  rétablir  plus   tard  une  institution 
écartée,  comme  ont  fait  la  loi  Yaleria  Horatia  de  30S  par 
rapport  au  décemvirat  et  aux  magistratures  constituantes  en 
général  (p.   426)  et  la  loi  Antonia  de  710  par  rapport  à  la 
dictature,  cette  disposition,  tout  comme  l'ancienne  abolition 
perpétuelle  de  la  royauté  qui  présente  absolument  le  même 
caractère  (III,  16),  est,  en  réalité,  un  souhait  pieux;  en  droit, 
c'est  une  clause  aussi  dénuée  de  valeur  que  celle  par  laquelle 
un  préteur  défendrait  à  ses  successeurs  d'effacer  une  dis- 
position de  l'édit  ou  un  testateur  s'interdirait  à  lui-même  de 
faire  un  nouveau  testament.  Comme  le  nouvel  édit  ou  le 
nouveau  testament,   la  nouvelle    loi  brise  nécessairement 
l'ancienne.   Cela  a  toujours   été  reconnu   par  les  Romains 
en  matière  législative,   soit  théoriquement,  pour  la  clause 
d'abrogation,  soit  pratiquement  (VI,  1,   418  et  ss.).  La  dic- 
tature de    Sulla  a  été  légalement  fondée  par  la  loi  Valeria, 
quoique  cette  loi  fut  contraire  à  l'ancienne  loi  Valeria  Hora- 
tia, et  si  Auguste  avait  adhéré  à  la  résolution  du  peuple  qui 
lui  attribuait  la  dictature,  aucun  jurisconsulte  n'aurait  pu 
attaquer   la  légalité  de  cette  dernière  en  invoquant  la  loi 
Antonia.  —  Aucune  disposition  pénale  additionnelle,  aucun 
serment  n'y  peut  rien  changer.  Au  contraire,  la  réglemen- 
tation anormale,    généralement  remise  à  l'initiative  indivi- 
duelle, de  la  peine  et   l'addition  du  serment  superflue  pour 
une  loi  exécutable,   sont  la  preuve   que  le   législateur  lui- 
même  a  eu  conscience  de  l'impossibilité   d'atteindre  le  but 
qu'il   poursuivait.  Assurément,   la  menace  de  la  peine  est 


(1)  Une  convention  de  l'État  conclue  pour  toujours,  en  ce  sens  que  ce  sera 
à  une  époque  à  venir  quelconque  une  violation  ûu  droit  que  de  s'en  dégager 
unilatéralement,  est  assurément  possible.  Mais  la  possibilité  de  l'abolir  par  l'ac- 
cord des  volontés  des  deuxparties  demeure  même  alors  en  tout  temps  réservé. 
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efficace  contre  les  actes  qui  préparent  la  loi  d'abrogation,  par 
exemple  contre  sa  soumission  au  sénat  et  aux  comices  ;  elle 
rend  l'abrogation  dangereuse,  en  particulier  pour  celui  qui 
y  échoue,  mais  elle  ne  la  rend  aucunement  impossible,  d'au- 
tant plus  que  la  loi  d'abrogation  non  seulement  peut  remet- 
tre les  peines  encourues,  mais,  au  sens  propre,  les  remet 
d'elle-même.  Aucun  tribunal  ne  pouvait  prononcer  la  peine 
ou  l'amende  portée  légalement  contre  la  nomination  d'un 
magistrat  soustrait  à  la  provocation,  après  qu'une  loi  pos- 
térieure avait   prescrit  une  pareille  nomination  ;    et  si  un 
républicain  ardent  avait  tué  le  rogator  de  la  loi  sur  la  dic- 
tature de  Sulla,  en  vertu  de  la  sanction  de  la  loi  Valeria 
Horatia  :  Qui  creasset  eum  jus  fasque  esset  occidi  neve  ea 
C3sdes  cajntalisnoxœ  haberetur,  n'importe  quel  tribunal  aurait 
dû  le  condamner  pour  meurtre,  car  cette  sanction  avait  été 
abrogée  du  même  coup.  Il  y  a  encore  moins  à  tenir  compte 
en  droit  de  ce  que,  comme  cela  aurait  eu  lieu  pour  la  loi 
abolitive  de  la  royauté,  les  citoyens  se  seraient  obligés,  eux 
et  leurs  descendants,  à  ne  pas  souffrir  l'abrogation  de  la  loi 
et  à  la  défendre  chacun  individuellement.  Les  meurtriers  de 
César,  qui  avaient  besoin  de  se  mettre  en   paix  avec  leur 
conscience,  ont  trouvé  dans  ce  serment  contre  la  royauté, 
prêté  un  demi  millier  d'années  avant  eux,  la  légitimation  de 
leur  acte   et  l'invitation  à  l'accomplir  (III,  p.   i6,  note  4). 
Cependant,  même  des  juges  plus  consciencieux  que  ceux  qui 
leur  étaient  donnés  par  la  loi  Pedia,  auraient  bien  reconnu 
que  la  dictature   annale  de  César  rentrait  dans  la  royauté 
visée  par  ce  serment;    mais  ils  n'auraient  pas  pu  regarder 
leur  acte  comme  l'exécution  d'un  homme  légalement  con- 
damné parce  que  les  citoyens  s'étaient  antérieurement  obli- 
gés par  serment  à  défendre,   par  leurs  forces  individuelles, 
une  loi  contre    son   abrogation  quelconque  opérée  par  les 
voies  légales.  S'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  côté  juridique 
de  la  question  (1),  cela  n'enlève  d'ailleurs  pas  du  tout  aux 

(l)  La  conception  courante  du  droit  criminel  romain  a  été  gravement  alté- 
rée par  la  confusion  qu'on  a  faite  entre  les  dispositions  des  lois  pénales  sus- 
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menaces  solennelles  ainsi  portées,  et  mises  en  partie  sous  la 
protection  du  lien  moral  d'un  serment  héréditaire,  leur 
grande  importance  pratique.  La  proscription  de  la  royauté 
et  des  magistratures  d'exception  est  une  des  pierres  angu- 
laires de  l'édifice  républicain.  Sans  elle  César  ne  serait  peut- 
être  pas  tombé  sous  la  main  d'un  meurtrier.  La  sanction  de 
la  loi  Yaleria  Horatia  a  essentiellement  contribué  à  empê- 
cher, pendant  plus  de  quatre  siècles,  le  retour  des  magistra- 
tures mises  au  dessus  de  la  loi  ;  et  la  loi  Antonia  a  encore 
joué  un  rôle  lors  de  l'établissement  du  triumvirat  (1)  et  du 
refus  de  la  dictature  par  Auguste. 
ÉugibUité.  Il  ne  peut  être  question  de  conditions   d'éligibilité  aux 

magistratures  constituantes  que  pour  le  décemvirat,  puisque 
la  loi  qui  établit  cette  magistrature  laissa  le  choix  des  per- 
sonnes aux  électeurs,  tandis  que  les  lois  postérieures  de  la 
même  espèce  n'ont  pas  prescrit  l'élection  par  les  comices 
des  titulaires  de  la  puissance  qu'on  proposait  d'établir.  Mais, 
par  une  conséquence  remarquable  et  d'ailleurs  absolument 
logique  du  caractère  particulier  de  l'acte,  les  conditions  de 
capacité  légalement  établies  pour  la  magistrature  supérieure 
ordinaire  ne  s'appliquent  pas  à  cette  magistrature  qui  est 
la  plus  ancienne  de  la  catégorie  :  c'est  pour  cela  qu'on 
trouve  des  plébéiens  parmi  les  décemvirs  legibus  scri- 
bendis  (2). 


ceptibles  d'exécution  et  ces  sanctions  inapplicables  par  essence  et  par  suite 
jetées  dans  le  vide. 

(i)  Si  Lépide,  Antoine  et  César  ne  se  sont  pas  appelés  dictateurs  (Appien, 
B.  c.  4,  2  ;  Dion,  47,  15),  cela  a  sans  doute  été  plutôt  parce  qu'Antoine  ne 
voulait  pas  violer  aussi  brutalement  sa  propre  loi  que  parce  que  le  nom 
était  le  plus  incorrect  possible  pour  un  gouvernement  de  plusieurs. 

(2)  Denys,  10,  58,  indique  que  lors  de  Télection  des  seconds  décemvirs,  il  y 
eut  des  plébéiens  parmi  les  élus,  et  la  composition  de  la  liste  des  noms  lui 
donne  indubitablement  raison  [Rœmisch.  Forsch.  1,  93).  Il  n'est  pas  question 
d'une  modification  des  conditions  d'éligibilité,  et  le  fait  du  patriciat  des  pre- 
miers décemvirs  ne  prouve  aucunement,  surtout  à  cette  époque,  qu'aucun 
plébéien  ne  pût  se  présenter  à  la  première  élection.  Tite-Live  prétend  qu'il  y 
aurait  eu  une  discussion  lors  de  l'institution  du  premier  décemvirat,  pour 
savoir  s'il  pouvait  être  occupé  même  par  des  plébéiens  '.3,  31,  7.  c.  32,  7),  et 
que  les  plébéiens  se  seraient  effacés,  et  il  regarde  tous  les  décemvirs  comme 
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Les   maofistraturcs  ordinaires  sont  durables  en  tant  que     ic  caractère 

°  _       _  ^         épli(-nière    de    la 

magistratures, mais  limitées  dans  le  temps  quanta  leurs titu-  '»agisiraturc  ox- 

<-'  '  '        '■  traordinaire. 

laires.  Dans  les  magistratures  constituantes  au  contraire,  la 
magistrature  elle-même  est  éphémère  ;  mais  en  ce  qui  con- 
cerne son  titulaire,  la  limitation  de  temps  n'est  pas  d'une 
existence  nécessaire  et,  quand  elle  se  trouve  dans  la  loi  qui 
organise  la  magistrature,  elle  n'a  pas  de  force  obligatoire. 
Il  n'y  a  pas,  en  général,  besoin  de  preuves  du  caractère  éphé- 
mère des  magistratures  que  nous  avons  énumérées.  Quant  à 
la  dictature  de  César,  quoiqu'elle  ait  été  organisée  à  l'image 
de  la  dictature  certainement  éphémère  de  SuUa,  on  ne  peut 
établir  pour  elle  la  détermination  officielle  legibus  scribendis 
et  reip.  constituendx  qu'avait  reçue  celle  de  Sulla  (1),  et  cette 
détermination  n'est  môme  pas  conciliable  avec  le  caractère 
viager  que,  comme  nous  allons  l'expliquer,  César  donna 
finalement  à  sa  dictature  ;  il  n'est  certainement  pas  douteux 
que  César  a  regardé  sa  dictature  comme  une  forme  de  gou- 
vernement définitive,  au  moins  à  partir  du  moment  où  elle 
a  été  déclarée  à  vie  (2).  Mais,  quoique  César  n'ait  pas  eu 


patriciens  (4,  3,  17,  rapproché  de  3,  35)  en  contradiction  avec  les  fastes.  L'op- 
position faite  entre  les  boas  et  les  mauvais  décemvirs  peut  elle-même  avoir 
contribué  à  faire  considérer  les  premiers  comme  patriciens,  et  les  seconds 
comme  en  partie  plébéiens. 

(1)  La  détermination  du  but  de  la  dictature  ne  faisant  point,  à  proprement 
parler,  partie  de  son  titre  (p.  427,  note  2),  la  dénomination  de  dictalor,  sans 
indication  plus  précise  de  destination  donnée  à  César,  comme  d'ailleurs  à  Sulla, 
sur  ses  médailles,  ses  inscriptions  et  ses  actes,  ne  prouve  ni  pour  ni  contre. 
Il  n'est  pas  non  plus  certain  que  les  fastes  Colotiens  indiquent  la  destination 
de  la  dictature.  Les  fastes  du  Capitole  le  font;  mais  ils  présentent  une  lacune 
pour  la  dictature  de  César. 

(2)  Dans  le  sénatus-consulte  du  9  février  710  (Josèphe,  Ant.  14, 10,  6;  sur  la 
nature  du  document  et  la  façon  de  le  dater,  cf.  les  justes  observations  de 
L.  Mendelsohn,  Acla  soc.  phil.  Lips.  o,  232),  par  conséquent  probablement  dans 
la  courte  période  de  la  dictature  à  vie  (p.  441,  note  2),  les  Juifs,  dont  la  con- 
dition à  Rome  est  définitivement  réglée  par  ce  titre,  sont  invités  à  solliciter  à 
l'avenir  l'introduction  de  leurs  ambassadeurs  du  dictateur  ou  du  maître  de  la 
cavalerie.  Le  statut  communal  de  Genetiva  confie  de  même  personnellement 
au  dictateur  César  la  confirmation  des  élections  des  magistrats  (p.  428,  note  1). 
Cela  montre  que  César  n'a  pas  donné,  comme  Sulla,  pour  point  de  mire 
théorique  à  son  organisation  le  rétablissement  du  gouvernement  consulaire, 
si   cela  ne  suilit  pas  encore  à   permettre    de    conclure  que  le    rétablisse- 
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l'intention  de  créer  un  pouvoir  d'exception,  qu'il  ait  voulu  au 
contraire  transformer  la  magistrature  supérieure,  le  droit  pu- 
blic, qui  n'a  pas  à  s'occuper  de  plans  de  constitutions  futures, 
mais  de  créations  positives,  doit  considérer  la  dictature  de 
César  comme  un  pouvoir  définitif  seulement  pour  le  temps 
de  sa  vie,  donc  généralement  parlant  comme  un  pouvoir 
d'exception  (1).  Car  il  n'a  pas  pris  de  disposition  arrêtée  sur 
le  gouvernement  qui  entrerait  en  vigueur  après  sa  mort,  et 
l'entrée  en  vigueur  du  régime  consulaire  qui  l'a  suivie  n'a 
donc  pas  lieu  à  l'encontre  des  institutions,  mais  d'une  ma- 
nière constitutionnelle. 
Durée  de  la  die-      Relativement  à  la  durée,  il  nous  reste  à  nous  occuper,  en 

talure  ;  i  •  i  7  • 

négligeant  la  cura  legiini  et  morum  qui  n'est  pas  entrée  en 
pratique,  de  la  dictature  de  Sulla  et  de  celle  de  César^  du 
décemvirat  legibus  scribendis  et  du  triumvirat  rei  p.  con- 
stituendse. 

La  dictature  de  Sulla,  dans  laquelle  l'absence  constitution- 
nelle de  limite  se  manifeste  avec  la  brutale  franchise  de  la 
logique  juridique,  n'a  pas  été  créée  précisément  à  vie,  mais 
pour  le  temps  qu'il  faudrait  pour  l'établissement  dans  l'Etat 
d'un  ordre  suffisant  (2). 

Sur  les  dictatures  de  César  de  705  à  706,  nous  n'avons 
pas  de  détails  d'une  pareille  précision  ;  mais,  selon  toute 
vraisemblance,  elles  ont  été  établies  comme  celle  de  Sulla, 
sans  terme  d'expiration  préfixe.  La  dictature  de  César  fut 
ensuite,  à  partir  du  1"  janvier  709,  déclarée  une  magistra- 
ture annale  à  l'image  de  l'ancienne   dictature  albaine  (III, 


ment  de  la  monarchie    sous  la  forme  de  dictature  à  vie  ait    été    son   but 
politique  dernier. 

(1)  On  pouvait  présenter,  comme  justification  extérieure,  la  considération 
que,  tant  qu'il  existait  une  individualité  comme  César,  son  omnipotence  était 
la  meilleure  constitution,  mais  qu'après  sa  mort  le  système  constitutionnel 
rentrerait  en  exercice. 

(2)  Sulla  propose,  chez  Appien,  B.  c.  1,  98,  que  le  dictateur  à  élire  doive 
«p/eiv  oùx  £ç  /pôvov  pT,TÔv,  -iXkb.  [léyy.  Tf,v  izo'ki'^  xal  t^iv  'IxaTvt'av  xal  xYy  àpyr,^ 
oXtjv  ffxisEji  xal  TroXsjj.oi;  ff£ffa)icU[X£VT|V  ffXT|piucisv,  et  il  est  nommé,  en  con- 
séquence, (c.  99)  èî  oaov  65)^0;. 
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194),  et  il  est  probable  que  César  a  été'  désigné  en  mi^mo 
temps,  en  comptant  ses  deux  dictatures  de  705  et  de  706- 
708  comme  les  deux  premières,  dictateur  de  la  troisième  à 
la'  douzième  fois  pour  les  dix  prochaines  années,  donc  jus- 
que et  y  compris  Fan  718  (1).  Mais  cette  désignation  décen- 
nale ne  contenait  pas  elle-même  de  terme  extinctif  absolu, 
car  elle  doit  s'être  cumulée  avec  la  dictature  antérieure 
conférée  pour  un  temps  indéterminé,  et  on  doit  avoir  entendu 
les  choses  en  ce  sens  que  César  se  démettrait  après  Fexpi- 
ration  de  dix  ans,  si  l'État  lui  paraissait  alors  convenable- 
ment ordonné.  Cet  acte  n'a  donc  fait  que  joindre  à  l'intro- 
duction de  la  monarchie  celle  du  calcul  des  années  par  les 
années  de  pouvoir  du  souverain.  Peu  avant  sa  mort,  César 
a  résigné  la  dictature  annale  et  revêtu  formellement  la  dicta- 
ture à  vie  (2). 

Le   décemvirat  rei  jrublicœ   constituendse  est   soumis  au    dudécennirai: 
même  régime  que  les  dictatures  similaires.  On  souligne,  il 
est  vrai,  la  nomination  des  premiers  décemvirs  pour  une 
seule  année  du  calendrier  (3)  et  la  retraite  de  ces  hommes 


(1)  L'attribution  de  la  dictature  pour  dix  ans  n'est  relatée  que  par  Dion, 
43,  14,  sur  l'an  708  ;  il  n'y  a  rien  contre  cette  tradition,  quoiqu'on  doive 
accueillir  avec  précaution  tout  ce  qui  est  attesté  uniquement  par  les  histo- 
riens sur  les  dignités  de  César  et  d'Auguste.  Nos  sources  relèvent  aussi  la 
transformation  de  la  dictature  en  une  magistrature  annale  (Plutarque,  Cies.  51  ; 
Dion,  42,  21);  mais  elles  la  rattachent  faussemert  à  l'an  706,  au  lieu  du 
1er  janvier  709.  Cette  question  compliquée  est  discutée  C.  /.  L.  I,  p.  431  = 
éd.  2,  p.  40;  et,  en  dépit  de  la  contradiction  de  Stobbe,  Philolocjus  27,  J09 
et  ss.,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'autre  combinaison  conciliable  avec  les 
dates  fournies  par  les  titres  que  celle  que  j'ai  proposée  là. 

(2)  Un  fragment  nouvellement  découvert  des  fastes  du  Capitole  (Henzen, 
Eph.  ep.  II,  285  =  C.  I.  L.  I,  éd.  2,  p.  28)  a  montré  que  César  a  résigné  de 
son  vivant  sa  quatrième  dictature,  revêtue  le  1"  janvier  710  et  encore 
existante  lors  de  l'ovation  du  26  du  même  mois  (C.  /.  L.,  I,  p.  461  =  éd.  2, 
p.  42;,  évidemment  pour  l'échanger  contre  la  dictature  à  vie  qu'il  exerçait 
déjà  le  15  février  de  la  même  année  (Cicéron,  Phil.  2,  34,  87).  Le  titre  de 
Josèphe,  14,  10,  7,  dans  lequel  la  quatrième  dictature  est  combinée  avec  la 
désignation  à  la  dictature  à  vie,  se  place  donc  entre  le  1"  janvier  et  le  15  fé- 
vrier 710.  L'opinion  antérieurement  exprimée  par  moi,  selon  laquelle  la 
dictature  à  vie  aurait  consisté  dans  la  désignation  à  autant  de  dictatures 
annales  que  César  avait  encore  d'années  à  vivre,  se  trouve  réfutée  par  là. 

(3)  Titc-Live,  3,  32,  7  :  Ne  quis  eo  anno  alius  magislralus  essel.  Dcnys,  10, 
55  :  To'i-ro'Jî  S'  ap/etv  ek  £viauT6v  29'   r,;  àv  àzoôs'./OwTiv  riixépa;. 
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consciencieux  à  l'expiration  du  délai.  Seulement  ils  mettent 
à  leur  place  non  pas  la  magistrature  ordinaire,  mais,  en 
vertu  de  leur  propre  arbitraire,  semble-t-il  (1),  un  autre 
collège  de  nomothètes.  Lorsque  l'année"  de  magistrature  de 
ce  nouveau  collège  est  expirée,  les  seconds  décemvirs  ne 
procèdent  à  aucune  élection  et  restent  en  place  au  mépris  du 
principe  de  l'annalité  ;  ils  s'entendent  même  pour  conserver 
le  pouvoir  toute  leur  vie  (2),  jusqu'à  la  venue  finale  d'une 
révolution,  qui  ne  les  renverse  pas  comme  des  particuliers 
s'arrogeant  le  gouvernement  sans  droit,  mais  qui  les  force 
à  l'abdication  comme  des  magistrats  abusant  de  leurs  pou- 
voirs (3).  Ce  récit,  souvent  discuté  et  jamais  compris,  n'a 
qu'un  but  :  c'est  de  montrer  par  un  paradigme  que  la  magis- 
trature appelée  à  l'existence  dans  une  destination  détermi- 
née a  son  terme  naturel  non  pas  à  un  jour  fixe  du  calendrier^ 
mais  au  moment  où  sa  destination  a  été  réalisée  (4),  et  par 
dessus  tout  que  la  magistrature  supérieure  mise  au-dessus 
de  la  constitution  ne  peut  pas  par  essence  être  liée,  qu'elle 
ne  peut  donc  pas  l'être  même  par  le  terme  qui  lui  a  été 
fixé,  que  son  développement  nécessaire  conduit  d'abord  à  la 
perpétuation  de  la  magistrature  d'exception  et  ensuite  à  celle 


(1)  C'est  ainsi  que  Cicéron,  De  re  p.  2,  36,  et  Tite-Live,  3,  34,  motivent  la 
seconde  élection.  Si  Denys,  10,  58,  représente  les  seconds  décemvirs  comme 
élus  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ce  peut  être  là  une  correction  d'un  anna- 
liste récent,  qui  ne  comprenait  pas  la  progression  parfaitement  calculée  don- 
née à  l'arbitraire. 

(2)  Tite-Live,  3,  36,  9  :  Fœdus  clandestinum  inter  ipsos  jurejurando  ictum, 
ne  comilia  haberent  perpetuoque  decemviratu  possession  semel  oblinerent 
imperium.  Denys,  10,  39.  Dans  les  fastes  des  fêtes  latines  (p.  426,  note  1),  qui 
commencent  avec  les  premiers  décemvirs,  la  fête  est  célébrée  sous  eux  et  il  est 
remarqué  pour  les  seconds  que  L(atinœ)  non  [fuerunt].  Cf.  Rœ7n.  Forsch.  2,  103. 

(3)  Tite-Live,  3,  34,  5.  6.  Visiblement  les  décemvirs  sont  légalement  magis- 
trats, même  dans  la  troisième  année  du  décemvirat,  et  l'interrègne  ne  se  pro- 
duit qu'à  leur  abdication. 

(4)  Il  en  est  ainsi  à  la  fois  des  magistrats  constituants  (les  décemvirs  s'ab- 
stiennent à  cause  de  cela  de  soumettre  au  peuple  les  deux  tables  qui  restent; 
Tite-Live,  3,  37,  4.  c.  51,  13.  Denys,  11,  6)  et  de  l'ancienne  dictature  et  de  la 
censure.  Mais,  h  côté  de  là,  il  y  a  un  maximum  absolu  pour  les  dernières 
magistratures,  tandis  que  ce  maximum  n'existe  pas  ou  n'est  pas  légalement 
obligatoire  pour  les  pouvoirs  constituants. 
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des  magistrats  d'exception  eux-mêmes,  et  qu'il  n'y  a  fina- 
lement contre  l'absolutisme  légalisé  d'autre  ressource  que 
l'action  illégale  des  individus.  Si  tout  ce  que  nous  racontent 
les  annales  de  la  table  des  fastes  et  du  code  des  douze  tables 
se  trouve  ainsi  perdu  pour  l'histoire,  nous  acquérons  par  là. 
de  la  sagesse  logique  et  pratique  des  sérieux  hommes  d'Etat 
qui  ont  inséré  ces  récits  dans  les  annales,  une  vue  dont  le 
profit  l'emporte  de  beaucoup  sur  la  perte  de  la  belle  Yergi- 
nia.  La  loi  qui  avait  appelé  à  l'existence  cette  magistrature 
placée  au-dessus  de  la  constitution  ne  voulait  pas  la  per- 
pétuer. La  preuve  en  est  dans  le  droit  de  provocation  des 
citoyens  qui  n'existe  pas  contre  ces  magistrats  et  qui  pour- 
tant est  reconnu  dans  leur  code  (p.  426.  note  3). 

Enfin,  c'est  au  triumvirat  de  711  qu'ont  été  faites  les  du  triumvirat, 
applications  les  plus  importantes  du  principe  théorique,  selon 
lequel  le  terme  n'a  pas  de  force  obligatoire  à  l'encontre  des 
pouvoirs  constituants.  Lors  de  la  création  de  la  magistra- 
ture, le  31  décembre  716  lui  fut  marqué  comme  terme 
(p.  431,  note  ok  Lorsque  cette  date  fut  arrivée,  les  gouver- 
nants restèrent  tout  simplement  en  place,  et  quand  ils  s'en- 
tendirent, à  raison  de  leurs  rapports  respectifs,  pour  fixer 
un  nouveau  terme  d'expiration,  le  31  décembre  721  (1),  ils 
ne  le  firent  pas  en  temps  convenable  (2).  et  ils  ne  mirent  pas 
pour  cela  en  mouvement  linstrument  docile  des  comices  '3) 


(1)  Les  fastes  du  Capitole  relèvent  Titération  immédiatement  avant  les  con- 
suls entrés  en  fonctions  le  !«'  janvier  717  et  placent  évidemment  au  même 
jour  le  commencement  du  second  délai  quinquennal  (cf.  p.  431.  note  5,  et 
Ilenzen  sur  la  table  du  Capitole,  C.  I.  L.  I,  p.  449  =  éd.  2,  p.  38).  Le  terme 
extinctif  du  31  décembre  716  exige  aussi  absolument  ce  jour  initial.  Cela  donne 
comme  terme  d'expiration  le  31  décembre  721.  Appien.  llbjr.  28,  indique  à  tort 
le  31  décembre  722,  comme  terme  d'expiration  du  second  délai  quinquennal, 
sans  doute  parce  que  le  consulat  ne  commence  que  le  l^r  janvier  723. 

(2)  L'époque  du  traité  de  Tarente  est  controversée  ;  mais  certainement  il 
n'est  pas  antérieur  à  717,  et  c'est  là  le  seul  point  important,  puisque  le  pre- 
mier terme  expirait-le  31  décembre  716.  Cf.  Borghesi.  0pp.  2,  253  et  ss. 

(3)  Appien,  B.  c.  o,  95  (cf.  5,  75,  p.  448,  note  2),  dit  expressément  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  vote  du  peuple  à  ce  sujet,  et  cette  information  surprenante  ne 
peut  être  une  invention.  C'est  par  une  confusion  qu'il  allirme  aussi  le  con- 
traire (///'/'•■  28). 
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dont  d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  besoin  légalement.  Antoine 
n'a  même  pas  reconnu  l'itération  (1)  et  il  s'est  qualifié  de 
triumvir  rei  p.  constituendœ  pendant  le  second  délai  quin- 
quennal, comme  après  l'expiration  de  ce  délai,  jusqu'à  sa 
mort  (2).  Il  tira  par  conséquent,  de  même  que  le  décemvir  Ap. 
Claudius  de  la  légende,  la  conséquence  extrême  de  son  droit 
théorique  et  considéra  le  pouvoir  d'exception  qui  lui  avait  été 
conféré  comme  n'ayant  pas  de  terme.  Avec  moins  de  logique 
et  plus  de  déférence  pour  la  souveraineté  populaire,  le 
deuxième  César  a  compté  le  triumvirat  renouvelé  comme  le 
second  (3)  et,  au  moins  à  l'époque  postérieure,  il  l'a  regardé 
comme  expiré  le  31  décembre  721  (4).  Mais  il  s'est  lui-même 
attribué  un  pouvoir  constituant  au-delà  de  ce  terme  ;  car, 
non  seulement  il  a  continué  postérieurement  à  accomplir  les 
actes  de  magistrats  les  plus  importants,  mais  d'après  sa 
propre  déclaration  solennelle ,  il  n'a  restitué  le  pouvoir 
constituant  au  sénat  et  au  peuple  que  le  13  janvier  727  (5). 
Pour  justifier  ce  pouvoir  on  ne  trouve,  en  dehors  du  trium- 
virat, aucun  titre  juridique  en  722  et  aucun  titre  juridique 


(1)  Aucune  de  ses  monnaies  ni  de  ses  inscriptions  n'ajoute  de  chiffre  au 
triumvirat. 

(2)  La  monnaie  de  D.  Turillius  montre  qu'Antoine  s'appelait  encore  Illvir 
r.  p.  c,  étant  cos.  III,  donc  en  723.  Les  monnaies  de  légion  d'Antoine,  qui 
appartiennent  sûrement  à  ses  derniers  temps,  ont  aussi  seulement  ce  titre. 

(3)  C'est  ce  qui  se  présente,  comme  on  sait,  sur  ses  monnaies  et  ses  ins- 
criptions. Les  fastes  de  la  ville  de  Rome,  rédigés  sous  son  influence,  indi- 
quent, en  conséquence,  la  fin  du  premier  délai  quinquennal  et  le  commen- 
cement du  second. 

(4)  César  s'appelle  encore  Illvir  r.  p.  c.  ilerum  sur  une  inscription  de 
l'an  721  (C.  /.  L.  V,  523).  Dans  le  monument  d'Ancyre  {Grœc.  4,  2)  il  fixe  la 
durée  du  triumvirat  à  «  dix  années  consécutives  »,  et  la  qualification  donnée 
à  sa  situation  en  l'année  722,  6,  13  (rendu  certain  par  la  traduction  grecque)  : 
Pej'  consensum  univers  or  um  [potitus  rerum  omn]ium  est  d'accord  avec  cela. 
Cela  ne  peut  signifier  qu'une  chose  ;  c'est  qu'il  s'arrogea  le  commandement 
fondé  sur  la  force  majeure  (II,  380),  et  c'est,  en  eÊTet,  le  seul  expédient  qui 
reste,  si  l'on  regarde  le  triumvirat  comme  expiré.  Mais  tout  concevable  qu'il 
soit  qu'Auguste  ait  plus  tard  désiré  voir  envisager  les  choses  de  cette  façon, 
les  vestiges  ne  conduisent  pas  à  cette  idée. 

(5)  C'est  ce  qu'enseignent  les  textes  que  nous  citerons  plus  loin  sur  la 
constitution  du  Principal,  la  continuité  des  faisceaux  revendiquée  par  Auguste 
lui-même  depuis  le  7  janvier  711  et  avant  tout  l'évidence  des  faits. 
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suffisant  dans  les  années  qui  suivent  ;  car,  en  722,  César, 
s'il  n'était  pas  triumvir,  était  un  simple  particulier  et,  dans 
les  années  suivantes,  il  était  bien  consul,  mais  il  n'était  pas 
comme  tel  en  possession  du  pouvoir  constituant.  Il  reste 
donc  le  choix  entre  deux  conclusions  :  ou  bien  César  s'est, 
dans  les  années  décisives  722-727,  arrogé  le  droit  de  réfor- 
mer l'Etat  sans  légalisation  théorique  quelconque,  ou  bien  il 
a  gardé  le  triumvirat  jusqu'à  727,  et  ce  n'est  que  plus  tard 
qu'il  a  obscurci  les  choses  parla  fiction,  inventée  après  coup, 
de  sa  retraite  au  temps  fixé.  Les  deux  conclusions  prêtent 
à  objection  ;  mais  la  seconde  serait  plus  conciliable  avec  le 
caractère  de  la  constitution  romaine  que  la  première,  et  elle 
a  historiquement  plus  de  vraisemblance.  Car,  si  César  avait 
en  réalité  véritablement  résigné  sa  magistrature  extraordi- 
naire en  721,  tandis  qu'Antoine  la  conservait,  cela  aurait 
présenté  le  second  comme  seul  usurpateur  et,  en  pareil  cas, 
les  historiens  qui  nous  rapportent  la  lutte  décisive  n'auraient 
pas  omis  ce  fait  important.  Antoine  et  César  auraient  en- 
core moins  pu  alors  négocier  après  ce  terme  sur  l'abdication 
de  leur  magistrature  et  le  premier  déclarer  publiquement, 
après  l'ouverture  des  hostilités,  qu'il  rendrait  son  pouvoir  au 
sénat  et  au  peuple  au  plus  tard  six  mois  après  la  victoire  (1). 
Le  terme  d'expiration  attaché  au  triumvirat  a  été  indénia- 
blement traité  non  seulement  par  Antoine,  mais  par  César, 
comme  faisant  bien  naître  par  son  arrivée  pour  les  titulaires 
du  triumvirat  l'obligation  d'abdiquer  leur  magistrature,  mais 
comme  n'empochant  pas  que  la  magistrature  s'éteignît,  en 
droit,  seulement  par  l'abdication  et  non  par  l'arrivée  du 
terme  (2). 

Si  nous  passons  aux  rapports  des  magistrats  constituants     coUégiaiiw. 

(1)  Dion,  50,  1  :  Tr,'j  -zt  àp/r,v  èvto;  ôjo  [xt,v(Iiv  (plus  tard  remplacés  par  six) 
à'fT,a£'.v  xal  xô  -râtv  aOrr,;  -/.pizo^  t7\  te  ycpo'Jffia  xal  tiô  5t,[iw  à-;ToSu)<7î'.v.  Cf.  49,  41  ; 
50,  21  ;  Titc-Livc,  132. 

(2)  Toute  la  derniùre  partie  de  la  guerre  civile  roule  sur  la  résignation  de 
Vimperium;  et  en  l'ait  elle  finit  par  l'acte  du  V.i  janvier  727.  Cette  controverse 
ne  pouvait  se  développer  en  partant  du  commandement  fondé  sur  la  force 
majeure. 
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entre  eux  et  avec  les  magistrats  ordinaires,  le  caractère  du 
pouvoir  illimité  placé  au-dessus  de  la  constitution  est  dans 
une  contradiction  logique  et  pratique  insurmontable  avec  le 
principe  de  la  collégialité.  Si  pourtant  la  première  magis- 
trature, dans  laquelle  cette  pensée  a  été  réalisée,  a  été  orga- 
nisée selon  le  principe  de  la  collégialité  (1),  la  légende,  fidèle 
à  son  caractère  paradigmatique,  a  également  donné  sa  pleine 
expression  à  la  contradiction.  Les  bons  décemvirs  se  con- 
duisent d'après  le  principe  de  la  collégialité  tant  pour  le  rou- 
lement des  faisceaux  et  des  fonctions  (I,  41-43  [42.  44])  que 
pour  Fadmission  de  l'intercession  des  collègues  égaux  en 
droit  (I,  303  [301]).  Mais  les  mauvais  ne  reconnaissent  pas 
le  roulement  (2)  et  s'accordent  pour  écarter  l'intercession  (3). 
A  la  vérité,  on  trouve  en  même  temps  exprimée  là  l'idée  que 
le  pouvoir  illimité  n'a  trouvé  dans  le  décemvirat  qu'une 
expression  approximative  parce  que  la  collégialité  lui  impo- 
sait encore  des  liens.  Il  n'est  arrivé  à  son  expression  com- 
plète que  par  la  suppression  de  cette  dernière  barrière,  dans 
la  dictature  de  Sulla,  dans  laquelle  il  n'y  avait  pas  d'inter- 
cession contre  le  maître  tout  puissant.  Si,  dans  la  dernière 
agonie  de  la  République,  on  voit  encore  apparaître  dans  le 
concours  des  monarques  la  collégialité  meurtrière  d'elle- 
même  du  triumvirat  (4),  ce  fut  la  guerre  civile  qui  y  prit  la 
place  de  l'intercession  des  collègues,  et  par  suite,  ce  qui  nous 

(1)  Si  la  conception  de  Zonavas,  7,  18  :  Katl  àivopa;  ôxtù  è%  twv  xpÛTiov  àvBet- 
^ovTo,  xal  "Att-iov  KXaûS-.ov  Tltov  te  Fcvoûxiov  (les  deux  consuls  de  Tannée  qui 
se  retirent  afin  de  faire  place  aux  décemvirs)  à-iréSsi^av  vcaTà  tôv  êviauTÔv 
S/CEÏvov  ŒTpaTTiYO'jç  aCiToxpâxopaç,  est  autre  chose  qu'une  confusion,  il  y  a  eu 
une  version  qui  voyait  dans  les  décemvirs  des  collègues  inégaux,  comme  ceux 
qui  existeraient,  par  exemple,  si,  selon  le  système  postérieur,  on  avait  élu  deux 
consuls  et  huit  préteurs. 

(2)  Tite-Live,  3,  36,  3  :  Cum  ita  priores  decemviri  sevvassent,  lit  iinus  fasces 
haberet...    subito  omnes  cum  duodenis  fascibus  prodiere.  Denys,  10,  39. 

(3)  Tite-Live,  3,  36,  6  :  Intercessionem  quoque  consensu  sustulerant,  cum 
priores  decemviri  appellatione  colleçjœ  corriçji  reddita  ab  se  Jura  tulissetit. 
Denys,  10,  o9.  Le  caractère  purement  paradigmatique  de  la  légende,  aussi 
dépourvue  de  valeur  historique  qu'instructive  pour  le  droit  public,  ne  res- 
sort peut-être  nulle  part  ailleurs  avec  une  égale  énergie. 

(4)  Lépide  est  appelé  le  co7ilega  de  César  dans  Toraison  funèbre  de  Turia, 
(C.  /.  L.  VI,  1527)  b,  13. 
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est  rapporté  du  partage  des  compétences  entre  les  triumvirs 
peut  aisément  être  laissé  par  le  droit  public  à  Thistoire. 
La  masçistrature    supérieure   constituante  est  conciliablo      Rapports  des 

^  ^  ^11  magistralurescon- 

avec  les   autres  magistratures  en  la   mesure    oii    elles   ne  suiuanics  avec  ics 

'-'  ,  ,  ,.     magistratures  su- 

l'entravent  pas  dans  la  réforme  de  l'Etat.  Ce  principe  s'appli-  P^ncures  ordinai- 
que.  en  premier  lieu,  à  rencontre  du  tribunat  du  peuple. 
Il  est  de  l'essence  des  pouvoirs  constituants  ou  bien  que  le 
tribunat  disparaisse  en  face  d"eux,  comme  cela  a  lieu  pour 
le  décem virât  (1),  ou  bien  que  l'intercession  tribunicienne  soit 
légalement  privée  de  sa  force  en  face  des  actes  des  magis- 
trats supérieurs  constituants,  comme  ce  fut  le  cas  pour  la 
dictature  de  Sulla  et  les  autres  pouvoirs  postérieurs  du  même 
genre  i2).  —  La  magistrature  supérieure  ordinaire  peut  dis- 
paraître en  face  de  la  magistrature  constituante,  comme  cela 
eut  lieu  du  temps  du  décemvirat,  et  comme  ce  paraît  avoir 
été  la  première  intention  de  César  lorsqu'il  prit  la  dictature, 
et  alors  la  magistrature  extraordinaire  possède  Fépony- 
mie  (3).  En  général,  le  consul  reste  en  fonctions  à  côté  de  la 
magistrature  constituante,  mais  dans  un  état  juridique  de 
subalternisation,  et  c'est  là  presque  le  seul  point  sur  lequel  la 
dictature  de  Sulla,  pour  le  reste  radicalement  différente  de 


(l)  Cicéron,  De  re  p.  2,  36,  61  :  Inita  ratio  est,  ut  et  consules  et  tribuni  pi. 
maf/istratu  se  abdicarent.  c.  37,  62  :  .Von  oppositls  tribimis  pi,  milUs  aliis 
adjunctis  magistratibus.  De  leg.  3,  8,  19.  Tite-Live,  3,  32  :  Et  ne  quis  eo  anno 
alius  magistratus esset.  Denys,  10,  o.ï  :  Ti^-z'  îf.'kci!;  ioy.à;  iT.iz:t^  xaTaXsXJsOai, 
£(jj;  àv  o'.  ôÉxa  tj/uï-.  t?.;  io/î,:.  c.  56  :  A'.  5à  tûv  OT.jjtapywv  ts  xal  àyopavôiKov  vial 
•:a;jf.ôjv  xal  e:  •:;•/£;  r,-:xj  Tk\^:  ~i-o:o:  'Pouaio:;  àp/al  vcaT£/.-j8T,Tav.  Zonaras,  7, 
18  :  Ta;  tî  âX)va;  àr/â;  xal  -rà;  tÛ>v  ÔT,;jLip-/uv  xaTfX-jsav.  Aiupelius,  29.  2.  Poui- 
ponius.  Dif/.  1.  2,  2,  24:  Uti  omnes  magislratiis  se  abdicarent  (d'où  Lydus.  De 
mag.  1,  34). 

2)  Cela  n'est  pas  attesti'-  expressément,  sauf  pour  le  serment  fait  sous  la 
dictature  de  César  par  les  magistrats  à  leur  entrée  en  charge,  de  n'enfreindre 
aucune  de  ses  décisions  IL  293,:  mais  c'est  évident.  Il  est  absolument  étranger 
à  cela  que  César  ne  se  soit  pas  attaqué  au  nom  du  tribunat  et  ait  fait  élire 
les  magistrats  de  la  plèbe,  même  lorsque  les  autres  élections  étaient  suspen- 
dues. 

(3)  L'éponymie  des  décemvirs  est  connue.  .Mais  la  même  chose  est  vraie  de 
la  dictature  de  César,  pendant  la  plus  grand«^  partie  de  l'an  707,  où  il  n'avait 
pas  de  consul  à  côté  de  lui.  Une  inscription  contemporaine  de  Pompéi 
(C.  /.  L.  I,  p.  448  =  C.  I.  L,  IV,  60;  date  les  années  707  et  708  :  C.  Julio 
Caesare  dict.  iter.,  M.  Antonio  mag.  eq.  et  :  [C.  Caes]are  M.  Lepido  cos. 
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arec  les  magis-  l'aiicienne  dictature,  s'accorde  avec  elle. —  Les  magistratures 

traturcs  inférieu- 
res, inférieures  de   la  cité    ont  cessé   d'exister  sous   le   déccm- 

virat  (1).  Les  dictateurs  Sulla  et  César  eux-mêmes  ont,  le 
premier,  administré  pendant  un  certain  temps  la  questure 
urbaine  par  son  proquesteur  militaire  (II,  350),  et,  le  second, 
fait  pourvoir  à  l'administration  en  709  exclusivement  par  ses 
préfets  (p.  455).  Cependant  les  magistrats  inférieurs  ont  géné- 
ralement exercé,  durant  les  périodes  d'exception  de  ce  genre, 
les  fonctions  que  les  détenteurs  des  pouvoirs  exceptionnels 
leur  permettaient  d'exercer. 
Compétence.  La  demièrc  et  la  plus  importante  des  questions,  celle  de 
la  compétence,  est  la  plus  simple  de  toutes.  Il  n'y  a  pour  cette 
compétence  aucune  espèce  de  bornes.  Le  pouvoir  illimité  sur 
toutes  les  institutions  de  l'Etat  et  sur  chaque  citoyen  de  l'Etat 
est  de  l'essence  du  pouvoir  constituant  (2).  Il  serait  aussi 
superflu  d'exemplifier  ce  pouvoir  absolu  d'après  ses  diverses 
manifestations  (3)  que  d'exemplifier  le  principe  de  la  pro- 
priété en  en  énumérant  les  applications  possibles.  Il  suffit  de 
déterminer,  d'une  part,  leurs  rapports  avec  les  actes  généraux 
des  magistrats  extraordinaires  et  de  faire,  d'autre  part,  res- 
sortir les  actes  dans  lesquels  la  situation  exceptionnelle  des 


(1)  Plus  haut  p.  224,  note  1,  p.  441,  note  1.  Il  n'y  en  avait  point  alors 
d'autres  que  la  questure. 

(2)  Parmi  les  textes  innombrables  qui  signalent  ce  pouvoir  légalement  illi- 
mité, nous  en  relevons  seulement  quelques-uns  à  titre  d'exemples.  Cicéron,  De 
l.  agr.  3,  2,  5  :  L.  Flaccus  interrex  de  Sulla  tulit,  ut  omnia  quaecumque  ille 
fecissetessentrata.  Verr.  3,  3.-j,  82:  De  (Sulla)  lerjem  populus  Romanus  jusserat, 
ut  ipsiiis  voluntas  ei  posset  esse  pro  lecje.  11  appelle  la  dictature  de  César,  Phil. 
1,  1,  3,  quae  jam  vim  regiee  potestatis  obséderai.  Denys  fait  aussi  allusion  à  la 
dictature  de  son  temps  en  représentant  (5,  73;  le  premier  dictateur  dans  les 
termes  suivants  :  Oyxoç  rpû-co;  èv  'PwfATi  (xôvapyoç  à-c8£tyÔT„  ■::o\é\i.ov  te  xal  eî- 
p-fvTiçxai  -navxô;  ôfXAou  Tzpi'^\>.ofZQ^  a-jTOxpaTwp.  'Ovoiia  S'  aÙTw  •ïtÔEVTai  StxxâTopa... 
E:i  TT,v  IÇouaiav  xoO  x£>.£Ûc'.v  oxi  OéXoi  xai  TdtTXêiv  xà  5ixaiâ  xe  xal  xà  xxXà  xoïç 
«XXo'.ç  wç  àv  aùxw  Soxr,...  èaxt  yàp  alpîxr,  xupavvlç  fi  Stxxaxopîa.  Appien,  B.  c.  5, 
75,  dit  du  triumvir  Antoine  :  AùxÔ)  xf,?  pouXf,;  (^T,9iaa[i£VT,(;  elvai  xûpia  oja  Èirpa^é 
XE  xaî  T.piiz:. 

(3)  Denys  (note  2).  Plutarque,  Sull.  33  :  'Et^T|-i{j6T,  Se  aù-zw...  irpo?  xô  [xO.T^ov 
È^O'jata  6avâxo-j,  ST|;j.cÛT£ii);,  xXT,po'jy'.tI>v,  iixiffcw?,  Top6r,a£w;,  a-fcXÉaSai  pafft>vî(av 
[xal]  w  ^oj>.o'.xo  /apijauOai.  Salluste,  Hisl.  1,  41,  13  :  Leges  judicia  aerarium 
provincise  reges  pênes  unum,  denique  necis  civium  et  vitae  licentia. 
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pouvoirs    constituants  se  manifeste  de  la  manière  la   plus 
frappante. 

Relativement  aux   actes  officiels  ordinaires,  le  magistrat     l^s  fonctions 
muni  du  pouvoir  constituant  intervient,  soit  à  la  place  des  nT^u trais sutJ- 

1  11,.  rieurs. 

consuls,  comme  au  cas  du  decemvirat,  soit  à  côte'  et  au-dessus 
d'eux,  comme  à  ceux  de  la  dictature  et  du  triumvirat.  C'est 
pourquoi  les  magistrats  de  cette  catégorie  sont  appelés,  quand 
ils  ne  sont  pas  dictateurs,  consulari  imperio  ou  consulari 
potestate.  Les  pouvoirs  ordinaires  de  la  magistrature  supé- 
rieure, par  exemple  les  droits  de  faire  un  vœu  ou  de  triompher, 
d'agir  avec  le  sénat  (4)  et  le  peuple  et  d'en  provoquer  des 
résolutions  ont  été  couramment  exercés  par  les  magistrats 
de  cette  catégorie.  Ces  magistrats  élevés  entre  tous  peuvent 
aussi  s'immiscer  dans  la  compétence  des  autres  magistrats; 
mais  ils  ne  le  font  ni  forcément  ni  habituellement.  Depuis 
qu'il  y  a  eu  des  préteurs,  ce  qui  n'était  pas  encore  au  temps 
des  décemvirs,  la  justice  civile  a  suivi  en  général  les  voies 
constitutionnelles,  même  durant  ces  périodes  d'exception. 
Le  cens  n'a  jamais  été  fait  par  des  magistrats  de  cette  espèce. 

Mais,  en  dehors  des  fonctions  générales  de  la  magistra-  compétence sp6- 
ture  supérieure,  le  caractère  de  la  magistrature  constituante 
implique  une  destination  spéciale.  C'est  là  le  côté  par  lequel 
elle  se  rencontre  avec  la  dictature  ordinaire  (III,  178)  et  qui 
explique  surtout  pourquoi,  parmi  toutes  les  magistratures  or- 
dinaires, la  dictature  seule  a  fourni  un  point  de  repère  pour  la 
magistrature  constituante.  Seulement  ici,  moins  encore  que 
pour  la  dictature,  la  détermination  du  Lut  ne  peut  pas 
être  entendue  comme  une  limitation  légale.  Le  magistrat  est 
invité  à  s'occuper  d'un  cercle  d'actes  déterminés  ;  mais,  en 
vertu  de  l'unité  de  la  magistrature  supérieure,  il  est  en  droit 
de  prendre  toutes  les  autres  mesures  qui  sont  en  dehors  de 
ce  cercle.  Quant  à  ce  cercle,  il  s'agit  toujours  de  la  réorga- 


cialc. 


(1)  Les  décemvirs  leçi.  scr.  et  les  triumvirs  >•.  p.  c.  sont  dans  la  liste  donnée 
par  Varron  des  magistrats  en  droit  de  convoquer  le  sénat  (1,  238,  note  4  [237, 
note  2]).  Il  serait  superflu  de  rassembler  ici  les  nombreuses  applications  de 
ce  droit  et  des  droits  analoL'ues. 


DiioiT  l'uii.  Rom.,  l.  IV. 
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nisation  de  VEtat ,  soit  au  moyen  de  lois ,  soit  au  moven 
d'autres  actes  d'administration  ou  de  procédure.  Si  Ton  peut 
justifier  en  logique  et  en  pratique  une  puissance  supérieure 
mise  au-dessus  de  la  constitution,  c'est  lorsque  l'État  a 
besoin  d'une  législation  qui  ne  se  contente  pas  de  modifier 
Pouvoir  législatif,  dcs  poiuls  dc  détail,  mais  qui  réorganise  son  ensemble.  C'est 
ainsi  que  les  Romains  ont  conçu  ce  pouvoir,  et  c'est  pour- 
quoi ils  Font,  tant  dans  sa  conformation  pratique  que  dans  son 
développement  logique,  rattaché  aux  institutions  semblables 
des  Grecs,  à  l'organisation  d'Athènes  par  Solon  et  à  l'institu- 
tion de  l'-Esymnétie,  c'est-à-dire  de  la  monarchie  illimitée 
établie  en  vertu  de  la  libre  décision  du  peuple  et  non  pas  à 
titre  durable  (1).  Cette  idée  est  exprimée  dans  la  désignation 
oflBcielle  du  décemvirat  et  de  la  dictature  de  Sulla  comme 
legibiLs  scrihendis^  et  pareillement  dans  la  cura  legwn  ofîerte 
à  Auguste.  Le  mot  et  la  chose  manquent  également  au  trium- 
virat; mais  ce  régime  d'arbitraire  perd  par  là,  dans  sa  phase 
dernière  et  la  plus  affreuse,  tout  fondement  moral. 

C'est  l'a^symnétie  romaine  qui  a  donné  naissance  à  la  loi 
des  XII  tables  comme  au  système  des  quœstiones  de  Sulla, 
aux  lois  de  force  majeure  de  César  de  l'an  703,  comme  à  son 
organisation  durable  des  tribunaux  et  de  l'Etat  de  l'an  708. 
Les  lois  sur  la  violence  et  la  vente  des  suffrages  et  la  réorga- 
nisation générale  des  magistratures  de  Pompée  de  l'an  702  (2), 

(1)  La  définition  d'Aristote  de  Y %'.z\i'ryr-.z\% .  comme  une  aîoE-rr,  Tjcawi; 
{Polit.  3,  14,  rapproché  de  4,  10  ;  d"où  Théophraste,  chez  Denys,  o,  73)  et 
comme  la  seule  forme  de  monarchie  (^aT-.Asia)  admissible  dans  l'État  grec  des 
temps  historiques,  est  appliquée  par  Denys  à  la  dictature  romaine  (loc  cit.) 
avec  parfaite  raison,  sauf  qu'il  a  le  tort  d'appliquer  sans  réflexion  à  la  dicta- 
ture ancienne  les  principes  posés  par  les  théoriciens  intelligents  de  son 
temps  pour  la  dictature  de  Sulla  et  de  César,  avec  laquelle  la  première  n'a  que 
le  nom  de  commun.  On  ne  peut  pas  définir  la  seconde  plus  énergiquement  que 
par  les  expressions  d'Aristote  selon  lesquelles  la  pauiXîix  barbare  et  raî-Jiivr,- 
xïia  grecque  sont  également  absolues  et  également  légitimes  (xaTi  vôaov)  et 
diflérent  seulement  en  ce  que  la  première  est  une  institution  permanente 
et  la  seconde  une  institution  d'exception  (iiTi  Se  xoG6'  wî  i->>(I);  cÎ-eÏv  a'.pc-^, 
Tupavviç,  ôiasÉpouïx  5=  t?,;  jîapflap'.y.r,;  ov  tw  |xr,  xatà  vôaov,  â),'),^  -zCi  iat,  râTpioî 
Elvai  uôvov). 

(2^  Cicéron,  en  disant,  Phil.  1,7,  18:  Pompei  tertius  consulatu-s  in  quibus  aclis 
coiislitil  ?  nempe  in  legibus,  penserait  à  la  dictature  lefjibus  scribendis. 
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d'une  part,  et  les  lois  d'Auguste  de  736,  sur  la  vente  des 
suffrages,  l'adultère,  le  célibat  et  le  luxe,  de  l'autre,  rentrent 
encore  dans  le  même  ordre  ;  car  ces  deux  œuvres  législatives 
d'une  portée  étendue  procèdent  de  l'idée  que  leurs  auteurs 
ont,  à  l'aide  de  leurs  magistratures  constitutionnelles,  pour- 
suivi un  but  semblable  à  celui  que  les  magistratures  d'excep- 
tion, qui  avaient  été  en  vain  demandées  pour  eux  ou  qui 
leur  avaient  été  en  vain  offertes,  leur  auraient  permis  d'at- 
teindre. Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  tendance  de 
ces  divers  actes  législatifs,  ni  la  sphère  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ;  mais  si  l'on  jette  une  vue  d'ensemble  sur  les  dispo- 
sitions ainsi  introduites,  on  reconnaîtra  qu'elles  compren- 
nent à  peu  près  tout  ce  que  l'Etat  romain  a  produit  comme 
textes  constitutionnels  et  comme  règles  générales  sur  la 
magistrature,  le  droit  et  la  justice. 

Le  pouvoir  constituant  a  pour  conséquence  que  toutes  les 
dispositions  fondées  sur  lui,  même  quand  elles  n'ont  pas 
suivi  la  voie  comitiale,  peuvent  être  tenues  pour  loi  (lex), 
ou,  ce  qui  n'est  qu'une  autre  expression  de  la  même  idée, 
que  les  magistrats  investis  de  ce  pouvoir  ont  indifféremment 
le  droit  de  faire  des  lois  d'accord  avec  les  comices  (leges 
rogare]  ou  den  rendre  de  leur  seule  autorité  (leges  dare)  (1). 
Cependant  les  lois  durables  qui  rentrent  dans  ces  œuvres  lé- 
gislatives ont  été,  pour  la  plus  grande  part,  faites  par  le  vote 
du  peuple  et  non  pas  sous  forme  de  simples  ordonnances.  C'est 
expressément  relevé  pour  ce  règlement  de  l'État  qui  est  resté 

(l;  11  résulte  de  Tacite,  Ann.  6,  16.  que  lexpression  le.r  sapplique  mrine  à 
l'acte  non  soumis  aux  comices  cl"un  magistrat  constituant  ;  car  la  le.r  dktato- 
ris  Cœsaris  citée  là  ne  peut  guère  être  différente  de  la  disposition  mentionnée 
par  César,  B.  c.  4,  1,  et  rendue  par  lui  pendant  sa  dictature  de  onze  jours  de 
105,  et,  tant  d'après  la  durée  de  la  magistrature  que  d'après  l'opposition  dans 
laquelle  César  met  l'acte  avec  les  résolutions  du  peuple  provoquées  par  lui, 
cette  disposition  ne  peut  pas  facilement  être  considérée  comme  une  loi. 
Cicéron  dit  encore  plus  énergiquoment  la  même  chose  {Pro  Se.r.  Roscio,  43, 
125)  de  la  loi  de  Sulla  sur  la  vente  des  biens  des  proscrits;  en  l'appelant  sive 
Valeria  sive  Cornellu,  il  donne  clairement  à  entendre  qu'elle  n'a  pas  été 
présentée  aux  comices  ;  car  ce  n'est  que  pour  une  loi  médiate  que  pouvait 
se  poser  la  question  de  savoir  si  elle  tenait  sa  force  législative  d'elle-même 
ou  de  l'acte  qui  l'avait  autorisée. 
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pour  tous  les  temps  l'expression  première  et  modèle  de  la 
grande  pensée  politique  d'une  magistrature  supérieure  con- 
stituante, pour  le  code  des  XII  tables  :  il  a  été  soumis  aux  cen- 
turies et  formellement  ratifié  par  elles  (1).  La  pensée  selon 
laquelle  ces  lois  émanant  d'une  magistrature  toute  puis- 
sante n'avaient  pas  besoin  d'être  confirmées  selon  le  droit  for- 
mel (2),  mais  il  semblait  peu  équitable  et  dangereux  de  pous- 
ser l'exercice  du  droit  jusqu'à  ses  conséquences  dernières, 
est  énergiquement  exprimée  par  la  légende  selon  laquelle  les 
mauvais  décemvirs  ont  rédigé  les  deux  dernières  tables,  et 
elles  n'ont  été  présentées  à  l'acceptation  des  centuries  que  par 
les  nouveaux  consuls  après  la  chute  des  décemvirs  provoquée 
par  une  résolution  de  la  foule  (3).  Il  n'y  a  aucune  des  lois 
organiques  de  SuUa  ou  de  César  pour  laquelle  il  soit  seulement 
vraisemblable  qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  aux  comices  (4). 


(1)  Tite-Live,  3,  34  :  Centuriatis  comiliis  decem  tahularum  ler/es  perlatœ 
sunt.  Zon.  7,  t8.  Denys,  10,  53,  in  fine  et  surtout  SI,  selon  lequel  l'exposition 
cK'finitive  des  dix  tables,  gravées  sur  des  tables  de  bronze  (qu'il  ne  faut  pas 
confondi'e  avec  l'exposition  préalable  au  vote  des  lois  centuriates),  a  lieu 
aussitôt  api'ès. 

(2)  En  ce  sens,  les  lois  de  ce  genre  peuvent  aussi  bien  être  appelées  des 
leges  datœ  que  des  leges  rogatse,  et  il  n'y  a  aucun  motif  de  changer  dans  Tite- 
Live,  3,  31,  8,  le  dalurum  leges  àe?,  manuscrits  en  latunnn.  Il  faut  même  pro- 
bablement comprendre  le  titre  legibus  scribendis  comme  signifiant  par  excel- 
lence que  la  loi  rédigée  et  publiée  par  un  pareil  magistrat  est  valable  même 
sans  rogation.  —  Les  leges...  pênes  uninn  (Sullam)  de  Sallusto,  Hist.  éd. 
Dietsch,  1,  41,  13,  se  rapportent  aussi  à  cela. 

(3)  Les  annales  attribuent  la  rédaction  des  deux  dernières  tables  aux 
décemvirs  (Cicéron,  De  re  p.  2,  37,  64;  Tite-Live,  3.  37,  4.  c.  ol,  13.  4,  4,  5.  9, 
34,  5.  Denys,  10,  60.  Zon.  7,  18),  leur  soumission  aux  centuries  (Diodore,  12, 
24.  26)  et  l'exposition  publique  de  toutes  les  tables  aux  consuls  suivants 
(Diodore,  loc.  cit.  Tite-Live,  3,  57).  Il  n'y  a  pas,  comme  l'ont  admis  Schwegler, 
Rœ77i.  Gesch.  3,  46,  et  moi-même,  Rœm.  Forsch.  1,  300,  de  contradiction  dans  la 
tradition  ;  tous  les  témoins  sont  d'accord  sur  les  points  essentiels  ;  seulement 
tous  ne  rapportent  pas  tout.  La  relation  de  Macrobc,  d'après  Tuditanus  [Sat. 
1,  13,  21):  Xviros  qui  decem  tabulis  diias  addiderunt  de  intercalando  populum 
rogasse,  peut  faire  allusion  à  une  loi  spéciale  sur  l'intercalation.  Le  caractère 
paradigmatique  du  récit  ne  se  dément  nulle  part.  L'éloge  des  XII  tables,  qui 
prévaut  de  beaucoup,  est  adressé  aux  premiers  décemvirs,  aux  bons  ;  le 
blâme,  qui  vise  particulièrement  la  disposition  en  elle-même  parfaitement 
consciente  sur  le  mariage,  est  adressé  aux  seconds,  aux  mauvais. 

(4)  Sulla  a  même  déféré  aux  centuries  des  décisions  spéciales  importantes, 
ainsi  le   retrait  du  droit  de  cité    romaine  prononcé  contre   diverses    cités, 
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Même  lorsque  la  souveraineté  du  peuple  était  suspendue  et 
que  la  monarchie  était  momentanément  établie,  on  n'oubliait 
pas  que  cette  dernière  n'existait  que  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
non  à  titre  durable.  Les  triumvirs  procédèrent  autrement.  En 
étudiant  le  Principal,  nous  verrons  que  la  nouvelle  constitu- 
tion de  l'Etat  dont  il  sortit  se  fonde  exclusivement  sur  le 
pouvoir  constituant  d'Auguste,  c'est-à-dire  sur  celui  qu'il  avait 
comme  triumvir,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  alors  de  ratification  du 
peuple. 

Parmi  les  pouvoirs  par  lesquels,  à  côté  du  pouvoir  législa- 
tif, se  marque  le  plus  énergiquement  la  différence  de  la  magis- 
trature constituante  et  de  la  magistrature  ordinaire  la  plus 
élevée,  et  dont  l'étude  importe  surtout  pour  la  pénétration 
des  rapports  de  la  dictature  et  du  triumvirat  avec  le  Princi- 
pal, nous  relèverons  encore  ici  pour  finir  :  le  droit  d'effigie, 
le  droit  de  nommer  les  magistrats  et  les  sénateurs  à  Rome 
et  dans  les  cités  de  citoyens  romains,  la  juridiction  crimi- 
nelle illimitée,  le  droit  de  partage  des  terres,  le  droit  de 
reculer  le  Pomerium  et  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Assuré- 
ment ces  droits  n'ont  aucunement  été  exercés  de  la  même 
façon  par  les  diverses  autorités  constituantes;  ainsi,  en  parti- 
culier les  pouvoirs  qui  ont  pour  but  une  refonte  des  institu- 
tions républicaines  se  distinguent  très  nettement,  quant  à 
l'étendue  des  droits  qu'ils  s'arrogent,  de  ceux  tendant  à 
l'établissement  de  la  monarchie.  Il  est  caractéristique  à  ce 
point  de  vue  que  les  dictateurs  Sulla  et  César,  quoiqu'on 
droit  à  peu  près  sur  le  môme  rang,  ont  suivi  des  voies  tout  à 
fait  opposées  quant  au  droit  d'effigie.  Mais  tous  les  droits 
dont  il  s'agit  là  se  rencontrent  en  un  point  :  ils  font  tous 


atteste  Cicéron,  De  domo,  .50,  79.  Les  mots  du  même  auteur,  De  l.  af/r.  3,  2,  5, 
doivent  î'tre  lus  :  Valeria  ler/e  Corneliisque  ler/ihiis  eripiiiir  civi,  civi  dalnr 
et  veulent  dire  que  ces  actes  pouvaient  indilTéremment  ôtre  fondés  sur  la  loi 
Valeria  comme  leçies  datœ  et  sur  les  résolutions  des  centuries  comme  ler/es 
ror/atse.  Le  scoliastc  du  Pro  Roscio  dit  tout  à  fait  exactement,  p.  A.iîj  :  Si  quid 
ad  popitlum  lidlsset  Sulla,  valebnt  ler/e  Comelia,  si  quid  voluissel  faceve  el  non 
tulissel  ad  populum,  hoc  valebat  lerjeValeria,  et  do  nirnic,  pour  les  triumvirs, 
Dion,  47,  2  :  "A  È'-paiTOv   xal   i^^:iX,v/-zrj ,  to  ôvoaot  t6    toû   vô;j.O'j  j>>â;i''iav:v. 
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nécessairement  défaut  à  la  puissance  ordinaire,  même  la 
plus  étendue,  et  l'exercice  de  Fun  quelconque  d'entre  eux 
caractérise  Tautorité  qui  Taccomplit  comme  une  autorité  qui 
est  chargée  de  constituer  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas 
liée  par  la  constitution. 
nroii  deffigie.  1.  Lc  droit  de  faire  mettre  sa  propre  efSgie  sur  les  mon- 
naies de  l'Etat  (1),  le  symbole  formel  de  la  monarchie,  dans 
l'Antiquité  comme  dans  les  temps  modernes,  n'a  pas  été 
revendiqué  par  les  magistrats  de  la  République  tant  que  la 
liberté  a  existé,  pas  même  par  ceux  d'entre  eux  qui  avaient 
le  pouvoir  constituant.  C'est  seulement  quand  César  a  com- 
mencé à  donner  à  sa  dictature  le  caractère  de  la  monar- 
chie (2),  que  son  efEgie  apparaît,  peu  de  mois  avant  sa  mort, 
en  vertu  d'un  sénatus-consulte  rendu  dans  ce  sens  (3),  non 
pas  à  la  vérité  sur  les  monnaies  frappées  par  son  ordre,  mais 
sur  celles  de  frappe  sénatoriale.  Après  sa  mort,  non  seule- 
ment les  triumvirs  rei  jmhlicse  constituendse  ont  dès  le 
début  frappé  des  monnaies  à  leur  effigie  (4)  ;  mais  au  moins 
Antoine  (o)  et  probablement  aussi  le  second  César  (6)  ont 
commencé  cette  frappe  dès  avant  le  triumvirat.  Parmi  leurs 
adversaires,  la  même  chose  a  été  faite,  non  pas  à  la  vérité 


(1)  Il  était,  au  moins  en  fait,  permis  à  tout  le  monde,  dans  la  période 
récente  de  la  République,  de  faire  exposer  publiquement  son  image  de  son 
vivant  (II,  92). 

(2)  Le  serment  par  le  génie  de  l'empereur,  les  vœux  de  nouvel  an  pour  sa 
santé,  la  célébration  de  son  jour  de  naissance  comme  un  jour  de  fête  publique, 
tels  qu'on  les  rencontre  plus  tard  sous  le  Principal,  et  avant  tout  la  consécra- 
tion du  prince  de  son  vivant,  se  rencontrent  déjà  chez  César.  Cf.  tome  V,  le 
chapitre  des  Honneurs  officiels  du  prince. 

(3)  Dion,  44,  4  :  Aùxôv...  s;  xà  vo[Ji{a|xaTa  fvîydtpa'^x/. 

(4)  Sur  Lépide,  cf.  p.  431,  note  3. 

(5)  La  monnaie  de  Cohen,  Anton.  2,  que  les  dépôts  les  plus  récents  nous  ont 
appris  (voir  mcs'explications  dans  la  Zeitschr.  f.  Numisinatik  de  von  Sallet, 
2,  66)  avoir  été  frappée  au  commencement  de  710  avant  la  fondation  du  trium- 
virat, porte,  à  côté  de  la  tête  du  dictateur,  celle  d'Antoine. 

(6)  Il  n'y  a  pas  de  preuves  précises:  mais  une  partie  des  monnaies  qui 
portent  limage  de  César  le  fils  et  qui  ne  rappellent  pas  triumvir,  se  placent 
probablement  avant  la  formation  du  triumvirat. 
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par  C.  Cassius,  mais  par  M.  Brutus  (1)  et  Sex.  Pompcius  (2). 
Cela  n  étonne  pas  de  la  part  de  Pompée,  car  il  modela  en 
tout  son  pouvoir  sur  celui  des  triumvirs  et  leur  a  môme  été 
coordonné  pendant  un  temps  ;  mais  chez  Brutus,  c'est  en 
désaccord  avec  le  fait  qu'autant  que  nous  sachions,  il  n'a  rien 
revendiqué  de  plus  que  le  pouvoir  consulaire  dans  sa  plus 
large  extension  (p.  371). 

2.  Relativement  à  la  nomination  des  magistrats,  il  faut    Nomination  des 

magistrats. 

distinguer  les  diverses  applications  du  droit. 

a.  Les  dictateurs  de  notre  catégorie  n'étaient  pas  obligés    Maitres  de   la 

cavalerie. 

de  nommer  un  maître  de  la  cavalerie  (3),  mais  ils  avaient 
le  droit  de  le  faire  et  ils  en  ont  habituellement  nommé  un 
en  faisant  la  durée  de  la  magistrature  accessoire  être  régie 
par  celle  de  la  magistrature  principale  (4). 

b.  Le  droit  qui  appartenait  également  au  dictateur  (o)  de      Prœfecu. 
nommer,  au  cas  d'absence  de  magistrats  de  Rome,  un  repré- 
sentant (prœfectus  urhi),  a   également  été  temporairement 
exercé  par  César,  il  a  même  nommé  plusieurs  préfets  en 


(1)  Dion,  47,  2.j  :  Boo'jto;...  h  t^c  voaisaaTa  S  èv.orxsTO  s'.xôvx  ■zt  aùtoO  y.al 
riliov  ^'.sioiâ  te  5ûo  èvctj-ou.  Eckhel,  G,  24.  Cohen,  iWf/.  des  emp.  l,  18.  Les 
plus  nombreuses  de  beaucoup  de  ses  monnaies  n'ont  pas  reifigic. 

(2)  Eckhel,  6,  31.  Cohen,  Méd.  des  emp.  1,  20.  Une  seule  empreinte  de  Scxtus 
a  son  elïigie  ;  il  évite  aussi  cela  d'ordinaire. 

(.3)  La  table  annale  du  Capitole  montre  que  César  ne  s'adjoignit  pas  de 
maître  de  la  cavalerie  pour  IQ'6. 

(4)  La  dictature  annale  de  César  entraîne  à  sa  suite  l'annalité  de  la  maîtrise 
de  la  cavalerie.  (Fastes  Capit.  sur  710  ;  Dion,  42,  21  ;  Appicn,  D.  c.  3,  9).  [Voir 
la  rectification  C.  /.  L.  l.  fed.  2,  p.  42.  La  maîtrise  de  la  cavalerie  était  perpé- 
tuelle à  l'époque  des  dictatures , annuelles  de  César  et  au  contraire  elle  a  été 
rendue  annuelle  lorsque  la  dictature  de  César  devint  perpétuelle.  La  maîtrise 
de  la  cavalerie  occupée  par  Lépide,  du  commencement  de  708  à  janvier  ou 
février  710,  pendant  la  seconde,  la  troisième  et  la  quatrième  dictatures  de 
César,  est  comptée  pour  une  magistrature  unique  et  par  suite  ne  figure  qu'une 
fois  dans  les  fastes  au  milieu  des  trois  années,  en  l'an  709.  Au  contraire, 
quand  César  eut  abdiqué  sa  quatrième  dictature  aux  environs  de  février  710 
et  que  Lépide  l'eut  suivi  dans  son  abdication,  César,  devenu  dictateur  per- 
pétuel, rendit  la  maîtrise  de  la  cavalerie  annale  et  il  la  conféra  pour  la 
première  année,  pour  710,  par  préférence  à  Octave,  au  même  Lépide,  auquel 
il  substitua  cep<^ndant  Octave  pour  le  moment  où  Lépide  partirait  pour  sa 
province,  et  pour  l'année  suivante  711,  à  Cn  Domitius  Caivinus.  Cf.  Pline, 
H.  n.  7,  4u,  147.  Appien,  B.  c.  2,  107.  3,  2.  Dion,  43,47.  -il.] 

(5)  Ce  droit  paraît  avoir  fait  défaut  aux  décemvirs  legibus  scribendis  (II,  348). 
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même  temps  et  leur  a  fait  remplir  toutes  les  fonctions  des 
magistrats  (II,  14.  347).  —  Sous  le  triumvirat,  C.  Maecenas  a 
exercé,  pour  le  compte  du  futur  Auguste,  la  surveillance  de 
la  capitale  ;  mais  on  ne  peut  décider  avec  certitude  s  il  a  fait 
cela  en  qualité  d'homme  de  confiance  politique  ou  s'il  a  au 
contraire  reçu,  sinon  un  titre  officiel  précis  (1),  au  moins  un 
mandat  officiel  en  forme  (2). 
Magistrats  co-      c.  Si  ccs  nomluatious  laissaient  intact  le  droit  des  comices 

mitiaux. 

de  nommer  les  magistrats  de  la  cité,  il  y  a  eu  cependant,  dans 
ce  domaine  comme  dans  le  domaine  législatif,  des  actes  des 
magistrats  constituants  par  lesquels  ils  ont  pris  en  partie  la 
place  des  comices.  —  Sulla  est,  en  général,  resté  fidèle  au 
principe  de  l'élection.  Il  est  possible  qu'il  ait  dans  des  cas 
isolés  créé  des  magistrats  du  peuple  qu'il  n'aurait  pas  eu  qua- 
lité pour  créer  d'après  les  pouvoirs  de  la  dictature  constitu- 
tionnelle ;  mais  on  ne  peut  le  prouver  avec  certitude  (3).  — 


(1)  Il  était  inadmissible  de  lui  donner  la  dénomination  de  prsefectus  iirhi, 
attendu  quïl  y  avait  alors  en  tout  cas  des  magistrats  dans  la  ville. 

(2)  On  peut  principalement  invoquer  dans  ce  dernier  sens  la  mention  faite 
par  Tacite,  Ann.  6,  11,  de  Mécène  dans  l'histoire  de  la  préfecture  de  la  ville 
( Aiigustus  bellis  civilibus  Cilnium  Mœcenatem  equestris  ordinis  cunctis  apud 
Romam  atque  Italiam  prseposuit),  quoique  naturellement  ce  ne  soit  pas  lui, 
mais  le  premier  préfet  nommé  après  la  création  du  Principat  qu'il  regarde 
comme  le  premier  préfet  de  la  ville.  Il  a  aussi,  en  qualité  A'urbis  custodiis 
prœpositus  en  718-725  (Velleius,  2,  88.  Appien,  5,  99.  112.  Dion,  49,  16.  51,3. 
00,  7.  Première  élégie  sur  la  mort  de  Mécène,  lignes  14.  27  :  Urbis  erat  custos 
et  carceris  obses),  non  seulement  prescrit  des  paiements  en  son  nom  propre 
(Pline,  H.  n.  37,  1,10  rapproché  d'Horace,  Sat.  2,  6,  38)  et  statué  dans  des  procès 
criminels  sur  l'arrestation  et  les  cautions  (Appien,  B.  c.  4,  50),  mais  aussi 
donné  le  mot  d'ordre  (Sénèque,  Ep.  113,  6).  Mais  il  demeure  toujours  très  dou- 
teux de  savoir  si  son  droit  à'absentis  Csesaris  -parlibus  fiinrji  (Sénèque)  a  été 
formulé  en  préfecture  de  la  ville.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  per- 
mission qui  lui  avait  été  donnée  de  se  servir  à  son  gré  du  nom  de  César,  de 
modifier  les  lettres  de  César  et  d'envoyer  les  siennes  propres  comme  venant 
de  César  (Dion,  51,  3  et  beaucoup  d'autres  textes). 

(3)  Quand  Sulla  appela  imperator  Cn.  Pompeius  qui  l'avait  servi  comme 
chef  de  corps  francs  sans  magistrature  (Plutarque,  l'omp.  8  ;  Ci^ass.  6),  cela 
impliquait,  en  supposant  d'ailleurs  que  cette  salutation  soit  considérée  avec 
raison  comme  une  nomination  sérieuse,  tout  au  moins  l'attribution  des  pou- 
voirs proprétoriens.  Sulla  n'était  pas  encore  dictateur  alors  ;  mais,  la  loi  Valcria 
ayant  reçu  un  effet  rétroactif  (p.  464,  note  5),  il  peut  s'être  appliqué  là.  Un 
autre  général   en  sous-ordre  de  Sulla,   M.  Lucullus    s'appelle  pro   prœlore 
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Cosar  a  aussi  respecté  en  principe  les  élections  populaires  et 
refusé  le  droit  de  nommer  les  magistrats  patriciens  et  môme 
les  magistrats  plébéiens  qui  lui  avait  été  oiïert  (1).  S'il  a 
généralement  présidé  en  qualité  de  consul  ou  de  dictateur, 
les  élections  de  magistrats  faites  sous  son  gouvernement  (2), 
il  ne  fit  par  là  que  ce  qui  rentrait  dans  les  attributions  de  la 
magistrature  supérieure.  Dans  le  règlement  des  magistra- 
tures pour  les  années  710  et  711,  qui  a  eu  lieu  dès  le  début 


(p.  369,  note  2).  Mais  ces  allégations  ne  sont  pas  une  preuve  sûre  que  Sulla 
ait  positivement  conféré  les  droits  de  magistrat. 

(1)  Parmi  les  résolutions  qui  auraient  été  prises  en  Thonneur  de  César  après 
la  bataille  de  Thapsus  'avril  708)  et  acceptées  par  lui,  Dion,  43,  14,  cite  Ti; 
àp/à;  xi  zz  a/>/.a,  oix  titIv  o  ôr^<xo^  tocÔtov  evc;jiîv,  à-ooïixvjva'..  D'après  cela  les 
magistrats  pour  709  pourraient  avoir  été  nommés  et  non  élus.  Cependant 
César  lui-même  tout  au  moins  a  été  élu  consul  de  cette  année  (note  2).  Au  prin- 
temps de  709,  après  la  bataille  de  Munda,  on  lui  a  même  attribué  la  nomination 
des  magistrats  plébéiens  (43,  4o  :  14;  ts  yào  àpySt^  aO-ro)  xal  xàç  tou  -rJdfio-Ji 
à'./ÉOcsav).  Mais  le  même  Dion  dit,  43,  47,  que  les  élections  patriciennes  et 
plébéiennes  qui  eurent  lieu  ensuite  après  le  retour  de  César,  en  octobre  709, 
furent  faites  en  la  forme  selon  l'ancien  système  :  nspl  uèv  oyv  toj?  ûtAxou^ 
xaûB'  o'jTw;  £V£v£TO.  0'.  Oi  ôt,  îWo'.  àpyovTî;  AÔyw  [j.âv  ù~6  te  toO  TrX'f,6o'j;  ■/al  ùt.o 
•zoû  ôr.ao'j  xxxà  "zi  -rtdtTp'.a  (tt;/  yip  àTtôSs'.;'.-/  a-jTcjv  ô  Ka'sap  oùx  ioÉçaTo),  eoyio  5è 
ÙT.'  èxcivo-j  7.a-£î7T,5av.  On  ne  peut  conclure  de  l'opposition  que  les  consuls 
aient  été  nommés  par  César  ;  car,  non  seulement  Dion  ne  dit  pas  que  César  les 
ait  nommés  ;  mais  il  met  leur  création  sur  la  même  ligne  que  celle  de  Rebilus 
le  31  décembre  709,  qui  a  eu  lieu  certainement  par  l'élection  populaire.  Ce 
que  Dion  dit  là  est  évidemment  vrai  d'une  manière  générale,  tant  des  consuls 
que  du  reste  des  magistrats. 

(2)  César  a  présidé  aux  élections  pour  706  en  vertu  de  la  dictature  qu'il  avait 
revêtue  dans  ce  but.  Les  élections  pour  707  auraient  dû,  puisqu'il  fut  absent 
pendant  toute  l'année  706  et  la  plus  grande  partie  de  707,  être  faites  constitu- 
tionnellement  par  son  collègue  P.  Servilius,  présent  à  Rome,  et  après  sa  re- 
traite par  un  interroi  ;  mais  on  attendit  le  retour  de  César  (Dion,  42,  20:  At  te 
yàp  àoy3.:oss'.3:  Trâsai  TrXr,v  twv  toû  TzXrfio'ji;  s—'  a-jTw  èyévovTO  xaiotà  toûto  è;  t^jV 
-rapo'JTiav  aÙTOû  iva^>vT,6cÎ7a:  £-'  içôôw  toO  Ito'j;  ÈTcXssOT.îav).  Il  y  a  sans  doute 
présidé  comme  dictateur.  La  relation  précise  de  Cicéron,  Ad  Alt.  7,  30,  1, 
montre  que  les  questeurs  à  élire  pour  710  devaient  l'être  sous  la  présidence  de 
César  et  que  le  consul  d'un  jour  du  31  décembre  709  C.  Rebilus  a  été  élu 
sous  la  présidence  de  César  ;  car  Ville  ne  peut  être  que  César  et  s'il  est  aussi 
placé  un  siège  pour  le  consul,  cela  prouve  uniquement  qu'il  devait  assister  à 
l'acte  et  non  qu'il  dut  le  présider.  On  voit  clairement  là  que  César,  même 
lorsqu'il  était  dictateur  et  non  consul  et  qu'il  avait  à  sa  disposition  des  con- 
suls dépendants  de  lui,  n'abandonnait  pas  la  présidence  du  vole.  Cela  n'a 
probablement  pas  été  v'f'ins  vrai  pour  le  reste  des  élections  faites  sous 
son  gouvernement;  sauf  que  les  comices,  dans  lesquels  César  a  été  nommé 
consul  pour  709,  ont  été   convoqués  par  l'autre  consul  de  708  (Dion,  43,  33\ 
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de  ran  710  en  considération  de  l'expédition  projetée  contre 
les  Parthes  (II,  2Si,  note  2),  le  dictateur  reçut,  on  vertu  d'un 
plébiscite  proposé  par  le  tribun  L.  Antonius  (1),  quant  à 
la  moitié  des  places  patriciennes  et  peut-être  même  plé- 
béiennes (2)  à  l'exclusion  du  consulat  (3),  le  droit  de  faire  des 


(1)  Cicéron,  Plàlipp.  ~,  6,  16  (en  janvier  711)  :  DominabUiir  Lucius  :  est  eiiim 
■patronus  V  et  XXX  tribuum  quarum  sua  lege,  qua  cum  C.  Caesare  magistra- 
tum  (le  Vat.  ;  les  Mss.  inférieurs  magislratus  ;  cf.  note  2)  partitiis  est,  suffra- 
gium  sustulit,  patronus  centuriarum  equitum  Romanorum,  quas  item  sine 
siiffragio  esse  voliiit.  L.  Antonius  ne  peut  avoir  proposé  cette  loi  que  comme 
tribun  du  peuple,  magistrature  qu'il  a  revêtue  le  10  décembre  709.  C'est  aussi 
mentionné  chez  Dion,  43,  51,  où  il  dit  des  élections  anticipées  à  titre  extraor- 
dinaire pour  711  et  712  (II,  231,  note  2)  :  'ÇosTto  uèv  yào  tw  aôy^  toù;  T,;j.i53'.; 
ô  KaÏTap,  £v  vôjJLo)  5t,  tivi.  toûto  •7:o:T,5d([i£voç,  ipyti)  Se  TrâvTaç. 

(2)  La  mise  en  vedette  des  centuriœ  equitum  montre  que  Cicéron,  Phil. 
7,  6,  16  (note  1),  pense  directement  aux  comices  par  centuries,  donc, 
puisque  les  élections  des  consuls  sont  exclues,  à  l'élection  des  préteurs.  Les 
questeurs  ont  en  outre  été  compris  forcément  dans  la  loi  de  partage, 
d'autant  plus  qu'ils  devaient  accompagner  en  partie  César  dans  la  guerre  pro- 
jetée, en  sorte  qu'il  intervenait  encore  là  cette  considération  qu'il  convenait, 
dans  cette  guerre  difficile,  de  donner  au  généi-al  en  chef  le  choix  de  ses 
auxiliaires.  On  ne  peut  guère  déduire  avec  certitude  des  expressions  générales 
de  Suétone,  selon  lesquelles  César  comitia  cum  populo  partitus  est  (note  3)  et 
de  Cicéron,  selon  lesquelles  L.  Antonius  cum  C.  Caesare  magistratum  par- 
titus est  (note  1)  que  les  magistrats  de  la  plèbe  soient  aussi  compris.  Le 
dernier  texte  est  en  outre  à  peine  compréhensible  et  peut-être  défectueux. 
On  attendrait  qua  cum  C.  Csesare  magistvatuum  comitia  populus  Romanus 
partitus  est. 

(3)  Suétone,  Cses.  41  :  Comitia  cum  populo  partitus  est,  ut  exceptis  consula- 
tus  competiloribus  de  cetero  numéro  caiididatorum  pro  parte  dimidia  quos 
populus  vellet  pronuntiarentur  (plutôt  renunliarentur  avec  Juste-Lipse  sur 
Tac.  Ayin.  1,  15),  pro  parte  altéra  quos  ipse  edidisset.  Si  Suétone  ne  s'est  pas 
exprimé  tout  à  fait  faussement,  l'exception  faite  pour  le  consulat  peut  unique- 
ment consister  en  ce  que  l'ancien  système  électoral  resta  en  vigueur  pour  lui 
et  non,  comme  Font  voulu  Juste-Lipse  et  d'autres  après  lui,  en  ce  que  César 
aurait  eu  sur  lui  un  droit  encore  plus  fort.  Le  langage  de  Cicéron  (II,  251, 
note  2)  :  Etiamne  consules  et  tribunos  plebis  in  biennium  quos  ille  voluit  ?  n'est 
pas  en  sens  contraire,  car  l'influence  matérielle  de  César  sur  les  élections, 
que  relève  aussi  Dion  (note  1)  restait  toujours  le  principal  ;  par  suite, 
Suétone  voit  tout  à  fait  exactement  l'aggravation  qu'il  y  a  dans  ces  faits  non 
pas  dans  le  droit  de  commendation,  mais  dans  l'anticipation  des  élections, 
Caes.  76  :  Eadem  licentia  spreto  patrio  more  magistralus  in  plures  annos  ordi- ^ 
navit.  Cf.  Eutrope,  6,  23  :  Cum  honores  ex  sua  voluntate  prœstaref,  qui  a 
populo  antea  deferebantur.  —  L'idée  que  l'inscription  C.  I.  L.  VI,  1708  : 
Ceionium  Rufium  Albinum  v.  c.  cons.  filosophum,  Rufi  Volusiani  bis  ordinarii 
cens,  (en  311  et  314)  filium,  senatus  ex  consulta  suo,  quod  ejus  liberis  post 
Cœsariana  fempora.  id  est  post  annos  CCCLXXX  et  I,  auctoritalem  decreverit 
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propositions  obligatoires  pour  le  corps  électoral  (1).  Cette 
mesure  a  été  riche  en  conséquences  pour  les  limitations  pos- 
térieures apportées  au  droit  des  électeurs,  au  profit  du  prin- 
cipat,  mais  cela  ne  paraît  avoir  été  dans  le  principe  qu'une 
exception  admise  pour  un  cas  spécial  (2).  César  n'a  donc  pas 
dans  la  forme  empiété  sur  le  droit  des  comices.  —  Mais  les 
triumvirs  se  sont  comportés  autrement  :  la  loi  ïitia  leur  a 


se  rapporte  au  droit  (rrlection  des  consuls  enlevé  au  peuple  par  d'-sar  et 
restitué  au  sénat  sous  Constantin  est  une  supposition  que  j'ai  cxpriujée  anté- 
rieurement et  que  j'ai  encore  essayé  de  maintenir  avec  certaines  modifications 
C.  I.  L.  I,  383,  mais  que  je  retire  aujourd'hui  (C.  /.  L.  I,  éd.  2,  p.  307). 
Comme  on  ne  peut  entendre  par  les  Csesariana  tempora  d'autres  années  que 
les  années  707-710  de  Rome,  l'événement  qui  a  motivé  cette  dédicace  se 
place  dans  les  années  335-339  et  Rufius  Albinus  ayant  été  consul  ordinarius 
en  335,  la  pierre  no  peut  guère  avoir  été  dédiée  à  un  autre  qu'à  lui.  Mais, 
d'autre  part,  Rossi  a  objecté  avec  raison  que  le  père  étant  nommé  consul 
ord.  l'absence  de  cette  qualification  est  inexplicable  pour  le  fils;  et  je  suis 
forcé  d'admettre  avec  Sceck  {Hermès,  19,  180  et  ss.)  qu'elle  a  probablement 
disparu.  Mais  c'est  malaisément  avec  raison  qu'il  admet  que  l'inscription 
aurait  été  coupée  par  la  moitié  et  encore  autrement  morcelée;  on  peut  invo- 
quer en  sens  contraire,  surtout  étant  donné  quelle  vient  d'un  copiste 
qui  ne  fait  pas  de  corrections,  qu'on  ne  trouve  nulle  part  de  lacunes  dans 
l'enchaînement  des  propositions  ni  de  mots  coupés  et  que  par  suite  il 
manque  tout  au  plus  une  ligne  finale  en  dehors  de  cet  ordinarius.  Le  motif 
indiqué  par  le  rédacteur  hellénisant,  —  l'emploi  de  l'accusatif  de  cette  façon 
est  inouï  à  Rome,  —  pour  l'érection  de  la  statue  et  tiré  de  ce  qu' Albinus, 
peut-être  comme  consul  de  335,  aurait  rendu  aux  enfants  des  sénateurs 
Yauctoritas  dont  ils  étaient  privés  depuis  César,  est  peut-être  transmis 
correctement,  mais  est  incompréhensible  pour  nous.  11  est  possible  qu'il  ait  fait 
allusion  à  l'ancienne  palrum  auctoritas.  César  peut  avoir  appelé  les  enfants 
des  sénateurs  patriciens  à  participer  à  cet  acte  formel  et  Constantin  avoir 
renouvelé  cette  mesure.  Cette  inscription  problématique  est  étrangère  à  la 
question  que  nous  traitons  ici. 

(1)  Suétone,  Caes.  W  :  Et  edehat  per  libellos  circa  Irihum  misses  scriptura 
brevi  :  «  Cœsar  diclalor  illi  Iribui.  Commendo  vobis  illum  et  illiun,  ut  veslro 
su/frar/io  suam  dif/nitatem  teneant.  » 

(2)  Stobbe,  dans  son  travail  sur  les  candiduti  desaris  {PUilolofjus,  27,  90  ot 
ss.),  a  méconnu  ce  point  et  commis  d'autres  erreurs  de  détail  multiples.  Ainsi, 
l'accroissement  du  nombre  des  magistrats  opéré  par  César  ne  peut  avoir  eu  lieu 
pour  maintenir  numériquement  au  même  niveau  les  élections  faites  par  le 
peuple  malgré  le  partage  opéré  entre  lui  et  César;  car,  d'une  part,  cet  accrois- 
sement n'a  pas  été  une  multiplication  par  deux  et,  d'autre  part,  il  a  précédé 
clironologiquement  le  partage.  C'est  encore  plus  malheureusement  qu'il  rap- 
porte la  tabella  dimidiala  de  Varron,  De  r.  r.  3,  2,  1,  au  «  partage  des  comices 
entre  le  peuple  et  rcmpcreur  •>  ;  cCst,  en  dehors  d  autres  objections,  oublier 
que  le  dialogue  se  passe  en  l'an  700. 
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expressément  conféré  le  droit  de  nommer  les  magistrats  (1)  ; 
et,  en  laissant  de  côté  la  loi  qui  accorda,  en  724,  à  T.  Stati- 
tius  Taurus,  en  reconnaissance  de  l'amphithéâtre  élevé  par 
lui,  le  droit  de  nommer  annuellement  un  des  préteurs  (2), 
tous  les  magistrats  de  cette  époque  paraissent  avoir  été 
exclusivement  nommés  par  les  détenteurs  du  pouvoir  jus- 
qu'à la  reconstitution  de  l'Etat  par  Auguste.  Tout  ce  qui 
nous  est  rapporté  sur  les  nominations  de  magistrats  patri- 
ciens et  plébéiens  (3)  jusqu'en  Fan  727  coniirme  que  les 
comices  n'ont  pas  été  consultés  à  leur  sujet  (4). 
xomination  do      3.  Lc  droit  dc  nomination  des  sénateurs,  qui  n'appartenait 

sénateurs.  .         _  i  i  i 

constitutionnellement  qu'aux  censeurs  dans  les  formes  déter- 
minées et  non  aux  magistrats  supérieurs,  n'a  été  exercé  par 
SuUa  que  dans  une  forme,  en  faisant  voter  le  peuple  ou  les 
tribus  isolées  sur  les  personnes  qui  devaient  entrer  dans  le 
sénat  à  titre  extraordinaire  (S).  César,  au  contraire,  a  fait  là 


(1)  Dion,  46,  55  :  "Q,sr£...  xal  Ta;  àp/à;  -ra;  tî  aX^a;  Tiixâç,  oi;  àv  sÔsXr.Twji, 
S'.ôôvx:.  47,  19  :  Tiî  ts  àpj^àç  xà;  êv  xr^  t:ôXe',  s-kI  ■z'KtM  è'-r,  TpoaTrsOciçav.  Appien, 
B.  c.  4,  2  :  To'j;  Sa  (les  triumvirs)  à7ïocpf,va'.  jjlèv  aùiiz-x  -rr,;  t.oXzw^  âpyoviaî  èî  Ti 
£-T,c7'.a  £7:1  XT,v  XcVTaExtav. 

(2)  Dion,  51,  23  :  Kal  ôià  toû-o  ffTpaTT,yôv  evx  Tapa  toO  St,u.ù'j  aipsïcOai  iX3.\i- 
pavc.  Le  même  Taurus  a,  comme  les  princes  de  la  maison  impériale,  admi- 
nistré une  magistrature  municipale  par  Tintermédiaire  dun  praefecliis  (C.  /.  L. 
III,  605). 

(3)  Dion,  53,  21,  dit  expressément  que  les  assemblées  électorales  de  la  plèbe 
étaient  aussi  suspendues. 

(4)  En  dehors  des  textes  cités,  note  1,  se  rapportent  encore  à  ceci  les 
stipulations  de  la  paix  de  Misène  relatives  à  Tattribution  des  magistratures 
(II,  2.j2,  note  2)  et  ce  que  rapporte  Dion,  48,  43.  53,  de  la  fréquence  à  cette  épo- 
que du  changement  des  magistrats,  non  seulement  des  consuls,  mais  des  pré- 
teurs et  des  questeurs.  Ce  dernier  pourrait  assurément  se  concilier  en  la  forme 
avec  le  maintien  des  comices  et  le  système  de  la  commendation  ;  mais  aucun 
vestige  n'indique  qu'on  ait  pris  cette  voie  plus  modérée  et  la  possibilité  en 
est  exclue  positivement  par  les  relations  faites  du  rétablissement  des  comices 
en  727.  Il  n'est  pas  douteux  que  des  comices  aient  pu  avoir  lieu  à  cetle  époque 
à  la  suite  de  rogations  de  lois  et  le  plébiscite  Falcidien  de  714  en  est  une 
conflrmation. 

(5)  Appien,  B.  c.  1,  110  :  AJxr,  Se  -r,  '^o'SKf^  Sià  xà;  sxâssi;  xal  xoù;  To)»i[JLO'j; 
■Tïâix—av  ô^aYavSpoû-Ti  — potjy.axÉXsHôv  à[ji'jl  xo'j;  xpiaxojîooç  àx  xwv  àpiaxwv  l-7:£wv 
xaïi;  'fuAaî;  àvaSo'Jî  ■^■T^-:^rj-,  raol  Éxâsxo'j.  Titc-Live,  89.  Sallustc,Ca<.  37.  Dcnys,  5, 
77.  Il  est  à  croire  que  les  citoyens  ne  choisissaient  pas  au  sens  propre,  mais 
pouvaient  seulement  rejeter  les  candidats  proposés  par  Sulla. 
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sans  détour  usage  des  pouvoirs  monarchiques  et  «  coopté  » 
un  grand  nombre  de  sénateurs  (1)  en  les  incorporant  arbi- 
trairement en  môme  temps  dans  une  des  classes  hiérarchi- 
ques du  sénat,  môme  dans  la  plus  élevée,  dans  celle  des 
consulaires  (2).  Les  triumvirs  n'ont  peut-ôtre  pas  ainsi  com- 
plété le  sénat  par  des  actes  arbitraires  directs;  mais  c'est 
uniquement  parce  qu'ils  préféraient  conférer  les  magistra- 
tures en  masse  par  voie  d'abréviation  des  délais  (III,  94. 
234)  et  réaliser  ainsi  indirectement  l'entrée  dans  le  sénat  ou 
dans  une  classe  supérieure  du  sénat. 

4.  Le  droit  de  nommer  des  magistrats  et  des  membres  du 
conseil  dans  les  cités  de  citoyens  romains  a,  depuis  qu'il  en 
a  existé,  été  constamment  exercé  par  les  détenteurs  du  pou- 
voir constituant,  nommément  par  Sulla  (3),  César  (4j  et 
les  triumvirs  (o). 

5.  En  matière  criminelle,  les  magistrats  mis  au-dessus  de     Juridiction  pé- 

nale illimitée. 

la  constitution  peuvent  faire  abstraction  du  système  de  la 
provocation,  comme  de  toutes  les  autres  formes  légales  et 
prononcent  d'une  façon  quelconque  n'importe  quelle  peine 
(I,  173  [171]).  C'est  là  un  des  points  par  lesquels  le  pouvoir 
constituant  concorde  avec   la  forme  première  de  la  dicta- 


(1)  Cette  expression  est  einployée  par  Cicéron,  De  div.  2,  9,  23  :  In  eo 
senatu,  quem  majore  ex  parte  ipse  cooptasset.  L'acte  du  magistrat  qui  nomme 
un  sénateur  est  aussi  désigné  dans  la  loi  municipale  de  César,  lignes  86.  106, 
par  les  expressions  légère  sublegere  coptare.  Tite-Live  (23,  3,  o  et  Weissen- 
born  sur  ce  texte)  emploie  même  cooptare  pour  le  choix  du  sénat  par  le 
peuple.  Cf.  Drumann,  3,  568.  620. 

(2)  Dion,  43,  47  :  IIoTvXoj;  Se  xxl  è;  .  .  .  xoùî  •j-axeuxÔTa;  r^  xal  ào/v  T.va 
dlpÇavTa;  ÈyTiaTÉAïçîv.  Suétone,  Caes.  76  :  Decempraetoriis  viris  constilaria  orna- 
menla  (II,  106,  note  3)  Iribuit. 

(3)  Cicéron,  Pro  Cluent.  8,  23  :  Quatluorviros,  quos  municipes  fecerant,  aus- 
lulit,  se  a  Sulla  et  très  prseterea  factos  esse  dirit. 

(4)  Le  statut  de  Genctiva,  6,  13  :  Quive  tum  tnaf/islratus  imperium  potes- 
tatem  colonorum  su/f'raqio  [geret  doit  sans  doute  être  effacé]  jussuqiie  C. 
Cœsaris  dicl.  cos.  prove  cos.  habebit  réserve  menu-  au  dictateur  la  conflrma- 
tion  générale  des  élections  de  magistrats  (cf.  p.  428,  note  1;  p.  439,  note  2  .  — 
Inscription  de  Nola  (C.  /.  L.  X,  127lj  d'un  deciirio  benifici  ioj  dei  Cœsaris. 

(o)  César  le  fils  promet,  en  718,  à  ses  centurions  et  à  ses  tribuns  les  hon- 
neurs des  magistrats  et  le  décurionat  dans  leurs  cités  d'origine  (-î&i-oofjpo-j; 
èffôf.Taî  —  cf.  II,  p.  5o.  —  X3tl  flo'JAcJT'.XT.v  Èv  Ta:;  r.zxpiz'.w  àçiwïivj. 
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ture  (III,  186).  L'exposition  du  régime  clécemviral  l'exprime 
avec  son  énergie  ordinaire.  Les  décemvirs,  bien  que  n'étant 
pas  chargés  de  l'application  des  lois  pénales  d'une  façon 
différente  des  magistrats  supérieurs  ordinaires ,  quoique 
n'étant  pas  constitués  pour  faire  cesser  un  état  d'anarchie 
par  des  mesures  d'exception,  sont  pourtant  légalement  sous- 
traits à  la  provocation  (1);  et  si  le  premier  collège,  le  bon, 
laisse  les  haches  au  repos  et  donne  volontairement  ouverture 
à  la  provocation  (2) ,  les  mauvais  décemvirs  usent  encore 
là  de  la  plénitude  de  leurs  droits  :  ils  portent  les  haches  dans 
l'intérieur  de  la  ville  et  prononcent  des  condamnations  à 
mort  sans  consulter  le  peuple  (3);  ils  se  mettent  même  au-des- 
sus de  la  prescription  selon  laquelle  aucun  jugement  ne  doit 
être  prononcé  qu'en  présence  du  peuple,  et  ils  prononcent  des 
sentences  criminelles  dans  leur  demeure  privée,  les  portes 
closes  ^).  —  Dans  les  applications  postérieures  du  principe 
de  l'aesymnétie,  l'exercice  du  droit  de  justice  pénale,  libéré  de 
la  provocation  et  de  toute  règle  de  droit,  n'a  plus  été  seule- 
ment une  conséquence  juridique  inévitable  de  la  magistra- 
ture d'exception  ;  il  a  été  le  véritable  but  de  son  établisse- 
ment. La  prédominance  avec  laquelle  on  pensait,  dans  l'œu- 
vre d'organisation  de  l'Etat,  à  son  épuration  extraordinaire 
des  criminels  de  toute  sorte  se  manifeste  avec  une  clarté 
spéciale  dans  l'exercice  fait  par  Pompée  du  consulat  qu'il 


(1)  Les  décemvirs  apparaissent  partout  comme  des  magistrats  sine  provo- 
catione:  Cicéron,  De  re  p.  2,  36,  61.  c.  37,  62.  Tite-Live,  3,  32,  6.  c.  36,  6.  c.  41,  7. 
Pomponius,  Dig.  1,  2,  2,  4.  Zon.  7,  18.  II  faut  remarquer  que  la  suspension 
de  la  provocation  n'est  motivée  par  aucun  besoin  pratique  :  c'est  là  une 
conséquence  juridique  de  Ffesymnétie  et  non  pas  une  mesure  d'oppor- 
tunité. 

(2)  Cicéron,  De  re  p.  2,  36,  61  :  Qui  (C.  Julius,  l'un  des  décemvirs  de  303) 
hominem  nobilem  L.  Sestium;  eu  jus  in  cubiculo  effosum  esse  se  prœsente  inor- 
luum  diceret,  cum  ipse  potestatem  summam  haberet,  cura  Xvirum  sine  provo- 
catione  esset,  vades  tamen  poposcil,  quod  se  lerjem  illam  prœclaram  neglectu- 
riim  neçiaret,  quœ  de  capite  civis  R.  7iisi  comiLiis  centurialis  staLui  velavel. 
Tite-Live,  3,  33,  9.  c.  36,  6. 

(3)  Tite-Live,  3,  36.  c.  37,  8.  Denys,  10,  59. 

(4)  Tite-Live,  3,  36,  8  :  Judicia  domi  conflabant,  pronunliabant  in  foro. 
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revêtit  à  la  place  de  la  magistrature  d'exception  (1).  Ce 
que  les  vieux  jurisconsultes  signalent  en  théorie  dans 
l'histoire  des  seconds  décemvirs  comme  la  suite  du  pouvoir 
d'exception,  se  pre'sente  avec  une  effroyable  réalité  dans  les 
procès  criminels  des  dictateurs  Sulla  et  César  (2)  et  des  trium- 
virs. Le  droit  de  provocation  et  toutes  ses  formes  sont  sus- 
pendus ;  dans  le  cas  le  plus  heureux,  dont  le  procès  capital 
intenté  à  Q.  Ligarius  devant  le  dictateur  César  nous  donne 
une  claire  image  (3),  l'accusation  et  la  défense  ont  lieu  sur 
la  place  publique  de  Rome  (4)  devant  le  magistrat,  auquel 
appartient  le  pouvoir  de  statuer  seul  sur  la  vie  et  les  biens 
de  chaque  citoyen.  Mais  la  pratique'a  été  encore  plus  consé- 
quente que  la  théorie.  Les  anciens  maîtres  du  droit  public 
s'étaient  dit  qu'un  jugement  valable  pouvait  être  rendu 
même  sans  publicité  ;  ils  n'en  avaient  pas  tiré  la  consé- 
quence que  l'on  pouvait  se  passer  même  de  la  défense  de 
l'accusé.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  développements  pour  rappe- 
ler comment  Sulla  a  tiré  cette  conséquence,  comment  il  a 
prononcé  en  masse  des  sentences  de  mort  non  seulement 
sans  publicité,    mais    avec   suppression    de   toute  audition 


(1)  11  suffit  de  rappeler  en  général  la  loi  qui  prescrivait  des  peines  plus 
fortes  et  une  procédure  plus  rapide  {pœnam  r/raviorem  el  formam  judiciorum 
breviorem  :  Asconius,  p.  37)  non  pas  pour  des  infractions  futures,  mais  pour 
des  infractions  déjà  commises  et  expressément  désignées  par  la  loi.  Le  consul 
cori-if/endis  moribits  delectus  (Tacite,  Ann.  3,  28)  est  au  dictateur  ce  que  cette 
procédure,  introduite  par  les  voies  de  la  législation  ordinaire,  mais  contraire 
H  l'essence  du  droit  f César,  B.  c.  3,  1),  est  aux  proscriptions.  Et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  Tacite,  loc.  cit.,  dit  d'elle  la  même  chose  que  des  pros- 
criptions, à  savoir  qu'-  de  pareils  remèdes  sont  pires  que  le  mal. 

(2)  Dion,  42,  20,  sur  l'an  706  :  Toô;  tô  -zt.  toû  noa-T,{oj  .ipovf.savTa;  ïr.i-'jflT/ 
ol'j-zm  t.îw  6' 5  tt  1:01:'  àv  36£A-r,7r,  ôoîsoi:. 

(3)  Cicéron,  Pro  Lïq.  4,  11.  12  :  Habet  eam  viin  isla  accusalio,  ici  Q.  Liga- 
riiiis.  .  .  neceliir.  .  .  al  istud  ne  apiid  eum  quidem  diclatorem,  qui  omnes  quos 
oderaL  morle  mullabai,  quisquam  egit  isto  modo  :  ipse  jubebat  occidi 
nullo  postulante.  Le  texte  montre  clairement  que  César  a  jugé  Ligarius 
en  qualité  de  dictateur,  et  que  sa  compétence  était  la  même  que  celle 
de  Sulla. 

(4)  Cicéron,  l'ro  Ligario,  12,  37.  Au  contraire,  le  procès  semblable  pour  le 
surplus  fait  au  non-citoyen  Dejotarus  est  dirigé  par  César  inler  domesticoa 
parietes  {Cicéron,  Pro  Dejot.  2,  5). 
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légale  de  l'accusé  (1),  exclusivement  par  publication  du  nom 
et  de  la  peine  (2),  faite  même  dans  des  cas  particuliers 
après  l'exécution  (3)  ;  comment  il  s'est  également  mis  au- 
dessus  des  formes  légales  de  l'exécution  et  a  provoqué  et 
obtenu  le  concours  de  volontaires  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions de  bourreau  ;  comment  il  a  été  depuis  suivi  dans  cette 
voie  de  l'atrocité,  sinon  par  César  (4),  du  moins  par  les  héri- 
tiers de  César.  Ces  proscriptions  font  encore  frissonner 
d'horreur,  et  le  moindre  motif  n'en  est  pas  que  tous  ces  actes 
accomplis  sous  la  forme  d'assassinats  étaient,  au  point  de 
vue  juridique,  aussi  inattaquables  que  n'importe  quelle  sen- 
tence de  mort  confirmée  par  les  comices  et  exécutée  par  le 
licteur  (5).  Sous  ce  rapport  ils  se  distinguent  essentiellement 
de  tueries  en  masse,  telles,  par  exemple,  que  celles  du  fils 
de  Marins  ;  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  chercher  si  c'est  en 
bien  ou  en  mal. 
Libre  droit  das-  6.  La  reconuaissauce  de  la  souveraineté  du  peuple  par 
opposition  à  celle  du  roi,  trouvant  logiquement  et  pratique- 
ment son  expression  par  excellence  dans  l'admission  du 
principe  selon  lequel  la  cession  à  titre  gratuit  des  terres 
publiques  ne  peut  être  décidée  que  par  les  comices  et  être 
réalisée  que  par  des  magistrats  spécialement  élus  à  cette 
fin,  les  magistrats  placés  au-dessus  de  la  constitution  font 
rationnellement  des  assignations  et  des  fondations  de  colonies 


(1)  Cicéron,  De  leg.  1,  13,  42  :  Interrex  noster  tulil,  ut  dictator  quem  vellel 
civium.  .  .  indicta  causa  impune  posset  occidere.  In  Vei^r.  3,  33,  81. 

(2)  Ce  sont  les  proscriptions  (i'édit  introductif  est  donné  par  Appien, 
B.  c.  4,  8-11),  qu'il  faut  rapprocher  du  pronuntiare  in  foro  des  seconds 
déceiuvirs  (p.  462,  note  4).  C'était  déjà  là  une  concession  :  à  l'origine,  cette 
publication  elle-même  a  été  omise  (Orose,  3,  22.  Plutarque,  Suit.  31). 

(3)  C'est  ainsi  qu'il  procéda  contre  Ofella  (Tite-Live,  Ep.  89). 

(4)  Cf.  Dion,  42,  32  :  (Antoine,  maître  de  la  cavalerie  en  707)  Tivà;  xaî  (jLsti 
ToOxo  Tapa/wÔE'.?  i— '  xjtoû  toû  KaTri-cw^viou  xaT£xpT,ixv:7îv. 

(5)  En  tant  que  les  proscriptions  ont  commencé  avant  le  vote  de  la  loi 
Valeria  ,  comme  cela  semble  avoir  été  le  cas ,  il  faut  rappeler  la  clause 
qui  a  ratifié  rétroactivement  les  acta  du  consul  et  du  proconsul  'Appien,  B.  c. 
1,  97).  Les  triumvirs  n'attendirent  pas  davantage,  pour  commencer  les  pro- 
scriptions, le  vote  de  la  loi  Titia  qui  a  probablement  contenu  une  clause 
semblable. 


situation. 
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à  l'image  de  celles  des  rois.  Ils  vont  même  encore  plus  loin, 
car  ils  ont  reçu  avec  le  pouvoir  législatif  la  faculté  de  trans- 
former des  terres  privées  en  terres  publiques  par  voie  d'ex- 
propriation et  d'en  faire  ensuite  au  dernier  titre  l'assigna- 
tion (1).  C'est  là  la  différence  essentielle  qui  sépare  les 
assignations  et  les  fondations  de  colonies  de  la  République  de 
celles  accomplies  en  vertu  des  dictatures  de  Sulla  et  de  César 
et  du  triumvirat  rei  publicse  constituendœ  (2).  Les  dernières 
assignations,  désignées  par  euphémisme  du  nom  de  fondation 
de  colonies  militaires,  ne  sont  pas  faites  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  mais  en  vertu  de  la  loi  sur  laquelle  se  fonde  le  pou- 
voir général  de  celui  qui  gouverne  (3),  et  elles  ne  sont  pas 
accomplies  par  des  magistrats  élus  spécialement  à  cette  fin, 
mais  en  droit  par  ce  gouvernant  et  en  fait  par  des  personnages 
qu'il  choisit  à  sa  guise  (4).  —  Au  reste,  les  deux  formes  appa- 


(1)  Les  expropriations  de  territoires  de  villes  faites  par  Sulla  (Drumann,  2, 
478)  peuvent  peut-être  se  ramener  au  point  de  vue  que  les  cités  infidèles  à 
leur  alliance  étaient  trsdtées  selon  le  droit  de  la  guerre;  les  expropriations 
analogues  des  triumvirs  (Druraann,  1,  398)  n'admettent  même  pas  aisément 
cette  conception. 

(2)  La  dénomination  de  ces  dernières  du  nom  de  coloyiiœ  militares  se  rattache 
probablement  à  ce  que  Sulla  et,  à  son  exemple,  les  gouvernants  postérieurs  ont 
fréquemment  déduit  des  légions  formées  (Tacite,  Ann.  14,  23;  Hyginus,  éd. 
Lachm.  p.  176;  C.  I.  L.  III,  p.  93,  etc.),  ce  qui  constituait  une  différence  très 
saillante  avec  l'ancienne  déduction  faite  à  limitation  de  Vexercitus  du  cen- 
seur (p.  332,  note  2).  Mais  on  devrait  ne  pas  employer  cette  expression 
comme  expression  générale  désignant  les  colonies  fondées  en  vertu  du  pou- 
voir souverain;  car  premièrement  elle  est  sujette  à  être  mal  comprise,  parce 
qu'elle  peut  également  s'appliquer  aux  colonies  composées  en  fait  de  vétérans 
et  qu'elle  convient  aussi  en  ce  sens  à  beaucoup  et  peut-être  à  la  plupart  des 
colonies  de  la  République,  et  en  second  lieu  les  colonies  de  l'Empire  n'ont 
aucunement  été  toutes  fondées  dans  cette  forme. 

(3)  Même  pour  les  colonies  de  Sulla  on  nomme  à  la  vérité  des  lois  Corneliae, 
mais  on  recourt  cependant  à  la  loi  Valeria  (Cicéron,  De  l.  agi\  3,  2,  6).  Il  en 
est  de  même  des  assignations  de  César  (en  dehors  de  Capouc)  et  de  celles  des 
triumvirs. 

(4)  Parmi  les  auxiliaires  de  Sulla  on  trouve  seulement  cité,  relativement  à  la 
colonia  Cornelia  Veneria  l'ompei,\c  fils  de  son  frère  P.  Sulla 'Cicéron,  P?*oSK^/a, 
21,  62  :  Cmn  ab  hoc  illa  colonia  deducla  sil)  qui  peut  à  peine  avoir  eu  alors 
rage  questorien.  Nous  connaissons  plusieurs  des  personnages  chargés  par 
César  d'assignations  (Cicéron,  Ad  fam.  13,  4.  3  :  Q.  Valerio  Q.  f.  Orcas  leg.  pr. 
pr.;  13,  7.  8.  Ad  Ail.  16,  16a,  5)  ou  de  colonisations  (Suétone,  Tih.  4  :  Paler 
Tiberi...  ad  deducendas  in  Galliam  colonias,  in  qtiis  Narbo  et  Arelale  erant, 
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raissent  l'une  à  côté  de  l'autre  dans  la  période  de  transition  : 
on  trouve  à  côté  des  assignations  des  dictateurs  et  des 
triumvirs  celles  faites  dans  les  formes  de  l'ancien  système 
tant  par  les  vigintivirs  de  la  loi  agraire  proposée  par  César 
comme  consul  de  695  (p.  341,  note  5)  que  par  les  septemvirs 
du  plébiscite  Antonien  de  l'an  710  (p.  341,  note  2). 
Recul duPome-  7.  Lc  droit  dc  modifier  le  tracé  des  murailles  de  la  ville, 
ou,  selon  l'expression  technique,  de  reculer  le  chemin  de 
ronde  (1),  est  un  ancien  droit  royal,  mais  il  ne  fut  plus  exercé 
après  la  construction  du  mur  de  Servius  (2)  eti  il  a  été  consi- 
déré comme  un  pouvoir  faisant  défaut  aux  magistrats  de  la 
République  (3).  Mais  Sulla  l'a  repris  (4),  à  l'exemple  des  rois 
et  en  vertu  de  ses  pouvoirs  royaux  (5).  César  a  voulu  sui- 


missus  est)  ;  mais  ce  sont  constamment  des  officiers  ou  des  particuliers.  C'est 
le  cas  même  de  ses  legati  Q.  Paquius  Rufus  (sur  les  médailles  de  Philippi  : 
Imhoof,  Monnaies  grecques^  p.  253,  où  le  complément  c.  d.  signifie  peut-être 
coloniœ  deducendse  :  Res  gestae,  2^  éd.  p.  222)  et  M.  Turius  (Imhoof,  Num. 
Zeitschrift  de  Vienne,  1884,  p.  295).  C'est  au  temps  des  triumvirs  que  se  rap- 
porte l'inscription  Henzen,  6493  =  C.  I.  L.  VI,  1460  :  Prsefectus  leg.  XXVI  et 
VII  Lucae  ad  agros  dividundos  et  probablement  aussi  l'acte  de  L.  Munatius 
Plancus,  consul  en  712,  qui  agros  divisit  Beneventi  {C.  I.  L.  X,  6087).  Aucun  de 
ces  délégués  ne  porte  un  titre  correspondant  de  magistrat. 

(1)  Car  le  pomeriiim  n'est  pas  le  bord  extérieur  du  fossé,  mais  le  chemin 
circulaire  qui  doit  légalemeiat  être  laissé  libre  derrière  la  muraille  et  au  moyen 
duquel  les  défenseurs  de  la  ville  arrivent  sur  le  rempart.  Cf.  Hermès,  10,  40  et  ss. 

(2)  Denys,  4,  13  :  Outo?  ô  paai^sùi;  xzkzuioLXo^  ■r^J\T^'st  tôv  T:£pîpo>kOv  t%  TïôXew;. 
Cf.  Tite-Live,  1,  44,  5. 

(3)  Notre  tradition  traite  à  la  vérité  ce  droit  comme  compris  sous  certaines 
conditions  dans  la  magistrature  supéi-ieure  de  la  République.  Sénèque,  De 
brev.  vitae  13,8  :  Pomerium...  numquam  provinciali,  sed  Italico  agro  adguisito 
proferre  moris  apud  antiquos  fuit.  Aulu-Gelle,  13,  14,  3  :  Habebat  jus  profe- 
rendi  pomerii  qui  populum  Romaiium  agro  de  hostibus  cupto  auxerat.  Tacite, 
Ann.  12,  23  :  Pomerium  urbis  auxit  Cœsar  more  prisco,  quo  iis  qui  protulere 
imperium  etiam  terminas  urbis  propagare  datur.  Mais  elle  se  réfute  elle-même 
en  disant  qu'aucun  général  de  la  République,  quamquam  magnis  nationibus 
subactis  (Tacite),  n'a  fait  usage  de  ce  droit  sauf  Sulla.  Cf.  VI,  2,  p.  481. 

(4)  Aulu-Gelle,  13,  14,  4.  Tacite,  Ann.  12,  23.  Dion,  43,  50.  Nous  ne  savons 
de  quelle  façon  Sulla  a  déplacé  l'enceinte  des  murs  de  Scrvius.  C'est  peut^ 
être  à  l'occasion  de  ses  constructions  du  Capitole. 

(5)  De  ce  que  Sulla,  pour  justifier  son  droit  de  reculer  la  limite  de  la  ville 
[proferendi  pomerii  titulum  quœsivit  :  Aulu-Gelle),  invoque  qu'il  a  reculé  celle 
du  pays,  il  ne  suit  pas  que  tout  magistrat  qui  remplissait  la  première  con- 
dition ait  eu  ce  droit.  Il  n'appartenait  au  contraire  qu'au  roi,  mais  même  à 
lui  seulement  sous  cette  condition.  Si  ce  n'avait  été  qu'un  droit  appartenant  à 
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vre  son  exemple,  mais  en  a  été  empêché  par  la  mort  (1). 
8.  Le  droit  de  décider  indépendamment  de  la  paix  et  de  la 
guerre  a  été  concédé  expressément  au  dictateur  César  après 
la  bataille  de  Pharsale  (2).  Il  n'en  est  pas  fait  de  mention 
spéciale  pour  les  autres  pouvoirs  constituants. 


que  et   la 


La  question  du  rapport  des  pouvoirs  constituants  de  la  ^^J:^j:^Zl 
République  avec  la  royauté  est  une  question  qui  se  présente  g^S"" 
naturellement  à  Fesprit  et  qui  est  importante  pour  l'histoire. 
Elle  se  résout  d'elle-même,  à  condition  d'être  bien  posée.  La 
royauté  romaine  n'a  pas  été  proprement  abolie,   ni   en  la 
forme  ni  au  fond.  Elle  a  subsisté  sous  une  dénomination  nou- 
velle et  avec  les  limitations  qui  résultent  spécialement  des  ins- 
titutions de  la  provocation  obligatoire,  de  la  collégialité  égale 
et  de  l'annalité.  En  la  forme,  toutes  les  magistratures  supé- 
rieures, qu'on  les  appelle  consulat  ou  dictature  ou  décemvi- 
rat  ou  triumvirat,  ont  été  modelées  sur  la  puissance  royale, 
et  celle  qui  l'a  été  le  plus  exactement  n'a  pas  été  la  dictature, 
mais  le  consulat,  qui  a  reçu  le  même  nombre  de  licteurs 
que  le  roi.  Quant  au  fond,  la  magistrature  supérieure  se  rap- 
proche de  la  royauté,  dans  la  proportion  dans  laquelle  les  res- 
trictions légales  qui  sont  imposées  à  la  magistrature  supé- 
rieure sont  mises  à  l'écart.  Le  consulat  devant  être  regardé 


tout  magistrat  supérieur  à  la  condition  d'avoir  élargi  les  frontières,  il  n'au- 
rait pas  fait  défaut  au  principat  jusqu'à  ce  que  Claude  l'acquit  à  titre  spécial 
(loi  d'installation  de  Vespasien,  ligne  14}. 

(1)  Cicéron  parle  de  ces  plans,  Ad  AU.  13,  20,  1.  Ep.  33,  4.  £p.  3o,  1; 
d'après  le  premier  texte,  César  doit  avoir  proposé  ou  avoir  voulu  proposer 
une  loi  à  ce  sujet.  Le  recul  n'eut  pas  lieu.  Tacite  l'atteste  implicitement  en  ne 
mentionnant  entre  Servius  et  Claude  que  les  déplacements  du  Pomerium  de 
SuUa  et  d'Auguste,  et  Sénèque  expressément  en  appelant  celui  de  SuUa  le 
dernier.  Dion,  43,  tiO.  44,  49  et  (non  pas  Messalla,  comme  dit  Detlcfscn, 
Hermeii,  21,  513,  mais)  Aulu-Gelle,  loc.  cil.  représentent  celui  de  César  comme 

(2)  Dion  42,  20  :  Kal  ■;io>.éiJ.wv  vcal  £ÎpT,vTi;  xûpiov,  irpo-^iâtrei  twv  ëv  tô  'A(f>ptxi\ 
a.jviaTa;x£vu>v,4p6;  TtivTaî  àvBpoi-o'j;  à-éÔEt^av  aù-côv,  xàv  iJ.T,8èv  .at^tî  tw  ôt.iiw  ^r^-zt 
T^  ^ou^^Ô  uepl  aÙTÛv  xowwdva'-  Denys,  5,  73  (p.  448,  note  2). 
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comme  l'état  normal,  toute  magistrature  qui  a  des  droits  plus 
forts  que  les  siens  est  un  e'tat  d'exception.  Cela  est  vrai, 
même  de  l'ancienne  dictature  temporaire  et  encore  plus  du 
de'cemvirat  ;  car  dans  la  dictature  la  provocation  disparait  et 
la  colle'gialite'  n'existe  qu'à  titre  de  collégialité'  inégale,  donc, 
au  sens  exact,  ne  subsiste  pas,  et,  dans  le  de'cemvirat,  si  l'éga- 
lité des  droits  entre  collègues  a  subsisté,  la  limitation  légale 
la  plus  importante  de  toutes,  l'annalité,  a  disparu  en  même 
temps  que  la  provocation.  L'une  et  l'autre  sont  également 
désignées  comme  des  pouvoirs  d'exception  par  l'indication 
qui  est  faite  de  leur  but  ;  car  elle  implique  qu'une  fois  l'opé- 
ration en  question  terminée,  le   pouvoir  politique  normal 
rentrera  en  exercice.  La  délimitation  étroite  du  but  de  la  dic- 
tature temporaire,  celle  plus  large  du  but  du  de'cemvirat  mon- 
trent en  outre  pourquoi  la  première  a  été  regardée  comme 
une  institution  incorporée  dans  la  constitution,  et  le  second 
comme  une  institution  étrangère  et  supérieure  à  la  constitu- 
tion. Lorsqu'ensuite  Sulla  dépouilla  la  dictature  de  sa  limi- 
tation de  temps  et  lui  donna  une  destination  aussi  large  que 
celle  du  de'cemvirat,  les  limitations  qui  distinguaient  de  la 
royauté  la  magistrature  supérieure  de  la  République  se  trou- 
vèrent, en  négligeant  le  rôle  religieux  de  la  royauté  primi- 
tive et  certains  points  moins  importants,  pour  la  première 
fois  toutes  écartées.  La  dictature  de  Sulla  se  distingue  encore 
de  la  royauté  seulement  en  ce  que  la  royauté  est  normale,  et 
la  dictature  de  Sulla  anormale,  pour  parler  pratiquement  en 
ce  qu'après  la  retraite  ou  la  mort  du  roi  il  devait  y  avoir  un 
autre  roi,  tandis  qu'après  la  retraite  ou  la  mort  du  dictateur, 
la  constitution   républicaine  rentrait   en  vigueur.   Lorsque 
César,   après  avoir  rappelé  la   même   institution  à  la  vie, 
assigna  à  la  dictature  un  terme  extinctif  précis,  d'abord  un 
jour  du  calendrier,  puis  sa  mort,  il  s'approcha  encore  d'un 
pas  de  la  monarchie  :  d'une  monarchie  à  terme  incertain, 
elle  fut  transformée  en  monarchie  à  vie.  Mais  il  restait  encore 
à  faire  un  dernier  pas,  le  plus  important  ;  il  restait  à  trans- 
former la  monarchie  à  terme  et  anormale  en  monarchie  sta- 
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ble  et  normale.  En  ne  donnant  pas  à  sa  dictature  le  caractère 
du  pouvoir  d'exception  respecté  par  Sulla,  ou  tout  au  moins 
en  le  lui  retirant  par  la  suite  (p.  439,  note  2),  César  montra 
bienFintentionde  fonder  une  monarchie  durable.  Mais  pour 
la  réalisation  de  cette  intention,  il  fallait  un  règlement  de  la 
transmission  du  pouvoir,  soit  qu'il  rétablit  la  royauté  (1)  et 
modifia  d'une  façon  corrélative  le  système  de  l'interrègne, 
soit  qu'il  arrêta  la  nomination  d'un  dictateur  à  vie  pour  le  cas 
de  sa  mort.  Il  n'a^fait  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  est  mort  investi 
du  pouvoir  le  plus  élevé,  mais  toujours  encore  d'un  pouvoir 
extraordinaire,  et  par  suite  la  constitution  républicaine  est 
alors  aussitôt  rentrée  en  exercice  d'une  façon  parfaitement 
normale.  C'est  donc  à  tout  à  fait  bon  droit  qu'il  n'a  jamais  été 
regardé  comme  le  premier  monarque  de  Rome.  On  aurait  pu 
à  aussi  bon  droit,  ou  même  plus  justement,  faire  dater  la 
monarchie  de  Sulla.  Qu'il  ait  été  empêché  par  sa  mort  sou- 
daine de  fonder  la  monarchie  normale  ou  qu'il  n'ait  jamais 
projeté  de  le  faire,  la  dictature  de  César  et  celle  de  Sulla 
sont,  en  leur  qualité  de  monarchie  à  temps,  des  épisodes  de 
l'histoire  de  la  République  romaine. 

Si  nous  considérons  encore  une  fois,  pour  terminer,  l'en- 
semble des  institutions  rassemblées  ici,  on  ne  peut  refuser 
aux  Romains  ce  témoignage  qu'ils  ont,  relativement  à  la  plus 
importante  et  à  la  plus  chanceuse  de  toutes  les  institutions  po- 
litiques, à  la  magistrature  mise  au-dessus  de  la  constitution 
par  la  libre  volonté  du  peuple,  conservé  la  clarté  et  la  déci- 
sion géniales  qui  font  de  leur  système  politique  le  plus  gran- 
diose qui  ait  jamais  existé.  Ils  ont  parfaitement  compris  à 
la  fois  la  puissance  infinie  et  le  danger  infini  d'une  pareille 
anomalie  ;  ils  ont  aussi  clairement  aperçu  et  exprimé  que 


(1)  Puisque  Antoine  fit  inscrire  dans  les  lastes  C.  Caesari  dictatori  perpe- 
liio  M.  Antoniinn  cos.  populi  jussu  rerpium  detnlisse,  Cxsarem  uli  noluisse 
(Cicéron,  Phil.  2,  34,  87),  il  faut  qu'une  résolution  du  peuple  ayant  cet  objet 
ait  rté  prise  ou  ait  été  simulée.  —  On  comparera,  tome  V,  le  chapitre  de  la 
puissance  impériale,  sur  la  prétendue  hérédité  du  grand  pontificat  de  César  et 
do  son  titre  (Vimpei-atoi\ 
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tout  gouvernement  anormal  de  ce  genre  peut  conduire  à  un 
refus  d'obéissance  également  anormal  des  gouvernés,  que  tout 
régime  d'exception,  même  légalement  introduit,  peut,  selon 
les  circonstances,  faire  naître  ce  cas  de  force  majeure  qui 
légitime  la  révolution.  La  lâcheté  et  l'hypocrisie  qui  vou- 
draient se  masquer  la  possibilité  soit  de  pareils  pouvoirs 
d'exception,  soit  de  leurs  conséquences,  ont  été  étrangères  à 
Rome,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  raison  pour  laquelle  ils  ont 
moins  souvent  apparu  dans  son  système  politique  qu'ailleurs. 
Mais  lorsqu'ils  y  ont  apparu,  la  redoutable  puissance  de  la 
passion  politique  et  la  non  moins  redoutable  puissance  de  la 
logique  juridique  se  sont  alliées  en  eux,  et  ces  régimes  d'ex- 
ception ont  pris  par  là  une  forme  qui  reste  unique  dans  son 
horreur.  On  appréciera  mieux  en  partant  de  là  l'acte  d'Au- 
guste par  lequel,  après  avoir  eu  entre  les  mains  la  monarchie 
illimitée,  il  a  volontairement  abandonné  les  formes  juridiques 
qui  avaient  été  trouvées  pour  elle,  celle  du  décemvirat  à  la 
meilleure  époque,  celles  de  la  dictature  et  du  triumvirat  à 
l'époque  de  la  décadence,  et  en  dépit  de  toutes  les  pressions 
il  a  fermement  refusé  de  les  ressusciter.  Il  faut,  tout  en 
admirant  l'œuvre  de  transformation  grandiose  des  institu- 
tions opérée  par  César,  savoir  estimer  aussi  l'homme  poli- 
tique qui  considéra  une  pareille  œuvre  comme  surhumaine 
et  qui,  brisant  la  machine  construite  pour  elle,  a  essayé  de 
faire  le  nécessaire  et  l'a  fait  jusqu'à  un  point  au  moyen  d'un 
succédané  très  faible  par  lui-même  (1). 

(1)  Dans  Tacite,  Atm.  1,  9,  les  gens  entendus  célèbrent  chez  Auguste  non 
regno  neque  dictatura,  sed  princijns  nomine  constitutam  rem  publicam. 
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